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LES  LOIS 

DE  LA  PROCÉDURE   CIVILE. 

SlITE   DE  LA   lre   PARTIE. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX. 

suite  du  livre  v.  —  DE  L'EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS. 

TITRE  XIV.  —  De  l'Ordre. 


Art.  3  49. 

Dans  les  tribunaux  où  les  besoins  du  service  l'exigent,  il  est 
désigné,  par  décret  impérial,  un  ou  plusieurs  juges  spécialement 
chargés  du  règlement  des  ordres.  Us  peuvent  être  choisis  parmi 
les  juges  suppléants,  et  sont  désignés  pour  une  année  au  moins, 
et  trois  années  au  plus. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  président,  par  ordon- 
nance inscrite  sur  un  regislre  spécial  tenu  au  greffe,  désigne  d'au- 
tres juges  pour  les  remplacer. 

Les  juges  désignés  par  décret  impérial,  ou  nommés  par  le  pré- 
sident, doivent,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  rendre  compte 
à  leurs  tribunaux  respectifs,  au  premier  président  et  au  procureur 
général,  de  l'état  des  ordres  qu'ils  sont  chargés  de  régler. 

Exposé  des  motifs,  texte  officiel,  p.  23.  —  Devilleneuve  et  Carette, 
Lois,\).  47,  n°  vin  bis.— Dalloz,  5e  partie,  p.  46,  n°  11  .—Journal  du  Palais, 
Lois,  p.  80,  n°  vm  bis.— Dlvergieh,  p.  1 1 5.  =z  Rapport  de  M.  Riche  au 
Corps  législatif,  texte  officiel,  p.  36.  —  Devilleneuve  et  Carette,  p.  57, 
r.  \iv.  —  Dalloz,  p.  53,  n°  67.  —  Journal  du  Palais,  p.  96,  n°  xiv.  —  Du- 
tergier,  p.  131. 

SOMMAIRE    DES    QUESTIONS. 

Tous  les  juges  suppléants  peuvent  ils  être  chargés  indistinctement  du  règlement  de 
ordres?— Q.  2540. 

La  nomination  d'un  juge-commissaire  s'il  y  a  lieu,  le  remplacement  de  ce  juge,  ou  de 
celui  nommé  par  décret,  ont-ils  Lcu  d'office  ou  sur  réquisition?— Q  255-1. 

Lorsque  par  suite  de  décès,  de  nomination  à  d'autres  fonctions,  d'abstention,  etc.,  il 
n'est  plus  possible  que  le  juge -commissaire  désigné  par  le  président  continue  l'instruc- 
tion, à  qui  d  lit  on  s'adresser  pour  obtenir  une  nouvelle  nomination? — Q   2542. 

Lorsque   le  juge   spécial  est  remplacé  officiellement   dans  ses  fonctions,  peut-il  néan- 
moins mettre  à  fin  les  procédures  dans  lesquelles  il  a  fait  acte  de  juridiction? —Q  2543. 
VI.  1 
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lorsque  le  juge  spécial  oit  le  juge  nommé  par  le  président  est  empêché  pour  cause  de 
tnuluiHe  ou  d'absence  et  que  le  président  comniet  en  son  lieu  et  pince  un  autre  juge  du 
siège,  le  juge  momentanément  empêché  reprend-il  la  direction  des  ordres  commencés 
pur  lui,  ou  Commencé»  pendant  son  absente?     Q.  2544. 

Quand  un  jui/e  spécial  n'a  pus  clé  nommé  par  décret  impérial,  le  président  du  tribunal 
a-t-il  le  droit  de  désigner  un  de  ses  collègues,  pour  lotis  les  ordres,  pendant  une  année 
au  moins  et  trois  aimées  au  plus?—Q.  2545. 

ïn  disant  que  les  juges-a  vernissa ires  doivent,  quand  ils  en  seront  requis,  rendre  compt 
à  leurs  tribunaux  respectif»  de  l'étal  des  ordres  dont  ils  sont  chargés,  la  loi  veut-elle 
parler  des  tribunaux  entiers  réunis  en  assemblée  générale? — Q.  2546. 

DVII. — Cette  disposition,  entièrement  nouvelle,  a  pour  objet  d'obvié'] 
aux  inconvénients  qui  résultaient,  au  point  de  vue  de  l'activité  dans  le 
règlement  des  ordres,  du  mandat  collectif  confié  à  tous  les  membres  d'un 
tribunal.  La  responsabilité  du  relard  pesait  sur  le  corps  judiciaire,  mais 
n'affectait  particulièrement  aucun  des  juges.  Désormais,  partout  où  les  or- 
dres seront  nombreux,  il  y  aura  un  juge  spécialement  chargé  de  régler  cette 
procédure.  Dans  les  ressorts  où  les  ordres  sont  rares  ou  se  terminent 
promptcmenl,  la  mesure  ne  sera  pas  appliquée,  et  il  ne  sera  rien  changé, 
sous  ce  rapport,  à  l'état  antérieur  des  choses.  Le  projet  de  loi  élaboré  par  le 
conseil  d'Etat  n'obligeait  les  juges-commissaires  à  rendre  compte  de  l'état 
des  ordres  qu'à  leur  tribunal  et  au  procureur  général.  Le  corps  législatif  a 
ajouté  le  premier  président  de  la  Cour  au  chef  du  parquet.  D'après  la  juste 
observation  faite  par  M.  Duvergier,  1858,  p.  150,  note  1,  il  y  aura  trois 
classes  de  juges-commissaires  :  1°  les  juges  désignés  par  décret  impérial  ; 
2°  les  juges  nommés  par  le  président  pour  remplacer  les  juges  spéciaux  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement;  3°  les  juges  nommés  pour  chaque  ordre, 
sur  la  réquisition  des  parties,  dans  les  tribunaux  où  l'art.  749  n'aura  pas 
reçu  d'application  (art.  750).  Les  obligations  et  les  devoirs  de  ces  juges- 
commissaires  sont  les  mêmes  ;  chacun  devra  rendre  compte  des  ordres  dont 
il  aura  été  chargé. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  les  tribunaux  où  plusieurs  juges  seront  spé- 
cialement désignés,  l'avoué  poursuivant  ne  pourra  indifféremment  s'adresser 
à  l'un  ou  à  l'autre,  il  faudra  que  ou  le  président  désigne,  dans  la  forme  ordi- 
naire, celui  des  juges  qui  s'occupera  du  règlement  de  l'ordre,  ou  que  par 
suite  d'un  règlement  intérieur,  fixant  les  jours,  les  semaines  ou  les  mois 
de  chaque  juge ,  il  soit  facile  aux  avoués  de  connaître  immédiatement 
celui  des  magistrats  auquel  ils  devront  s'adresser.  Dans  le  premier  cas,  on 
appliquera  les  formalités  et  les  délais  inhérents  aux  ordres  où  un  juge  a  été 
spécialement  commis  parle  président;  dans  le  second,  on  s'en  tiendra  aux 
règles  propres  aux  juges  chargés  des  ordres.  Yoy.  MM.  Grosse  et  Rameau, 
p.  175,  n°  141. 

3531-9540.  —  Tous  les  juges  suppléants  peuvent-ils  être  chargés  in- 
distinctement du  règlement  des  ordres? 

Un  décret  du  19  mars  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  226,  art.  1236),  dans  le  but 
d'accélérer  le  règlement  des  ordres  en  élargissant  le  cadre  des  magistrats 
appelés  à  s'en  occuper,  dispose  :  «Les  juges  suppléants,  non  officiers  mi- 
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nîstériels,  peuvent  être  chargés  de  la  confection  des  ordres  et  des  distribu- 
tions par  contributions.  Ils  font,  dans  ce  cas,  le  rapport  des  contestations 
relatives  aux  affaires  pour  lesquelles  ils  ont  été  commis,  et  prennent  part  au 
jugement,  avec  voix  délibérative.  » 

Bien  que  notre  article  n'établisse  aucune  distinction  entre  les  juges  sup- 
pléants, je  pense  que  les  raisons  de  convenance  qui  avaient  fait  exclure  les 
officiers  ministériels  existent  encore  aujourd'hui,  et  que  la  loi  nouvelle  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  les  juges  suppléants,  non  officiers  ministé- 
riels, seront  seuls  chargés  du  règlement  des  ordres.  Il  est  évident  aussi  que 
les  juges  ainsi  nommés  font  le  rapport  des  contestations,  et  prennent  part  au 
jugement  comme  il  est  dit  dans  le  décret  susénoncé. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  outre,  que  si  la  durée  du  mandat  spécial  est 
limitée  à  un  minimum  d'un  an  et  à  un  maximum  de  trois  ans,  celte  limitation 
n'a  pour  objet  que  de  faciliter  un  remplacement  reconnu  opportun ,  et  quq 
notre  article  n'a  pas  entendu  empêcher  la  prorogation,  en  vertu  d'un  nou- 
veau décret,  du  pouvoir  accordé  pour  une  première  période  de  trois  ans. — 
Le  rapport  s'exprime  très-catégoriquement  à  ce  sujet. 

25-ftl. — La  nomination  d'un  juge-commissaire,  s'il  y  a  lieu,  le  remplace^ 
ment  de  ce  juge ,  ou  de  celui  nommé  par  décret  ont-ils  lieu  d'office  ou  sur 
réquisition? 

En  principe,  les  rapports  d'affaires  entre  les  parties  et  les  magistrats  ne 
peuvent  jamais  être  des  démarches  officieuses.  Le  président  d'un  tribunal 
ou  les  magistrats  chargés  d'une  instruction  civile  n'ont  point  pour  mission 
d'agir  d'olfice.  C'est  aux  parties  intéressées  à  leur  signaler  par  la  seule 
voie  légale,  la  requête,  ce  qu'elles  désirent  obtenir. 

J'estime  donc  qu'une  réquisition  est  nécessaire  pour  que  le  président 
nomme  un  juge-commissaire,  remplace  celui  qui  a  été  nommé,  soit  par  dé- 
cret, soit  par  ordonnance  de  justice,  en  cas  d'empêchement,  de  récusa- 
lion,  etc.,  etc. 

Il  vn  sera  de  même,  lorsque  plusieurs  juges  ayant  été  nommés  par  décret 
dans  la  même  ville,  une  désignation  ultérieure  sera  nécessaire  (1). 


(i)  Voici  des  observations  qui  m'ont  été 
communiquées  contre  ma  solution  par  un 
honorable  magistrat  :  «  Il  est  assez  difficile 
de  refuser  au  président,  si  les  parties  imé- 
resséesne  font  aucunes  diligences,  le  droit  de 
pourvoir  d'office  au  remplacement  du  juge- 
tomniissairu.  Dans  les  idées  de  la  loi  nou- 
velle, l'ordre  doit  marcher  avec  la  plus  grande 
léléritt'-;  le  cours  de  la  procédure  n'est  point 
Jivré  ii  la  discrétion  des  parties  ou  de  leurs 
avoués  ;  le  juge-commissaire  lui  même  doit 
rendre  compte  à  ses  supérieurs  de  l'état  des 
ordres  confies  à  sa  direction.  Si  donc,  lors- 
que le  mge  commissaire  est  empêché,  au- 
cunes démarches  ne  sont  faites  par  les  parties 
intéressées  pour  faire  pourvoira  son  rempla- 
cement, le  président,  à  qui  appartient  tou- 
jours le  droit  de  donner  l'impulsion  à  toutes 
les  affaires  de  son  tribunal,  n'est  nullement 


obligé  d'attendre  une  réquisition  qui  n'arrive 
pas,  et  de  demeurer  dans  une  inaction  for- 
cée ;  il  [ieut  certainement  nommer  d'office 
un  autre  juge-commissaire.  Qui  pourrait  s'en 
plaindre:  le  poursuivant?  mais  son  premier 
devoir  n'était-il  pas  de  ne  pas  laisser  som- 
meiller l'ordre  ?  Les  créanciers,  le  saisi,  l'ad- 
judicalaire?  mais  la  nomination  faite  par  h 
président  tend  à  procurer  aux  premiers  le 
paiement  de  leurs  créances,  au  second  sa  li- 
bération, au  troisième  le  moyen  d'acquitter 
son  prix;  tous  ont  donc  un  intérêt  légal,  et 
c'est  le  seul  qui  soit  admissible  en  justice, 
à  ce  que  l'ordre  arrive  a  sa  fin  ;  ils  ne  se- 
raient donc  pasrecevables  à  se  plaindre  d'une 
mesure  qui  leur  est  favorable  au  lieu  de  leur 
préjudicier. 

«  La  réquisition,  lorsqu'elle  est  faite,  et 
l'ordonnance  du  président  doivent  être  por- 

1. 
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«  Nous  croyons ,  disent  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1er,  p.  174  et  175, 
n°  1 43,  que  le  remplacement  devenu  nécessaire  doit  être  fait  à  la  suite  d'une 
demande  formulée  par  l'avoué  poursuivant  sur  le  registre  des  nominations... 
Il  nous  paraît  impossible  de  vouloir  que  le  président  du  tribunal  civil  agisse, 
dans  cette  li vjiollièse,  par  une  nomination  d'office....  » 

Ces  estimables  auteurs  font  observer,  avec  raison,  que  les  remplacements 
qui  étaient  assez  rares  avant  1858,  se  présenteront  désormais  fréquemment 
par  l'enchaînement  des  délais  et  par  les  constatations  qui  doivent  être  faites 
sur  le  procès-verbal. 

Toutefois,  je  pense,  avec  les  mêmes  auteurs,  que  t?ans  le  cas  où  un  juge 
nommé  par  décret  obtient  un  congé,  le  président  a  le  droit  de  nommer 
d'oflice  le  magistrat  qui  le  suppléera  d'une  manière  collective  pour  tous 
les  ordres  commencés  ou  à  commencer  pendant  son  absence  [lbid.,  n°  144}. 

2543. — Lorsque,  par  suite  de  décès,  de  nomination  à  d'autres  fonctions, 
d'abstention,  etc.,  il  n'est  plus  j>ossible  que  le  juge-commissaire  désigne  par 
le  président  continue  l'instruction,  à  qui  doit-on  s'adresser  pour  obtenir  une 
nouvelle  nomination  ? 

Cette  question  se  présente  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  750,  celui  où  il 
n'existe  pas  de  juge  spécialement  désigné,  et  où  chaque  ordre  est  dirigé  par 
un  magistrat  commis  parle  président. 

Pour  la  compétence  du  tribunal  tout  entier,  on  dit  que  la  juridiction  du 
président  est  épuisée  par  sa  première  ordonnance  et  qu'on  rentre  alors 
dans  le  droit  commun. 

Dans  l'opinion  contraire,  on  raisonne  ainsi  :  dès  que  la  loi  n'a  pas  prévu 
ce  cas  spécial,  on  doit  s'en  tenir  à  la  disposition  de  l'art.  750,  et  en  faire 
l'application  littérale.  Ce  n'est  point  un  incident  d'ordre  qui  puisse  être 
porté  à  l'audience;  s'il  ne  doit  pas  être  porté  à  l'audience,  à  quel  titre 
alors  faire  intervenir  le  tribunal?  La  piocédure  d'ordre  est  urgente  par  sa 
nature.  Si  le  tribunal  tout  entier  devait  être  saisi ,  il  en  résulterait  né- 
cessairement des  lenteurs  préjudiciables  à  toutes  les  parties.  On  cite  par 
analogie  les  partages  dans  lesquels  le  notaire,  qui  est  nommé  d'abord  par 
le  tribunal,  est  remplacé,  s'il  y  a  lieu,  par  le  président. 

Cette  dernière  procédure  me  paraît  la  seule  régulière,  la  seule  légale.  Je 
ne  pense  même  pas  qu'il  soit  loisible,  ainsi  que  je  l'ai  décidé  en  matière 
l'enquête  (Q.  984)  de  s'adresser  au  tribunal  ou  au  président.  L'art.  750  veut 
que  ce  soit  le  président  qui  nomme.  Il  peut  arriver  que  le  juge  nommé  ait 
des  motifs  d'abstention  que  ne  connaissait  pas  le  président.  Sur  son  refus, 
ce  magistrat  fait  une  nouvelle  nomination.  Personne  ne  conteste  qu'il  serait 
dérisoire  de  s'adresser  au  tribunal  pour  faire  une  nouvelle  nomination  de- 
venue nécessaire.  Pourquoi  en  serait-il  autrement,  après  le  commencement 


tées  sur  la  minute  du  procès-verbal  d'ordre, 
il  n'y  a  plus  lieu  de  recourir  ?u  registre  spé- 
cial du  greffe.  Ce  registre  est  desliué  à  rece- 
voir les  nominations  qui  précèdent  l'ouver- 
ture ;  mais  une  fois  l'ordre  ouvert,  toutes  les 
opérations  qui  en  dépendent  doivent  se  trou- 


ver inscrites,  à  leurs  dates,  sur  le  procès- 
verbal  qui  forme  un  tout  complet,  depuis  son 
commencement  jusqu'à  sa  clôture.  » 

Dans  tous  les  cas,  la  nomination  sera  vala- 
ble, qu'elle  ait  été  faite  d'office  ou  sur  ré- 
quisition* 
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des  opérations?  L'esprit  de  l'art.  730  ressort  suffisamment  de  son  texte  et 
ne  permet  vraiment  pas  de  controverse  sérieuse. 

Combien  la  compétence  du  président  ne  doit-elle  pas  paraître  incontes- 
table, lorsque  la  doctrine  et  la  jurisprudence  [loco  citato)  autorisent  le  pré- 
rdent  à  nommer  un  nouveau  juge-commissaire  à  la  place  de  celui  qui  avait 
été  désigné  par  le  tribunal  tout  entier  (en  matière  d'enquête)! 

L'art.  110  relatif  à  l'instruction  par  écrit,  et  l'art.  749,  relatif  au  rempla- 
cement du  juge  commis  par  décret  impérial ,  donnent  une  nouvelle  force 
iux  considérations  ci-dessus. 

La  nomination  a  lieu  sur  la  demande  du  poursuivant,  consignée  sur  le 
procès-verbal  d'ordre.— V.  la  question  précédente. 

9543.  —  Lorsque  le  juge  spécial  est  remplacé  officiellement  dans  se$ 
fonctions  comme  chargé  des  ordres,  peut-il  néanmoins  mettre  à  fin  les  procé- 
dures dans  lesquelles  il  a  fait  acte  de  juridiction? 

Cette  question  que  posait  M.  Lancelin,  dans  ses  observations  au  Corps 
législatif,  peut  également  être  soulevée  à  l'expiration  de  l'année  ou  des  trois 
années  dont  parle  l'art.  749. 

Cet  honorable  magistrat,  qui  sait  combien  la  pratique  peut  être  hérissée  de 
difficultés  à  cause  de  l'imprévu,  demandait  qu'au  moins  on  résolût  tout  ce 
que  l'expérience  pouvait  révéler  sur  les  indications  des  hommes  pratiques. 
La  loi  est  muette.  Si  la  question  se  présente,  comment  la  résoudra-t-on  ? 

On  dira  pour  la  négative  que  le  juge,  nommé  par  décret,  puise  toute  son 
autorité  dans  le  décret  qui  l'a  nommé  ;  que  s'il  cessait  d'être  juge,  il  ne 
pourrait  plus  juger,  d'où  la  conséquence  que  s'il  cesse  d'être  délégué  pour 
faire  les  ordres,  11  ne  peut  plus  continuer  à  faire  un  seul  acte  de  celte  pro- 
cédure spéciale  ;  on  cherchera  des  assimilations  dans  la  compétence  des 
juges  d'insiruclion  qui  cesse  immédiatement  après  leur  remplacement. 

Je  préfère  l'affirmative.  D'abord  il  est  incontestable  que  le  juge  nommé 
par  le  président  ne  peut  pas  être  dépouillé  de  son  mandat,  à  moins  qu'une 
mesure  disciplinaire  ne  le  frappe  comme  juge. 

Dans  la  compétence  du  juge  rentre  le  droit  de  faire  les  ordres.  C'est  pouf 
la  régularité  du  service,  jadis  pour  éviter  des  encombrements,  maintenant 
pour  arriver  à  la  célérité  par  d'autres  moyens,  que  des  indications  offi- 
cielles ont  lieu.  Quels  que  soient  les  termes  de  la  loi  nouvelle,  le  juge  qui 
commence  un  ordre  a  le  droit  de  le  terminer.  Du  reste,  cette  question  sera 
sans  doute  prévue,  dans  la  pratique,  par  M.  le  garde  des  sceaux  si,  dans 
les  décrets  de  remplacement,  est  insérée  cette  disposition  :  néanmoins 
les  ordres  commencés  seront  terminés  par  le  magistral  remplacé.  Ce  sera  du 
reste  plus  gracieux  pour  ce  magistrat.  — Voy.  la  question  suivante  : 

254-2-. —  Lorsque  le  juge  spécial  ou  le  juge  nommé  par  le  président  et 
empêché  pour  cause  de  maladie  ou  d'absence ,  et  que  le  président  commet  e»„ 
son  lieu  et  place  un  autre  juge  du  siège,  le  juge  momentanément  empêché 
reprend-il  la  direction  des  ordres  commencés  par  lui,  ou  commencés  pen- 
dant son  absence  ? 

M.  Laxcelin  avait  encore  soulevé  cette  question  qui  pouvait  être  résolue 
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d'un  mot.  Je  trouve  légal  et  convonable  de  ne  pas  créer  des  suppléants 
accidentels,  pris,  dans  les  magistrats,  à  un  magistrat  du  même  siège.  La  ca- 
pacité est  supposée  la  même  parmi  tous  les  membres  du  tribunal.  La  com- 
pétence est  incontestable  Au  magistral  délégué  ,  en  cas  d'absence,  appar- 
tient toujours  la  nmln  lion  entière  de  l'instruction,  en  matière  d'enquête, 
de  descente  de  lieux,  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  etc.— Pourquoi  en 
serait-il  autrement  en  matière  d'ordre? 

Je  penserais  peut-être  que  êtes!  à  cause  de  l'évidence  de  cette  solution 
que  le  législateur  n'a  pas  voulu  s'en  préoccuper,  si  MM.  Grosse  et  H.V.UE.U", 
t.  1er,  p.  175,  n°  142,  ne  se  prononçaient  pas  dans  un  sens  contraire  en  ces 
termes  :  «Le  juge  désigné  pour  remplacer  momentanément  le  juge  spé- 
cial, ou  même  le  juge-commissaire  à  l'ordre,  cesse  ses  fonctions  aussitôt 
que  la  cause  de  sa  nomination  n'existe  plus,  car  son  entrée  dans  la  procé- 
dure d'ordre  avait  eu  pour  motif  d'empêcher  que  la  procédure  ne  fût  arrê- 
tée ;  il  n'apparaît  qu'à  titre  de  suppléant.  » 

11  serait  facile  de  signaler  les  nombreux  inconvénients  qui  peuvent  ré- 
sulter d'une  interruption  malencontreuse  des  fonctions  du  juge  délégué  en 
l'absence  de  son  collègue,  mais  il  me  suffit  d'ajouter  ce  que  j'ai  dit  à  la 
question  précédente,  que  ce  brusque  dessaisissement  me  parait  de  nature  à 
heurter  quelques  susceptibilités  honorables. 

Cette  question  a,  comme  la  précédente,  une  grande  importance,  parce  que 
de  la  solution  résultera  un  défaut  de  capacité  pour  l'un  ou  l'autre  magistrat. 

254.». — Quand  un  juge  spécial  n'a  pas  été  nommé  par  décret  impérial, 
le  président  du  tribunal  a-t-il  le  droit  de  désigner  un  de  ses  collègues  pour 
tous  les  ordres  pendant  vne  année  au  moins,  et  trois  années  au  plus? 

Je  ne  le  pense  pas.  Ce  droit  de  désignation  annuelle  ou  triennale  n'appar- 
tient qu'à  l'Empereur.  Le  président  peut  seulement  désigner  un  juge-com- 
missaire pour  chaque  procédure  d'ordre,  comme  il  le  faisait  avant  1858. 
Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  la  loi  eût  spécialement  confié 
ce  droit  au  président;  c'est  une  attribution  qui  ne  peut  pas  exister  par  ana- 
logie. Il  est  vrai  que  rien  n'empêchera  les  présidents  de  désigner  toujours 
le  même  juge  pour  les  différents  ordres  qui  s'ouvriront  dans  leurs  tribunaux; 
mais  en  le  faisant,  ils  useront,  chaque  fois,  du  droit  de  désignation  que  leur 
donne  la  loi. 

3546. — En  disant  que  les  juger-commissaires  doivent,  quand  ils  en  sont 
requis,  rendre  compte  à  leurs  tribunaux  respectifs  de  l'étal  des  ordres  dont 
ils  sont  chargés,  la  loi  veut-elle  parler  des  tribunaux  entiers  réunis  en  as- 
semblée générale? 

Cette  question  m'a  été  soumise  par  un  magistrat  que  je  tiens  pour  un 
des  plus  éclairés  et  des  plus  capables  de  diriger  les  ordres  les  plus  difficiles. 
S'il  est  nommé  par  décret,  ce  que  je  suis  porté  à  croire ,  il  ne  craindra, 
j'en  suis  convaincu,  aucune  surveillance.  Mais  il  s'est  ému  à  l'idée,  qu'en 
principe,  la  loi  donnait ,  en  cas  d'affirmative,  aux  tribunaux  un  droit  de 
surveillance  et  de  contrôle  sur  un  de  leurs  membres. 

Ce  magistrat  croit,  et  je  crois  avec  lui,  que  telle  n'a  pu  être,  que  telle  n'a 
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pas  été  la  pensée  du  législateur.  Par  le  mot  tribunaux,  on  a  entendu  les  chefs 
du  tribunal  et  du  parquet,  président  et  procureur  impérial.  Le  projet  por- 
tait pour  la  Cour  au  procureur  général,  on  a  ajouté  au  premier  président. 
Celle  désignation  suffit  pour  expliquer  la  première  expression. 

La  dignité  du  juge-commissaire  ne  serait-elle  pas  blessée ,  s'il  devait 
venir  rendre  compte  de  ses  travaux  et  de  ses  diligences  au  corps  entier 
de  ses  collègues  réunis  comme  en  un  tribunal  chargé  de  le  juger? 

Ce  compte  dont  parle  la  loi  est  un  compte  moral  qui  aurait  pu  être  exigé 
sans  réquisition  expresse.  Si  j'avais  l'honneur  d'être  membre  d'un  tribunal 
désigné  pour  les  ordres,  je  ferais  faire  des  tableaux  que  je  remplirais  de 
l'état  des  ordres  ouverts,  tableau  que  j'enverrais  chaque  mois  à  ces  quatre 
magistrats,  président,  procureur  impérial ,  premier  président  et  procureur 
général. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  toute  mesure  de  surveillance  sur  les  actes 
d'un  magistrat  inamovible  et  sur  des  actes  essentiellement  contentieux,  est 
extrêmement  délicate.  Il  n'est  pas  parfaitement  exact  d'assimiler  aux  juges 
d'instruction  les  juges  commis  pour  les  ordres,  et  chacun  comprendra  la 
différence  de  ces  fonctions  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  développer. 

A  quoi,  en  définitive,   aboutira  cette  surveillance  ?  A  la  révocation  du 

mandat,  soit  impérial,  soit  présidentiel,  si  le  juge  nommé  ne  paraît  pas 

assez  expéditif?  Mais  il  y  a  des  natures  fort  intelligentes  d'ailleurs  qui  se 

it  difficilement  aux  détails  minutieux,  et  qui  ont  le  travail  plus  ou  moins 

la  c  iie. 

Qu'arrivera-t-il  si  un  juge  décline  l'honneur  d'une  commission  directe, 
annale  ou  triennale?  Quelle  sera  la  position  du  juge  qui  aura  accepté  la 
commission  directe,  ou  qui  sera  désigné  constamment,  dans  chaque  ordre, 
par  le  président  de  son  tribunal  ? 

Avant  la  loi  du  21  mat  cotte  mission  assez  ingrate  dans  une  foule  de 
cas  était,  comme  les  rapports,  les  visites  de  lieux,  les  enquêtes,  etc., 
distribuée  par  égal  nombre  entre  tous  les  membres  d'un  même  tribunal.  Le 
magistrat  chargé  spécialement  des  ordres  pourra-t-il  s'abstenir  de  siéger 
dans  les  autres  affaires,  comme  le  fait  le  juge  d'instruction  ,  lorsqu'il  devra 
réunir  dans  son  cabinet,  pendant  plusieurs  jours,  un  très-grand  nombre  de 
créanciers  pour  essayer  un  ordre  amiable?  Ces  tentatives  n'étant  précédées 
d'aucune  instruction  nécessiteront  des  travaux  beaucoup  plus  longs  de  la 
part  des  juges-commissaires.  Il  sera  juste  de  leur  en  tenir  compte,  car  les 
juges  d'un  même  tribunal,  excepté  le  président,  reçoivent  le  même  traite- 
ment et  doivent  jouir  d'une  égalité  parfaite.  On  m'objectera  peut-être  que 
les  ordres  seront,  en  général,  confiés  à  déjeunes  suppléants  qui  seront 
heureux  de  prouver  leur  zèle  en  se  chargeant  de  tous  les  ordres  du  tribu- 
nal auquel  ils  seront  attachés.  Je  verrais  de  graves  inconvénients  à  pro- 
céder ainsi  ;  nos  jeunes  confrères  ont  souvent  beaucoup  plus  de  bonne 
volonté  que  de  science,  et  surtout  ils  manquent  complètement  de  connais- 
sances pratiques.  En  jugeant  à  côté  des  anciens,  ils  peuvent,  après  plusieurs 
années,  acquérir  ce  qui  leur  manque;  mais  il  serait  peut-être  imprudent  de 
leur  confier,  au  premier  pas  de  la  carrière  si  délicate  de  la  magistrature,  un 
des  actes  les  plus  difficiles  de  ces  fonctions.  Ce  sont  plutôt  des  magistrats 
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consommés  (1) ,  prudents,  habiles  et  renommés  au  barreau  par  leur  solide 
instruction  qui  pourront  faire  produire  à  la  nouvelle  loi,  surtout  à  la  tenta- 
tive de  l'ordre  amiable,  les  heureux  effets  qu'en  attend  le  législateur. 

Quel  que  soit  le  choix  de  l'autorité  souveraine,  ou  du  président,  rester* 
toujours  la  question  de  distribution  du  travail  que  je  ne  me  permettrai 
lias  de  décider.  Elle  sera  sans  doute  l'objet  de  dispositions  réglementaires 
ultérieures. 

Art.  Ï50. 

L'adjudicataire  esl  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adju- 
dication dans  les  quarante-cinq  jours  de  sa  date,  et,  en  cas  d'ap- 
pel, dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'arrêt  confirmalif,  sous  peine 
de  revente  sur  folle  enchère. 

Le  saisissant,  dans  la  huitaine  après  la  transcription,  et,  à  son 
défaut,  après  ce  délai,  le  créancier  le  plus  diligent,  la  partie  saisie 
ou  l'adjudicataire  dépose  au  greffe  l'état  des  inscriptions,  requiert 
l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nomina- 
tion d'un  juge-commissaire. 

Celte  nomination  est  faite  par  le  président,  à  la  suite  de  la  ré- 
quisition inscrite  par  le  poursuivant  sur  !e  registre  des  adjudica- 
tions tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal  (2). 

Loi  du  22  brum.  an  vu.— E.  M.,  p.  26.— Devill.  et  Car.,  p.  48,  n°  rx.— 
Dall.,  p.  46,  n°  13.— J.  P.,  p.  80,  n°  ix.— Duv.,  p.  H6.=Rapp  ,  p.  44.— 
Devill.  et  Car.,  p.  58,  n°  xvn.-  Dall.,  p.  54,  n°  70.— J. P.,  p.  97,  n°  xxvii. 
— Duv.,  p.  132.— Discussion,  Moniteur  du  15  avril  1858. 

SOMMAIRE    DES   QUESTIONS. 

V adjudicataire  d'un  bien  vendu  en  justice  peut  il  exiger  qu'il  soit  procédé  à  un  ordre,, 
lor-que,  par  un  acte  antérieur,  tes  créanciers  uni  fixé  le  rung  de  leurs  hypothèques  et 
qu'une  clause  du  cahier  des  charges  parte  que  le  prix  leur  sera  payé  suivant  l'ordre 
réglé  dans  cet  acte?  —  Qunl  si  des  créanciers,  qui  n'ont  pas  figuré  dans  cet  acte,  con- 
testent la  collocalion  élublie?—Q.  2547. 


(1)  Juges  expérimentés,  comme  disait 
M.  Lanlelin,  dans  ses  observations  au  Cor;'? 
législalii'. 

(2)  Texte  ancien.  —  Art.  749.  Dans  le 
mois  de  la  signification  du  jugement  d'adju- 
dication, s'il  n'esl  pas  attaque;  en  cas  d'ap- 
pel, dans  le  mois  de  la  signification  du  ju- 
gement confirmant,  les  cr  ancierset  la  partie 
saisie  seront  tenus  de  se  régler  eulre  eux  sur 
la  distribution  du  prix. 

Art.  750.  Le  mois  expiré,  faute  par  les 
créanciers  et  la  partie  saisie  de  s'êlre  réglés 
entre  eux, le  saisissant,  daDsla  huitaine,  et  à 
son  défaut,  après  ce  délai,  le  créaucier  le  plus 


diligent  ou  l'adjudicataire,  requerra  la  nomi- 
nation d'un  juge-commissaire,  devant  lequel 
il  sera  procédé  à  l'ordre. 

An.  731.  11  sera  tenu  au  greffe,  à  cet 
effet,  un  registre  des  adjudications,  sur  le- 
quel le  requérant  l'ordre  fera  sou  réquisitoire, 
à  la  suite  duquel  le  président  du  tribunal 
nommera  un  juge-comunssaire. 

Art  752.  Le  poursuivant  prendra  l'ordon- 
nance du  juge  commis,  qui  ouvrira  le  pro- 
cès-verbal d'ordre,  auquel  sera  annexé  uu  ex- 
trait délivré  par  le  conservateur,  de  toutes 
les  inscriptions  existantes. 
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La  loi  nonve'lc  permet-elle  aux  créanciers  de  régler  leurs  droits  dans  un  acte  devant 

notaire? -Q.  2547  his 
Pour  que  l'ordre  consensuel  soit  valable,  est-il  nécessaire  que  le  consentement  des  créan- 
ciers inscrits  soit  unanime?  Faut  il  qu'ils  appellent  les  ehir  graphaires  opposants,  à 
l'effet  de  discuter  la  distribution  convenue?  Est-il  u'Ue  de  la  faire  homologuer?— 
Q.  -.'047  1er. 
.'  rdre  consensuel  serait  il  valable  si  la  partie  saisie   n'y  avait  pas  été  appelée.  — 

Q   2  47  quater. 
Si  /'adjudicataire  n'a  point  été  partie  dans  l'acte  de  la  distribution  conventionnelle,  que 
doivent  faire  les  créanciers,  pour  pa,  venir  à  se  faite  payer  par  lui?  —  Q.  2547 
quinquies. 
D  \tron  appliquer  à  un  ordre  consensuel   les  dispositions  dit  Code  de  procédure  rela- 
t  ves  aux  distributions  forcées  et  opposer  la  déchéance  à  un  créancier  qui  n'a  point 
p> oduit?—Q.  2547  sexies. 
La  a  nvention  passée  devant  notaire  produit-elle  les  mêmes  effets  que  l'ordre  amiable 

dressé  pur  le  juge-commissaire?— Q.  2';47  snplies. 
Faut  il  i  rue  der  par  v  Je  d'ordre  lorsque  les  charges  hypothécaires  sont  inférieures  au 
m  niant  de  l'adjudica  in  et  qu'il  existe  un  reliquat  dmt  la  partie  saisie  di'  profiter  ? 
—  Q   2547  orties. 
Comment  l'adjudicataire  remplira-t-il  l'obligation  de  faire  transcrire  l'adjudication 
dans  les  45  jours?  Suffira  t-il  qu'il  dépose,  dans  ce  délai   le  jugement  d'adjudication 
au  bureau  des  hypothèques,  ou  faudra-t-il  qu'il  justifie,  dans  ce  même  délai,  de  la 
délivrance  de  l'étal  des  inscriptions?    Q.  2547  noviès. 
L't  rrêt  c  nfirmatif  devra-l-U  être  transcrit?  Quelles  sont  les  ènoncialions  qui  devront 
(■voir  lieu  en  ce  cas?  Qu'an  wera-l  il  si  le  jugement  a  été  transcrit  avant  l'appel? 
L'i  i  dre  p  urr  -t  i'  être  pour,  uivi  pendant  l'appel?  —  Le  jugement  d'adjudication  doit- 
il  être  signifié  au  sai  i  ?    Q   2547  di  cies. 
L'ordre  ne  peut-il  être  ouvert  que  dans  la  huitaine  de  l'expiration  des  43  jours,  quelle  que 
soit  l'époque  à  l  quelle  ait  eu  'ieu  la  transcription,  ou  faut  il  qu'il  s  il  ouvert  dans  les 
huit  jours  de  celle  transcription?— Q.  2548. 
Comment  l'avoué  du  taisissant  saura  t-U  que  le  jugement  a  été  transcrit?  Quelles  sont 
les  mesures  al  ordre  qui  peuvent  être  employées  pour  empêcher,  en  celle  matière,  des 
surprises?    Q.  2548  bis. 
Comment  pourra  être  poursuivie  la  fille  en  hère  contre  l'adjudicataire  qui  n'aura  pas 
fait  transcrire  le  jugement  d'adjudicati  n?  Les  créanciers  peuven-  Us  faire  transcrire, 
au  lieu  de  poursuivre  la  foi  e  enchère?— Q.  2  48  ter. 
Quelles  sont  les  parties  intéressées  que  la  loi  admet  à  requérir  l'ouverture  du  procès- 
verbal  d'ordre?    Q   2548  qu 
L';t  créancier  hypothécaire  d  m  le  dn.il  repose  sur  des  immeubles  autres  que  ceux  qui 
ont  été  judiciairement  vendus,  ou  un  créancier  purement  chirographaire,  peuvenl-iL 
provoquer  l'ouverture  de  l'ordre?  —Q.  2548  quinquies. 
La  poursuite  d'un  ordre  serait  elle  nulle  par  cela  que  l'inscription  du  créancier  pour- 
suivant sérail  entachée  de  nullité,  ou  qu'un  liers  aurait  été  postérieurement  subrogé  à 
ses  dnits?-  Q   2548  sexies. 
Après  l'adjudication  provoquée  par  une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  quel  est 
celui  des  avoués  du  surenchérisseur,  de  l'adjudicataire  ou  du  premier  acquéreur  dé- 
possédé, qui  doit  avoir  la  priorité  pour  la  direction  delà  poursuite  d'ordre?  — 
Q.  2548  septies. 
Lorsque  des  créanciers  se  trouvent  en  concurrence,  le  saisissant  n'ayant  pas  fait  la  ré- 
quisition dans  le  délai  de   huitaine,  quel  est  celui  qui  dÀt  l'emporter  ?  —  Q.   254$ 
orties. 
Quel  est  le  tribunal  devant  lequel  l'ordre  doit  être  poursuivi?  -Q.  2548  novies. 
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Est  M  toujours  le  tribunal  de  la  situation  des  immeubles  qui  est  compétent,  alors  même 
que  la  vente  a  tu/ivu  avant  PaHTAGB?  -Q.  -5ï8  decies. 

6erait-il  régulièrement  procédé  à  un  ardre,  pendant  le  temps  des  vacations?  Pourrait-il 
être  arrêté  mi  jour  de  fête  légale?  —Q    2549. 

La  procédure  d'ordre  constilue-tcl/e  un  li  ige,  dans  le  sens  légal  rie  ce  mot,  de  telle  sorte 
que  le  débiteur  d'une  créance  produite  dans  un  ordre  et  cédée  à  un  tiers,  puisse  s'en 
faire  u  nir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  se  conformant  aux  disi>osilions  de  l'art.  \  699, 
C.  N?-Q  2849  bis. 

Dans  quel  cas  la  présence  à  l'ordre  de  toute  partie  qui  a  le  droit  d'attaquer  la  vente  em- 
jiorte-t-elle  de  sa  part  acquiescement  à  celte  vente  et  à  la  procédure  à  laquelle  elle  a 
donné  lieu?    Q  2549  1er. 

Des  ordres  ouverts  sur  des  immeubles  appartenant  au  même  débiteur  peuvent-ils  êtr 
joints?  Quand  et  eommeni  la  jonction  peut-elle  être  prononcée? —Q  25i9  quater, 

Doit-on  procéder  «  autant  d'ordres  séparés  qu'il  y  a  de  biens  situés  dans  l'arrondisse- 
ment, lorsqu'ils  sont  hypothéqués  à  îles  créanciers  divers? -  25i9  ijni Fiquies. 

Le  dépôt  de  I  état  des  inscriptions  ei  la  réquisition  d'ouverture  du  procès -verbal  doivent- 
ils  être  constatés  par  un  acte  unique,  ou  Lien  faut-il  deux  actes  distincts?— Q  '2-49 
sexies. 

Quels  sont  les  droits  des  créanciers  qui  n'ont  pas  été  appelés  et  compris  dans  un  ordre, 
soit  parce  que  leur  nom  a  été  omis  dans  l'extrait  délivré  par  le  conservateur ,  soit  parce 
que  le  poursuivant  ne  leur  a  jias  adressé  les  sommations  prescrites  par  la  loi?  Peuvenl- 
ils  faire  annuler  l'ordre  qui  a  été  dressé  en  leur  absence? — Q.  2549  seplies. 

DVIII.  —  Ce  nouvel  article  comprend  dans  ses  dispositions  les  anciens 
art.  7-49,  750,  751  et  752,  dont  il  a  modifié  l'économie  (1).  D'après  le  projet, 
le  1er  §  laissait  sans  sanction  l'inobservation  du  délai  pour  la  transcription, 
sur  les  amendements  du  Corps  législatif,  le  conseil  d'Étal  a  ajouté  les  mots  : 
sous  peine  de  revente  sur  folle  enchère.  Ainsi,  une  nouvelle  cause  existe  au- 
jourd'hui pour  provoquer  la  procédure  tracée  par  les  art.  733  et  suiv.,  et 
le  certificat  du  conservateur,  attestant  qu'il  n'existe  pas  de  transcription 
sur  ses  registres,  sera  la  pièce  sur  laquelle  sera  basée  la  poursuite  de  re- 
vente. 

Avant  la  loi  du  23  mars  1855,  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  pur- 
geait les  hypothèques  suje:tes  à  l'inscription,  et  le  fait  seul  de  l'adjudication 
mettait  obstacle  aux  inscriptions  postérieures.  Depuis  la  promulgation  de 
cette  loi,  la  mutation  des  propriétés  n'est  définitivement  consommée  à  l'é- 
gard des  tiers  que  parla  transcription  du  jugement  d'adjudication.  Les  ad- 
Jitions  faites  par  la  loi  du  21  mai  1858  aux  art.  692, 696  et  717,  ayant  pour 
résultat  d'attacher  l'effet  de  purger  les  hypothèques  inscrites  et  légales,  sans 
distinction,  au  jugement  d'adjudication  dûment  transcrit,  la  transcription 


(l)  11  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher 
l'art.  750  de  l'art.  22  de  la  loi  du  i\  bru- 
maire an  vu  sur  rexpropriation  forcée,  dont 
loici  les  ternies  :  «L'adjudication  doit  être 
transcrite  à  la  diligence  de  l'adjudicataire  sur 
les  registres  du  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques  de  la  situation  des  biens,  dans  le 
mois  de  sa  prononciation.  Jl  ne  peut,  avant 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  se  met- 
ire  en  possession  des  biens  adjugés,  et,  après 
l'expiration  du  mois,  les  créauciers  non  rem- 


boursés ont  aussi  la  faculté,  même  sans  atten- 
dre l'échéance  du  terme  d'exigibilité  de  leur 
créance,  de  faire  procéder  contre  1  adjudica- 
taire et  à  sa  folle  enchère,  à  la  revente  et 
adjudication  des  biens  dans  les  mêmes  for- 
mes et  délais  qu'à  l'égard  du  saisi  ;  sauf  que 
le  commandement  sera  remplacé  par  une 
dénonciation  du  certificat  délivré  par  le  con- 
servateur des  hypothèques,  que  la  transcrip- 
tion du  jugemeut  d'adjudication  n'a  pas  été 
faite.  » 
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devait  naturellement  servir  de  point  de  départ  au  délai  accordé  pour  le  rè- 
glement de  la  distribution  du  prix  entre  les  ayants  droit. 

Cette  nouvelle  règle  rend  inutile  l'examen  des  questions  prévues  sous  les 
noa  2540  et  2552. 

Notre  article  ajoute  la  partie  saisie  à  celles  qui  ont  le  droit  de  poursuivre 
l'ordre  (Voy.  infrà  Q.  2548  quatrr). 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  juge-commissaire,  sauf  le  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  dans  les  tribunaux  où  se  trouvera  un  juge 
spécialement  désigné  par  décret  impérial.  M.  Laxcelin  demandait  qu'un 
délai  fût  fixé  pour  la  réponse  du  juge  spécial  ou  pour  la  nomination  du 
juge-commissaire  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  par  le  président.  Le  législateur  eût 
pu  facilement,  en  quelques  mots,  répondre  à  ce  désir  bien  naturel  et  rentrant 
surtout  dans  les  vues  de  célérité  de  la  loi  nouvelle. 

8547.  L'adjudicataire  d'un  bien  vendu  en  justice  peut-il  exiger  qu'U  soit 
procédé  à  un  ordre,  lorsque,  par  un  acte  antérieur,  les  créanciers  ont  fixé 
le  rang  de  leurs  hypothèques  et  qu'une  clause  du  cahier  des  charges  porte 
que  te  prix  leur  sera  payé  suivant  l'ordre  réglé  dans  cet  acte  ?  —  Quid  i  des 
créanciers,  qui  n'ont  pas  figuré  dans  cet  acte,  contestent  la  collocalion 
établie  ? 

Le  droit  de  provoquer  l'ouverture  d'un  ordre  ne  peut,  dans  l'espèce,  ap- 
partenir à  l'adjudicataire;  car,  en  prenant  cette  qualité,  il  a  accepté  les  con- 
ditions du  cahier  des  charges,  et  se  trouve  lié  par  elles.  Cependant  il  ne 
doit  pas  être  tenu  au  delà  du  prix  de  l'adjudication  par  l'effet  de  clauses 
relatives  à  îles  actes  qui  lui  sont  étrangers;  aussi  lui  accorderais-jele  droit 
d'exiger  les  garanties  nécessaires  pour  que  le  paiement  fût  libératoire  pour 
lui.  Par  exemple,  si  quelques  créanciers,  n'ayant  pas  figuré  dans  l'acte  por- 
tant règlement  du  rang  des  hypothèques,  contestaient  la  collocation  du  pre- 
mier créancier,  celui-ci  pourrait  être  soumis  à  donner  une  caution  à  l'adju- 
dicataire, jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  paraîtrait  dû  à  ces  créanciers.  Un 
arrêt  delà  Cour  de  Turin  du  22janv.  1812  (J.  Av.,  t.  17,  p.  212,  et  J.  P.,  3e 
éd.,  t.  10,  p.  58),  rendu  dans  ce  sens,  me  paraît  conforme  aux  vrais  princi- 
pes, j'en  dirai  autant  de  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  2S  juill.  1819  [J. 
Av.,  t.  17,  p.  228  ,  qui  a  décidé  que  l'acquéreur,  qui  viole  la  clause  du 
cahier  des  charges  par  laquelle  il  lui  est  interdit  de  provoquer  un  ordre  en 
■e,  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts.  Une  autre  décision 
von,  du  23  août  1817,  est  rapportée  au  Journal  des  avoués,  t.  17,  p. 
:i"  216.  Voy.  infrà  Q.  2547  septies. 

^rS-a?  bis.  —  La  loi  nouvelle  permet-elle  aux  créanciers  de  régler  leur$ 
droits  dans  un  acte  devant  notaire  ? 

Deux  membres  du  corps  législatif  avaient  proposé  de  confier  aux  notaires 
les  ordres  amiables.  Cette  proposition  a  été  écartée  par  le  motif  qu'un  ma- 
gistral olfrira  plus  de  garanties,  sera  plus  conciliant,  et  que  l'instruction  de- 
vant lui  sera  moins  coûteuse.  Pour  moi,  qui  ai  cherché  à  démontrer 
que  les  ventes  sur  licitation  devaient,  le  moins  possible,  être  renvoyées  de- 
vant notaire  (J.  Av.,  t.  79,  p.  201),  je  partage  cette  opinion  du  Corps  légis- 
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lalif,  non  pas  que  je  suspecte  la  bonne  foi,  la  loyauté  et  le  savoir  du  corpg 
honorable  du  notariat  (je  n'aurais  pas  conseillé  un  renvoi  devant  un  avocat 
ou  un  avoué),  mais  parce  que,  à  tort  ou  à  raison,  chacun  se  persuade  que 
le  notaire  a  quelque  préférence  pour  les  créanciers  qui  sont  ses  clients  d'ha- 
bitude. Pour  pouvoir  concilier  de  nombreux  créanciers,  dont  plusieurs  peuvent 
être  fort  malheureux,  il  faut  une  grande  indépendance;  M.  le  rapporteur  a 
même  ajouté  qu'un  jeune  magistrat  aimerait  à  se  distinguer  par  le  succès 
'es  arrangements  aussi  bien  que  par  la  célérité  des  ordres. 

Mais  il  a  été  reconnu  par  tout  le  monde,  commissaires  du  conseil  d'Etat, 
membres  du  Corps  législatif,  rapporteur,  ainsi  que  nous  l'apprend  M.  Du- 
vergier, dan  s  son  Commentaire  de  la  lot  nouvelle,  p.  149,  col.  lre,  et  p.  152, 
col.  lre,  alinéa  2,  que  le  législateur,  en  déterminant  les  formes  de  Y  ordre 
amiable  judiciaire,  n'a  point  entendu  proscrire  le  règlement  fait  volontaire- 
ment entre  les  parties  :  «Celui-ci,  ajoute  M.  Duvergier,  est  encore  préférable 
à  l'ordre  amiable  ;  il  peut  intervenir  dans  tous  les  cas  et  à  tous  les  mo- 
ments; dès  que  toutes  les  parties  intéressées  sont  d'accord,  il  n'y  a  plus  de 
procédures  à  faire  pour  les  conduire  à  s'accorder.  »  Je  ne  partage  pas  com- 
plétement  celle  manière  de  voir,  précisément  à  cause  des  conséquences,  si- 
gnalées par  M.  Duvergier,  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  règlements  (Voy.  Q. 
2547  seplics). 

Le  règlement  consensuel  peut  cire  constaté  par  acte  sous  seing  privé, 
mais,  comme  l'a  l'ail  observer  M.  Pigeau  (t.  2,  p.  24G),  il  doit  être  passé 
devant  notaire,  pour  qu'il  puisse  servir  de  titre  à  la  radiation  des  inscrip- 
tions; il  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signé  par  toutes  les  parties  ou  bien 
contenir  la  mention  de  l'empêchement  ou  de  l'ignorance  de  celles  qui  n'ont 
pas  signé.  Cette  signature  est  en  effet  exigée  par  les  art.  14  etGS  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi  sur  le  notarial:  elle  est  indispensahle,  alors  même  que 
tous  les  créanciers  inscrits  ne  figurent  pas  dans  l'acte,  parce  que  les  con- 
ventions constatées  enlre  les  parties  comparantes  constituent  un  acte 
synallagmatique,  Bordeaux,  30  août  1854  (J.  Av  ,  t.  80,  p.  242,  art.  2093). 

Les  difficultés  les  plus  fréquentes,  soulevées  à  l'occasion  d'ordres  consen- 
suels viennent  de  l'application  des  lois  fiscales.  D'après  les  rédacteurs  da 
Journal  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines  (n°  1956,  du  11  mars  1853, 
p.  118,  art.  15,574),  qui  rappellent  la  jurisprudence  antérieure  de  la  Cour 
de  cassation  et  celle  de  la  régie,  l'administration  prescrit  à  ses  préposés 
de  prendre  pour  règle  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  avril  18-iO. 
Cet  arrêt  porte  que  le  droit  proportionnel  de  délégation  n'est  pas  dû  sur 
l'acte  postérieur  à  la  vente  qui  désigne  les  créanciers  auxquels  le  prix  devra 
être  payé,  lorsque  le  contrat  de  vente  portail  que  ce  prix  serait  payé  au  ven- 
deur, ou  pour  lui  aux  créanciers  inscrits,  qui  sont  expressément  délégués 
far  le  vendeur.  La  régie  a  fait  observer,  dans  ses  instructions,  que  cet  arrêt 
avait  été  rendu  dans  une  espèce  où  le  contrat  de  vente  portait  délégation 
xpresse  et  actuelle  du  prix  en  faveur  des  créanciers  inscrits,  et  que  l'acte 
postérieur  qui  a  désigné  ces  créanciers  n'était  que  l'exécution  et  le  complé- 
ment de  la  délégation  stipulée  dans  le  contrat  de  vente.  Il  a  été  recom- 
mandé en  conséquence  aux  préposés  de  distinguer  la  délégation  expressé- 
ment el  actuellement  stipulée  de  la  simple  intention  de  déléguer  ultérieure- 
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ment,  l'acte  postérieur  étant,  dans  le  premier  cas,  passible  du  droit  fixe, 
et.  dans  le  second,  du  droit  proportionnel.  Cotte  distinction  est  assez  sub- 
tile ;  mais  il  résulte  des  conseils  adressés  par  l'administration  à  ses  agents  un 
enseignement  utile  pour  les  hommes  de  praiique.  Quand  on  voudra  préve- 
nir toute  difiiculté  relative  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement  sur  les 
ordres  amiables,  il  faudra,  qu'il  s'agisse  d'une  vente  volontaire  ou  d'une  vente 
judiciaire,  insérer,  dans  le  contrat  ou  dans  le  cahier  des  charges,  la  clause 
approuvée  par  la  Cour  suprême.  Il  a  été  rendu  de  nombreuses  décisions  sur 
ce  sujet;  Cass.,  17  mars  1830  (J.  Av.,  t.  39,  p.  72);  19  avr.  1843  (t.  73, 
p.  388,  art.  892);  24  avr.  Ie54  (t.  79,  p.  G18,  art.  1904);  trib.  civ.  de 
Compiègne,  24  août  1837,  de  Sainl-Amand,  8  déc.  1849  (J.  Av.,  t.  75, 
p.  388,  art.  892)  ;  de  Rouen,  8  mai  1850  (t.  76,  p.  73,  art.  1000);  de  Saint- 
Amand,  26  fév.  1853,  et  de  la  Seine,  15  juin  1832  (t.  78,  p.  306,  art.  1537). 
La  question  de  savoir  si  les  ordres  amiables  sont,  dans  tous  les  cas,  sujets 
aux  droits  de  délégation  a  aussi  été  examinée  J.  Av.,  t.  59,  p.  528.  —  Des 
principes  généralement  consacrés,  il  y  a  lieu  de  conclure  que  si  l'ordre 
amiable  ne  constate  que  l'accord  des  créanciers  hypothécaires,  en  présence 
ou  en  l'absence  de  l'acquéreur  qui  ne  se  libère  pas,  sans  atermoiement  ni 
transport,  il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  de  2  fr.  20  c;  que  si,  en  outre,  l'ordre 
amiable  contient  le  paiement  des  créanciers  par  l'acquéreur  et  la  mainlevée 
des  hypothèques,  le  droit  de  collocation  de  50  c.  p.  100  est  alors  perçu.  Je 
ne  crois  pas  qu'en  pareil  cas,  il  puisse  être  exigé  un  droit  fixe  de  2  fr.  20 
c.  pour  acceptation  de  délégation  par  chaque  créancier,  nique  l'intervention 
des  créanciers  non  colloques,  qu'ils  consentent  ou  non  mainlevée,  donne 
ouverture  à  un  droit  fixe.  Telle  est  cependant  l'opinion  exprimée  par  les 
rédacteurs  du  Journal  de  l'Enregistrement,  1832,  p.  93. 

254*  1er.  —  Pour  que  l'ordre  consensuel  soit  valable ,  est-il  nécessaire 
que  le  consentement  des  créanciers  inscrits  soit  unanime  ?  Faut-il  qu'ils  ap- 
pellent les  chirographaires  opposants,  à  l'effet  de  discuter  la  distribution  con- 
venue? Est-il  utile  de  la  faire  homologuer  ? 

f — M.  Tarriele,  p.  679,  fait  observer  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  la  validité  de 
ces  conventions,  que  la  majorité  des  créanciers  y  ait  concouru,  ainsi  qu'on 
!e  décide  en  matière  de  faillite:  qu'il  faut  que  tous  les  créanciers  soient  pré- 
sents et  consentent,  en  sorte  qu'un  seul  absent  ou  dissident  empêcherait 
la  distribution  conventionnelle  d'avoir  lieu. 

Il  ajoute  que  cette  distribution  ne  peut  avoir  son  effet  qu'autant  que  l'on  a 
mis  en  cause  les  créanciers  chirographaires  opposants  (Voy.  Lepage,  Traité 
des  saisies,  t.  2,  p.  233),  et  qu'il  est  prudent  aux  créanciers  inscrits,  qui  se 
sont  accordés  entre  eux  et  avec  le  saisi,  de  faire  homologuer  leur  traité  et 
prononcer  la  déchéance  de  tous  créanciers  qui,  ayant  des  privilèges  indé- 
pendants de  l'inscription,  ou  se  trouvant  omis  au  certificat  du  conservateur 
(Voy.  C.  N.,  art.  2198),  n'auraient  pas  produit  leurs  titres  (Carr.). 

Devant  certains  tribunaux,  il  est  d'usage  de  faire  homologuer  l'ordre  con- 
sensuel; mais  ce  n'est  pas  une  homologation,  c'est  une  décision  qui  inter- 
vient lorsqu'une  critique  se  produit  contre  le  règlement  consensuel. 

Quant  à  l'unanimité  des  créanciers  inscrits,  elle  est  indispensable,  pour 
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que  l'ordre  des  créances  puisse  être  valablement  établi.  Voy.  infrà,  Q.  2551 
ter. 

Quant  aux  créanciers  chhographaires,  ils  n'ont  que  le  droit  de  suivre  la 
▼oie  de  la  saisie-arrêt  pour  empêcher  que  des  deniers  appartenant  à  leur  dé- 
biteur soient  distribués  en  dehors  des  voies  légales.  S'ils  s'opposent  à  tort, 
par  cette  voie  à  l'exécution  d'un  ordre  consensuel,  ils  s'exposent  à  payer  les 
frais  d'une  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  obtenue  contre  eux. 

J554Î'  quater.  —  L'ordre  consensuel  serait-il  valable  si  la  partie  saisie 
n'y  avait  pas  été  appelée  ? 

Le  saisi  doit  être  appelé,  c'est  incontestable.  Des  droits  ou  des  exceptions 
lui  appartiennent  peut-être,  comme  le  fait  très-bien  remarquer  M.  Pigeau, 
Cornm.,  t.  2,  p.  414;  le  jugement  d'adjudication  ne  l'a  pas  tellement  dé- 
pouillé des  deniers  qui  sont  la  représentation  de  l'immeuble,  qu'il  n'ait  le 
droit  d'en  surveiller  l'emploi;  il  peut  avoir  à  contester  des  créances;  s'il 
existe  un  résidu  de  prix,  il  lui  appartient;  comment  en  disposer  sans  son 
consentement?  Aussi  les  Cours  de  Bordeaux  et  de  Riom  ont-elles,  par  arrêts 
des  28  mars  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  221  ;  J.  P.,  3e  éd.,  t.  21,  p.  1332),  et  3 
févr.  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  587,  art.  2223),  décidé  avec  raison  que  la  partie 
saisie  devait  être  appelée,  et  qu'elle  était  en  droit  de  s'opposer  à  l'exécu- 
tion du  règlement  amiable  l'ait  d'une  manière  si  arbitraire  et  si  contraire  aux 
intentions  du  législateur.  Mais  l'absence  de  la  partie  saisie  ou  du  vendeur 
dûment  appelé  entraîne-t-elle,  au  préjudice  des  créanciers,  impossibilité  de 
procéder  au  classement  de  leurs  créances  et  de  s'accorder  entre  eux  ?  Il  ar- 
rive assez  fréquemment  que  des  ordres  consensuels  sont  réglés  entre  les 
créanciers,  hors  la  présence  du  saisi  ou  du  vendeur,  et  de  l'adjudicataire 
ou  acquéreur. 

Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  l'acte  qui  constate  l'accord  des  créanciers 
entre  eux  vaut  comme  engagement,  de  la  part  de  chacun  d'eux,  de  respectei 
le  classement  des  créances  suivant  le  rang  qu'il  établit  et  d'après  la  quotité 
qu'il  admet.  Le  saisi  ou  le  vendeur  auquel  cet  acte  sera  régulièrement  dé- 
noncé, avec  sommation  d'avoir  à  y  adhérer  ou  à  le  critiquer  dans  un  dék» 
déterminé,  peut  incontestablement  s'opposer  à  sa  mise  à  exécution  ;  mais 
sa  contestation  fera  l'objet  d'une  action  portée  devant  le  tribunal  compé- 
tent. De  même,  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  pourra  se  refuser  à  l'exécuter, 
mais  dans  des  cas  fort  rares,  et  seulement  si  l'adhésion  volontaire  ou  forcée 
du  saisi  ou  acquéreur  n'est  pas  constatée,  ou  bien  s'il  résulte  des  clauses  de 
l'ordre  consensuel  qu'on  lui  fait  payer  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  doit, 
ou  encore,  que  toutes  les  inscriptions  grevant  l'immeuble  ne  peuvent  pas 
être  rayées  moyennant  l'exécution  du  contrat.  Voy.  la  question  suivante  et 
infrà  Q.  2547  septies. 

2541?  quinquies.  —  Si  V adjudicataire  n'a  point  été  partie  dans  l'acte  de 
distribution  conventionnelle,  que  doivent  faire  les  créanciers  pour  parvenir 
à  se  faire  payer  par  lui? 

D'après  M.  Pigeau  (p.  246),  il  faut  lui  faire  signifier  cet  acte  avec  un  ex- 
trait du  registre  de  la  conservation  des  hypothèques  qui  fasse  connaître  tou» 
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les  créanciers  inscrits,  et  l'offre  de  ces  créanciers  de  faire  radier  les  in- 
scriptions par  eux  prises  et  de  donner  mainlevée  des  oppositions  de  la  part 
des  créanciers  non  inscrits.  Il  faut,  en  outre,  l'adjudicataire  n'ayant  pas 
été  partie  à  l'acte,  lui  faire  notifier  le  jugement  d'adjudication,  en  vertu  du- 
quel il  peut  seulement  être  contraint  par  les  voies  de  droit  (anciennes 
que  st.  2542  et  2543). 

Je  pense  que,  pour  agir  par  voie  de  contrainte  contre  l'adjudicataire,  il  faut, 
en  effet,  lui  faire  notifier  :  1°  l'état  des  inscriptions  après  transcription; 
2°  l'acte  contenant  règlement  consensuel;  3°  le  jugement  d'adjudication. 
Voy.  la  question  précédente,  et  infrà  Q.  2547  septies. 

2549  sexies.  —  Doit-on  appliquer  à  un  ordre  consensuel  les  dispositions 
du  Code  de  procédure  relatives  aux  distributions  forcées  et  opposer  la  dé- 
chéance à  un  créancier  qui  n'a  point  produit  ? 

La  raison  et  l'équité  disent  suffisamment  que  les  rigueurs  des  lois  de  pro- 
cédure seraient  un  contre-sens  là  où  le  seul  accord  des  parties  sert  de  règle, 
et  où  tout  se  fait  par  une  intelligence  parfaite  et  des  sacrifices  réciproques. 
Aussi  la  Cour  de  Metz  a-t-elle  jugé,  le  5  août  1814  (J.  Av.,  t,  17,  p.  267  et 
J.  P.,  3e  éd.,  t.  12,  p,  352)  que  l'on  ne  pouvait  appliquer  à  un  ordre  con- 
sensuel aucune  des  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives  à  des  distri- 
butions forcées  en  justice,  où  chacun  des  créanciers,  régulièrement  et  judi- 
ciairement appelé,  venant  à  faire  défaut  dans  les  termes  et  délais  prévus 
par  la  loi,  peut  encourir  la  déchéance.  C'est  ainsi  que  j'avais  répondu,  en 
li>42,  à  la  question  posée.  Il  est  évident,  en  effet,  que  l'ordre  consensuel, 
qui  n'est  possible  qu'autant  que  tous  les  créanciers  sont  d'acccord,  ne  com- 
porte pas  la  déchéance  de  la  procédure  forcée,  l'absence  de  l'un  des  créan- 
ciers suffisant  pour  faire  réputer  impraticable  ce  mode  de  distribution.  Voy. 
Q.  2547  ter. 

254 9  septies.  —  La  convention  passée  devant  notaire  produit-elle  les 
mêmes  effets  que  l'ordre  amiable  dressé  par  le  juge-commissaire  ? 

La  solution  de  celte  question  soulèvera,  je  le  crains,  de  longs  et  dispen- 
dieux débats.  Le  législateur  eût  pu  et  dû  la  trancher.  C'est  une  lacune  re- 
grettable. 

Que  décidera-t-on,  si  après  toutes  les  significations  indiquées  Q.  2547  quin- 
quies,  l'adjudicataire  refuse  encore  de  payer,  en  disant  que  les  créanciers  à 
hypothèque  légale  ont  un  droit  de  préférence  jusqu'à  la  clôture  d'un  ordre 
amiable,  fait  conformément  aux  art.  751  et  752V 

Les  art.  717,  772  et  838  ne  parlent  que  de  l'ordre  amiable,  tel  qu'il  a  été 
réglé  et  déterminé  par  les  art.  751  et  752  de  la  nouvelle  loi. 

Cependant,  comme  on  l'a  vu  (Q.2547  bis),  le  règlement  purement  consen- 
suel, devant  notaire,  reste  autorisé,  malgré  le  silence  de  la  loi,  parce  qu'il 
est  de  droit  commun.  Les  textes  cités  ne  concernent  donc  que  l'ordre  amia- 
ble judiciaire,  et  non  le  règlement  consensuel  exlrajudiciaire.  De  là  la 
question  de  savoir  si  un  contrat  de  cette  nature,  ayant  eu  lieu  entre  les 
créanciers,  et  le  saisi  et  l'adjudicataire  ,  les  créanciers  à  hypothèques  lé- 
gales, qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque  avant  la  transcription  du 
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ment  d'adjudication  et  qui  ne  produisent  pas  à  l'ordre  consensuel,  per- 
dent lout  droit  de  préférence? 

Si  la  loi  est  muette  sur  les  ordres  consensuels,  il  en  est  autrement  du 
rapport  et  de  la  discussion  : 

«  Le  principe  que  le  droit  de  préférence  s'exerce  jusqu'à  la  clôture  de  l'or- 
«  dre.  dit  M.  le  rapporteur,  ne  s'appliquerait  pas  inoins  aux  formes  extra~ 
«  judiciaires  d'ordre  consensuel.» 

H.  Josseau,  membre  du  Corps  législatif,  n'a  pas  été  suffisamment  édifie. 
et  sur  une  interpellation  formelle  de  sa  part,  M.  dePariel,  vicc-president  du 
conseil  d'État  et  commissaire,  a  répondu  :  «  Quant  à  l'ordre  consensuel 
■  ialement,  c'est-à-dire  à  l'ordre  réglé  aimablement  ailleurs  que  devant 
le  juge-commissaire,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  le  régler  par  un  texte 
précis.  L'ordre  consensuel  n'est  qu'un  contrat  ordinaire,  ce  n'est  plus  un 
ordre  de  distribution  de  prix  fait  sous  la  direction  de  la  justice  et  tombant  dans 
le  cadre  de  l'ancienne  ni  de  la  nouvelle  loi.  Il  n'y  avait  donc  pas  à  le  régler 
d'une  manière  spéciale.  Du  reste,  les  principes  posés  pour  l'ordre  judiciaire  se 
refléteront  naturellement  sur  l'ordre  réglé  devant  notaire.  La  jurisprudence 
devra,  par  analogie,  les  appliquer  et  avoir  égard  à  la  pensée  d'une  prompte  dé- 

•;:nce  du  droit  de  préférence,  séparé  du  droit  de  suite;  cela  résulte  des 
principes  posés  par  le  projet  de  loi  qui  organisent  cette  déchéance  dans  des 
termes  réciproquement  analogues,  sinon  complètement  identiques  pour  les 

•in  espèces  d'ordres,  objet  delà  prévision  du  législateur.  » 

M.  Josseau  a  constaté  l'identité  des  deux  pensées  du  conseil  d'État  et  de 
la  commission,  ce  qui  paraît  à  M.  Dlvergier  (p.  149,  lre  col.,  7e  alinéa)  ne 
plus  laisser  l'ombre  d'un  doute.  D'où  il  suivrait  que,  si  M.  le  rapporteur  et 
M.  de  Parieu  avaient  dit  le  contraire,  toute  difficulté,  dans  le  sens  opposé 
eût  dû  disparaître.  Je  préfère  la  réponse  faite  par  M.  de  Parieu  lui-même, 
dans  une  autre  circonstance,  à  M.  Diclos,  et  sur  laquelle  j'aurai  occasion 
de  revenir  :  «  Ces  questions  sortent  du  cercle  de  celles  qui  pouvaient  être 
«  soulevées  à  l'occasion  du  projet  de  loi;  s'il  fallait  les  aborder,  la  discussion 
«  delà  loi  dégénérerait  en  consultation.  Je  ne  me  reconnais  pas  qualité 
«  pour  intervenir  dans  le  domaine  de  l'interprétation.  »  Ce  sont  là  les  vé- 
ritables principes.  Si  la  commission  du  Corps  législatif  et  le  conseil  d'Etat 
étaient  d'accord,  rien  n'empêchait  de  parler  expressément  de  l'ordre  con- 
sensuel et  des  effets  qu'il  devrait  produire,  de  dire,  par  exemple,  à  la  fin  de 
l'art.  717,  avant  la  clôture  d'un  ordre  consensuel  ou  amiable  judiciaire,  au 
lieu  de  ceci,  avant  la  clôture,  si  l'ordre  se  règle  amiablcment,  conformément 
aux  art.  751  et  752,  expressions  qui  sont  exculsives,  restrictives  et  nul- 
lement susceptibles  d'interprétation. 

Ce  n'est  donc  pas  la  loi  nouvelle  qui  fournit  la  solution  de  la  question 
posée.  La  discussion  révèle  seulement  que  les  hommes  éminents  qui  l'ont 
préparée  pensent  que  ses  dispositions  devront  s'appliquer  à  l'ordre  consen- 
suel, comme  à  l'ordre  amiable  judiciaire.  Sans  heurter  la  loi,  on  peut  donc 
avoir  une  opinion  différente.  M.  Dlvergier  l'a  compris,  car  il  motive  son 
adhésion  à  la  doctrine  de  MM.  Riche  et  de  Parieu,  en  se  fondant  sur  la  ju- 
risprudence admise  contrairement  aux  conclusions  de  M.  Delangle,  Cass., 
ch.  réunies,  23  fév.  1852  [J.  Av.,  t.  77,  p.  545,  art.  1364.),  d'où  il  conclut 
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que  «  si  l'on  prétendait  que  l'innovation  n'est  pas  applicable  lorsqu'il  n'y  a 
«  pas  eu,  rigoureusement  parlant,  d'ordre  ouvert,  on  resterait  dans  la  situa- 
«  non  antérieure,  et  il  faudrait  décider  que  du  jour  où  le  droit  de  suite  a 
«  péri,  le  droit  de  préférence  a  aussi  disparu.  »  Excellente  raison  pour  ceux 
qui  admettent  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  mais  bien  in- 
suffisante pour  ceux  qui  la  repoussent  comme  contraire  aux  principes  de  pro- 
tection à  l'égard  des  femmes  et  des  mineurs.  Le  droit  de  ces  incapables,  exi- 
stant sans  inscription,  vis-à-vis  des  créanciers  entre  eux,  pourquoi  frapper 
de  déchéance  celui  d'entre  eux  auquel  n'était  pas  imposée  l'obligation  de 
faire  inscrire  son  droit.  La  justification  de  ce  droit  dans  un  ordre  devail 
su  fine.  Il  est  hors  de  mon  sujet  d'entrer  dans  de  plus  longs  développement* 
sur  le  fond  du  droit.  Je  reviens  à  la  loi  nouvelle  et  à  son  application  aux  rè- 
glements conventionnels. 

Mon  honorable  et  savant  ami  s'est-il  bien  suffisamment  préoccupé  de 
1  ensemble  des  dispositions  de  la  loi,  surtout  de  la  loi  adoptée  en  conseil  d'E- 
tat avant  les  modifications  admises  sur  la  demande  de  la  commission  du 
Corps  législatif,  de  cette  loi  qui  voulait  qu'après  les  ventes  l'adjudicataire  fît 
une  sommation  à  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  proprié- 
taires, au  subrogé  tuteur  des  mineurs  et  interdits,  et  aux  mineurs  devenus 
majeurs  (1). 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  23  mars  185b,  les  droits  des  créanciers  à  hypo- 
thèque légale  n'étant  pas  purgés  par  le  jugement  d'adjudication,  l'adjudica- 
taire était  obligé  d'accomplir,  à  leur  égard,  les  formalités  du  Code  Napoléon, 
l'art.  8  seulement,  restreignait  l'étendue  de  leurs  droits  dans  certains  cas! 
La  loi  nouvelle,  au  contraire,  les  a  enveloppés  dans  un  réseau  de  forma- 
lités (art.  692,  696  et  717),  et  a  déclaré  que  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication  purgerait  toutes  les  hypothèques.  Cette  innovation  est  peut- 
être  bien  sévère.  Malgré  l'injonction  faite  au  procureur  impérial  de  prendre 
inscription,  on  fait  peu  d'attention,  en  général,  aux  significations  qui  con- 
cernent une  poursuite  d'exécution,  et  il  est  à  craindre  que  trop  souvent 
rien  n'ait  été  fait  pour  sauvegarder  le  droit  des  femmes  et  des  mineurs 
avant  la  transcription  des  jugements  d'adiudication  des  biens  des  maris  et 
tuteurs. 


(0  Ce  qui  faisait  dire  au  rédacteur  de  l'ex- 
posé des  motifs  que  jamais  t'hypothèque 
égale  n'aurait  été  mieux  protégée  (ait. 
753  ,  et  ce  qui  rentrait  dans  les  idées  de  ceux 
qui  se  sout  occupés  des  modifications  à  ap- 
porter au  titre  de  l'ordre.  J'ai  lu  dans  un  ar- 
ticle fort  bien  raisonné  de  M.  Lelorrain 
{Revue  critique,  1858,  t.  12,  p.  161)  ce  qui 
suit  :  «  Comment  admettre  que  son  avoué  ei 
le  poursuivant,  . . .  seront  assez  coupables  et 
assez  imprudents  à  la  fois,  pour  accélérer  la 
marcbe  de  l'ordre  de  manière  à  ce  qu'elle 
restât  ignorée  des  intéressés?  —  Mais  cette 
erainte  est  chimérique.  La  procédure  d'ordre 
I  une  durée  et  une  publicité  telles  (à  cause 
Éea  sommations  aux  créanciers  inscrits,  et  des 
VI. 


productions  qui  s'en  suivent)  qu'il  est  difli» 
cile,  sinon  impossible,  d'admettre  qu'elle 
puisse  être  ignorée  de  la  femme,  du  tuteur 
ou  subrogé  tuteur  et  surtout  de  leur  avoué, 
car  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  connaisse  les 
ordres  pendants  au  greffe.  »  Au  moment  oà 
écrivait  M.  Lelorrain,  il  n'était  pas  ques- 
tion de  l'ordre  amiable,  et  il  ajoutait  :  «  Te- 
nons donc  pour  constant  que  la  garantie  ré- 
sultant du  droit  qu'auraient  les  femmes,  les 
mineurs,  les  interdits,  etc.,  de  produire  à 
l'ordre  jusqu'à  sa  clôture,  ajoutée  à  toutes 
celles  déjà  énumérées,  serait  une  garantie 
très-réelle  et  très-sérieuse.  »  Qu'aurait  dit 
notre  auteur  de  la  position  des  incapable! 
après  un  ordre  purement  consensuel  ? 


18  De  l'ordre.— Art.  750.— 0.  2517  orties. 

Le  législateur  a  pensé  encore  à  ces  personnes  bibles,  incapables  et  aban- 
donne.s  de  leurs  protecteurs  naturels.  L'art.  717  a  admis  après  la  perte  du 
droit  de  suite  sur  l'immeuble,  la  conservation  du  droit  de  préférence  sur  le 

prix  «le  <el  immeuble  pendant  un  temps  assez   restreint,  mais  qui   suffit,   à 

raison  surtout  de  la  dépossession  opérée,  et  de  I  éclat  des  actes  qui  vont  inter- 
venir, pour  appeler  l'attention  des  personnes  intéressées,  du  procureur  im- 
périal  lui-même,  chargé  maintenant  de  la  surveillance  des  procédures  d'or- 
dre. Les  créanciers  à  hypothèque  légale  conserveront  le  droit  de  préférence 
sur  le  prix,  à  la  condition  de  produire,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par 
art.  734,  dans  le  cas  où  l'ordre  se  règle  judiciairement  et  de  faire  valoir 

LEURS    DROITS   AVANT.    LA   CLÔTURE,   SI  L'ORDRE  SE  RÈGLE  A3JIABLE31EST,  CON- 
FORMÉMENT  AUX    ART.    751   ET  7      . 

Dans  ces  dispositions  il  y  a  donc  ouverture  d'un  droit,  suivie  d'une  déclaration 
de  déchéance  si  la  partie  favorisée  n'use  pas  de  ce  droit  dans  un  délai  déter- 
miné. Ce  délai,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  parla  lecture  des  art.  Toi 
et  suivants,  e?l  fort  long  et  suffit  bien,  à  raison  de  la  gravité  de  la  p  -si- 
lion  des  débi'„jrs,  pour  éclairer  toutes  les  parties  intéressées.  L'innovation 
contraire  à  ia  loi  de  1855,  avec  le  tempérament  admis  par  la  législation  de 
1858,  a  donc  sa  raison  d'être,  se  justifie  et  n'elfraie  plus  les  partisans  de  la 
conservation  des  droits  des  femmes  et  des  mineurs.  Comment  se  justifiera 
celle  innovation  si  les  créanciers  autres  que  ceux  à  hypothèque  légale  peu- 
vent, précisément  pour  frustrer  les  droits  légitimes  de  ces  derniers,  se  réunir, 
se  concerter  pendant  les  procédures  de  la  saisie  et  faire  dresser  un  règle- 
ment par  un  notaire,  le  lendemain  de  la  transcription  du  jugement  d'adju- 
dication !  Qu'au  moins,  si,  comme  je  l'ai  reconnu  sous  la  Q.  2547  bis,  un 
semblable  accord  est  permis,  parce  qu'il  n'est  prohibé  par  aucune  loi,  ces 
créanciers  soient  forcés,  avant  de  partager  les  dépouilles  du  débiteur,  gage 
commun  de  tous  les  créanciers,  le  prix  d'un  immeuble  qui  a  peut-être  été 
payé  des  deniers  de  la  femme  ou  du  mineur,  soient  obligés  de  purger  les  droits 
ù  ■  ces  derniers,  en  accomplissant  les  formalités  prescrites  par  le  Code  Na- 
poléon. Que  si  les  créanciers  inscrits  veulent  invoquer  le  bénéfice  delà  loi 
nouvelle,  ils  ne  puissent  enfreindre  ses  dispositions,  profiter  de  la  purge 
forcée  et  ne  pas  suivre  le  mode  légal  indiqué  pour  la  distribution  judiciaire 
du  prix  de  l'immeuble  vendu. 

Je  reconnais  que  la  question  est  grave  et  digne  des  méditations  des  ju- 
risconsultes ,  et  j'ai  dû  d'autant  plus  hésiter,  que  la  solution  contraire  à  I< 
mienne  se  placera  sous  l'autorité  de  jurisconsultes  dont  je  suis  habitué  i. 
I  dmirer  les  talents  et  l'esprit  judicieux. 

ISâ-âï  oclies.  —  Faut-il  procéder  par  voie  d'ordre  lorsque  les  charges 
hupilhécaires  sont  inférieure*  au  montant  de  l'adjudication  et  qu'il  existe 
un  reliquat  dont  la  partie  saisie  doit  profiter? 

L'adjudicataire  qui  veut  se  lihérer,  dans  cette  situation,  trouve  dans  la 
Soi  nouvelle  toutes  les  facilités  désirables.  Si  le  nombre  des  créanciers  in- 
scrits est  inférieur  à  quatre,  il  n'a  pas  d'ordre  à  provoquer,  il  n'a  qu'à  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  773  ci-après.  S'U  y  a  plus  de  trois 
créanciers  inscrits,  il  ne  peut  se  dispenser  d'ouvrir  l'ordre,  sauf  à  profite» 
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des  dispositions  de  l'art.  777  qui  l'autorisent  à  consigner  son  prix  et  à  obtenir 
la  radiation  des  inscriptions  lorsque  aucune  clause  du  cahier  des  charges  ne 
met  obstacle  h  cette  consignation. 

J'examinerai  plus  loin,  sous  l'art.  772,  si  l'acquéreur  qui  se  trouve  dans 
une  position  analogue ,  est  tenu  de  faire  notifier  son  contrai  aux  créanciers 
inscrits  pour  faire  purger  leurs  hypothèques  et  de  suivre  ensuite  les  formalités 
tracées  par  les  articles  sus-énoncés. 

2  547  novies.  —  Comment  l'adjudicataire  r emplir a-t-il  l'obligation  de 
faire  transcrire  l'adjudication  dans  les  quarante  cinq  jours?  Sttffira-t-il 
qu'il  dépose,  dans  ce  délai,  le  jugement  d'adjudication  au  bureau  des  hypo- 
thèques, ou  faudra-t-il  qu'il  justifie,  dans  ce  même  délai,  de  la  délivrance 
de  l'état  des  inscriptions  ? 

L'adjudicataire  satisfera  suffisamment  aux  prescriptions  de  l'art.  730,  eu 
déposant  le  jugement  d'adjudication  aux  hypothèques,  dans  le  délai  de  qua- 
rante-cinq jours.  Les  retards  plus  ou  moins  grands  que  mettra  le  conserva- 
teur à  délivrer  l'état  des  inscriptions  ne  sont  plus  du  fait  de  l'adjudicataire, 
et  ne  peuvent  lui  être  imputés.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  peut-être 
là  une  lacune  dans  la  loi.  En  effet,  la  loi  a  voulu  combiner  les  différents  dé- 
lais de  la  procédure  d'ordre,  de  telle  sorte  que  la  marche  rapide  de  cette 
procédure  ne  dépende  plus  du  plus  ou  moins  de  zèle,  soit  des  avoués,  soit 
du  juge-commissaire  Mais  qui  garantira  de  la  négligence  du  conservateur? 
Il  y  a  des  bureaux  où  les  états  d  inscriptions  ne  sont  délivrés  que  plusieurs 
mois  après  la  réquisition  de  transcription.  Par  quel  moyen  préviendra-t-on 
ce  retard?  La  loi  n'en  indique  pas.  Il  eût  peut-être  été  à  propos  que  la  loi  ' 
impartit  un  délai  aux  conservateurs,  pour  délivrer  l'étal  des  inscriptions,  et 
ce,  sous  peine  d'une  amende.  Autrement,  les  parties  intéressées  restent  li- 
Trées  à  la  discrétion  des  conservateurs. 

9547  decies  —  L'arrêt  confirmatif  devra-t-il  être  transcrit?  Quelle» 
sont  les  enonciations  qui  devront  avoh  lieu  en  ce  cas?  Qu  arriver a-t-il  si  le 
jugement  a  été  transcrit  avant  l'appel?  L'ordre  poiora-t-il  être  poursuivi 
pendant  l'appel?— Le  jugement  d'adjudication  doit-ilélre  signifié  au  saisi? 

Le  jugement  seul  doit  être  transcrit,  s'il  l'a  été  avant  l'appel,  un  ordre  ne 
.  'tire  poursuivi  qu'après  l'arrêt.  Je  conseille  donc  au  créancier  qui  croi- 
rait à  l' inaction  du  saisissant,  de  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas  une  procédure 
tnte  devant  la  Cour  d'appel.  Si,  par  une  célérité  exceptionnelle,  l'ordre 
est  ouvert  avant  qu'un  appel  ait  été  interjeté,  nn  sursis  doit  être  or- 
donné et  les  délais  ne  reprennent  leur  cours  qu'après  la  signification  de 
l'arrêt  confirmatif. 

M.  La.ncellx,  dans  ses  observations  au  Corps  législatif,  paraissait  croire 
qu'un  (  rdre  ne  pouvait  pas  èlre  ouvert  avant  la  signification  du  jugement 
d'adjudication  au  saisi,  par  ce  motif  qu'il  est  à  désirer  que  la  propriété  de 
l'immeuble  soit  acquise  irrévocablement  à  l'adjudicataire,  avant  qu'on 
puisse  s'occuper  de  la  distribution  du  prix.  La  commission  du  Corps  légis- 
latif n'a  pas  voulu  admettre  la  signification  comme  point  de  départ  de  l'ou- 
verture de  1'ordre.o  parle  motif  que  la  signification  ne  tendait  plus  qu'à  dépos- 
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6éder  le  saisi.  La  réfutation  ne  nie  paraît  pas  péremptoire,  mais  la  loi  est 

formelle.  La  question  ne  peut  donc  présenter  anémie  difficulté. 

2S48.  —  L'ordre  ne  peut-il  être  ouvert  que  dans  la  huitaine  de  l'expira- 
tion des  quarante-cinq  jovrs,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  ait  eu  lieu  h 
transcription,  ou  faut-il  qu'il  soit  ouvert  dans  1rs  huit  jours  de  cette  tran 
teription? 

A  s'en  tenir  au  texte  de  l'art.  750,  cette  question  ne  pourrait  faire  dilïi- 
cullé,  car  si  un  terme  fatal  est  imposé  à  l'adjudicataire,  rien  ne  l'empêche 
de  faire  transcrire  le  lendemain  du  jugement  d'adjudication;  or,  la  loi  di- 
sant que  le  saisissant,  dans  la  huitaine  après  la  transcription,  doit  requérir 
l'ouverture  de  l'ordre,  il  suit  nécessairement  de  ces  expressions  que  si  le 
jugement  d'adjudication  est  transcrit  le  20,  la  réquisition  d'ordre  devra  avoir 
lieu  le  28  au  plus  tard,  autrement  le  §  2  de  l'art.  750  aurait  dû  dire,  le  saisis- 
sant, dans  la  huitaine  de  l'expiration  du  délai  de  quarante- cinq  jours,  si  le  ju- 
gement a  été  transcrit  dans  ce  délai,  etc.  Aussi  MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1 ,  p. 
185,  186  et  188,  n0,155  etsuiv.,  ne  paraissent-ils  pas  éprouver  la  moindre  hé- 
sitation sur  cette  position;  ils  s'occupent  seulement  de  procédés  de  conve- 
nances à  employer  entre  avoués  pour  ne  pas  se  souffler  les  poursuites  d'or- 
dre; j'en  parlerai  bientôt  (Yoy.  la  question  suivante);  revenons  à  la  ques- 
tion :  on  cherche  souvent  dans  les  exposés,  rapports  ou  discussions,  des 
passages  de  nature  à  éclairer  par  l'esprit  le  texte  de  la  loi,  mais  ici,  c'est  un 
de  ces  passages  qui  semble  prouver  que  le  législateur  ne  voulait  pas  que 
la  loi  fût  exécutée  ainsi  que  paraissent  l'indiquer  les  termes  dont  il  s'est  servi. 
En  effet,  on  litdansle  rapport  :  «  Le  délai  doit  prendre  en  considération  ce- 
«  lui  qui  est  accordé  par  la  loi  du  23  mars  1855  au  vendeur  et  au  coparta- 
«  géant  pour  faire  inscrire  leur  privilège  dans  le  cas  de  revente  ;  ils  ont 
«  quarante-cinq  jours  à  dater  de  la  vente  ou  du  partage,  nonobstant  toute 
«  transcription  antérieure  :  il  était  donc  inutile  de  faire  transcrire 
«  avant  les  quarante-cinq  jours  de  l'adjudication.»  D'où  la  première  con- 
séquence, qu'au  lieu  de  dire  V adjudicataire  sera  tenu  de  faire  transcrire 
dans  les  quarante-cinq  jours,  il  fallait  dire  au  contraire,  l'adjudicataire  ne 
pourra  faire  transcrire  qu'après  l'expiration  de  quarante-cinq  jours. 

Pour  repousser  celle  interprétation  des  obligations  de  l'adjudicataire,  il  y 
avait  une  raison  péremploire,  c'est  qu'en  cas  de  vente  forcée,  les  ventes  ou 
partages  étant  évidemment  antérieurs  aux  saisies,  les  privilèges  des  vendeurs 
et  coparlageants  sont  périmés  bien  avant  l'adjudication  et  que  la  loi  du  23  mars 
1855 n'avait  aucune  relation  directe,  ou  indirecte  avec  la  position  dont  s'oc^ 
cupait  l'art.  750  de  laloi  nouvelle.  La  transcription  devait  mettre  un  terme  à 
l'inscription  des  hypothèques.  Il  fallait  donc  l'exiger  parce  que  seulement 
après  cette  transcription  un  état  régulier  et  complet  pourrait  être  délivré  par 
le  conservateur.  A  raison  du  temps  qui  s'écoule  entre  le  jour  de  l'adjudica- 
tion et  celui  où  le  greffier  remet  une  expédition  (1),  on  a  accordé  un  délai 
assez  long  à  l'adjudicataire  pour  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication. 


(l)  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer  que,  si  le  greffier  n'avait  pas  remis  l'expédition, 
l'adjudicataire  ne  pourrait  pas  élre  poursuivi  pour  n'avoir  pas  fait  transcrire. 
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Le  hasard  ayant  porté  ce  délai  à  quarante-cinq  jours,  M.  le  rapporteur  a 
voulu  en  donner  une  explication;  c'est  ce  qui  lui  a  fait  commettre  l'erreur 
que  je  viens  de  signaler,  erreur  qu'il  semble  avoir  reconnue  lui-même,  car 
il  dit  p.  4G  :  il  est  évident  que  l'état  des  inscriptions  a  dû  être  délivré  par  le 
conservateur  dès  le  lendemain  (1)  de  la  transcription  faite  dans  les  quuiantc- 
tinq  jours. 

Du  reste,  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sein  du  Corps  législatif,  l'er- 
reur du  motif  donné  dans  le  rapport  a  été  signalée  par  M.  Emile  Olivier, et 
M.  le  rapporteur  a  fait  alors  remarquer  que  le  motif  principal  de  ce  délai  de 
quarante-cinq  jours  était  la  nécessité  d'accorder  à  l'adjudicataire  le  temps 
naturellement  indispensable  pour  être  mis  en  possession  d'une  expédition 
de  son  jugement,  ces  délais  étant  nécessaires  pour  l'enregistrement  et  le 
travail  du  greffe. 

11  faut  donc  décider,  en  présence  du  texte  formel  de  la  lot  que  la  huitaine 
pour  requérir  l'ouverture  d'un  ordre  court  à  dater  du  jour  de  la  transcrip- 
tion à  quelque  époque  qu'elle  ait  eu  lieu. 

18518  bis.  —  Comment  l'avoué  du  saisissant  saura-t-il  que  le  jugement  a 
été  transcrit  ?  quelles  sont  les  mesures  d'ordre  qui  peuvent  être  employées 
pour  empêcher  en  cette  matière  des  surprises  ? 

Dans  les  exposé,  rapport  et  discussion,  on  est  parti  de  celte  idée,  que 
l'avoué  du  saisissant  doit  veiller  sans  cesse,  être  actif,  exact,  vigilant, 
comme  dit  M.  Duvergier,  p.  433,  et  que  sa  qualité  de  poursuivant  ne  sera 
pas  une  tente  pour  le  sommeil.  Tout  cela,  en  théorie,  peut  paraître  réalisable; 
mais  la  pratique,  beaucoup  plus  terre  à  terre,  fait  bien  promptement  com- 
prendre qu'on  ne  peut  exiger  d'un  officier  ministériel  sérieux,  qui  a  un 
courant  d'alfaires  considérables,  d'être  constamment  à  courir  de  la  conser- 
vation au  greffe,  du  greffe  chez  un  juge-commissaire,  etc. 

On  conçoit  fort  bien  qu'une  obligation  soit  imposée  dans  un  certain  délai 
après  l'expiration  d'un  délai  lixé  ;  par  exemple,  que  l'avoué  du  saisissant 
soit  obligé  d'ouvrir  l'ordre,  ou  de  poursuivre  la  folle  enchère  dans  la  huitaine 
qui  suit  les  quarante-cinq  jours  après  l'adjudication,  mais  si  la  transcription 
a  lieu  avant  l'expiration  des  quarante-cinq  jours,  que  cet  avoué  soit  puni 
parce  qu'il  n'aura  pas  deviné  cette  transcription  et  qu'on  l'oblige,  pour  évi- 
ter cette  déchéance,  d'aller  s'enquérir  chaque  jour,  à  la  conservation  des 
hypothèques,  de  la  position  de  l'adjudicataire,  je  crains  que  ce  soit  im- 
praticable. Que  devrait,  que  pourrait  faire  l'avoué,  si  le  conservateur  lui  te- 
nait ce  langage  :*«Que  me  demandez-vous,  Monsieur?  Un  certificat  consta- 
tant qu'il  n'y  a  pas  de  transcription,  ou  un  état  des  inscriptions  pour  requé- 
rir l'ouverture  de  l'ordre?  Rien  de  tout  cela...  un  simple  renseignement 
pour  savoir  ce  que  vous  devrez  faire?  Mon  bureau  n'est  pas  un  bureau  de 
renseignements.  Pour  vous  éclairer,  il  faudrait  des  recherches  qu'aucune 
loi  ne  m'oblige  à  faire  gratuitement.  »  Evidemment  l'avoué  du  saisissant 


(l)  Cette  présomption  est  beaucoup  plus  théorique  que  pratique.  Tout  le  monde  sut 
que  les  conservateurs  ne  dounent  pas  ce  qu'on  leur  demaude  le  lendemain  du  jour  de  cette 
demande.  V.  Quest.  2547  novies 
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serait  alors  dans  l'impossibilité  d'obéir  a  la  prescription  de  la  loi.  Il  eût  élé 
bien  plus  simple  de  prescrire,  comme  le  demandait  M.  Lanceur  dans  ses 
observations  au  Corps  législatif,  le  dépôt,  au  greffe,  d'un  cerliticat  constatant 
la  transcription.  On  aurait  aussi  évité  la  simultanéité  de  plusieurs  folles 
enchères,  dont  la  loi  ne  semble  pas  prévoir  la  possibilité. 

MM.  Gkosse  et  Rameau,  1. 1,  p.  185  et  s.,  n°  155,  ont  parfaitement  saisi  les 
difficultés  d'exécution  que  pourrait  faire  naître  le  §  2  de  l'art.  750.  Pour 
suppléer  au  silence  de  la  loi,  ils  conseillent  aux  chambres  d'avoués  de  faire 
dresser  des  tableau  s  spéciaux  sur  lesquels  l'avoué  de  l'adjudicataire  devni 
inscrire  le  jour  du  dépôt  du  jugement  aux  hypothèques,  avec  défense,  à  tout 
autre  qu'à  l'avoué  poursuivant,  de  provoquer  l'ordre  avant  l'expiration  du 
délai  de  huitaine,  à  compter  de  l'insertion  au  tableau.  Si  le  délai  de  hui- 
taine, après  l'expiration  des  quarante-cinq  jours,  paraît  court,  ajoutent  ces 
estimables  auteurs,  les  chambres  d'avoués  devront  prendre,  à  ce  sujet,  des 
mesures  de  police  intékiei're  pour  que  les  droits  de  chacun  soient  respec- 
tés, tout  en  imprimant  à  la  procédure  la  célérité  qu'elle  doit  avoir. 

Dans  ce  système  de  règlement  intérieur,  ce  seront  les  avoués  de  chaque 
siège  qui  compléteront  la  loi.  Il  eût  été  bien  plus  simple  de  tout  dire  dans 
le  texte,  en  bien  peu  de  mots,  en  exigeant,  1°  le  dépôt  au  greffe  du  cer- 
tificat de  transcription;  2°  un  avis  écrit  du  greffier  à  l'avoué  du  saisissant 
du  dépôt  de  ce  certificat. 

Cette  dernière  observation  s'applique  aussi  à  l'exécution  de  l'art.  753. 
Comment  l'avoué  pourra-t-il  deviner  que  le  juge-commissaire  aura  ouvert 
l'ordre  ?  Il  faudra  sans  doute  encore,  en  ce  cas,  un  règlement  de  discipline 
intérieure,  qui  obligera  tous  les  avoués  du  siégea  se  communiquer  les  nou- 
velles du  palais  relatives  aux  ordres  et  à  ne  pas  enlever  une  poursuite  au  sai- 
sissant, en  prenant  la  loi  à  la  lettre,  comme  le  disent  MM.  Grosse  e: 
Rameau  (1). 

18548  ter.  —  Comment  pourra  être  poursuivie  la  folle  enchère  contre  l'ad- 
judicataire qui  n'aura  pas  fait  transcrire  le  jugement  d'adjudication?   Les 
créanciers  peuvent-ils  faire  transcrire,  au  lieu  de  poursuivre  la  folle  en 
chère  ? 

La  loi  est  muette  sur  les  formes  à  suivre.  La  loi  du  11  brumaire  an  vu, 
dont  j'ai  rapporté  l'art.  28  (suprà  p.  10)  disait,  avec  raison,  qu'on  doit  de- 
mander au  conservateur  un  certificat  constatant  que  le  jugement  d'adjudi- 
cation n'a  pas  été  transcrit.  On  peut  appliquer  à  cette  position  spéciale  les 
diverses  questions  que  j'ai  traitées  sous  les  art.  734,  735,  736,  737,  738  et 
739,  au  titre  de  la  saisie  immobilière. 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.         p.  181,  n°  150,  sont  d'avis  que  le  certificat 


(4)  M.  Lancelin,  daae  ses  observatioDs  au 
Corps  législatif,  s'occupant  d'un  registre  des 
co?icurrences ,  je  me  suis  informé  si  ce  regis- 
tre existait  partout.  11  est  complètement  in- 
connu dans  beaucoup  de  tribunaux;  mais  on 
m'a  répondu  que  le  règlement  intérieur  dont 
parlent  MM.  Crosse  et  Rameau,  souvent  mis 
«nuàage,  prévoit  les  questions  de  priorité,  et 


que  s'il  s'élève  un  cas  imprévu,  la  chambre 
prononce.  On  ajoute  même  que  si  un  avoué 
se  présentait  devant  le  président  ou  le  tri- 
bunal pour  revendiquer  une  priorité,  on  le 
renverrait  devant  sa  chambre.  C'est  lie  la  jus- 
lice  toute  gracieuse...  V.  infrà,  Q.  2548  oc- 
ties. 
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ne  doit  point  être  notifié  à  l'adjudicataire.  —  Pas  de  sommation,  pas  de  no- 
tification, sons  autre  'procédure  ni  jugement,  comme  le  veut  l'art.  735, 
placards  et  annonces,  etc.  On  concevrait  que  l'adjudicataire  qui  ne  remplit 
pas  les  conditions  de  son  adjudication  fût  nécessairement  en  faute,  et  qu'on 
fût  dispensé  de  lui  donner  un  délai  quelconque,  et,  cependant,  l'art.734  auto- 
rise une  opposition  à  la  délivrance  du  certificat  par  le  greffier.  Mais  l'adjudi- 
cataire  peut  n'avoir  pas  encore  obtenu  du  greffier  l'expédition  du  jugement. 
Un  appel  ignoré  d'un  créancier  a  pu  retarder  forcément  la  transcription  (Voy. 
Question  2547  decies),  et  cependant  on  portera.au  crédit  de  l'adjudicataire, 
un  préjudice  considérable,  en  découvrant  à  tous  ses  concitoyens  qu'il  es! 
poursuivi  par  la  voie  de  la  folle  enchère.  Au  moment  où  les  placards  qu'il 
aura  fallu  faire  imprimer  seront  affichés,  où  les  annonces  envoyées  aui 
journaux  seront  insérées,  le  jugement  sera  peut-être  transcrit  et  l'ordre  ou- 
vert..... l'adjudicataire  n'aurait  eu  à  payer  que  le  simple  coût  du  certificat  et 
de  la  notification  de  ce  certificat  à  son  avoué,  tandis  qu'une  telle  célérité, 
disons  même  une  telle  rigueur,  double  et  triple  les  frais  mis  à  sa  charge. 

La  peine  de  la  folle  enchère  n'était  pas  dans  le  projet  du  conseil  d'Etat, 

elle  a  été  ajoutée,  n'en  aggravons  pas  la  portée.  Le  titre,  pour  poursuivre 

cette  folle  enchère,  est  le  certificat  du  conservateur  ;  l'art.  750  ne  se  réfère 

■  pas  aux  articles  du  Code  de  procédure.  Nous  pouvons  donc  être  plus 

indulgents  que  sévères  (1). 

MM  Grosse  et  Rameau  rejettent  la  notification,  qu'ils  appellent  une  mise 
en  demeure  (2),  par  ce  motif  que  l'art.  750  ne  l'exige  pas;  en  procédure,  on 
doit  dire  au  contraire  qu'un  titre  doit  être  notifié,  lorsque  la  loi  n'en  dispense 
pas  expressément  celui  qui  veut  agir  et  poursuivre  par  la  voie  la  plus  rigou- 
reuse. Je  ne  goûte  pas  davantage  cette  raison  donnée  par  ces  deux  estima- 
bles auteurs,  que  la  loi  tient  lieu  de  mise  en  demeure  pour  toutes  ses  pre- 
scriptions, que  chacun  doit  l'exécuter  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  lui  rappe- 
ler, et  qu'une  mise  en  demeure,  tendant  à  faire  le  contraire,  amoindrirait 
la  force  de  la  loi. 

C'est  une  théorie  bien  opposée  à  ce  que  nous  apprend  la  loi  de  procédure 
et  même  la  loi  civile;  je  ne  serais  pas  embarrassé  pour  citer  de  nombreux 
exemples  à  l'appui  de  mon  observation. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  l'adjudicataire  pourra  toujours  arrêter  la 
poursuite  en  folle  enchère,  en  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  738,  c'est- 
à-dire  en  consignant  la  somme  fixée  par  le  président. 

Il  me  paraît  également  évident  que  les  créanciers,  au  lieu  d'user  de  la 
Toic  de  contrainte  de  folle  enchère  contre  l'adjudicataire,  peuvent  faire 
opérer  la  transcription,  s'ils  le  jugent  convenable.  Pour  atteindre  ce  but, 
ils  feront  sommaiion  à  l'adjudicataire  de  faire  transcrire,  ou  de  remettre 
le  jugement  d'adjudication  au  requérant,  lui  déclarant  que,  dans  tel  délai, 
une  seconde  expédition  sera  demandée  et  déposée  au  bureau  du  conserva- 


(0  Lus  termes  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  vu  (V.  sup>-à,  p.  loi  sont  formels  et 
peuvent  être  considérés,  sinon  coimm;  une 
rùyle,  du  moins  comme  une  raison  grave  a 
l'appui  de  mon  opinion. 


(a)  Mise  en  demeure,  adoptée  cepen- 
dant en  principe,  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, par  la  doctrine.  V.  mon  For 
mu/aire,  n°  638. 
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teur,  aux  frais  de  l'adjudicataire,  qur  sera  lenu  au  remboursement.  On 
m'objectera  peut-titre  que  le  projet  contenait  celle  autorisation  qui  a  été  re- 
tranchée, comme  devenant  sans  objet,  par  suite  de  la  peine  de  la  folle-en- 
chère prononcée  conire  l'adjudicataire;  mais  il  doit  toujours  être  prescrit 
aux  créanciers  d'éviter  celle  procédure  coûteuse,  en  remplissant  une  forma- 
lité aussi  simple  que  cette  de  la  transcription.  En  kur  donnant  le  choix  des 
moyens,  je  ne  blesse  les  intérêts  de  personne. 

254*  quater.  Quelles  sont  les  pirlies  intéressées  que  la  loi  admet  à  re- 
quérir l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  ? 

L'ancien  art.  730  avait  tranché  une  grave  question  qui  s'était  élevée  sous 
l'empire  de  la  loi  du  11  bruni,  an  vil  :  c'était  celle  de  savoir  si,  parce  qu'un 
créancier  avait  poursuivi  l'expropriation  forcée,  il  devait  être  préféré  aux 
autres  créanciers  dans  la  poursuite  de  l'ordre,  de  manière  que  le  choix  ne 
pût  tomber  que  sur  lui?  Le  Code  de  procédure,  contrairement  à  la  jurispru- 
dence antérieure  du  tribunal  de  Paris  [J.  Av.,  t.  17,  p.  108),  lui  avait  Sonné 
la  préférenee.  En  cas  d'inaction  de  sa  pari,  la  poursuite  d'ordre  appartenait 
au  créancier  le  plus  diligent  ou  même  à  l'adjudicataire  ;  les  Cours  de  Caen  et 
d'Orléans  avaient  demandé  que  ce  dernier  n'eût  pas  le  droit  de  provoquer 
l'ordre,  parce  qu'il  peut  en  abuser  en  relardant  son  paiement  par  des  chi- 
canes et  des  lenteurs  ;  mais  comme,  d'un  attire  côté,  l'adjudicataire  peut 
avoir  un  véritable  intérêt  à  celte  poursuite,  cette  dernière  considération  l'a- 
vait emporté,  et  le  droit  lui  en  avait  été  maintenu.  Sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle,  la  crainlc  exprimée  par  ces  deux  Cours  n'a  plus  de  raison  d'être, 
car  les  négligences  sont  facilement  réprimées  par  l'initiative  du  juge-com- 
missaire. De  plus,  le  saisi  a  été  nommément  ajouté,  dans  le  texte,  aux  inté- 
ressés  qui,  à  défaut  du  poursuivant,  peuvent  provoquer  l'ordre.  Ainsi  se 
trouve  confirmée  l'opinion  déjà  adoptée  par  Pigeau,  t.  2,  p.  ^47,  et  Lepage, 
t.  2,  p.  237,  consacrée  par  la  Cour  de  Bourges,  le  8  août  1P.27  (J.  Av.,  t.  36, 
p.  79;  J.P.,  3e  édit.,  t.  21,  p.  718,  et  que  j'avais  indiquée  ,  en  1842,  sous 
la  question  2540,  devenue  inutile. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  d'après  le  texte  de  la  loi,  le  droit  de  priorité 
dans  la  direction  de  la  poursuite  n'est  établi  qu'er.  faveur  du  poursuivant; 
à  son  défaut,  le  créancier  le  plus  diligent,  la  partie  saisie  ou  l'adjudicataire 
peuvent  agir.  Le  rang  suivi  dans  cette  nomenclature  indique  néanmoins  les 
préférences  de  la  loi,  et  j'estime  qu'en  cas  de  concurrence  le  créancier  devra 
être  préféré  au  saisi,  celui-ci  à  l'adjudicataire. 

J'admets  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  187,  n°  156,  qu'en  cas  de 
folle  enchère  interrompue  par  la  transcription  et  la  consignation  des  frais, 
la  poursuite  de  l'ordre  appartient  à  celui  qui  a  commencé  celte  poursuite  et 
non  au  saisissant. 

L'art.  772  s'occupe  du  cas  où  l'ordre  doit  intervenir  après  une  aliénation 
autre  que  sur  expropriation  forcée.  Il  admet  alors  les  créanciers,  l'acquéreur 
et  même  le  vendeur,  à  prendre  l'initiative  de  la  procédure.  Comme  on  le  voit, 
l'économie  de  la  loi  est  la  même  dans  les  deux  cas  à  cela  près  que,  dans  le  der- 
nier elle  ne  consacre  pas  un  droit  de  priorité  parla  raison  bien  simple  qu'il 
n'existe  pas  de  poursuivant.  Il  peut  arriver  cependant,  et  cela  se  produit 
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dans  certaines  ventes  judiciaires  qu'il  y  ait  réellement  un  poursuivant.  Pour- 
quoi ne  pas  suivre  alors  l'indication  résultant  de  l'art.  750  et  ne  pas  accor- 
der la  préférence  à  ce  poursuivant  sur  les  autres  parties?  Les  mêmes  motifs 
de  préférence  existent.  Voy.  les  questions  suivantes. 

185-SS  quinquics.  Un  créancier  hypothécaire  dont  le  droit  repose  sur  des 
immeubles  autres  que  ceux  qui  ont  été  judiciairement  vendus,  ou  un  créan- 
cier purement  chirographaire,  peuvent-ils  provoquer  l'ouverture  de  tordre? 

La  Cour  de  Besançon,  par  arrêt  du  16  juillet  1808  [J.  Av.,  t.  17,  p.  138), 
a  décidé  que  le  créancier  hypothécaire,  même  non  inscrit  sur  l'immeuble 
vendu,  avait  qualité  suffisante,  son  titre  de  créancier  reposant  sur  un  acte 
authentique,  reconnu  et  non  contesté.  On  ne  peut  invoquer  contre  lui  l'art. 
2£09,  C.  N.,  qui  défend  aux  créanciers  de  provoquer  la  vente  d'immeu- 
bles qui  ne  leur  sont  point  hypothéqués,  avant  d'avoir  discuté  ceux  qui  le 
sont  réellement,  puisqu'il  ne  s'agit  point,  dans  ce  cas,  d'une  expropriation 
tentée  sur  un  immeuble  du  débiteur,  mais  seulement  d'une  demande  faite 
pour  participer  au  produit  d'une  créance  appartenant  à  ce  dernier.  Les  art. 
2092  et  2093,  C.  N.,  sont  ici  les  seuls  à  consulter,  en  ce  qu'ils  déclarent 
que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  quelcon- 
ques, sauf  la  préférence  qui  est  duc  aux  privilèges  et  hypothèques.  J'adopte 
la  doctrine  de  cet  arrêt.  Je  disais,  en  1842,  qu'il  paraîtrait  devoir  résulter 
de  là  qu'un  créancier  chirographaire  est  également  en  droit  de  provoquer 
l'ouverture  de  l'ordre  sur  le  prix  des  biens  de  son  débi'teur,  et  que  c'était  à 
tort  qu'une  prétention  pareille  avait  été  repoussée  parla  Cour  de  Grenoble, 
le  12  juillet  1833  (J.  P.,  3e  éd.,  t.  23,  p.  678). 

La  loi  nouvelle  ayant  nommément  désigné  ceux  qui  auraient  le  droit  de 
provoquer  un  ordre,  n'a  pas  voulu  parler  d'un  créancier  chirographaire,  en 
disant  :  le  créancier  le  plus  diligent.  Je  modifierai  donc  mon  opinion  en  ce 
sens  qu'un  créancier  chirographaire  ne  pourrait  provoquer  un  ordre  qu'au 
nom  du  saisi,  son  débiteur,  dont  il  a  le  droit  d'exercer  en  justice  toutes  les 
actions.  MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  p.  328,  n°  284,  refusent  aux  créanciers 
chirographaires  capacité  pour  demander  l'ouverture  d'un  ordre. 

S54*s  sexies.  La  poursuite  d'un  ordre  serait-elle  nulle  par  cela  seul  que 
l'inscription  du  créancier  poursuivant  serait  entachée  de  nullité,  ou  qu'un 
tiers  aurait  été  postérieurement  subrogé  à  ses  droits  ? 

MM.  Persil,  Régime  hijpoth.,  I.  2,  p.  426,  §  6,  et  Favard  de  Langlade, 
1. 1,  p.  55,  en  résolvant  la  question  dans  le  sens  de  la  négative,  ne  pensent 
pas  qu'elle  puisse  faire  l'objet  d'un  doute  sérieux.  Cette  opinion  me  parait 
être  la  conséquence  forcée  de  la  solution  donnée  sur  la  question  précédente. 
La  nécessité  d'un  ordre  une  fois  reconnue,  aucun  créancier  n'a  intérêt  à  en 
feire  annuler  la  poursuite,  si  elle  est  régulière  dans  la  forme;  cette  poursuite 
devient  alors  commune  à  tous,  et  il  importe  peu  que  la  personne  par  qui 
Cfle  a  été  introduite  reste  ou  non  dans  l'ordre. 

A  plus  forte  raison  cette  décision  doit-elle  être  suivie,  comme  l'a  jugé  la 
Cour  de  Paris,  le  15  avril  1809  (J.  Av.,  t.  17,  p.  153;  J.  P.,  3°  éd.,  t.  7,  p. 
494),  lorsque  la  poursuite  aurait  passé  à  un  autre  créancier  par  la  voie  de  la 
déchéance  encourue  par  le  poursuivant. 
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35 ks  septies.  .rprcs  l'adjudication  pro90^mée  p*T  une  surenchère  sur 
aliénation  volontaire,  quel  est  celui  des  acaurs  du  snrench  tisseur,  de  l'adju- 
dicataire ou  du  prcinii  r  iictim  rein  d<  possédé,  qui  doit  oroir  la  priorité  pour 
la  direction  de  la  poursuite  de  l'onlf .' 

A  Toulouse,  par  suite  d'un  usage  qui  existe  snns  doute  dans  beaucoup 
d'autres  tribunaux,  et  que  j'ai  sig-mlé  date  mon  Formulaire  de  Procédure, 
t.  2,  p.  6(>7,  remarque  de  la  forai  île  n"  1033,  le  surenchérisseur  ne  dirige 
la  procédure  que  jusqu'au  jvgeaenl  qui  valide  la  surenchère.  A  partir  de  ce 
jugement  exclusivement,  c'esl  l'avoué  de  l'acqu  >reur  qui  a  l'ait  les  notifica- 
tions, qui  continue  les  poursuites  jusqu'à  l'adjudication;  c'est  aussi  cet 
avoué  qui  plus  tard  poursuit  l'ordre.  Cet  usage  est  bizarre;  car  on  ne  peut 
admettre  facilement  que  l'acquéreur,  naturellement  hostile  à  la  surenchère 
qui  doit  avoir  pour  résultai  de  le  déposséder  ou  de  ne  le  maintenir  en  pos 
session  qu'en  l'assuj(  Uissant  :i  un  sacrifice,  en  rendant  sa  condition  plus 
dure,  suit  précisémeni  appelé  à  diriger  cette  procédure,  à  remplir  les  for- 
malités qui  doivent  consommer  sa  dépossession.  Sous  ce  premier  rapport,  il 
est  bien  plus  rationnel  de  confier  le  soin  de  la  poursuite  au  surenchérisseur 
dont  la  volonté  seule  a  déterminé  la  revente.  Comme  on  ne  saurait  assimi- 
ler l'acquéreur  qui  a  fait  les  notifications  à  celui  qui  a  poursuivi  la  saisie 
immobilière,  on  ne  peut  invoquer  aucune  analogie  pour  prétendre  que,  si 
j'attribue  à  l'avoué  du  créancier  poursuivant  le  droit  exclusif  de  suivre  la 
procédure  de  surenchère  du  sixième  (Q.  2392,  Forma  aire  de  Procédure, 
t.  "2,  p.  86,  note  2),  je  dois  également  reconnaître  ce  droit  en  faveur  de 
l'avoué  de  l'acquéreur. 

11  est  vrai  que  la  lettre  de  l'art.  2188,  C.  N.,  semble  autoriser  l'ac 
reur  à  agir  pour  parvenir  à  la  revente.  Mais  il  ne  faut  pas  accorder  à  i 
disposition  une  trop  grande  portée  ;  elle  signifie  seulement  que  si  l'acqué- 
reur a  exposé  des  Irais,  le  remboursement  de  ces  frais  lui  est  dû. 

En  ce  qui  concerne  Tordre,  la  position  de  l'avoué  de  l'acquéreur  est  en- 
core bien  moins  favorable,  puisqu'il  est  sans  intérêt  à  la  répartition  du 
prix  provenant  de  la  surenchère,  l'adjudicataire  étant  personnellement  tenu, 
au  delà  du  prix,  de  rembourser  à  l'acquéreur  les  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrat,  ceux  de  la  transcription,  ceux  de  la  notification  et  ceux  qu'il  peut 
avoir  faits  pour  parvenir  à  la  revente.  Cet  acquéreur  n'a  plus  rien  à  récla- 
mer dans  l'ordre  auquel  il  ne  doit  pas  même  être  appelé,  s'il  n'est  pas  créan- 
cier inscrit.  Je  dis  qu'il  ne  doit  pas  être  appelé  dans  l'ordre,  parce  que 
l'ordre  a  pour  objet  la  répartition  entre  les  créanciers  inscrits  du  montant 
de  l'adjudication  sur  surenchère,  et  que  le  vendeur  surenchéri  n'a  aucun 
droit  sur  ce  prix,  puisque  les  remboursements  qu'il  peut  prétendre  doivent 
être  payés  par  l'adjudicataire  au  delà  de  son  prix. 

En  l'absence  de  toute  clause  ajoutée  sur  ce  point  à  l'acte  d'aliénation  qui 
sert  de  cahier  des  charges,  la  loi  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  faire 
des  remboursements,  parce  qu'il  profite  directement,  en  sa  qualité  d'acqué- 
reur définitif,  de  tous  les  frais  avancés  par  le  premier  acquéreur,  i.e  rem- 
boursement doit  être  effectué  avant  toute  délivrance  d'expédition  du  juge- 
ment d'adjudication.  L'art.  713  est  ici  applicable  (voy.  mon  Formulaire  de 
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Procédure,  t.  2,  p.  670,  remarque  de  la  formule  n°  1039).  Le  premier  acqué- 
reur est  en  possession  de  l'immeuble;  il  peut  ne  pas  le  délaisser  si  l'adjudi- 
cataire refuse  de  lui  rembourser  le  montant  de  ses  avances,  en  déduelion 
desquelles  doit  d'ailleurs  figurer  l'évaluation  des  fruits  perçus  par  l'acqué- 
reur pendant  le  temps  de  sa  jouissance.  Le  premier  acquéreur  a  aussi  in- 
contestablement le  droit,  si  l'adjudicataire  ne  se  libère  pas  du  montant  de 
ces  remboursements,  de  requérir  le  certificat  du  greffier  et  de  poursuivre  la 
revente  sur  folle  enchère,  d'après  la  disposition  de  fart.  734.— C'est  même 
la  voie  la  plus  directe  que  lui  accorde  la  loi,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de 
Toulouse,  le  8  août  1843  (/.  Av.,  t.  75,  p.  657,  art.  Q93,  lettre  a). 

C'est  en  vertu  de  la  même  opinion  que  la  Cour  de  Caen  a  décidé,  le  24 
novembre  1845,  que  le  remboursement  doit  être  effectué  immédiatement, 
sans  attendre  l'ouverture  de  l'ordre. 

Il  faut  donc  décider  que  la  poursuite  de  l'ordre  appartient  essentiellement 
en  première  ligne,  à  l'avoué  du  surenchérisseur.  Si  Ton  veut  appliquer  l'art. 
77-?,  le  surenchérisseur,  en  sa  qualité  de  créancier  inscrit,  devrait  encore 
être  préféré  à  l'acquéreur;  mais  la  vente  sur  surenchère,  après  aliénation 
volontaire,  participe  de  la  nature  de  la  vente  forcée;  l'art.  750  est  donc 
plutôt  applicable  que  l'art.  772.  Il  suffit  de  substituer  le  mot  surenchérisseur 
à  celui  de  saisissant  pour  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi. 

25-îS  octies. —  Lorsque  des  créanciers  se  trouvent  en  concurrence ,  le 
saisissant  n'ayant  pas  fait  la  réquisition  dans  le  délai  de  huitaine,  quel  est 
celui  qui  doit  remporter? 

Le  président,  auquel  il  appartient  de  décidera  cet  égard  (V.  Tarif,  art.  95), 
agirait  avec  justice  en  accordant  la  préférence  au  privilégié  sur  l'hypothé- 
caire, à  l'hypothécaire  plus  ancien  sur  celui  qui  le  serait  le  moins.  (Y.  Pi- 
gea u,  t.  2,  p.  247,  et  Demiau-Croczilhac,  p.  464.) 

J'.'pprouve,  dans  son  entier,  cette  marche,  qui  est  également  celle  qu'in- 
diquent MM.  Fayard  de  La>glade,  t.  4,  p.  54,  et  Berriat  Saixt-Prix  , 
p.  611,  note  5.  Du  reste,  la  décision  du  président  ne  sera  susceptible  ni 
d'opposition  ni  d'appel,  suivant  la  juste  observation  de  M.  Thomine  Des- 
mazures,  l.  2,  p.  310.  (V.  t.  1er,  p.  461,  Q.  378.)  -  Yoy.  suprà,  Q.  2548  bh 
et  2j48  quater. 

25-48   novies.  —  Quel  est  le    tribunal  devant  lequel  Vordre   doit    être 

poursuivi? 

C  est,  ainsi  que  le  portait  l'art.  31  de  la  loi  du  11  brum.  an  vit,  celui  qu; 
a  prononcé  l'adjudication  comme  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble, 
(V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cité  sur  la  Q.  2548  decies.) 

Si  donc,  à  la  suite  d'un  arrêt  rendu  sur  incident,  l'adjudication  avait  été 
prononcée  par  un  tribunal  autre  que  celui  du  lieu  où  les  biens  sont  situés, 
c'est  néanmoins  devant  ce  dernier  que  la  procédure  d'ordre  devrait  être 
poursuivie.  A  l'appui  de  cette  doctrine ,  je  citerai  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  du  10  fév.  1813  (/.  P.,  t.  11,  p.  116;  J.  Av.,  t.  47,  p.  239), 
où  les  arguments  pris  de  ce  que  l'ordre  serait  la  suite  de  la  procédure  en 
expropriation,  ne  faisant  qu'un  avec  elle,  et  de  ce  que  les  tribunaux  doi- 
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vent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements,  sont  réfutés,  par  ces 
motifs  que  l'ordre  est ,  au  contraire  ,  d'après  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  1G 
fév.  I807,  le  principe  d'une  nouvelle  procédure  et  qv'il  y  a  ici  attribution 
spéciale  de  juridiction,  cas  où  la  règle  invoquée  devient  inapplicable.  Voyez 
encore  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  20  et  27  frim.  an  xiv,  11  fév- 
180G,  et  3  sept.  1812  (J.  Av.,  t.  17,  p.  120,  121  et  128),  21  juill.  1821  (J. 
Av.,  t.  23,  p.  245),  et  28  fév.  1842  (t.  G2,  p.  319),  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  30  janv.  1844  (t.  G7,  p.  41  G). 

Le  tribunal  civil  est,  dans  tous  les  cas,  seul  compétent  pour  statuer  sur 
les  diflicultés  qui  s'élèvent  en  matière  d'ordre  entre  des  créanciers  hypo- 
tbécaires,  lors  même  qu'il  existerait  un  engagement  contraire  entre  l'un 
d'eux  et  leur  débiteur  commun.  C'est  par  suite  de  ce  principe  que  la  Cour 
de  Paris  a  jugé,  le  22  fév.  1831  (J .  Av.,  t.  41,  p.  398,  et  J.  P.,  t.  23, 
p.  1257),  que  la  contestation  sur  la  quotité  d'une  créance  résultant  d'un 
crédit  ouvert  au  débiteur  par  un  des  créanciers  ne  peut  être  jugée  par  le 
tribunal  de  commerce,  ni  par  des  arbitres ,  lors  même  que  les  parties  se 
seraient  engagées  à  leur  soumettre  le  différend.  Yoy.  aussi  Q.  264  bis. 

S548  decies. — Est-ce  toujours  le  tribunal  de  la  situation  des  immeubles 
qui  est  compétent  pour  connaître  de  l'ordre,  alors  même  qu'il  est  procédé  à 
la  vente  avant  partage  ? 

Par  arrêt  du  23  mai  1810  (J.  P.,  3e  éd.,  t.  11  ,  p.  510,  et  J.  Av.,  t.  17, 
p.  178),  la  Cour  de  Paris  avait  jugé  qu'en  cette  circonstance  l'ordre  devait 
être  poursuivi  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  succes- 
sion était  ouverte;  elle  s'est  fondée  sur  la  disposition  de  l'art.  59;  mais  la 
Cour  de  cassation  avait  décidé  le  contraire,  le  18  avril  1809  (S.,  t.  15,  1" 
part.,  p.  194;  J.  P.,  3e  éd.,  t.  7,  p.  499,  et  J.  Av.,  1. 17,  p.  153),  par  la  rai- 
son que  la  demande  à  (in  d'ordre  est  une  action  réelle  qui,  comme  toute 
autre,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  delà  situation  de  l'immeuble  dont 
le  prix  est  à  distribuer. 

On  voit  qu'il  s'agit  ici  d'une  vente  volontaire;  quoique  la  Cour  de  cassa- 
tion soit  revenue  sur  sa  décision,  le  21  juill.  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  245), 
et  que  la  Cour  de  Rouen  se  soit,  le  22  fév.  1812  (J.  Av.,  t.  17,  p.  360) , 
prononcée  dans  le  même  sens,  la  jurisprudence  parau  être  fixée  dans  le 
sens  contraire.  La  Cour  de  Paris  a  abandonné  sa  première  opinion  le  28 
juin  1813  (J.  Av.,  t.  17,  p.  250),  et  ce  dernier  avis  a  été  consacré  par  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  3  sept.  1812,  et  6  janv.  1830  [J.  Av., 
t.  17,  p.  221 ,  et  t.  38,  p.  177,  J.  P.,  3e  édit.,  t.  10,  p.  709,  et  t.  23, 
p.  14). 

Ce  qui  denne  lieu  à  la  difficulté,  c'est  surtout  l'art.  59,  qui  attribue  com- 
pétence, en  matière  de  succession,  au  tribunal  du  lieu  où  elle  s'est  ouverte, 
pour  connaître  des  demandes  intentées  par  les  créanciers,  avant  le  partage. 
Il  est  vrai  que  cette  disposition  n'enlève  pas  expressément  compétence  au 
tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble  pour  connaître  de  la  procé- 
dure d'ordre:  mais  on  répond  que  cela  résulte  implicitement  de  ce  que  les 
débals  sur  la  vente  peuvent  être  transportés  devant  d'autres  juges,  puisque 
l'ordre  n'est  que  la  suite  et  la  conséquence  de  l'adjudication.  Toutefois,  ce 
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raisonnement  ne  me  paraît  pas  concluant  :  en  effet,  ces  deux  procédures 
ne  se  rattachent  l'une  à  l'autre  que  parce  qu'en  général  l'adjudication  elle- 
même  se  consomme  devant  le  juge  de  la  situation  des  biens;  mais  lors- 
qu'elle est  transférée  devant  un  autre  tribunal,  en  vertu  d'une  disposition 
exceptionnelle  et  restrictive ,  par  quels  liens  y  entraînerait-elle  en  même 
temps  l'instance  d'ordre?  C'est  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation 
de  l'immeuble  qu'ont  été  requises  les  inscriptions  en  vertu  desquelles  les 
créanciers  sont  admis  à  s'y  présenter.  C'est  d'ailleurs  à  ce  tribunal  que  les 
principes  généraux  de  compétence  et  même  l'art.  4  de  la  loi  du  14  nov. 
1808,  rapporté  à  la  question  2549  quater,  attribuent  juridiction,  et  il  n'y  a 
été  nullement  dérogé.  De  là  il  faut  conclure  : 

1°  Avec  la  Cour  de  cassation,  le  13  juin  1809,  et  le  3  janv.  1810  (J.  Av., 
t.  17,  p.  160  et  165,  J.  P.,  3e  édit.,  t.  7,  p.  621,  et  t.  6,  p.  6),  que  lorsque 
plusieurs  immeubles  du  même  débiteur  ont  été  saisis  et  vendus  dans  des 
arrondissements  divers,  il  n'y  a  pas  lieu  de  joindre  les  ordres  pour  la  dis- 
tribution des  prix  ei  que  chacun  doit  se  poursuivre  devant  le  tribunal  com- 
pétent. Voy.  Q.  2549  quater  ; 

2°  Que  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire,  qui  a  été  vendu  par  adjudication  publique , 
doit  être  poursuivi,  non  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est 
ouverte,  mais  devant  celui  de  la  situation  du  bien  vendu;  Cass.,  28  fév. 
1842  {J.  Av.,  t.  62,  p.  319); 

3°  Avec  la  Cour  de  Paris,  31  mai  1826  (S.,  28.2.127),  qu'il  n'est  pas 
permis  de  déroger  à  cette  attribution  de  juridiction ,  même  en  vertu  de 
stipulations  formelles  des  parties.  (V.  la  question  précédente.) 

La  même  doctrine  est  enseignée  par  tous  les  auteurs,  et  notamment  par 
MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  408;  Merlin,  Rép.,  t.  12,  p.  309;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  612,  n°  6;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  54;  Persil, 
t.  2,  p.  415;  DALLOZ,t.  10,  n°  815,  n°  6.  (V.  aussi  les  Q.  261  bis,  263 
et  2452.) 

3549. — Serait-il  régulièrement  procédé  à  un  ordre,  pendant  le  temps  de$ 
vacations  ? — Pourrait-il  être  arrêté  un  jour  de  fête  légale  ? 

L'affirmative  sur  ces  deux  questions  est  la  conséquence  de  ce  principe 
que  les  matières  d'ordre  requièrent  célérité.  Toutes  deux  ont  été  du  reste 
jugées  en  ce  sens,  la  première,  par  les  Cours  de  Paris,  26  avril  1813  (J. 
P.,  3«  édit.,  t.  11,  p.  320) ,  et  de  Cass.,  10  janv.  1815  {J.  Av.,  t.  17, 
p.  241)  ;  la  seconde  par  la  Cour  de  Besançon,  15  juill.  1814  (J.  Av.,  1. 17, 
p.  206.).  Voy.  aussi  Q.  2376,  t.  5,  p.  572. 

Je  persiste  dans  cette  opinion  émise  en  1842,  et  je  pense  même,  comme 
M.  Lancelin  dans  ses  observations  au  Corps  législatif,  que  cette  proposition 
puise  un  plus  grand  degré  d'évidence  dans  les  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle. Cependant,  comme  cet  honorable  magistrat,  j'aurais  désiré  qu'il  fût 
expressément  défendu  de  faire  vider  les  contestations  pendant  les  va- 
cances, époque  à  laquelle  les  parties  peuvent  être  privées  de  leurs  défen- 
seurs habituels.  Les  discussions  graves  qui  naissent  dans  les  ordres  ne 
rentrent  nullement  dans  le  genre  de  causes  portées  aux  audiences  de  vaca- 
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lions.  Du  rosir,  il  est  présuniable  que  ce  qui  l'est  pratiqué  jusqu'à  ce  jour 
ne  sera  pas  rhaiiL'é,  et  que  les  débats  seront  toujours  renvoyés  à  la  rentrée 
des  tribunaux  (1). 

2549  bis.  — La  procédure  d'ordre  conshtue-t-elle  un  litige,  dans  le  sens 
ïigal  de  ce  mot,  de  telle  sorte  que  le  débiteur  d'une  errance  produite  dans  un 
ordre  et  a'dée  à  un  tiers,  puisse  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire, 
en  se  eau  formant  aux  dispositions  de  l'art.   1(19'.),  C.  N.  ? 

Après  avoir  transporté  dans  l'art.  H'.'JO,  C.  N.,  la  disposition  très-juste 
et  très-morale  des  lois  romaines,  qui  admettait  celui  contre  lequel  on  avait 
cédé  un  droit  litigieux  à  s'en  faire  ienir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui 
remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  frais  ,  loyaux  coûts  et  inté- 
rêts, le  législateur  a  voulu  qu'il  ne  pût  rester  aucune  incertitude  sur  ce 
(pion  doit  entendre  par  droit  litigieux,  et  il  a  formellement  expliqué  dans 
l'art.  1700  que,  pour  que  la  chose  fût  censée  litigieuse,  il  devait  y  avoir 
procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit.  Cela  posé,  il  est  évident  que  la 
question  doit  être  résolue  négativement,  car  les  discussions  relatives  au 
rang  qu'une  créance  doit  occuper  dans  un  ordre  ne  peuvent,  en  aucun», 
manière,  être  considérées  comme  des  contestations  sur  le  fond  du  droit. 
C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  cassation  du  5  juill.  1819  (J. 
Av.,  t.  17,  p.  347,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  15,  p.  375.) 

2549  ter.  —  Dans  quels  cas  la  présence  à  l'ordre  de  toute  partie  qui  a 
le  droit  d'attaquer  ta  vente  emporte-t-elle  de  sa  part  acquiescement  à  cette 
vente  et  à  la  procédure  à  laquelle  elle  a  donné  lieu  ? 

M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  414,  s'est  demandé  si  un  créancier  qui  aurait 
provoqué  l'ouverture  de  l'ordre  serait  reeevable  à  attaquer  le  jugement 
d'adjudication,  et  il  s'est  prononcé  avec  raison  pour  la  négative. — En  effet, 
provoquer  l'ouverture  de  l'ordre,  c'est  approuver  la  dépossession  de  la  par- 
tie saisie;  on  ne  peut  donc  admettre  à  contester  le  jugement  d'adjudica- 
tion celui  qui  a  suivi  cette  marche. 

Par  îa  même  raison,  si  un  créancier  avait  ouvert  Tordre  avant  l'expira 
tion  des  délais  pendant  lesquels  il  eût  pu  surenchérir,  il  se  serait  rendu 
non  reeevable  dans  une  surenchère  postérieure.  La  surenchère  n'a,  en 
effet,  pour  objet  que  de  donner  au  créancier  qui  aurait  à  se  plaindre  de  la 
fixation  du  prix  le  moyen  de  le  faire  porter  à  son  taux  véritable;  il  l'a  ap- 
prouvé en  requérant  la  distribution;  il  s'est  enlevé  le  bénéfice  de  suren 
chérir  que  la  loi  lui  accordait. 

Mais  pour  que  le  fait  d'avoir  poursuivi  l'ordre  ou  de  s'y  être  présenté 
puisse  être  considéré  comme  un  acquiescement,  de  la  part  du  créancier,  au 
jugement  d'adjudication,  il  faut  d'abord  que  cet  acquiescement  réunisse 
toutes  les  conditions  qui  concourent  à  la  validité  d'un  consentement  ordi- 


(1)  On  a  objecté  contre  ma  solution,  que 
]ts  juges-commissaires  peuvent  suspendre 
tout  travail  des  ordres  pendant  les  vacances, 
temps  consacré  au  repos  de  la  magistrature 
ft  du  barreau,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  arrê- 


ter un  ordre  un  jour  de  fête  légale,  parce  que 
le  greffe  élant  fermé,  ils  ne  pourraient  pan 
être' assistés  du  greffier,  comme  cela  est  né- 
cessaire. 
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naire,  et  que  d'ailleurs  il  n'ait  rien  de  contraire  au  but  que  devait  naturel- 
lement se  proposer  la  partie  en  poursuivant  l'ouverture  de  l'ordre. 

C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  : 

Par  la  Cour  de  Paris,  17  prair.  an  xm  (S.  7.2.763,  et  J.  P.,  3e  édit., 
.  i.  p.  583),  que  l'acquéreur  n  acquiesce  point  au  jugement  qui  le  con- 
damne à  payer  son  prix  aux  créanciers,  s'il  n'a  figuré  dans  l'ordre  que 
gomme  forcé; 

Par  la  Gourde  Bruxelles,  16  nov.  1830  [Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1830, 
p.  131),  qu'un  créancier  peut,  avant  le  règlement  de  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  d'un  immeuble  affecté  à  sa  créance,  attaquer  la  vente  de  cet  immeuble 
comme  faite  en  fraude  de  ses  droits; 

Par  la  Cour  de  cassation  enfin  ,  le  23  déc.  1806  [S. 7. 1.65),  qu'un  créan- 
cier poursuivant  l'ordre  ne  peut  être  réputé  avoir  acquiescé  à  une  dispo- 
sition du  jugement  contenant  dispense  pour  l'adjudicataire  de  payer  intérêt 
du  prix,  puisque  la  procédure  d'ordre,  qui  porte  sur  les  intérêts  aussi  bien 
que  sur  le  capital,  a  précisément  pour  objet  d'en  opérer  une  équitable 
distribution. 

S54L9  quater.  —  Des  ordres  ouverts  sur  des  immeubles  appartenant  au 
même  débiteur  peuvent-ils  être  joints  ?  Quand  et  comment  la  jonction  peut- 
elle  être  prononcée  ?  (1  ) 

La  commission  du  Corps  législatif  s'était  préoccupée  de  cette  éventualité  et 
prévoyant  le  cas  où  le  deuxième  ordre  s'ouvre  avant  que  le  premier  soit  très- 
avancé  :  «  La  jonction,  dit  le  rapport,  p.  55,  sera  chose  utile  et  économique, 
«  qui  la  prononcera?  Votre  commission  n'avait  pas  cru  oiseux  de  régler 
«  cette  matière  de  la  façon  la  plus  simple,  mais  son  article  additionnel  n'a 
:<  pas  franchi  la  barrière  du  conseil  d'Etat.  » 

L'utilité  de  la  jonction  des  procédures  d'ordre  n'est  pas  contestable  en 
principe,  mais  il  faut  reconnaître  que  cette  mesure  est  d'une  application 
assez  peu  fréquente,  bien  qu'elle  puisse  le  devenir  par  suite  du  morcellement 
des  propriétés.  Le  petit  nombre  des  jonctions  est  dû  à  plusieurs  causes 
parmi  lesquelles  il  faut  citer  lhabitude  des  acquéreurs  des  lots  composant  un 
corps  de  domaine  de  s'entendre  pour  la  purge,  et  de  remplir  collectivement 
les  formalités  prescrites  par  la  loi,  et  l'impossibilité  de  recourir  à  la  jonc- 
tion quand  il  s'agit  d'immeubles  distincts  qui  ne  sont  pas  situés  dans  le 
ressort  du  même  tribunal.  J'avais,  avec  M.  Carré,  posé  (n°  2546)  la  ques- 
tion suivante  :  Peut-on  joindre  et  renvoyer  à  un  même  tribunal  les  ordres 


(i)  On  m'a  demandé  ce  qui  devrait  nwér 
lieu  si  de  plusieurs  adjudicataire*  les  uns 
faisaient  transcrire  et  tes  autres  ne  le  f'ai- 
iaient  pus  ?  Je  réponds  que  les  créanciers 
MTOOl  la  iaculté  de  faire  ouvrir  l'ordre  sur 
les  adjudications  transcrites  ,  ou  (faUendre 
'a  ir;Hiscri[i!ion  des  autres  adjudications,  ou 
d'user  du  druit  que,  je  leur  reconnais  suprà, 
p.  25,  de  faire  transcrire  à  la  place  des  adju- 
dicataires négligents.   Us  pourraient   égale- 


ment attendre  le  résultat  d'nne  poursuite  en 

folle  enchère  si  cette  voie  avait  été  suivie.  Ils 
auraient  donc  à  choisir  la  voie  qui  leur  pa- 
raîtrait la  plus  convenable.  Je  ne  pense  pas 
que  le  juge-commissaire  puisse  d'office  sur- 
seoir à  l'ordre  surles  adjudications  transcrite* 
en  se  fondant  sur  les  circonstances  de  mo- 
dicité de  prix,  de  positions  particulières  des 
adjudicataires  ou  des  créanciers. 


32  De  l'ordre.— Art.  7"0.  -  Q.  1549  quater. 

à  régler  par  suite  d'adjudication  de  deux  biens  sinus  dans  le  ressort  de  deux 

tribunaux,  h  vendus  séparément  par  expropriation  forcée? 

f—lu  arrêt  de  laCoui  de  cassation,  section  des  requêtes,  «lu  3  janv.  1810 
(5. 10.2.240,  et  J.  .le,  t.  17,  p.  165),  a  jugé  négativement  cette  question, 
attendu  que  l'art.  4  de  la  loi  du  1  4  nuv.  18U8  porte  que  les  procédures  r<  - 
latives  tant  à  l'expropriation  forcée  qu'à  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles, seront  portées  devant  les  tribunaux  respectifs  nation  de* 
biens. 

Autrefois,  quoique  les  juridictions  fussent  patrimoniales,  et  que  tous  les 
officiers  des  seigneurs ,  et  les  seigneurs  mêmes,  à  cause  de  leurs  droits  du 
greffe,  spéculassent  souvent,  disait-on,  sur  les  instances  d'ordre  dans  les 
vacances,  déshérences,  etc.,  le  Parlement  était  dans  l'usage  d'évoquer  en 
pareil  cas  diverses  instances,  et  de  les  renvoyer  dans  la  même  juridiction 
ou  au  même  tribunal  :  fecit  hœc  sapientia  quœdum.  11  est  à  regretter  peut- 
être  que  la  loi  du  14  novembre  n'ait  pas  permis  de  suivre  celte  jurispru- 
dence et  les  dispositions  des  art.  3G3,  364  et  suiv.,  C.P.C.  ;  l'intérêt  des 
créanciers  et  du  débiteur  l'exigerait  :  on  éviterait  par  là  doubles  frais  et  la 
difliculté  de  produire  presque  en  même  temps  les  mêmes  litres  dans  deux  tri- 
bunaux souvent  éloignés  l'un  de  l'autre. 

Par  un  autre  arrêt,  du  43  juin  1809  (S.  9.2.282,  et  J.  Av.,  t.  17,  p.  160), 
la  même  Cour  avait  décidé  que,  dans  le  cas  où  un  immeuble  saisi  est,  du 
consentement  des  créanciers  inscrits,  vendu  par  le  débiteur  lui-même, 
l'ordre  n'en  devait  pas  moins  être  ouvert  devant  le  tribunal  de  la  situation 
de  cet  immeuble,  lors  même  que  la  vente  aurait  été  poursuivie  devant  un 
autre  tribunal,  et  que  d'autres  immeubles,  situés  dans  le  ressort  de  ce  der- 
nier tribunal,  eussent  été  compris  dans  cette  vente. 

La  Cour  a  considéré  que  le  règlement  de  l'ordre  était  une  matière  réelle, 
et  que  conséquemment  la  majorité  des  créanciers,  qui  consentait  à  ce  que 
ce  règlement  eût  lieu  devant  le  tribunal  qui  avait  prononcé  la  vente,  ne 
pouvait  dépouiller  le  tribunal  de  la  situation  du  droit  de  régler  Tordre  pour 
l'attribuer  à  un  autre,  et  forcer  ainsi  les  autres  créanciers  à  suivre  leur 
gage  devant  un  tribunal  étranger  (Carr.). 

Celte  décision  est  une  conséquence  forcée  de  ma  solution  sous  la  ques- 
tion 2548  decies.  Il  est  fâcbeux,  peut-être,  que  la  loi  n'ait  pas  permis  la 
jonction  des  diiférents  ordres,  au  moins  dans  certains  cas;  les  frais  eus- 
sent été  moins  considérables.  On  avait  d'abord  voulu  arriver  à  ce  but,  en 
s'étayant  de  l'art.  171.  mais  on  a  facilement  compris  qu'il  ne  pouvait  pas  y 
avoir  ici  de  connexilé,  et  que  toujours  il  y  a,  dans  l'ordre  du  prix  de  tel 
immeuble,  des  créanciers  qui  peuvent  ne  pas  figurer  dans  la  distribution 
introduite  sur  le  prix  d'un  autre.  D'ailleurs,  restait  l'art.  4  de  la  loi  du  14 
nov.  1808,  lequel  est  exprès.  Cependant  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  419, 
dernier  alinéa,  propose,  dans  le  cas  de  l'art.  2210,  C.  N.,  de  procéder  à 
l'ordre  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de 
l'exploitation  :  il  serait  désastreux,  dit-il,  pour  les  créanciers,  de  suivre  autant 
d'ordres  qu'il  y  a  de  parties  de  terrains  sur  des  arrondissements  diiférents; 
on  doit  considérer  ces  terrains  comme  une  dépendance,  un  accessoire  de 
h  propriété  principale,  et  ils  doivent  en  suivre  le  sort.  Un  arrêt  de  la  Cour 
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de  Bordeaux  du  9  juill.  1835  (J.  Av.,  t.  50,  p.  135,  et  J.  P.,  t.  27,  p.  44G), 
rentre  avec  raison  dans  le  système  de  M.  Pigeau,  puisqu'il  décide  (pie  l'or- 
dre ouvert  sur  un  immeuble  situé  partie  dans  le  ressort  d'un  tribunal,  partie 
dans  le  ressort  d'un  autre,  doit  être  suivi  de  préférence  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  le  vendeur  avait  son  domicile,  où,  par  suite,  la 
succession  s'est  ouverte,  et  dons  lequel  aussi  demeurent  la  plupart  des 
créanciers  hypothécaires. 

Sauf  ce  cas,  d'un  corps  de  domaine  dont  les  parcelles  s'étendent  dans 
plusieurs  arrondissements  ,  ia  jonction  est  donc  restreinte  aux  immeubles 
provenant  du  même  vendeur,  situés  dans  le  même  arrondissement  et  frap- 
pés d'inscriptions  hypothécaires  au  profit  des  mêmes  créanciers  en  tout  ou 
en  partie.  La  situation  hypothécaire,  des  considérations  de  célérité,  d'éco- 
nomie et  de  simplification,  peuvent  alors  rendre  très-désirable  une  jonction 
qui  entraîne  l'unité  de  la  procédure  ;  mais  cette  jonction  comment  sera- 
t-elle  prononcée  ? 

«  Il  a  semblé,  dit  M.  Bressolles,  n°  70,  qu'on  pouvait  en  cela  s'en  re- 
mettre à  la  pratique;  ainsi  le  poursuivant  fait,  sur  le  procès-verbal,  un 
dire  tendant  à  la  jonction.  Sil  n'y  a  d'opposition  de  la  part  de  personne,  le 
juge-commissaire  prononce  la  jonction  et  procède  à  la  double  distribution; 
mais,  en  cas  de  réclamation,  ce  ne  sera  ni  le  juge  ni  le  président,  mais  le  tri- 
bunal seulquipourra  prononcer  sur  la  jonction,  parce  que,s'il  est  des  cas  où 
il  y  a  grand  intérêt  pour  tel  créancier,  sans  préjudice  injuste  pour  les  autres, 
à  ce  que  cette  jonction  soit  prononcée,  il  y  a  aussi  des  circonstances  où  la 
justice  veut  que  les  ordres  soient  séparément  traités;  c'est  surtout  en 
matière  de  concours  des  créanciers  à  hypothèques  générales  avec  des  créan- 
ciers à  hypothèques  spéciales,  que  cette  question  de  jonction  a  beaucoup 
d'intérêt,  afin  que  l'on  puisse  concilier  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'hy- 
pothèque générale  avec  ce  que  l'équité  prescrit  en  faveur  des  hypothèques 
spéciales,  sans  faire  tort  à  la  première.  » 

La  loi  nouvelle  n'est  pas  plus  explicite  sur  la  marche  à  suivre  que  l'an- 
cienne :  seulement,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  résulte  de  l'économie  générale  de 
ses  dispositions  que  lorsque  la  procédure  est  liée,  la  voie  du  dire,  sur  le 
procès-verbal  d'ordre,  est  celle  qu'elle  prescrit  de  suivre. 

Il  faut  toutefois  prévoir  des  positions  différentes  : 

V  Aucun  ordre  n'est  ouvert; 

2°  Un  ordre  est  ouvert,  l'autre  ne  l'est  pas; 

3°  Les  deux  ordres  sont  ouverts. 

Dans  la  première  hypothèse,  rien  n'empêche  le  poursuivant,  intéressé  à  la 
jonction,  de  la  provoquer  dans  sa  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal 
d'ordre.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  président  ou  du  juge-commissaire,  il 
se  pourvoirait  devant  le  tribunal. 

Dans  la  seconde,  il  faut,  dans  l'ordre  ouvert,  demander  la  jonction  au 
moyen  d'un  dire  sur  le  procès  verbal  et  requérir  l'ouverture  du  procès-ver- 
bal de  l'ordre  non  encore  ouvert  en  concluant  à  la  jonction. 

Enfin,  dans  la  troisième,  si  le  même  juge  est  commis  pour  les  deux  or» 
dres,  on  emploie,  de  part  et  d'autre,  la  voie  du  dire  sur  le  procès-verbal. 

La  jonction  demandée  ou  obtenue,  dans  le  premier  cas,  est  approuvée  ots 
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Critiquée  par  les  iniéressés.  En  cas  d'approbation,  le  juge-commissaire 
ne  peul  qu'être  compétent  pour  l'admettre,  s'il  a  été  chargé  de  la  direction 
des  deux  ordres.  Si  ce  n'est  pas  le  même  juge-commissaire,  la  jonction  est 
prononcée  par  jugement.  S'il  y  a  contestation,  la  difficulté  est  vidée,  comme 
tons  les  incidents  d'ordre,  dans  la  forme  des  jugements  sur  contredit  (art. 
760,  -01,71)2,  763). 

Le  juge-commissaire  peut  donc  constater  l'adhésion  des  parties;  mais 
quand  il  y  a  dissentiment,  le  tribunal  est  seul  compétent  pour  prononcer. 
C'est  en  ce  sens,  du  reste,  que  la  jurisprudence  a  tranché  la  question  ;  tri- 
bunaux civils  de  Napoléon-Vendée,  26  déc.  1840  et  de  Cognac,  8  juill.  1850 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  572,  an.  892,  lettre  D;  p.  501,  art.  955).  Dans  l'espèce 
soumise  au  premier  de  ces  tribunaux,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que 
la  continuation  des  poursuites  doit  être  attribuée,  non  pas  à  celui  qui  les  a 
commencées  le  premier  et  qui  les  a  discontinuées,  mais  à  celui  qui  les  a 
menées  plus  avant,  et  qui,  d'ailleurs,  pourvu  d'une  hypothèque  générale, 
embrasse  dans  sa  poursuite  tous  les  immeubles  du  débiteur.  Les  dépens  ont 
été  passés  en  frais  de  poursuite,  parce  qu'ils  avaient  pour  but  la  liquidation 
de  l'actif  du  débiteur  au  profil  de  la  masse  des  créanciers. 

2549  quinquies.  — Doit-on  aussi  procéder  àautant  d'ordres  séparés  qu'il 
y  a  de  biens  situés  dans  l'arrondissement,  lorsqu'ils  sont  hypothéqués  à  des 
créanciers  divers  ? 

f— C'est  l'avis  de  M.  Tarrible  (IVomv  Répert.,  au  mot  Saisie  immob.,  §  8, 
n°  1).  Il  doit,  dit-il,  y  avoir  autant  d'ordres  distincts  qu'il  y  a  de  biens  af- 
fectés à  des  créanciers  différents. 

Tel  est  aussi  celui  de  M.  Persil  (Quesl.  hypoth.,  lre  éd.,  p.  390);  mais  la 
raison  principale  qui  nous  détermine,  c'est  que  si  l'on  admettait  celte  jonction 
comme  nécessaire,  il  arriverait,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  n'y  aurait 
que  deux  créanciers  seulement  inscrits  sur  un  immeuble,  qu'ils  devraient 
6e  présenter  à  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  cet  immeuble,  et  par  là 
on  les  priverait  du  bénéfice  de  l'art.  775  (773).  —  ISous  ne  pensons  pas  que 
la  loi  ait  entendu  consacrer  un  semblable  résultat.  (Voy.  néanmoins,  pour 
l'opinion  contraire,  Comment,  des  Annales  du  Notariat,  t.  5.  p.  273.)  (Carr.) 

Mon  avis  est  conforme  à  celui  de  M.  Carré.  Quand  la  série  des  inscriptions, 
existant  sur  chacun  des  immeubles,  intéresse  des  créanciers  différents,  ou 
du  moins  n'offre  que  très-peu  de  relations  avec  les  mêin  s  créanciers,  la  jonc- 
tion n'a  pas  de  raison  d'être,  à  proprement  parler,  puisqu'il  faudra  toujours 
régler  à  part  les  collocations  sur  chacun  des  prix  distincts  et  que  les  diffi- 
cultés qui  intéresseront  l'une  des  niasses  seront  étrangères  à  l'autre.  La 
jonction  n'a  d'utilité  bien  démontrée  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  corps  de 
domaine  grevé  d'hypothèques  au  profit  d'un  nombre  donné  de  créanc;  :  . 
et  qui,  par  suite  du  lotissement  de  la  vente,  échoit  à  divers  propriétaires. 

S 549  sexies. —  Le  dépôt  de  l'état  des  inscriptions  et  la  réquisition  d'ou- 
verture du  procès-verbal  d'ordre  doivent-ils  être  constatés  par  un  acte  uni- 
que, ou  bien  faut-il  deux  actes  distincts? 

L'examen  attentif  des  dispositions  de  la  loi,  éclairé  par  la  pratique  anté- 
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rieure,  démontre  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  l'acte  qui  a  pour  objet  de 
provoquer  la  nomination  d'un  juge-commissaire  et  celui  qui  sert  de  com- 
mencement au  procès  verb;il  d  ordre. 

La  commission  d'un  juge  est  faite  par  ordonnance  du  président,  consi- 
gnée à  la  suite  de  la  réquisition  tendant  à  ce  but,  sur  un  registre  spécial. 

La  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  qui  est  la  première 
formalité  constaîéepar  le  procès-verhal  d'ordre,  est  faite  sur  un  cahier  spé- 
cial qui  doit  contenir  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  relative  au  règlement 
de  Tordre  ouvert.  Cet  acte  engage  la  responsabilité  du  greffier  et  fixe  le  rôle 
du  poursuivant. 

Il  résulte  de  ce  principe  que,  lorsqu'il  y  a  dans  le  tribunal  un  juge  chargé 
des  ordres,  la  réquisition  à  fin  de  nomination  n'a  plus  de  raison  d'être. 
L'avoué  poursuivant  dépose  au  greffe  l'état  des  inscriptions  et  requiert 
l'ouverture  du  procès-verhal. 

Dans  le  cas  contraire,  l'avoué  poursuivant  remplit  la  formalité  qui  vient 
d'être  indiquée,  et,  par  un  autre  acte  porté  sur  le  registre  des  réquisitions, 
demande  la  nomination  d'un  juge  commissaire. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Grosse  et  Rameau  t.  1er,  p.  189,  n°  159. 

18549  septies.  —  Quels  sont  les  droits  des  créanciers  qui  n'ont  pas  été  ap~ 
pelés  et  compris  dans  un  ordre,  soit  parce  que  leur  nom  a  été  omis  dan» 
l'extrait  délivré  par  le  conservateur ,  soit  parce  que  le  poursuivant  ne  leur 
a  pas  adressé  les  sommations  prescrites  par  la  loi  ?  Peuvent-ils  faire  annuler 
l'ordre  qui  a  été  dressé  en  leur  absence  ? 

Voici  comment  je  m'exprimais,  en  1842,  sur  cette  difficulté: 
Il  n'est  pas  douteux  que  le  créancier  omis  n'ait  une  action,  soit  contre  le 
conservateur,  soit  contre  le  poursuivant,  si  son  omission  provient  de  leur 
faute.  Mais  l'existence  de  cette  action  n'exclurait  pas  la  demande  en  nullité 
de  l'ordre;  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  n'est  obligatoire,  entre  les 
créanciers  hypothécaires,  qu'autant  qu'ils  ont   tous  été  appelés  ;  le  travail 
fait  àl'insu  de  l'un  d'eux  qui,  ayant  droit  d'être  colloque  utilement,  aurait 
été  omis,  ne  doit  pas  lui  prejudicier.  Ce  dernier  serait  donc  en  droit  de  forcer 
le  créancier  qui,  à  son  défaut,  a  pris  ce  qui  lui  revenait,  à  rétablir  les  de- 
niers indûment  perçus,  saiû  à  ce  créancier,  qui  ne  doit  pas  être  privé  de  sa 
créance  tant  qu'il  reste  des  deniers  pour  le  payer,  à  agir  contre  celui  qui  le 
suit.  C'est  seulement  par  un  ordre  régulier  que  ces  erreurs  peuvent  être 
réparées;  mais  les  frais  et  le  préjudice  communs  doivent  nécessairement 
retomber  à  la  charge  de  celui  qui  a  été  la  cause  de  l'erreur.  Cette  doctrine 
est  enseignée  par  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  421,  qui  fait  remarquer  avec 
raison  que  la  nullité  de  l'ordre  ne  doit  pas,  dans  tous  les  cas,  être  pronon- 
cée .  En  effet,  l'intérêt  étant  la  base  des  actions,  s'il  reste  démontré  que  le 
.  créancier  omis  n'aurait  pas  obtenu  un  rang  utile  dans  l'ordre,  ce  créancier 
.est  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  en  nullité  des  opérations  faites 
'  en  son  absence.  Pareillement,  si  l'ayant  .iroit  omis,  au  lieu  de  demander  la 
nullité  de  l'ordre,  avait  exercé  une  action  en  restitution  contre  les  créan- 
ciers utilement  colloques,  le  juge  ne  devrait  pas  prononcer  une  annulation 
qui  ne  lui  serait  pas  demandée.  La  Cour  de  Colmar,  9  août  181  i  (J.  Av., 
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t.  17,  p.  269,  cl  J.  P.,  t.  12,  p.  353),  a  décidé  qu'en  ce  cas,  pour  éviter  un 
circuit  d'actions  aussi  long  qu'inutile,  la  demande  devait  être  dirigée  contre 
les  derniers  créanciers  utilement  colloques. 

Mon  opinion  n'a  point  été  combattue  par  MM.  Grosse  et  Rameau,  mais 
elle  est  contrariée  par  une  dissertation  insérée  par  eux  dans  leur  tome  1", 
\194,  n08  165etlG6. 

Ces  estimables  auteurs  se  fondent  uniquement  sur  l'art.  2198,  C.  N. , 
qui  leur  paraît  logique,  et  qui  n'avait  pas  paru  aiFérent  à  la  question  à 
M.  Pigeau  ,  dont  j'avais  partagé  la  solution.  Le  Code  Napoléon  ne  s'est  oc- 
cupé que  d'une  omission  dans  l'extrait  délivré  par  le  conservateur;  ce  qui 
laisserait  la  question  entière,  en  cas  de  faute  du  poursuivant.  La  première 
partie  de  l'ait.  21 98  ne  serait  même  pas  applicable  à  cette  dernière  position, 
parce  que  l'acquéreur  ;ippclé  à  l'ordre  peut  surveiller  l'instruction  et  faire 
réparer  l'omission  imputable  au  poursuivant 

L'art.  2198  a  accordé  un  droit  de  demande  de  collocation,  même  après 
tous  les  délais,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur,  ou  que 
l'ordre  n'a  pas  été  homologué.  C'est  un  privilège  attribué  au  créancier  à  raison 
de  l'omission.  Cela  n'exclut  en  rien  son  action  en  répétition,  non  pasconlre 
l'acquéreur  qui  a  payé  à  qui  il  a  été  ordonné  par  justice,  sur  certilicat  du 
fonctionnaire  public  ayant  mission  légale  de  faire  connaître  les  ebarges  de 
l'immeuble ,  mais  contre  les  créanciers  qui,  eux,  connaissent  ou  doivent 
connaître  leur  rang  hypothécaire,  qui  ont  profité  d'une  erreur  pour  toucher 
ce  qui  appartenait  à  un  autre  créancier. 

Qu'un  immeuble  n'appartenant  pas  au  saisi  soit  vendu;  que  l'adjudication 
soit  transcrite;  que  le  paiement  soit  payé  après  un  ordre,  et  cela  n'empêchera 
pas  le  véritable  propriétaire  de  s'opposer  à  la  mise  en  possession  de  l'adjudica- 
taire en  lui  disant  :  Tout  ce  que  vous  me  présentez  est  res  inter  aliosjudicata; 
et  un  créancier,  qui  peut  être  un  vendeur  privilégié,  une  femme  dont  la 
dot  aura  servi  à  acheter  l'immeuble  saisi,  un  créancier  qui  n'a  rien  à  se 
reprocher,  dont  1  inscription  est  régulière,  qui  n'a  jamais  reçu  aucune  noti- 
fication, se  verra  dépouillé  de  son  gage  par  une  procédure  à  laquelle  il  sera 
complètement  étranger  !...  Vraiment  c'est  une  atteinte  au  droit  sacré  de 
propriété  que  je  n'admettrai  jamais.  Il  faudrait,  pour  qu'une  solution  aussi 

ique  dût  être  acceptée,  que  le  législateur,  par  des  motifs  que  je  respec- 
tais alors,  l'eût  consacrée  expressis  verbis.  L'interprétation  doctrinale  ne 
tue  paraît  pas  pouvoir  produire  ce  résultat,  de  quelques  auteurs  qu'elle 
ciane. 

Le  droit  du  créancier  omis,  dit-on,  disparaît  sur  les  biens  vendus,  et  est 
remplacé  par  l'action  contre  le  conservateur.  Cette  raison,  qu'on  puise  dans 
le  texte  de  l'art.  2198,  dont  l'esprit  est  facile  à  saisir,  parce  qu'un  acquéreur 
j  ne  peut  pas  être  forcé  de  payer  deux  fois,  ne  s'applique  qu'à  l'omission  dans 
I  l'extrait,  et  ne  répoud  pas  au  cas  d'omission  dans  les  notifications,  ou  par 
toute  autre  faute  du  poursuivant.  Accordera-t-on  alors  une  action  contre  ce 
créancier?  Mais  s'il  est  insolvable!...  N'est-il  pas  beaucoup  plus  simple  de 
permettre  au  créancier  omis  de  demander  ce  qui  lui  est  dû  à  celui  qui  a 
touché  à  sa  place  sans  en  avoir  le  droit? 

Mais,,  ajoutc-t-on,  le  poursuivant  ou  tout  autre  n'a  pas  qualité  pour  se  pre- 
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sen  1er  au  bureau  du  conservateur  et  demander  à  exercer  un  contrôle  sur 
les  registres,  afin  de  vérifier  l'exactitude  de  l'état;  cet  état  doit  être  accepté 
tel  qu'il  a  été  délivré.  Or,  c'est  sur  la  foi  de  cette  pièce  que  chacun  a  agi; 
apparence  de  vérité  qu'elle  présente  le  protège,  et  les  droits  acquis  par  les 
créanciers  ne  peuvent  être  déçus,  ce  qui  aurait  lieu  s'il  était  possible  au 
créancier  omis  de  s'adresser  à  eux. 

Cette  nouvelle  objection  ne  s'applique  encore  qu'à  l'omission  dans  l'ex- 
trait du  conservateur,  et  me  touche  peu.  Les  créanciers  connaissent  parfai- 
tement le  rang  d'inscription  de  chacun  d'eux.  S'ils  soupçonnent  quelque 
erreur,  ils  peuvent  demander  un  nouvel  extrait;  car  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  l'omission  dans  l'extrait  peut  n'être  la  faute  de  personne  ;  le 
poursuivant  n'a  pas  tous  les  documents  nécessaires,  en  beaucoup  de  cas> 
pour  bien  renseigner  le  conservateur  sur  le  nom  des  créanciers  inscrits.  Le 
conservateur  aura  délivré  ce  qu'on  lui  aura  demandé,  et  aucune  action  ne 
sera  recevable  contre  lui.  Qu'importe  donc  que  chacun  ait  agi  sur  la  foi  du 
ertilîcat  délivré?  S'agit-il  d'appliquer  la  loi  barbarus  Philippus?  Oui,  on 
le  conçoitpour  l'acquéreur  qui  apayé;  mais  non  pourle  créancier  qui  a  touché 
ce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  recevoir;  quel  tort  va-t-il  donc  éprouver?  La 
vérité  ayan'.  remplacé  Yapparence,  il  descend  du  rang  qu'il  avait  à  tort  oc- 
cupé, et  il  rend  au  créancier  omis  ce  qu'il  a  touché  pour  lui.  Cela  semble  si 
simple,  si  naturel,  qu'on  n'aperçoit  pas  la  nécessité  de  rechercher  pénible- 
ment une  fin  de  non-recevoir  contre  le  légitime  propriétaire  d'une  créance 
certaine  et  inscrite  en  rang  utile. 

Hésiterait-on  à  décider  qu'un  créancier  qui  aurait  touché  deux  fois,  sous 
un  nom  supposé,  au  moyen  d'une  quittance  formelle,  pourrait  être  poursuivi 
en  remboursement?  Eh  bien  !  la  position  est  identique  au  regard  du  créancier 
omis;  car  je  conviens  qu'en  certains  cas,  le  créancier  postérieur  a  pu 
toucher  de  bonne  foi.  Mais  la  bonne  foi  ne  suffit  pas  pour  légitimer  la  pos- 
session d'une  chose  mobilière  ou  immobilière. 

La  loi  nouvelle,  qui  déclare  déchu  tout  créancier  n'ayant  pas  produit 
dans  les  quarante  jours  de  la  sommation,  qui  prescrit  au  juge-commissaire 
de  constater  immédiatement  et  d'office  la  déchéance,  même  contre  les 
créances  à  hypothèque  légale,  n'est  pas  plus  énergique  que  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  en  ce  qui  concerne  le  créancier  omis  qui  n'a  reçu  aucune 
sommation.  La  difficulté  est  donc,  en  1838,  identiquement  la  même  qu'en 
18J2,  et  je  persiste  dans  ma  première  opinion  avec  d'autant  plus  d'insistance, 
que  MM.  Grosse  et  Rameau,  p.  196,  déclarent  que  la  multiplicité  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  nouvelle  occasionnera  certainement  des  omissiom 
ou  erreurs  qui  donneront  Heu  à  des  déchéances  contre  les  créanciers  in- 
scrite  Pour  qui  est  donc  faite  cette  loi  nouvelle,  si  ce  n'est  pourlescréan- 

ciers  inscrits?  Pourquoi  donc  multiplier  autour  d'eux  les  dangers  qui  pour- 
ront amener  la  perte  de  leurs  créances,  sans  qu'il  y  ait  de  leur  part  la  faute 
la  plus  légère,  et  quand,  au  contraire,  l'erreur  ou  l'impéritie  des  étran- 
gers ou  des  coïntéressés  les  aura  placés  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir 
leurs  droits?  (I) 


(l)  La  nullité  tout  entière  de  l'ordre  doit-elle  être  prononcée?  Pour  déci Jer  l'afllrmatire 
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Ma  thèse esl  fondée  sur  le  droit  eommim,  la  justice  et  l'appréciation  la 
plus  ordinaire  des  actions  des  hommes;  je  ne  sais  pas  trouver  dans  la  lot 
un  texte  qui  contrarie  ces  éléments  divers  d'une  décision  juridique. 

Art.  751. 

Le  juge-commissaire,  dans  les  huit  jours  de  sa  nomination,  ou 
le  jug:  spécial,  dans  les  trois  jours  de  la  réquisition,  convoque  les 
créa  liciers  inscrits,  afin  de  se  régler  amiablemcnt  sur  la  distribu- 
tion du  prix. 

Cette  convocation  est  faite  par  lettres  chargées  à  la  poste,  ex- 
pédi  es  par  le  unifier  et  adressées  tant  aux  domiciles  élus  par  les 
créanciers  dans  les  inscriptions  qu'à  leur  domicile  réel  en  France  ; 
les  frais  en  sont  avancés  par  le  requérant. 

La  partie  saisie  et  r'adju  'Scalaire  sont  également  convoqués. 

Le  délai  pour  comparaître  est  de  dix  jours  au  moins  entre  la 
date  de  la  convocation  et  le  jour  de  ta  réunion. 

Le  juge  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix  par  rè- 
glement amiable;  il  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  aux 
créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  non  admis  en  ordre  utile. 

Les  inscriptions  sont  rayées  sur  la  présentation  d'un  extrait, 
délivré  par  le  greffier,  de  l'ordonnance  du  juge. 

Les  créanciers  non  comparants  sont  condamnés  à  une  amende 
de  vingt-cinq  francs. 

Rapp.,  p.  37.  —  Devill.  et  Car.,  p.  57,  n°  xv.  —  Dall.,  p.  53,  n°  68.  — 
J.  P.,  p.  96,  n°  xv. — Duv  ,  p.  131.— Discussion,  Moniteur  des  14  et  15 
avril  1858. 

SOMMAIRE   DES   QUESTIONS. 

Quand  il  y  a  deux  juges  spéciaux  nommés  dans  la  même  ville  et  que  la  désignation 

on  se  fonde  sur  ce  qu'il  peut  arriver  qu'un  i  colloques  avant  lui  Malgré  la  force  de  celte 
créancier  n'ait  pas  élevé  de  contredit  contre  I  réponse  je  préfère  la  première  opinion, 
les  colloi'ations  qui  le  précédaient,  parce  Elle  me  paraît  reposer  sur  des  principes  d'e- 
qu'i1  se  voyait  colloque  en  rang  unie,  tandis  qui  lé.  L  omission  est  un  cas  letteneof  rare 
quH  la  préieiiiiondu  créancier  omis-peut  avoir  qu'on  peut  sans  crainle  de  graves  inconvc- 
pour  résultai  de  le  reculer  hors  des  limites    nieuls,   admet  ire   ma  solution     Sous   l'art. 


du  prix,  el  de  donner  ators  inlôivl  à  une  cou- 
testai  un  île  sa  pari  centre  îles  créanciers 
colloque?  avant  lui  On  répond  que  le  créan- 
cier qui  n  a  pas  conteste  a  u  lorlj  qii  il  de- 
vait le  faire,  non-setiiem ■  nt  dans  la  prévi*- 
sion  i  xtraoïdinaire  d'une  omi-sum,  titans  aussi 
dans  la  prévision  plus  naturelle  d'une  folle 
enebère;  qu'en  ne  contisiaiii  pas,  il  e.-l  censé 
avoir  reconnu  judiciairement  le  rang  .-t  la 
légitimité  de  la  créance  de  oeu.\  qui  étaient 


767,  M.  Riche,  dans  son  rapport,  est  en- 
Iré  dans  cei  ordre  d'idées  lorsqu  il  a  dit: 
«  Quant  au  cas  où  un  créancier  inscrit  n'au- 
«  rail  pas  été  appelé  à  l'ordre,  où  un  contes- 
«  tant  n'aurait  pas  été  appelé  au  jugement 
«  desconlestHlions.il  nous  semble  qu'outre 
«  le  rerours  contre  l'ordonnance,  il  a  le  droit 
(i  radical  d  attaquer  l'ordre  ou  le  jugement 
«  pau  voie  de  nullité  ou  de  tierce  opposi- 
te non.  » 
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de  l'un  d'eux  pour  chaque  ordre  éoil  être  faite  par  le  président,  lej'.ige  spécial  dé' 
signé  n'a-t il  néanmoins  que  trois  jours  pour  convoquer  les  créanciers?  -  Q.  2550. 

A  dater  de  qwl  jour  court  le  délai  d'un  mois  accordé  aux  parties  intéressées  pour 
dresser  un  ordre  amiable?     Q.  iSêObw. 

Comment  doivent  être  faites  les  convocations  des  créanciers,  de  l'adjudicataire  et 
de  la  partie  saisie,  devant  le  juge-commissaire,  pour  procéder  à  un  ordre  amia- 
ble ?-Q.  2550  ter. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  être  convoquées?  A  quel  domicile  doivent- 
elles  l'être  ?  -  Q.  3S50  quater. 

En  combien  de  copies  la  convocation  doit- elle  être  faite  par  le  greffier?  —  Q.  -2550 
guinquies. 

Comment  expliquer  la  disposition  de  l'art.  75»  qui  prescrit  de  n'adresser  des  lettres 
de  convocation  qu'aux  domiciles  réels  en  France  ?       Q  2~>50  sexies. 

Les  parties  peuvent-elles  comparaître  seules ,  ou   assistées  d'un  conseil  autre  qu'it 
avoué,  devant  le  juge-commisaire  ?  en  d'autres  termes,  le  ministère  de  l'avoué  est<- 
il  forcé,  comme  dans  toutes  les  autres  matières  judiciaires  ?—Q.  25-0  septies. 

L'avoué  chai gé de  représenter  un  créancier,  l'adjudicataire  ouïe  saisi  dans  la  procé- 
dure de  tentative  d'ordre  amiable,  a-t-il  besoin  d'un  mandat  spéciul?  —  Q  2550 
octies. 

Dans  lecas  oùonne  ccnsaléreraitpns  la  présence  devant  le  juge-commissaire  comme 
un  acte  de  poshdation  ,  quelles  personnes  pourrait-on  choisir  pour  mandataires  et 
quelle  devrait  être  la  forme  de  ce  mandat  ? — Q.  2550  novies. 

Quels  seront  les  frais  que  devront  occasionner  les  ordres  amiables  ?  Comment  ces 
frais  seront-ils  colloques? -Q   2550  decies. 

Quelle  est,  devant  le  juge-commissoire  chargé  d'essayer  un  ordre  amiable,  la  posi- 
tion des  personnes  morales  et  des  incapables?— Q  2551. 

La  femme  a-t-elle  le  droit,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée ,  de  se  présenter 
devant  le  juge-commissaire  pour  faire  valoir  son  hypothèque  légale  ?  —  Q.  2551 
bis. 

L'ordre  peut-il  être  réglé  amiablement  en  l'absence  de  l'adjudicataire  et  du  saisi, 
quand  ils  ont  été  régulièrement  convoqués?  S'ils  comparaissent,  leur  opposition 
suffit-elle  pour  empêcher  la  distribution  amiable?— Q.  2551  ter. 

Quelle  est,  d'une  manière  générale,  l'instruction  qui  doit  être  suivie  devant  le 
juge-comrnissav  e  ?— Q.  2351  quater. 

Le  juge-commissaire  peut-il,  si  les  créanciers  tombent  d'accord  sur  certaines  parties 
de  leurs  prétentions  respectives ,  le  constater  sur  son  procès-verbal  ?  ou  doit-il 
simplement  mentionner  que  l'ordre  n'ayant  pu  être  réglé  amiablement  il  a  été  obli- 
gé d'ouvrir  l'ordre  forcé?— Q.  255)  quinquies. 

C ' omrnent  devra  être  ordonnée  et  se  pratiquer  la  radiation  des  créances  non  admises 
en  ordre  utile?  Quid  des  créances  à  hypothèque  légale? — Q.  2551  sexies. 

Comment  sont  délivrés  les  bordereaux?— Q.  2551  septies. 

d  doit  être  prononcée  l'amende  de  vingt-cinq  francs  dont  parle  l'art.  751,  et 
dans  quelle  forme  doit-elle  être  prononcée?  —  Q.  2551  octies. 

Comment  est  recouvrée  l'amende  encourue  par  les  créanciers  convoqués  et  non  com- 
parants?— Q.  2551  novies. 

Comment,  pourquoi,  et  par  qui,  peut  être  demandée  la  nullité  de  la  tentative  d'un 
ordre  amiable  ou,  d'un  ordre  amiable  lui-même?  —  Q.  2551  decies. 

Les  juges-commissaires  peuvent-ils  être  déclarés  responsables  des  nullités  résultant 
de  l 'inaccomplissement  des  formalités  qui  sont  exclusivement  de  leur  fuit  ?  — 
Q.  2551  undecies. 

DIX.  — L'ancien  article  correspondant  était  l'art.  749,  ainsi  conçu  :  «  Dan» 
le  mois  de  la  signification  du  jugement  d'adjudication,  s'il  n'est  pas  attaqué} 
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in  cas  d'appel,  dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  confirmatif,  les 
créancier»  delà  partie  saisir  seront  tenus  de  se  régler  entre  eus  sur  la  dis- 
tribution du  prix.  »  Le  projet  du  Gouvernement,  sous  le  n°750,  contenait 
celte  disposition  :  «  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai 
(le  délai  accordé  pour  la  transcription),  les  créanciers  et  la  partie  saisit 
sont  tenus  de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix.  »  La  restric- 
tion du  délai  était  motivée,  dans  l'exposé,  sur  l'augmentation  de  celui  de  îj 
transcription.  Lo  conseil  d'Etat,  en  accordant  un  temps  moral  pour  la  conci- 
liation, paraissait  compter  fort  peu  sur  de  bons  résultats  \  il  voulait  seule- 
ment qu'on  n'accusât  pas  ses  intentions. 

La  commission  du  Corps  législatif,  s'inspirant  des  législations  de  Suisse, 
de  Belgique  et  de  Piémont,  a  proposé  au  conseil  d'Etat,  qui  l'a  acceptée,  la 
tentative  de  conciliation  réglée  par  noire  nouvel  article. 

M.  Bressolles  dit,  p.  39  :  «  Puissent  ses  résultats,  chez  nous,  ne  pas 
tromper  l'attente  du  législateur,  et  la  division  du  sol,  avec  la  multiplicité 
des  petits  ordres,  où  figurera  souvent  le  même  créancier,  ne  pas  trop  com- 
pliquer la  mise  en  pratique  de  cette  nouvelle  institution  !  » 

A  mon  avis,  tout  dépend  du  concours  franc,  loyal  et  convenablement  ré- 
tribué, que  la  magistrature  demandera  au  corps  des  avoués,  sans  lequel  on 
ne  comptera  que  de  rares  exemples  de  conciliation  (Voy.  infrà,  Q.  2550 
sept.). 

La  commission  du  Corps  législatif  avait  sollicité  l'addition,  au  projet,  d'une 
série  d'articles  constituant  un  système  particulier  pour  la  distribution  d'une 
somme  ne  s'élevant  pas  à  plus  de  1,500  fr.,  sous  le  titre  des  Petits  ordres. 
Une  compétence  complètement  contenlieuse  était  accordée  au  juge-commis- 
saire, etc.,  etc.  «Le  conseil  d  Etat  a  sans  cloute  pensé,  dit  M.  Duvergier, 
p.  loi  et  152,  note  4,  qu'il  n'était  pas  possible  d'introduire,  à  l'occasion 
d'une  procédure  spéciale,  des  modifications  aux  règles  générales  de  la  législa- 
tion. » 

M.  le  rapporteur  a  analysé  le  projet  repoussé  par  le  conseil  d'Etat,  en  ex- 
primant les  regrets  de  la  commission  de  n'avoir  pu  faire  prévaloir  ses  idées. 

Il  justifie  le  rejet  de  la  simultanéité  de  l'ordre  et  de  la  saisie  immobilière., 
à  laquelle  tous  les  bons  esprits  ont  reconnu  les  plus  sérieux  inconvénients. 

II  rappelle  enfin  la  grave  question  soulevée  par  les  notaires,  qui  deman- 
daient que  les  ordres  leur  fussent  exclusivement  confiés.  Celte  question, 
reproduite  dans  la  discussion  publique  de  la  loi,  à  la  séance  du  12  avril  1858 
[Moniteur  du  14  avril  1858),  ne  pouvait  être  résolue  autrement  que  ne 
l'ont  fait  le  conseil  d'Etat  et  la  commission  du  Corps  législatif  sans  dépla- 
cer d'une  manière  fâcheuse  les  limites  des  attributions  des  diverses  classes 
d'officiers  ministériels;  et  comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur  avec  beaucoup  de 
raison,  «le  travail  d'un  juge-commissaire  ne  coûte  rien  aux  justiciables,  tan- 
ce dis  que  les  honoraires  des  notaires  auraient  été  fixés  par  un  tarif  fort  diffi- 
c  cile  à  faire,  puisque,  ni  l'importance  de  la  somme  à  partager,  ni  le  nom- 
«  bre  des  créances  ne  sont  une  mesure  exacte  de  la  difficulté  du  travail,  et 
«  qu'on  n'a  pu  encore  tarifer  les  liquidations  qui,  parfois,  coûtent  assez 
«  cher. » 

La  commission  du  Corps  législatif  avait  propose  de  condamner  les  créan- 
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ciers  comparants  aux  frais  de  l'ordre  amiable;  le  conseil  d'Etal  n'a  pas  ad- 
mis cette  sanction  pénale,  beaucoup  trop  sévère  ;  il  y  a  substitué  une  amende 
dont  le  taux  aurait  pu  être  proportionné  à  l'importance  des  créances,  et 
qui  est  fixée  à  25  fr.  pour  tous  les  défaillants. 
L'expression  juge  spécial  s'applique  au  juge  nommé  par  décret  impérial. 

255©.  Quand  il  y  a  deux  juges  spéciaux  nommés  dans  la  même  ville,  et 
que  la  désignation  de  l'un  d'eux  pour  chaque  ordre  doit  être  faite  par  le 
président,  le  juge  spécial  désigné  n'a-t-il  néanmoins  que  trois  jours  pour 
convoquer  les  créanciers? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1er,  p.  175,  n°  141,  pensent  qu'en  ce  cas  le 
juge  désigné  doit  avoir  liuit  jours  comme  s'il  était  nommé  directement  par 
le  président;  ils  se  fondent  sur  ce  que  le  délai  de  trois  jours  ne  serait  pas 
suffisant  pour  lui  faire  connaître  l'affaire  et  pour  qu'il  l'apprécie  même  su- 
perficiellement. Je  n'y  vois  pas  d'inconvénient,  parce  que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  juge-commissaire  sera  seul  appréciateur  des  obstacles  qui  l'em- 
pêcheront d'agir  dans  le  délai  déterminé,  sauf  à  rendre  compte  de  ses  motifs 
aux  magistrats  dont  il  a  été  parlé  dans  l'article  précédent. 

Ce  que  je  ne  saisis  pas  parfaitement,  c'est  la  différence  de  délai  pour  le 
juge  spécial  et  pour  le  juge  nommé  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  juge 
spécial.  Pourquqi  l'un  a-t-il  huit  jours  à  dater  de  sa  nomination,  et  l'autre 
trois  jours  seulement  à  dater  delà  réquisition?  Le  juge  nommé  ou  le  juge 
spécial  peuvent  l'un  et  l'autre  ignorer  la  réquisition.  Qui  doit  la  leur  faire 
connaître?  J'aurais  conçu  la  nécessité  pour  les  deux  juges  de  convoquer 
dans  les  trois  jours  à  dater  de  la  réquisition  adressée  nommément  au  juge 
chargé  de  procéder  à  l'ordre.  Mais  il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  embarrasser  la 
pratique.  Le  greffier  doit  avertir  le  juge,  et  si  le  greffier  oublie  de  faire  cette 
communication,  le  délai  ne  pourra  pas  être  observé.  La  réquisition  faite, 
l'avoué  du  poursuivant  doit  attendre  l'envoi  de  la  lettre  de  convocation 
adressée  à  son  client. 

2550  bis. — A  dater  de  quel  jour  court  le  délai  d'un  mois  accordé  aux 
parties  intéressées  pour  dresser  un  ordre  amiable? 

Ainsi  que  le  fait  fort  judicieusement  observer  M.  Duvergier,  p.  152  et  153, 
note  8,  à  raison  des  modifications  apportées  au  projet  du  conseil  d'Etat,  le  délai 
d'un  mois  ne  peut  courir  qu'à  compter  du  jour  delà  convocation  faite  par  le 
juge-commissaire.  Ce  jour-là,  les  opérations  sont  censées  commencées,  et 
l'ordre  amiable  doit  être  terminé  dans  le  mois  qui  suit  la  date  de  l'ordonnance 
de  convocation  du  juge-commissaire.  Con(.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p. 
335,  n°  290.  Mais  j'admets  aussi,  comme  M.  Duvergier,  que  l'expiration  du 
délai  n'emporte  point  déchéance,  qu'il  n'est  fixé  que  pour  que  le  juge  dé- 
clare l'ordre  judiciaire  ouvert,  et  que  si  le  règlement  amiable  n'intervenait 
qu'après  l'expiration  du  mois,  personne  n'aurait  le  droit  de  se  plaindre 
M.  Duvergier  ajoute  :  Puisque  tout  le  monde  aurait  consenti. 

J'examine,  Q.  2551  ter  et  quinq.,  quel  peut  être  le  résultat  de  ce  con- 
sentement unanime. 

255©  ter.  —  Comment  doivent  être  faites  les  convocations  des  créan- 
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tiers,  de  l'adjudicataire  et  de  la  partie  saisie,  devant  le  juge-commissaire, 

pour  procéder  à  un  ordre  amiable? 

Le  juge-commissaire  rédige  d'office  une  ordonnance  de  convocation  de 
tous  les  créanciers  inscrits  figurant  sur  l'étal  du  conservateur  qui  lui  a  été 
remis,  et  la  signe  avec  le  greffier.  En  vertu  de  cette  ordonnance,  une  convo- 
cation signée  par  le  greffier  seul  est  expédiée  par  celui-ci  à  chaque  créan- 
cier inscrit  par  lettres  chargées  à  la  poste  aux  frais  du  poursuivant  qui  a  dû 
en  l'aire  les  avances. 

Dans  toutes  les  dispositions  de  la  loi,  on  voit  un  intermédiaire  se  placer 
entre  le  juge  et  les  parties  :  c'est  tantôt  l'avoué  pour  la  postulation,  tantôt 
le  greffier  pour  les  ordonnances  et  les  jugements,  tantôt  l'huissier  pour 
l'exécution.  Partout  et  toujours,  la  loi  a  évité  le  contact  immédiat  entre  le 
juge  et  les  justiciables;  cela  importe  à  la  dignité  du  magistrat  et  au  respect 
dont  il  doit  élre  entouré.  Le  juge  doit  se  borner  à  ordonner,  mais  il  ne  doit 
jamais  intervenir  directement  pour  l'exécution  de  ses  ordonnances;  celte 
exécution  appartient  aux  officiers  préposés  à  cet  effet.  N'est-ce  pas  d'ail- 
leurs un  axiome  vulgaire  de  pratique,  que  le  greffier  est  le  secrétaire  ou 
la  main  du  juge?  Pourquoi  ce  principe  souffrirait-il  exception  dans  les  cas 
dont  nous  parlons?  —  Il  ne  faut  donc  pas  s'attacher  judaïquement  à  ces 
expressions  de  l'art.  751  :  le  juge  commissaire  convoque  les  créanciers  in- 
scrits, pour  en  tirer  la  conséquence  que  c'est  le  juge-commissaire  qui  doit 
s'adresser  lui-même  aux  créanciers,  en  signant  les  lettres  de  convocation. 
Telle  n'a  pu  être  la  volonté  de  la  loi.  On  en  trouve  la  preuve  dans  ce  même 
art.  751  et  dans  l'art.  752,  où  on  lit:  Le  juge  dresse  procès-verbal  de  la 
distribution  du  prix...  Le  juge  constate  sur  le  procès-verbal,  quoiqu'il  soit 
bien  certain  que  ce  procès-verbal  doive  être  l'œuvre  matérielle  du  greffier. 
Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  des  lettres  de  convocation,  c'est  bien  tou- 
jours du  juge  qu'émane  l'ordre,  c'est  bien  toujours  sa  volonté  qui  s'exprime, 
mais  ce  n'est  jamais  lui  qui  lient  la  plume  el  qui  transcrit  l'expression  de 
son  ordre  el  de  sa  volonté. 

Il  y  a  intérêt,  pour  le  juge-commissaire,  à  constater  ses  diligences  par  une 
mention  authentique.  S'il  se  bornait  à  un  simple  avis  au  greffier  et  si  le 
greffier  oubliait  de  s'y  conformer,  comment  le  juge-commissaire  pourrait-il 
justilier  qu'il  s'est  conformé  à  la  loi? 

Pour  l'exécution  des  dispositions  de  l'art.  751,  il  a  été  décidé  par  MM.  les 
ministres  des   finances  et  de  la  justice,  les  27  avril  et  22  mai  1858: 

1°  Que  les  lettres  de  convocation  expédiées  par  les  greffiers  sont  exemptes 
du  timbre  et  de  l'enregistrement,  comme  les  avertissements  adressés  en 
exécution  de  la  loi  du  2  mai  1855  sur  les  justices  de  paix  (Instruct.  n°  2049, 
§3); 

2°  Que  le  bulletin  de  chargement  de  l'administration  des  postes,  consi- 
déré comme  simple  document  administratif  délivré  par  une  administration 
publique  à  un  fonctionnaire  public,  doit  jouir  de  la  même  exemption  ; 

3°  Que  le  bulletin  sera  annexé  au  procès-verbal  d'ordre,  et  que  cette 
annexe,  étant  prescrite  pour  la  régularité  du  procès-verbal,  ne  donne  lieu  à 
aucun  droit  de  greffe; 

4°  Que  dans  le  cas  où  une  lettre  de  convocation  ne  pourrait  être  livrée 
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par  suito  de  l'absence  ou  du  refus  du  destinataire,  la  lettre  doit  être  ren- 
voyée immédiatement  au  juge  qui  l'a  fait  expédier,  et  dont  le  nom  et 
l'adresse  sont  indiqués  en  lête  de  la  formule  n°  1  (1).  (Cette  formule 
confirme  l'opinion  que  je  viens  d'exprimer  sur  la  participation  du  greffier.) 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1",  p.  201,  n"s  171  et  172,  pensent  comme 
moi  que  le  juge  ne  doit  pas  convoquer  directement,  et  que  c'est  après  une 
ordonnance  consignée  sur  le  cahier  d'ordre  que  la  convocation  est  expé- 
diée  par  le  greffier. 

Ces  deux  estimables  auteurs  n'avaient  pas  connaissance  des  instruc- 
tions de  MM.  les  ministres  de  la  justice  et  des  finances,  quand  i's  ont  écrit 
leur  commentaire,  et  ils  indiquent  la  formule  de  convocation  qui  leur  paraît 
convenable.  Ces  instructions  en  contiennent  une  que  je  reproduis  avec 
mes  observations  dans  mon  Formulaire  de  Procédure. 

II  est  d'autant  plus  important  qu'il  existe  un  accord  parfait  entre  les  jnrres- 
commissaires,  greffiers  et  directeurs  des  postes,  que  des  retards  fâcheux 
pourraient  être  occasionnés  par  un  refus  d'un  agent  de  cette  administration 
de  recevoir  une  lettre  qui  ne  serait  pas  conforme  au  modèle  placé  sous  ses 
yeux. 

Je  pense,  comme  MM.  Gros?e  et  Rameau,  t.  1,  p.  212,  n°  \9>i,  que  le 
greffe  peut  refuser  d'expédier  les  convocations,  si  les  frais  n'en  ont  pas 
été  avancés  par  le  requérant. 

La  loi  exigeant  la  convocation  au  domicile  réel,  et  l'absence  d'un  créan- 
cier suffisant  pour  empêcher  le  règlement  amiable,  il  me  parait  mile,  dans  le 
cas  où  la  lettre  aurait  été  retournée  à  cause  d'une  erreur  d'indication  du  véri- 
table domicile,  d'en  expédier  une  nouvelle. 

Le  délai  pour  comparaître  étant  de  dix  jours  au  moins  entre  la  date 
de  la  convocation  et  le  jour  de  la  réunion,  est  franc,  ainsi  que  le  font  ob- 
server MM.  Grosse  et  Rameau,  n°  191  ;  mais  il  ne  doit  pas  être  augmenté 
à  raison  des  dislances  ;  c'est  un  délai  unique  pour  toutes  les  distances, 
lai  étant  un  minimum,  ce  sera  au  juge-commissaire  à 
icier  le  laps  de  temps  qu'il  devra  accorder  entre  le  jour  de  la  convoca- 
tion et  celui  de  la  comparution. 

£55©  quater.  — Quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  être  convoquées? 
A  quel  domicile  doivent-elles  l'être? 

M.  Bressoi.es,  p.  34,  n°  23,  pense  que  si  la  partie  saisie  ou  l'adjudicataire 
poursuivent  l'ouverture  de  l'ordre,  ils  ne  doivent  pas  recevoir  de  lettres  de 
convocation.  —  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  mon 
rable  collègue  a  restreint  son  observation  au  saisi  ou  à  l'adjudicataire, 
ordre  peut  être  poursuivi  par  le  saisissant  ou  par  un  autre  créancier, 
I  les  raisons  de  non-convocation  devraient  être  les  mêmes  pour  les  uns 
t  les  autres.  La  loi  ne  distingue  point:  elle  prescrit  une  convocation  géné- 
rale, et  ce  serait,  à  mes  yeux,  une  grande  irrégularité  que  de  ne  pas  con- 
ter  tous  les  créanciers  inscrits,  le  saisi  et  l'adjudicataire ,  et  même  le 
isant  qui  peut  n'être  pas  créancier  inscrit  (2). 

(i)  Môme  renvoi  devra  avoir  lieu  dans  le  I  (2)  Tous  les  créanciers  inscrits  au  moment 
cas  d'une  adresse  mise  inexactement.  (delà  transcription  étant  considérés  comme 
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l;.\  lettre  chargée  doit  être  adressée,  tant  aux  domiciles  élus  dans  lesin- 
teriptiona  qu'au  domicile  réel  en  France.  Ainsi  on  n'a  pas  à  se  préoccuper 
«l'un  domicile  réel  Bitué  hors  de  France  A-t-on  voulu  exclure  l'Algérie,  lerre 

considérée  c oie  française?  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  212,  n°  183, 

ment  l'affirmative  j  ce  sérail  fâcheux;  les  communications  sont  si  ra 
s  entre  le  continent  français  el  l'Algérie  qu'une  lettre  peut  être  adressée 

domicile  réel  dans  les  départements  de  l'Afrique.  Comme  il  n'y  a  aucune 

igmentation  de  délai  à  raison  des  distances,  MM.  les  juges-commissaires 

Diront  sans  doute  convenable  d'appliquer  la  loi  dans  un  sens   plutôt 
tendu  que  restreint  Ils  en  ont  le  droit;  puis,  comme  je   l'ai  déjà   fait 
observer,  la  lo.  a  fixé  seulement  le  minimum  du  délai  de  convocation. 

La  même  règle  des  deux  domiciles  doit-elle  être  suivie  pour  le  saisi  et  l'adju- 
dicataire? La  loi  a  oublié  de  nous  l'apprendre.  Pour  éviter  une  controverse, 
la  double  notification  devra  avoir  lieu,  si  le  saisi  et  l'adjudicataire  ont  élu  un 
domicile  différent  dans  le  cours  de  la  procédure;  elle  ne  présente  d'ailleurs 
aucun  inconvénient  par  le  motif  que  je  viens  d'indiquer. 

Ici  se  trouve  une  lacune  malheureuse;  c'était  le  cas,  dans  l'intérêt  des 
incapables,  de  faire  les  notifications  prescrites  par  le  projet  pour  les  som- 
mations de  l'art.  753  (1)  ;  et  comme  ce  Hui  abonde  ne  nuit  pas,  et  que  per- 
sonne n'en  pourrait  adresser  le  plus  léger  reproche  au  juge-commissaire,  je 
désirerais  que,  suppléant  à  l'absence  d'une  disposition  textuelle,  ce  magis- 
trat comprit,  dans  les  convocations  si  peu  coûteuses,  une  lettre  pour  cha- 
cune des  personnes  dont  parle  l'article  du  projet  que  j'ai  transcrit  en  note. 

M.  Bressolf.s,  p.  33,  fait  sur  la  convocation  des  incapables  l'observation 
fort  juste  dont  voici  les  termes  :  «  Les  mineurs  non  émancipés,  inter- 
«  dits,  et  les  établissements  publics,  seront  appelés  et  comparaîtront  dans  la 
«  personne  de  leurs  tuteurs  et  administrateurs  légaux;  les  mineurs  éman- 
«  cipés  seront  convoqués  en  personne  et  comparaîtront  avec  l'assistance 
«  de  leur  curateur;  quant  aux  femmes  mariées,  la  nécessité  de  la  convoca- 
«  tion  et  de  l'assistance  du  mari,  comme  tel,  dépendra  du  régime  et  des 
«  conventions  matrimoniales,  combinés  avec  la  nature  de  la  créance  ré- 
«  clamée  par  la  femme.  » 

V.  infrà,  Q.  2351  el  2551  bis. 

3550  quinquies.  —  En  combien  de  copies  la  convocation  doit-elle  être 
faite  par  le  greffier  ? 

Ici  évidemment  s'appliquent  les  principes  généraux  dont  j'ai  parlé  Q.  348 
bis.  Je  ferai  seulement  observer  que  MM.  les  juges-commissaires  préfére- 
ront sans  doute  adresser  un  plus  grand  nombre  de  convocations  que  de  courir 
la  chance  d'en  oublier  une  seule.  Par  exemple,  ils  feront  adresser  des  con- 
vocations individuelles  aux  domiciles  élus  et  réels ,  à  tous  les  créanciers  fi- 


les seuls  intéressés,  la  question  2518  que 
j'avais  examinée  en  1849  me  paraît  inutile  à 
reproduire. 

(i  )  «  L'ail  udicataire,  alors  môme  qu'il  ne 
serait  pas  le  poursuLvaui,  est  tenu,  dans  les 
huit  jours  de  la  dénonciation  de  l'ouveriure 
de  l'crdre,  de  fêire  pareille  sommation  à  la 


femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents 
propriétaires,  au  subrogé  tuteur  des  mineurs 
et  interdits,  et  aux  mineurs  devenus  majeurs. 
Copie  eu  est  mit i lice  au  procureur  impérial 
du  tribunal  devant  lequel  l'ordre  est  poursui- 
vi. »  (Passage  retranché  sur  /u  demande 
de  la  commission  du  Corps  legistutif.) 
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garant  dans  une  même  inscription,  quoiqu'elle  ait  été  prise  collectivement, 
'u  mari  et  à  la  femme,  car  il  peut  y  avoir  entre  eux  séparation  de  corps  ou 
Je  biens;  la  femme  peut  avoir  un  intérêt  spécial,  etc.;  mais  il  en  sera  au- 
trement si  une  inscription  a  été  prise  par  un  tuteur  au  nom  de  plusieurs 
mineurs,  ses  pupilles.  Evidemment,  ces  mineurs  ne  pouvant  pas  compa- 
raître par  eux-mêmes  sont  représentés  par  leur  tuteur,  dont  la  sollicitude 
n'a  pas  besoin  d'être  éveillée  par  autant  de  lettres  qu'il  a  de  pupilles. 

255®  sexies.  —  Comment  expliquer  la  disposition  de  l'art.  731,  qui 
prescrit  de  n'adresser  de  lettres  de  convocation  qu'aux  domiciles  réels  en 
France? 

Quelques  personnes  ont  paru  croire  que  pour  les  créanciers  ayant  leur 
domicile  réel  hors  de  France,  aucune  convocation  ne  devait  être  faite,  et 
qu'un  règlement  amiable  partiel  pourrait  être  tenté  entre  les  autres  créan- 
ciers. C'est  une  erreur;  les  créanciers  domiciliés  hors  de  France  seront 
seulement  convoqués  au  domicile  élu  dans  l'inscription. 

C'est  à  ces  créanciers  à  prévoir  qu'ils  peuvent  être  appelés  à  un  ordre  à 
raison  de  l'inscription  qui  existe  en  leur  nom ,  et  à  se  mettre  en  mesure 
d'être  représentés  en  temps  utile,  pour  éviter  une  condamnation  à  l'a- 
mende. 

Leur  absence,  comme  celle  de  tout  autre  créancier,  rendra  impossible 
tout  règlement  amiable. 

2550  septies.  —  Les  parties  peuvent-elles  comparaître  seules  ou  assistées 
d'un  conseil  autre  qu'un  avoué  devant  le  juge-commissaire?  en  d'autres 
termes,  le  ministère  de  l'avoué  est-il  forcé  comme  dans  toutes  les  autres 
matières  judiciaires  ? 

L'ordre  amiable  dont  il  était  question  dans  l'art.  750  de  l'ancien  Code 
de  procédure  était  un  ordre  extrajudiciaire.  Le  législateur  avait  suspendu  le 
droit  d'ouvrir  un  ordre  judiciaire  pendant  un  délai  déterminé.  Il  appartenait 
aux  créanciers  de  se  réunir  et  de  régler  leurs  droits,  ainsi  qu'ils  le  jugeraient 
convenable,  et  si  ce  n'avait  été  la  nécessité  d'avoir  une  expression  authenti- 
que de  la  volonté  des  parties  pour  obtenir  du  conservateur  la  radiation  des 
inscriptions,  l'ordre  amiable  aurait  pu  se  faire  par  acte  sous  seing  privé, 
comme  par  acte  devant  notaire. 

Les  parties  peuvent  encore  aujourd'hui  procéder  en  dehors  du  concours 
des  magistrats  et  se  rendre  devant  un  notaire  pour  (aire  constater  leurs  con- 
ventions privées  sur  la  distribution  d'un  prix  auquel  elles  ont  droit. 

Avant,  comme  depuis  1858,  lorsqu'on  procède  par  celte  voie  extrajudi- 
ciaire, les  parties  sont  soumises  aux  conditions  qui  régissent  toutes  les  con- 
ventions en  général.  Les  parties  ou  des  mandataires  ordinaires  comparais- 
sent devant  l'officier  public;  quand  un  avoué  est  choisi  pour  les  représenter, 
cet  avoué  ne  comparaît  pa°  comme  officier  ministériel,  mais  comme  manda- 
taire, en  vertu  d'une  procuration  régulière. 

C'est  tout  autre  chose  que  la  procédure  nouvelle  introduite  par  la  loi  du 
21  mai  1838. 

L'ordre  amiable  dont  parlent  les  art.  751  et  752  est  un  règlement  judi- 
ciaire, fait  devant  un  juge  qui  représente  le  tribunal,  juge  qui  a  mission  et 
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I     voir  de  rendre  authentiques,  au  titre  seul  de  juge,  des  conventions  con- 
senties devant  lui. 

Les  réquisitions  qui  précèdent  cet  ordre,  qui  forme  le  préliminaire  obligé 
de  la  seconde  forme  de  l'ordre  judiciaire  que  j'appellerai  l'ordre  forcé,  ne 
peuvent  être  laites  que  par  un  avoué;  ions  les  créanciers  doivent  être  re- 
présentés par  des  avoués  dont  les  vacations  seront  réglées  selon  le  temps  qui 
6era  passé  à  la  discussion  des  intérêts,  à  leur  nombre  et  à  leur  gravité.  (. 
un  véritable  acte  de  postulation  qui  rentre  dans  le  décret  du  19  juillet  1810. 

La  loi  nouvelle  aurait  pu  modifier  cette  disposition;  elle  ne  l'a  pas  fait. 
Quelles  que  soient  les  expressions  de  l'exposé  du  rapport  et  de  la  discussion, 
elles  ne  peuvent  prévaloir  contre  les  conséquences  forcées  d'une  prescription 
légale.  En  vain,  dans  les  travaux  préparatoires,  aurait-on  exprimé  cette  pen- 
sée qu'en  sommarisant  une  matière,  on  a  l'intention  de  permettre  aux  par- 
ties de  se  4é fendre,  comme  devant  les  tribunaux  de  commerce,  sans  le  mi- 
nistère d'avoués;  si  la  loi  était  muette,  les  dispositions  anciennes  resteraient 
debout  et  les  avoués  pourraient  poursuivre  comme  coupables  du  délit  de 
postulai  ion  ceux  qui  voudraient  représenter  les  parties  dans  les  débats  de 
la  matière  nouvellement  réglementée. 

M.  Riche  s'exprime  ainsi  dans  son  Rapport  :  II  nous  a  paru  inutile  de  dire 
que  les  parties  peuvent  être  représentées  par  des  fondis  de  procuration  eu 
ctssistccs  de  conseils.  —  Ces  paroles  reconnaissent  un  droit,  mais  n'excluent 
pas  les  avoués.  Les  fondés  de  procuration  ou  les  conseils  peuvent-ils  être 
autres  que  les  avoués?  telle  est  la  question. 

Dans  la  discussion  au  Corps  législatif,  M.  Guyard  Delalain,  membre  de  la 
commission,  examinant  la  question  de  savoir  si  les  tentatives  d'ordre  de- 
vraient être  renvoyées  devant  des  notaires  ou  confiées  aux  juges,  s'est  ex- 
primé en  ces  termes  :  «  La  commission  a  considéré  aussi  que  le  juge  ac- 
«  complirait  gratuitement  sa  mission,  tandis  qu'il  serait  injuste  d'imposer 
«  cette  gratuité  à  des  hommes  qui  exercent  une  profession  qui  n'a  pu  leur 
«  être  ouverte  qu'au  prix  de  sacrifices  dont  la  compensation  leur  est  due. 
«  On  a  objecté  que,  devant  le  juge,  les  parties  seraient  obligées  de  se 
«  faire  assister  par  des  avoues;  mais  pense-t-on  qu'elles  comparaîtraient 
«  devant  le  notaire  commis  sans  être  assistées  de  conseils?  Dans  le  système 
«  de  M.  Duclos,  les  notaires  commis  constitueraient  une  véritable  juridiction 
«  devant  laquelle,  comme  devant  les  autres  juridictions,  rien  ne  se  ferait 

«  SANS  FRAIS.  » 

Dans  l'exposé  il  n'y  avait  rien;  dans  le  rapport  et  la  discussion  existent 
les  seuls  passages  que  je  viens  de  transcrire  ;  est-il  donc  vrai  que  ces  docu- 
ments contrarient  ma  solution?  Cependant,  M.  Bressolles  a  dit,  p.  34  : 
«  Le  plus  souvent,  les  parties  comparaîiront  par  le  ministère  d'avoués;  niais 
«  cola  ne  nous  paraît  pas  indispensable,  vu  le  caractère  tout  amiable  de, 
«  cette  opération,  et  elles  pourront  venir  en  personne,  ce  qui  est  dans  les 
«  vues  de  la  loi,  ou  par  des  mandataires,  même  non  ad  lites,  pour  exposer 
«  et  défendre  leurs  droits  devant  le  juge.  »  M.  Bioche  (Journ.,  1858,  p. 
271;  pense  qu'un  huissier  peut  représenter  un  créancier  convoqué  devant 
le  juge-commissaire  pour  l'essai  d'ordre  amiable  (1). 

(i)  M.  Duvergieb,  p.  ISS,  Dote  4,  se  borne  à  reproduire  les  termes  du  rapport  auquel  il 
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Ces  jurisconsultes  ne  tiennent  aucun  compte  du  passage  de  la  discus- 
sion qui,  je  ne  dirai  pas  consacre,  mais  déclare  le  droit  exclusif  des  avoués. 
La  loi  me  paraîtrait  bien  imprévoyante  si  elle  avait  eu  en  vue  de  faire 
venir  les  parties  en  personne,  comme  elle  l'exige  avec  raison,  pour  la 
conciliation  ordinaire.  En  effet,  si  l'on  conçoit  qu'un  procès  de  voisinage, 
de  parenté,  de  succession,  d'amour-propre  entre  deux  individus,  puisse  être 
facilement  expliqué  par  les  parties,  compris  par  le  juge  de  paix  sur  leur  ex- 
position, la  loi  elle-même  a  prévu  que  ce  serait  impossible  quand  il  y  aurait 
plus  de  trois  parties...  !  Et  d'ailleurs,  quand  on  Dénètre  dans  le  mécanisme 
d'un  règlement  de  distribution  de  prix  de  vente,  toutes  les  parties  fussent- 
elles  animées  du  plus  grand  désir  de  ne  jamais  plaider,  comment  n'aper- 
çoit-on pas  que  l'œil  le  plus  exercé  du  praticien  le  plus  habile  a  besoin 
d'examiner  les  titres  qui  sont  produits  et  qu'il  y  a  même  beaucoup  de  juris- 
consultes qui,  en  pareil  cas,  dans  leur  propre  intérêt,  auraient  besoin  de 
l'assistance  d'un  avoué?  Rien  n'est  plus  délicat  que  les  objections  toutes  na- 
turelles, nullement  de  chicane,  qui  peuvent  être  puisées  dans  la  contexture 
de  l'inscription,  la  capacité  des  personnes,  la  nature  des  subrogations, 
les  clauses  des  stipulations,  la  preuve  de  paiements  partiels  ou  de  colloca- 
tions  antérieures,  etc.,  etc.  (1),  la  loi  a  dû  avoir  en  vue  l'assistance  de  l'a- 
voué, et  malheur  à  celui  qui  croirait  son  droit  assez  fort  pour  venir  en  per- 
sonne affronter  le  difiieile  examen  des  produciions  des  autres  créanciers. 

Mais  Yesprit,  comme  on  dit,  de  la  loi  du  21  mai  résisterait-il  à  mon  inter- 
prétation, que  je  pourrais  objecter,  ainsi  que  l'a  fait  un  éminent  juriscon- 
sulte, conseiller  d'État,  commissaire  du  Gouvernement,  sur  une  autre  question 
(Dlvergier,  p.  152,  note  3),  que  si  l'esprit  est  contraire  k  la  lettre,  il  est  im- 
possible de  s'en  rapporter  à  l'esprit  le  plus  clairement  manifesté. 

La  loi  du  21  mai  1858  n'a  pas  pu  abroger  implicitement  les  lois,  décrets 

et  ordu:inances  qui  constituent  les  avoués  près  les  tribunaux  civils,  ni  leur 

enlever,  sans  le  dire  expressément,  une  partie  de  leurs  attributions  ex- 

ves.  Ces  droits  sont  sauvegardés  par  une  loi  pénale  qui  punit  le  délit  de 

postulation. 

Dans  une  matière  où  le  législateur  a  commis  la  faute  grave  (2)  de  ne  pas 
admettre  la  nécessité  de  la  représentation  des  parties  par  le  ministère  des 
avoués,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  l'art.  13  de  la  loi  du 
3  mai  1841  parle  d'une  requête  à  présenter  au  tribunal  pour  l'autorisation 
en  chambre  du  conseil,  d'actes  concernant  des  incapables,  h.  le  ministre 
des  travaux  publics  avait  pensé  que  de  l'esprit  général  de  la  loi  de  1841 
on  pouvait  induire  l'exclusion  du  ministère  des  avoués  et  la  faculté  aux 
parties,  notamment  aux  agents  de  l'Etat,  de  présenter  eux-mêmes  celte  re- 
quête. C'était  bien  peu  de  chose  que  cette  simple  requête,  mais  il  n'y  a 
pas  de  petite  chose  quand  il  s'agit  de  la  conservation  d'un  principe.  —  Le 


renvoie  :  «  Les  parties  peuvent  Ee  faire  repré- 
senter par  des  mandataires  ou  se  faire  assis- 
ter de  conseils.  » 

(i)  El  c'est  une  matière  dont  la  discussion 
eonlenikuse  a  paru  sommaire  au  législateur! 

(2)  A  Paris,  les  avoués  représentent  tou- 


jours les  parties  même  la  ville  et  l'Etat.*, 
quoiqu'ils  soient  défendus  par  les  avocats  les 
plus  distingués  Le  célèbre  procureur  général 
M.  Cïiaix  d'Est-Ange  a  été  l'avocat  de  la 
ville  de  fans  jusqu'à  sa  nomination  aui 
éminenles  fonctions  qu'il  occupe. 
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13  octobre  4852  (J.  jév.,  t.  78,  p.  324,  art.  4845),  la  Cour  de  Paris  a  dé- 
cidé  que  cette  requête  ne  pouvait  être  présentée  que  par  un  avoué,  et  le  17 
Bept.  1886  J.  Av.,  t.  82,  p.  91,  art.  258G),  M.  le  ministre  lui-même  est 
revenu  loyalement  sur  sa  première  circulaire  en  déclarant  que  le  ministère 
des  avoués  était  forcé,  et  il  ajoute  :  «  En  principe  général,  toute  reqaêli 
«  présentée  en  justice  doit  être  signée  par  un  des  avoués  constitués  près 
«  le  tribunal  auquel  elle  est  adressée,  et  l'on  ne  peut  se  dispenser  de  ce 
«  mode  de  procéder  que  dans  les  cas  formellement  spécifiés  par  la  loi; 
«  l'on  doit  reconnaître  que  les  mois  simple  requête  écrits  dans  la  loi  de  1841 
«  sur  l'expropriation  n'impliquent  en  rien  cette  dispense,  et  c'est  dès  lors 
«  avec  raison  que  les  tribunaux  exigent  l'application  de  la  règle  com- 
■  mime.  » 

A  combien  plus  forte  raison  le  principe  général  doit-il  être  appliqué  dans 
une  matière  essentiellement  judiciaire,  matière  dans  laquelle,  depuis  la 
transcription,  la  procédure  appartient  à  un  juge  spécial  représentant  du 
tribunal,  dans  laquelle  même  une  convention  amiable,  purement  volontaire, 
a  revêtu  le  caractère  d'ordre  judiciaire,  dans  laquelle  le  juge  prononce 
des  radiations,  prononce  des  amendes,  etc.! 

Dans  l'art.  750,  §2,  nous  trouvons  bien  plus  que  la  modeste  requête 
dont  parle  l'art.  13  de  la  loi  de  4841,  —  la  partie  la  plus  diligente  doit 

REQUÉRIR  L'OUVERTURE  DU  PROCÈS-VERBAL  DORDRE,  et,  s'il  y  a  Heu,  LA  NOMI- 
NATION d'un  juge-commissaire.  Cette  réquisition  doit  être  inscrite  sur  le  re- 
gistre des  adjudications  (§  3).  Tout  cela  ne  révèle-t-il  pas  la  nécessité  de  la 
présence  de  l'avoué?  Le  caractère  du  poursuivant  est  désormais  invariable- 
ment fixé,  et  c'est  à  ce  poursuivant  qu'est  confié  le  soin  de  la  conduite  de 
l'ordre  forcé,  de  faire  les  sommations,  etc. 

La  loi  elle-même,  qui,  là,  n'est  pas  muette,  s'est  chargée  de  qualifier  le 
poursuivant. —  A-t-elle  dit  le  créancier  poursuivant,  ou  le  saisi.  Y  adjudica- 
taire poursuivant? — Non,  Y  avoué  poursuivant.  (Art.  776.) -Elle  a  donc  eu 
en  vue  (je  crois  pouvoir  l'affirmer)  un  avoué,  toutes  les  fois  qu'une  réquisition 
devait  être  faite  et  qu'une  procédure  d'ordre  devait  commencer. 

Comment  pourrait-on  soutenir  ensuite  que,  dans  l'instruction  faite  dans 
une  procédure  introduite  par  voie  de  requête,  les  parties  seraient  dispensées, 

cause  de  l'esprit  présumé  du  législateur,  de  se  faire  représenter  par  un 
voué  ? 

Je  dois  dire  toute  ma  pensée  :  c'est  le  devoir  du  commentateur,  c'est 
un  devoir  de  bon  citoyen.  Je  me  plais  à  croire  qu'on  ne  verra  dans  mes 
dernières  réflexions  que  le  désir  ardent  d'entrer  moi-même  dans  les  vues  les 
plus  sages  du  législateur. 

Pour  entourer  d'espérances  le  berceau  de  l'innovation,  s'il  m'est  permis 
d'employer  le  poétique  langage  de  l'élégant  rapporteur  du  Corps  législatif, 
il  faut  faire  rentrer  dans  les  actes  de  postulation  l'assistance  des  parties  à 
un  ordre  amiable  sous  deux  points  de  vue  que  chacun  pourra  apprécier 
facilement. 

Un  homme  riche  (ce  sont  ordinairement  les  riches  qui  sont  créanciers, 
vérité  qui  semble  une  naïveté,  mais  qui  a  sa  portée  dans  la  matière  que  je 
traite),  un  homme  riche,  qui  peut  être  appelé  en  même  temps  à  figurer  dans 
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plusieurs  ordres  différents,  ne  consentira  jamais  à  se  déplacer.  Pour  peu  que 
chaque  ordre  dure  un  mois,  il  serait  forcé  d'être  toute  l'année  par  voies 
et  par  chemins.  —Ha  son  avoué  qui  a  toute  sa  confiance  ;  si  vous  exigez 
qu'il  envoie  ane  procuration  spéciale  à  cet  avoué,  il  préférera  lui  adresser 
ses  pièces  pour  le  représenter  à  l'ordre  forcé.  11  ne  comprendra  pas  l'utilité 
d'une  tentative  de  conciliation  qui  lui  paraîtra  impossible.  S'il  peut,  au 
contraire,  s'en  rapporter  complètement  à  ce  mandataire  ad  litem,  celui-ci 
manquerait  à  son  devoir  en  ne  se  présentant  pas  pour  son  client  devant  le 
juge-commissaire,  afin  de  se  prêter  à  un  règlement  amiable. 

En  moyenne,  les  créanciers  inscrits  dépassent  le  nombre  de  cinq  ou  six. 
Il  est  impossible  que,  dans  une  seule  séance,  le  juge-commissaire  reçoive  de 
chacun  d'eux  (surtout  s'ils  sont  abandonnés  à  eux-mêmes)  les  pièces  en 
règle  (1);  que  ces  pièces  soient  examinées,  appréciées,  discutées  admises  ou 
rejetées.  Le  renvoi  à  une  séance  ultérieure  est  donc  forcé.  Ce  renvoi  ne 
peut  pas  être  fixé  au  lendemain,  car  il  faut  un  temps  moral  pour  l'examen 
permis  aux  parties.  Il  y  a  plusieurs  procédures  qui  s'instruisent  concurrem- 
ment :  on  ne  peut  pas  attendre  que  le  mois  accordé  pour  une  tentative  soit 
expiré  avant  d'en  commencer  une  autre.  L'exécution  littérale  de  la  loi  pre- 
scrit même  de  procéder  autrement,  en  déterminant  des  délais  obligatoires. 
Forcera-t-on  les  parties  à  rester  un  mois  dans  une  ville  étrangère  à  leur 
domicile,  pour  être  prêtes  à  assister  aux  convocations  successives  du  juge- 
missaire?  Comment  fera-1-oh  concevoir  à  des  esprits  quelquefois  in- 
cultes  la  nécessité  de  délaisser  leurs  affaires,  de  négliger  leurs  occupations 
agricoles,  pour  obéir  aux  injonctions  du  magistrat?  Qui  leur  tiendra  compte 
des  dépenses  de  voyage,  de  séjour,  qu'ils  seront  obligés  de  faire,  et  de  faire 
de  nouveau,  de  répéter  souvent?  Pourront-ils  prendre  des  affirmations  de 
voyage  pour  se  faire  colloquer  au  même  rang  que  leurs  créances,  si,  à  dé- 
le  règlement  amiable,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  ordre  forcé?  Par  quelle 
voie  les  parties  pourront-elles  prendre  communication  des  pièces  qui  leur 
seront  opposées?  etc.,  etc 

Tous  ces  inconvénients  disparaissent  si  l'on  maintient  pour  cette  procé- 
dure l'assistance  forcée  de  l'avoué.  Le  juge-commissaire  consacre  sa  pre- 
mière  séance  à  constater  la  présence  de  toutes  les  parties  par  le  ministère 
des  avoués;  un  simple  bulletin  du  greffe  suffira  pour  rappeler  les  convoca 
lions  successives.  Les  pièces  de  chaque  partie  devront  être  respectivement 
communiquées,  et,  s'il  est  possible  de  s'entendre,  l'influence  morale  et  l'au- 
torité du  magistrat  obtiendra  les  plus  heureux  effets  dans  cette  réunion  de 
familles  où  les  officiers  ministériels  tiendront  aussi,  eux,  à  honneur  de  prou- 
ver à  la  magistrature  qu'ils  sont  animés  d'un  esprit  de  conciliation  dont  il? 
ont  tant  de  fois  donné  la  preuve. 

Que  si,  dans  une  application  étroite  de  la  loi,  et  par  un  désir  inintelligent 
de  conciliation,  on  repousse  le  ministère  forcé  des  avoués  pour  n'admettre 
que  les  parties  ou  des  agents  d'affaires,  on  ouvre  la  porte,  surtout  dans  les 

(1;  Comment  le  juge -commissaire  s'as-    faire  attester  un    individualité  qu'il  ne  con 


surera  t-il  de  l'identilé  des  individus  qui  se 
pièseuteront  devant  lui  ?  Un  notaire  doit  se 

VI. 


uait  pas.  Que  fera  le  juge? 
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grandes  villes,  aux  abus  qui  se  sont  produits  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  H. 
On  trouvera  des  hommes  qui  effraieront  l<s  créanciers  sur  la  réalité  de  leur 
créance,  le  rang  qu'elle  doit  occuper,  qui  uniront  par  traiter  à  forfait  et  par 
encombrer  de  leur  présence  malfaisante  le  temple  de  la  justice. 

Je  n'irai  pas  jusqu'à  penser  que  les  avoués,  rabaissés  au  simple  rang  de 
mandataires,  dépouillés,  pour  ainsi  dire,  du  caractère  d'officier  ministériel 
investis  cependant  de  la  confiance  de  la  grande  majorité  des  créance 
leurs  clients  ordinaires,  répondant  à  un  sentiment  de  méfiance  par  l'exci- 
tation de  l' amour-propre  blessé,  paralyseront  trop  facilement  les  meilleures 
intentions  du  juge-commissaire  qui,  n'ayant  plus  devant  lui  que  des  man- 
dataires n'aura  aucun  compte  à  leur  demander  de  leur  manière  d'entendre 
et  d'exécuter  leur  mandat. 

A  qui  connaît  le  cœur  humain ,  cela  paraîtra  possible.  —  Je  n'en  dis  pas 

davantage. 

En  résumé,  la  loi  générale,  la  loi  spéciale,  l'intérêt  des  parties,  les  conve- 
nances judiciaires,  tout...,  tout...  me  paraît  s'élever  contre  l'introduction  des 
mandataires  officieux  dans  le  prétoire  du  juge. 

Telle  est  l'opinion  qu'établissent  aussi,  avec  beaucoup  de  force  et  de 
logique,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1er,  p.  240,  nos  207  et  suiv.,  et  p.  344, 
n°  294  bis. 

2S5©  octies.  —  L'avoué  chargé  de  représenter  un  créancier,  l'adjudica- 
taire ou  le  saisi,  dans  la  procédure  de  tentative  d'ordre  amiable,  a-t-il  besoin 
d'un  mandat  spécial? 

11  est  évident  que  ceux  qui  ne  reconnaissent  pas  à  un  avoué  le  droit 
exclusif  de  représenter  les  parties  devant  le  juge-commissaire,  doivent 
exiger  qu'il  justifie  d'un  pouvoir  spécial,  comme  tout  autre  mandataire  (1). 
liais  il  en  est  autrement  des  partisans  de  l'opinion  contraire  :  aussi 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  246,  n°  214,  ont-ils  accordé  à  l'avoué  la 
faculté  de  se  présenter  devant  le  juge-commissaire,  sans  être  obligé  de  faire 
aucune  justification. 

On  oppose  l'art.  352,  et  l'on  dit  que  l'avoué  ne  peut  faire  ni  aveu 
ni  consentement  sans  un  pouvoir  spécial  ,•  on  répond  que  la  remise  des 
pièces  suffit  pour  établir  le  mandat  légal  de  l'avoué  à  comparaître  devant 
le  juge-commissaire,  pour  agir  au  mieux  des  intérêts  de  son  client,  et  que, 
si  la  partie  peut  faire  condamner  l'avoué  qui  a  abusé  de  ses  pouvoirs,  l'ordre 
n'en  sera  pas  moins  définitif  par  cela  seul  qu'un  avoué  a  stipulé  au  nom 
de  cette  partie.  L'avoué,  ajoute-t-on,  manquerait  à  sa  conscience,  à  s^i 
devoir,  s'il  refusait  de  reconnaître  ce  qui  est  juste  et  fondé.  C'est  à  l'avoué  de 
juger,  d'après  les  incidents  qui  se  produisent ,  s'il  doit  réclamer  des  pou- 
voirs spéciaux.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  remise  de  la  lettre  adressée  au 
domicile  élu  ne  suffirait  pas;  il  faudrait  la  remise  de  la  lettre  adressée  au 
domicile  réel,  et  des  titres  de  créance.  La  remise  de  celte  dernière  lettre 
paraît  même  devoir  suffire. 


(i)  M.  Bioche  ,  Journal,  1858,  p.  525, 
art  G"30,  pense  que  l'avoué  n'a  pas  besoin 
de  procuration  spéciale,  quoique  cet  honora- 


ble confrère,  ainsi  qu'on  l'a  vu  sous  lu  ques- 
tion précédente,  ne  considère  pas  l'assistance 
de  l'avoué  comme  légalement  exigée. 
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J'approuve  cette  opinion  comme  strictement  conforme  aux  principes. 
Toutefois,  je  conseille  aux  avoués,  pour  éviter  toute  difficulté,  d'exiger  un 
pouvoir  dans  un  acte  ou  dans  une  lettre,  lorsqu'il  y  aura  quelque  sacrifice 
à  faire  au  nom  du  client,  ou  lorsqu'il  faudra  consentir  à  la  radiation  d'une 
hypothèque  comme  ne  venant  pas  en  ordre  utile. 

Il  doit  être  hien  entendu  que  si  l'avoué  avait  accepté  un  mandat  impé- 
ratif, il  devrait  se  conformer  aux  termes  de  ce  mandat. 

3550  novies.  —  Dans  le  cas  où  on  ne  considérerait  pas  la  prêscnct 
devant  le  juge-commissaire  comme  un  acte  de  postulation,  quelles  personnes 
pourrait-on  choisir  pour  mandataires,  et  quelle  devrait  être  la  forme  d<x 
mandat? 

Si  mon  opinion  (Q.  2550  sept.)  n'est  pas  admise,  toutes  personnes,  capa- 
bles de  recevoir  un  mandat  ordinaire,  quelles  que  soient  leurs  positions  eu 
qualités,  pourront  représenter  un  créancier.  Je  ne  reviens  pas  sur  les  in- 
convénients innombrables  de  celte  concurrence...  Le  mandat  pourra  être 
sous  seing  privé,  et  devra,  dans  ce  cas,  être  légalisé  et  enregistré.  Cer- 
taines personnes  auraient  voulu  que  le  mandat  fût  authentique,  parce 
qu'il  peut  produire  des  radiations  d'hypothèques;  mais  ce  n'est  pas  en  vertu 
du  mandat  qu'auront  lieu  les  radiations  ;  c'est  le  procès-verbal  du  juge  qui 
renferme  les  conventions,  leur  donne  l'authenticité  et  ordonne  la  radiation. 

On  concevra  que  j'adopte  celte  solution,  puisque  j'admets  [suprà  Q.  2550 
oct.)  que  l'avoué  n'a  besoin  d'aucun  mandat  pour  représenter  ses  clients 
devant  le  juge-commissaire. 

S5.3©  decies.  — Quels  seront  les  (rais  que  devront  occasionner  les  ordres 
amiables?  Comment  ces  frais  seront-ils  colloques? 

L  —  Si  les  parties  ne  doivent  pas  être  représentées  par  des  aveués,  il  est 
inutile  de  s'occuper  des  frais  :  chacune  paiera  à  son  mandataire  des  ho- 
noraires qui  ne  seront  soumis  à  aucune  taxe,  et  dont  la  collocation  ne  pourra 
pas  être  demandée.  Le  créancier  sera  libre  de  dire  :  Je  ne  consens  à  l'ordre 
amiable  qu'à  condition  que  telle  somme  pour  les  frais  sera  ajoutée  à  mon 
bordereau.  La  question  posée  n'a  donc  d'intérêt  que  dans  1  hypothèse  de 
l'assistance  forcée  d'un  avoué. 

II.  —  Les  honoraires  dus  à  l'avoué  peuvent  être  de  deux  natures  diffé- 
rente! :  1°  pour  conseils,  correspondance,  déboursés,  ports  de  pièces, 
examen  de  titres,  etc.;  2°  vacations  aux  diverses  séances  consacrées  par  le 
juge-commissaire  à  ia  réunion,  à  la  eoilocatiou  des  créances  et  à  la  redace- 
lion  de  l'ordre  amiable. 

Les  premiers  frais  concernent  uniquement  chaque  créancier;  il  doit 
réunir  ses  pièces ,  et  les  remettre  en  règle  avec  ses  instructions  à  l'avoué 
qui  aura  pour  mission  de  représenter  ce  créancier  devant  le  juge-commis- 
saire. 11  ne  peut  donc  faire  entrer  dans  sa  demande  en  paiement  les  frais 
extraordinaires  qui  sont  légitimement  dus  à  son  mandataire,  mais  qui  ne 
peuvent  être  à  la  charge  du  saisi  ou  du  dernier  créancier  colloque. 

Quant  aux  honoraires  dus  à  l'avoué  pour  ses  vacations ,  c'est  autre  chose. 
Ils  sont  nécessités  par  l'exigence  de  la  .  ;  qui  appelle  la  partie  devant  le 

h. 
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juge-commissaire  et  qui  la  force  ainsi  a  se  faire  représenter  par  un  officier 

ministériel. 

Les  honoraires  des  avoués  se  calculeront  par  vacations  dont  le  nombre  sera 
déterminé  par  les  mentions  successives  du  procès-verbal. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  honoraires  des  créanciers  utilement  coJo- 
qués  qui  devront  être  passés  en  taxe  et  payés  sur  le  prix  de  rimmeuble. 
On  devra  aussi  accorder  le  remboursement  de  ces  honoraires  aux  créanciers 
qui,  spontanément,  pour  ne  pas  empêcher  Tordre  amiable,  auront  reconnu 
que  leurs  créances  ne  peuvent  être  colloquées  en  rang  utile,  et  qui  auront 
consenti  la  radiation  de  leurs  inscriptions. 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1",  p.  2tl,  nos  209  et  210,  développent  la  même 
opinion.  —  J'approuve  le  mode  ingénieux  présenté  par  ces  deux  estimables 
ailleurs,  p.  269  et  270,  n°  22i,  pour  le  paiement  de  tous  les  frais  de  l'ordre 
amiable.  Ils  proposent  de  réunir  le  montant  de  tous  les  frais  de  l'ordre 
amiable,  et  ils  justifient  parfaitement  leur  opinion.  Même  pour  le  créancier 
non  colloque,  les  honoraires  de  son  avoué  devant  être  considérés  comme 
frais  d'ordre,  il  faudrait  rigoureusement  un  bordereau  spécial  pour  cet 
avoué;  mais  MM.  Grosse  et  Rameau  demandent  qu'on  ne  délivre  qu'un 
seul  bordereau  au  nom  de  l'avoué  poursuivant  qui  sera  le  mandataire  de  tous 
ses  confrères.  Us  citent  comme  exemple  l'usage  qui  se  pratique  en  matière  de 
ventes  judiciaires  devant  notaires,  où  l'avoué  poursuivant  reçoit,  à  ce  titre, 
tous  les  frais  de  vente,  sauf  à  en  rendre  compte  aux  avoués  colicitants. 

Il  ne  peut  être  douteux  que  si  l'essai  de  conciliation  ne  réussit  pas,  on  re- 
vient à  la  règle  ordinaire,  c'est-à-dire  que  chaque  créancier  ajoutera  à  sa 
créance  les  vacations  dues  à  son  avoué  pour  l'assistance  à  l'essai  de  con- 
ciliation, et  en  sera  payé  comme  accessoire  de  cette  créance  d'après  le 
rang  des  collocations  dans  l'ordre  forcé. 

2551.  —  Quelle  est,  devant  le  juge-commissaire  chargé  d'essayer  un 
ordre  amiable,  la  position  des  personnes  morales  et  des  incapables? 

Ce  qu'elle  était  avant  1858,  dans  les  règlements  faits  devant  notaires  pour 
éviter  un  ordre  judiciaire.  Voici  le  texte  de  ma  question  £541  qualer  en 
1842  : 

«  Ce  règlement  amiable  pourrait-il  avoir  lieu  si  Vun  des  créanciers  était 
mineur?  —  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  413,  pose  la  question  et  la  résout 
par  la  distinction  suivante:  «Si  le  mineur,  dit-il,  devait,  dans  cet  ordre 
amiable,  obtenir  sa  collocation  et  son  paiement,  sans  diminution  de  sa 
créance,  il  n'est  pas  douteux  que  l'acte  ne  fût  valide;  ce  serait  alors  un 
simple  paiement  que  le  tuteur  est  en  droit  de  recevoir  au  nom  du  pupille. 
Si,  pour  régler  la  distribution  amiable,  il  était  nécessaire  de  sacrifier  tout  ou. 
partie  des  droits  du  mineur,  le  règlement  pourrait  encore  avoir  lieu,  mai> 
on  devrait  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  4G7,  C.  N.,  sur  !<••, 
transactions  faites  au  nom  des  mineurs.  »  «  Je  souscris  volontiers  à  cette 
décision,  qui  est  en  tous  points  conforme  aux  vrais  principes.  » 

Telle  est  l'opinion  qu'a  adoptée  M.  Di  veugier,  p.  152,  note  3, 2e  col.,  alinéa 
i  et  2,  et   qui  résulte  d'un  passage  du  rapport  de  M    Riche,  p   4?.  -• 
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L'amendement  proposé  par  la  commission  pour  qu'il  en  fût  autrement  a  été 
repoussé  par  le  conseil  d'Etat. 

M.  Bressoles,  p.  36  et  37,  tout  en  reconnaissant  que  les  mesures  qu'il 
indique  ne  cadrent  guère  avec  le  court  délai  d'un  mois  accordé  pour  arrêter 
l'ordre  amiable,  déclare  qu'on  ne  peut,  pour  seconder  les  vues  concilia- 
trices du  législateur  et  son  dés  r  d'une  prompte  conclusion,  se  départir 
entièrement  des  règles  du  droit  civil  qui  protègent  les  incapables. 

Eu  résumé,  les  incapables  ou  leurs  représentants  légaux  ne  pourront  donc 
consentir  à  un  ordre  amiable  qui  ne  leur  accorderait  le  moniant  inté- 
gral, en  capital,  intérêts  et  frais  de  leurs  créances ,  qu'en  accomplissant 
les  formalités  prescrites  pour  une  transaction  ou  une  aliénation  mobilière, 
dans  les  termes  ordinaires  du  droit  civil. 

Ce  cas  spécial  démontre  la  nécessité  d'une  instruction  toute  particulière 
et  d'un  sursis  parfois  très-prolongé  que  nécessitera  l'état  des  parties  (comme 
je  lui  dit  infrà,  Q.  2551  quater...)  si  l'on  veut  rendre  vraiment  fructueuse 
cette  tentative  de  conciliation. 

L'autorité  de  deux  jurisconsultes,  l'opinion  du  rapporteur,  l'assentiment 
qui  avait  été  généralement  donné  à  mon  opinion  en  1842,  l'esprit  et  !e 
texte  de  l'art.  751,  tout  me  paraissait  rendre  inutile  un  plus  long  dével 
pensent,  lorsque  j'ai  reçu  l'ouvrage  de  MM.  Grosse  et  Rameau...,  tous  deux 
hommes  de  science  et  de  pratique,  et  dont  l'œuvre  commune  mérite  une 
estime  toute  particulière. 

J'ai  lu  avec  la  plus  sérieuse  attention  leur  théorie,  t.  1er,  p.  301,  n°»  2ï8 
et  suiv.;  je  n'y  ai  plus  reconnu  l'ordre  amiable  du  Corps  législatif,  expliqué 
par  son  rapporteur  lui-même.  J'y  ai  trouvé  une  conception  toute  nouvelle, 
se  rapprochant  beaucoup  de  la  procédure  des  petits  ordres  qu'avait  éga- 
lement proposée  le  Corps  législatif,  et  qui  a  été  repoussée  par  le  conseil 
d'Etat.  Ce  que  disent  ces  deux  estimables  auteurs  serait  peut-être  acceptable 
pour  la  rédaction  d'une  loi  nouvelle,  mais  j'ose  aftimer  que  ce  n'est  pas  us 
commentaire  de  l'ariicle  751. 

J'ai  déjà  dit  que  malgré  l'exiguïté  du  délai  dans  lequel  semble  être  enserré 
le  juge-commissaire,  je  lui  accorde  le  droit,  du  consentement  de  toutes  par- 
ies, d'étendre  ce  délai,  de  provoquer  des  décisions,  etc.  C'est  beaucoup , 
ssurément,  et  peut-être  plus  que  ne  l'a  voulu  le  législateur;  je  ne  serais  pas 
urpris  que  ce  système  ne  convînt  pas  aux  divers  magistrats  appelés  à  sur- 
veiller l'instruction  de  la  procédure  d'ordre.  Cependant  je  le  crois  juste  et 
convenable,  dans  i'inîérèl  de  la  justice  et  des  créanciers;  mais  aller  au  delà, 
•   plus  qu'étendre,  plus  qu'interpréter,  c'est  modifier  profondément  les 
dispositions  expresses  de  la  loi.  Si  les  opinions  d'un  commentateur  impartial 
peuvent  obtenir  quelque  crédit,  c'est  à  la  condition  de  ne  pas  substituer  à  la  loi, 
soit  des  préoccupations  souvent  légitimes,  mais  dangereuses  sous  le  point 
de  vue  de  l'interprétation  des  lois,  soit  des  théories  complètement  étrangères 
aux  textes  mêmes  de  ces  lois.  Qu'on  me  pardonne  ces  observations,  à  moi 
surtout  qui,  depuis  trente-cinq  ans,  n'ai  pas  eu  d'autre  sollicitude  que  la  re- 
cherche du  véritable  sens  de  la  loi  et  qu'on  a  si  souvent  accusé  d'en  avoii 
méconnu  l'esprit,  parce  que  mes  opinions  contrariaient  des  Différences  ou 
des  tendances  qu'il  serait  trop  long  d'indiquer  ici. 
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Revenons  à  MM.  Grosse  et  Rameau,  dont  je  vain  analyser  l'opinion  on 
quelques  mois. 

Le  règlement  amiable  défaut  l«  juge  ne  présente  aucun  des  caractères 
principaux  de  l'ordre  consensuel...  poinl  de  transaction...  le  tuteur  soumet 
lujuge  qui  prononce...  le  magistral  pense-t-il  que  l'ordre  es!  établi  stfi 
le  droit  des  partie»,  il  le  sanctionne;  recownalt-il  que  lesinléré 
neursont  lésés,  il  repose.  Dès  lors,  le  concours  du  tuteur  n'est  autre  qu'un 
d'administration  l'ait  sous  les  yeux  de  la  justice,  avec  son  approba- 
tion... La  mainlevée  donnée  par  le  tuteur  n'est  pas  volontaire,  elle  est 
forcée...  en  présence  de  la  justice...  Le  tuteur  peut,  suivant  les  principes 

raux  du  droit,  même  aliéner,  avec  '' 
commissaire  aux  ordres  est  toujours  le  représentas  ï  delà  justice...  La 
différence  entre  l'ordre  amiable  et  l'ordre  judiciaire,  c'est  que,  dans  l'un 
parties  se  présentent  sur  un  simple  avertissement,  dans  l'autre  sur  citation... 
Or,  dans  l'ordre  judiciaire,  h  juge  rejette  la  demande  du  tuteur  et  pro- 
nonce la  radiation...  la  loi  est  formelle,  donc  elle  doit  recevoir  son  app 
lion  à  l'ordre  amiable...  Reconnaître  en  justice  qu'on  ne  vient  pas  en  rang 
utile,  c'est  faire  un  acte  d'administration  ;  il  n'emporte  RENONCIATION  à  aucun 
droit,  pas  même  abstention  à  l'exercer;  il  n'est  en  définitive  qu'un  référé  au 
juge,  afin  qu'il  statue... 

Ce  que  disent  nos  auteurs  du  mineur  et  de  son  tuteur,  ils  l'appliquent  au 
mineur  émancipé  et  à  son  curateur  (n°  251),  à  l'usufruitier  (n°  252),  à  la 
femme  (nos  253  à  257),  au  majeur  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  (n°  23 
et  comme  sanction  de  toute  leur  doctrine,  ils  ajoutent  en  finissant  (n°  769)  : 
«  le  conservateur  des  hypothèques  n'a  pas  non  plus  à  s'enquérir  si  les  per- 
sonnes qui  se  sont  présentées  avaient  ou  n'avaient  pas  capacité  pour  agir, 
il  doit,  pour  l'ordre  réglé  à  l'amiable  devant  le  juge,  pro  même  qu'il 

le  fait  pour  l'ordre  judiciaire;  l'ordonnance  du  juge  est  sa  loi;  elle  prononce 
une  eollocation,  une  radiation,  il  doit  s'y  soumettre.  L'examen  a  été  fait  par 
le  juge  et  ne  peut  être  susceptible  d'un  autre  examen,  ni  d' aucune  op- 
position. » 

La  lecture  entière  de  cette  étrange  théorie  produit  une  conviction  con- 
traire plus  profonde  qu'une  simple  analyse,  et  les  expressions  que  j'ai  signa- 
lées suffisent  pour  démontrer  quel  degré  d'erreur  peuvent  atteindre  d'excel- 
lents esprits,  lorsqu'ils  parlent  d'une  base  inexacte. 

Concevra-t-on  jamais  un  magistrat  qui  prononce,  statue  et  juge  lorsque 
la  loi  Ta  investi  de  la  prérogative  unique  de  tenter  une  conciliation,  et,  s'il 
est  assez  heureux  pour  l'obtenir,  de  la  constater? 

Je  crois  que  la  meilleure  réponse,  la  plus  simple  du  moins,  est  dans  le  texte 
(Y  la  loi:  «Le  juge-commissaire...  convoque  les  créanciers...  afin  de  se  ré- 
gier  amiablement  sur  la  distribution  du  prix...  le  juge  dresse  proces-ver- 
eal  de  la  distribution  du  prix  par  règlement  amiable.  » 

Ce  sont  de  belles,  mais  modestes  fonctions;  il  rend  exécutoires  les  volon- 
tès  des  parties.  11  constate  et  déclare,  mais  ne  statue  ni  ne  juge. 

le  rapporteur  nous  a  appris  que  l'intention  du  Corps  législatif  avait 
été  d'insérer  dans  la  loi  l'exception  aux  principes  généraux  que  MM.  Grosse 
et  Rameau  croient  y  découvrir,  mais  que  le  conseil  d'Etat  n'y  a  pas  consenti. 
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C'est  bien  le  cas  d'opposer  à  ces  deux  auteurs  que  X  esprit  et  le  texte  de 
la  loi  repoussent  leur  interprétation.  À  la  vérité  ils  ajoutent,  p.  303,  que  la 
disposition  proposée  par  le  Corps  législatif  aura  paru  inutile  au  conseil 
d'Etat.  On  a  vu  que  M.  Duvergier,  qui  faisait  partie  de  la  commission  du 
conseil  d'Etat,  n'a  pas  hésité  à  assimiler,  en  ce  qui  concerne  les  incapables, 
l'ordre  amiable  fait  devant  le  juge,  à  l'ordre  consensuel  passé  devant  no- 
taires. 

25  5 1  bis.  — La  femme  a-t-elle  le  droit,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit 
mariée,  de  se  présenter  devant  le  juge-commissaire,  pour  faire  valoir  son 
hypothèque  légale? 

Un  honorable  magistrat,  qui  a  déjà  rédigé  des  ordres  en  appliquant  la 
nouvelle  loi,  a  bien  voulu  me  soumettre  cette  question,  en  m'indiquanl  la 
solution  qui  lui  paraîtrait  légale,  en  ces  termes  :  «  En  vertu  des  principes 
«  généraux  du  droit,  le  mari  a  seul  l'administration  des  biens  de  la  femme, 
pendant  le  mariage,  et  jusqu'à  la  séparation  de  biens,  à  l'exception  des 
«  biens  paraphernaux;  néanmoins  je  suis  porté  à  donner  à  la  femme  le  droit 
«  de  défendre  ses  reprises  matrimoniales,  parce  que  le  législateur  de  18o8 
«  semble  autoriser,  d'une  manière  implicite,  les  créanciers  à  hypothèques  lé- 
«  gales  à  agir  personnellement.  » 

La  loi  est  tellement  sévère  pour  les  créanciers  qu'on  appelait  autrefois 
privilégiés,  que  je  serais  porté  moi-même  à  accorder  à  la  femme  le  droit 
de  se  présenter  devant  le  juge-commissaire.  Qu'on  veuille  bien  remarquer 
qu'en  vertu  de  l'art.  717,  après  la  transcription  du  jugement  d'adjudication, 
les  créanciers  à  hypothèque  légale  ne  peuvent  plus  prendre  d'hypothèque 
et  n'ont  d'autre  ressource  que  de  faire  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture 
de  l'ordre  amiable.  Comment  la  femme  pourra-t-elle  donc  faire  valoir  ses 
droits,  si  le  mari ,  qui  veut  les  sacrifier,  n'agit  pas,  n'intervient  pas  et  laisse 
faire  ses  créanciers?  Faudra-t-il  au  moins  que  la  femme  se  fasse  autoriser 
à  ester  en  justice? Mais,  pendant  celle  procédure,  l'ordre  amiable  peut  être 
clôturé.  Si  je  pouvais  être  entendu  des  femmes  dont  les  droits  sont  main- 
tenant si  compromis,  je  leur  conseillerais,  dès  qu'elles  apprennent  la  saisie 
d'un  bien  de  leur  mari,  de  charger  de  leurs  intérêts  un  avoué  qui  ferait  les 
diligences  nécessaires  pour  arrêter,  en  leur  nom ,  l'ordre  amiable,  et  pour 
leur  assurer  le  bénéfice  assez  réduit  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

Magistrat  chargé  d'un  ordre  amiable,  j'accueillerais  même  la  plainte  d'us 
mineur,  si  elle  me  paraissait  fondée. 

2551  ter.  —  L'ordre  peut-il  être  réglé  amiablement,  en  l'absence  de  l'ad- 
jvdicaiaire  et  du  saisi,  quand  ils  ont  été  régulièrement  convoqués?  S'ils  com- 
paraissent, leur  opposition  suffii-clle  pour  empêcher  la  distribution  amiable  ? 

Dans  la  question  2551,  j'ai  pu  invoquer  l'opinion  du  rapporteur  et  d'un 
conseiller  d'Etat,  commissaire  du  Couvernement,  qui,  selon  moi,  était  con- 
forme à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi. 

Ici,  il  y  a  véritablement  matière  à  controverse  sérieuse,  et  c'est  fâcheux; 
cari',  eût  été  bien  facile  d'ajouter  un  mot  qui  l'aurait  rendue  impossible. 

MM.  Duvergier,  p.  152,  note  3,  et  Bressolles,  p.  35,  pensent  que  l'ab- 
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sence  ou  le  refus  ilu  saisi  ou  de  l'adjudicataire  rend. Mit  impossible  un  règle- 
ment amiable. 

M.  Riche,  rapporteur,  a  dit,  au  contraire  :  «  L'adjudicataire  et  le  saisi 
«  sont  convoqués,  mais  sans  que  leur  absence  puisse  être  un  obstacle  à 
«  l'arrangement,  ci  >ans  que  la  voix  délibérative  permette  à  l'adjudicataire, 
«  voulant  retarder  le  paiement,  ou  au  saisi,  dominé  par  l'humeur,  de 
«  s'opposer  an  règlement  amiable  par  les  créanciers.  » 

Il  élail  facile  de  prévoir  <pie  MM.  Giiosse  et  Hameau  adopteraient  cette 
solution;  c'est  ce  qu'ils  ont  fait,  t.  Ier,  p.  "2\3,  n°  188. 

Il  faut  avouer  que  l'opinion  de  mes  deux  savants  amis,  MM.  DuverLier  et 
IJrcsgjUes,  esl  plus  kgique;  car,  la  conséquence  naturelle  de  la  nécessité 
Rappeler  l'adjudicataire  cl  le  saisi  les  range  nécessairement  parmi  les  par- 
tics  intéressées,  et  un  règlement  amiable  ne  pi  ut  être  arrêté  que  du  con- 
senti nient  formel  de  toutes  bs  parties  intéressées. 

J*a>  dit  que  MM.  Grosse  et  Hameau  devait  ut  décider  autrement»  parce 
qu'ils  donnent,  au  règlement  amiable  de  l'art.  751,  une  pbysionomie  toute 
judiciaire  et  en  certain  cas  forcée,  comme  on  l'a  vu  sous  la  question  2551. 

Pour  moi,  qui  liens  à  conserver  à  l'innovation  législative  son  véritable  ca- 
ractère d'essai  de  conciliation,  je  suis  fort  embarrassé,  parce  que.  dans  la 
plupart  des  cas,  l'adjudicataire  elle  saisi  sont  complètement  indifférents  au 
règlement  amiable;  que  ce  règlement,  dit  la  loi,  se  fait  entre  les  créanciers, 
et  qu'en  définitive  cette  même  loi,  tjui  a  prescrit  de  convoquer  l'adjudica- 
taire et  le  saisi,  ne  les  condamne  pas  à  l'amende  s'ils  ne  comparaissent  pas. 
Ce  peut  être  un  oubli  ;  néanmoins  la  présomption  contraire  résulte  des 
termes  précis  dont  s'est  servi  M.  le  rapporteur. 

Je  propose  les  dislinciicns  suivantes  : 

Si  l'adjudicataire  et  le  saisi  ne  comparaissent  pas,  ils  seront  censés  s'en 
rapporter,  non  pas  à  justice,  car  je  ne  reconnais  pas  le  magistrat  conci- 
liateur comme  représentant  un  tribunal,  mais  à  ce  qui  pourra  être  ait  par 
les  véritables  intéressés,  les  créanciers.  On  les  avait  convoqués  pour  sur- 
veiller 1er,  opérations,  et  non  pour  y  prendre  part  d'une  manière  absolue. 
Ils  n'ont  pas  jugé  convenable  de  répondre  à  l'invitation  qui  leur  avait  été 
faite,  ils  ne  seront  pas  condamnés  à  l'amende,  mais  leur  absence  n'aura 
pas  arrêté  les  opérations;  l'ordre  ai.  iable  sera  parfait.  Que  si,  au  contraire, 
ils  comparaissent  l'un  et  l'autre,  l'un  ou  l'autre,  il  ne  leur  suflira  pas  de  dire  : 
>'e  ne  veux  pas,  pour  qu'un  règlement  amiable  ne  puisse  être  fait,  parce  que 
ce  n'est  pas  entre  les  créanciers  et  eux  que  se  fait  la  distribution,  mais 
plutôt  sur  eux,  si  l'on  peut  ainsi  parler. 

La  difficulté  commencera  quand  l'un  eu  l'autre  élèvera  une  contestation; 
que  le  saisi  dira,  tel  créancier  est  payé  en  tout  ou  en  partie;  que  l'adjudica- 
taire élèvera  un  débat  sur  l'exécution  des  conditions  du  cahier  des  charges, 
les  titres,  les  baux,  etc.,  ou  lorsqu'il  soutiendra  qu'il  y  a  pour  lui  danger 
d'éviction,  etc.  Faudra-t-il  que  celle  contestation  soit  tellement  sérieuse 
lu'on  ne  puisse  pas  l'attribuer  uniquement  à  la  mauvaise  humeur  ?  Qui  sera 
pige  de  la  nature  de  cette  contestation  ? 

La  mauvaise  humeur,  c'est  bien  vague.— Le  j  jge-commissaire  n'a  aucune 
mission  pour  moltver,  décider,  juger  (Voy.  Q.  2551),  tout  au  plus  lui  re- 
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connaîtrais-je  le  droit  de  prononcer  un  sursis  (  question  suivante).  —  Est- 
ce  bien  le  cas  du  sursis  prononcé  du  consentement  de  toutes  les  parties 
intéressées  ?  J'ai  entendu  soutenir  qu'en  présence  d'un  accord  unanime 
de  tons  les  créanciers,  le  juge-commissaire  avait  le  droit  de  renvoyer  les 
parties  en  état  de  référé  à  l'audience,  pour  faire  vider  la  contestation  éle- 
vée par  l'adjudicataire  ou  par  le  saisi,  sauf  ensuite  à  clore  l'ordre  amiable, 
conformément  à  la  décision  rendue.  Cela  ressemble  beaucoup  à  la  procé- 
dure du  petit  ordre,  qui  a  été  repoussée  par  le  conseil  d'Etat,  et  surtout  cela 
ne  ressemble  guère  à  un  ordre  amiable  dont  l'instruction  se  passe  dans  le 
cabinet  du  conciliateur,  et  doit  se  terminer  dans  le  délai  d'un  mois. 

En  présence  d'une  disposition  législative  incomplète,  il  faut  bien  savoir 
se  décider.  Sans  me  dissimuler  les  objections  graves  qui  pourront  être  pré- 
sentées contre  ma  solution,  j'autoriserais  le  sursis  pendant  un  délai  fort 
court  durant  lequel  les  parties  intéressées  feraient  juger,  comme  elles  l'en- 
tendraient, la  contestation  soulevée  par  l'adjudicataire  ou  le  saisi,  par  les 
voies  ordinaires  ;  car  je  n'admettrais  pas  le  renvoi  en  état  de  référé,  qui, 
comme  toute  procédure  exceptionnelle,  ne  peut  être  suivie  qu'autant  qu'elle 
est  expressément  autorisée  par  la  Ici. 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p  328,  n°  284,  pensent,  avec  raison,  que  si 
un  créancier  chirographaire  ayant  fait  opposition  à  ce  qu'une  somme  restant 
disponible  soit  délivrée  au  saisi  ou  au  vendeur,  a  été  convoqué  par  le 
juge-commissaire,  son  absence  ne  peut  empêcher  le  règlement  amiable, 
sauf  à  ce  créancier  à  faire  une  saisie- arrêt  régulière  entre  les  mains  de  l'ad- 
judicataire ou  acquéreur. 

2551  quater.  —  Quelle  est,  d'une  manière  générale,  l'instruction  de  la 
procédure  qui  doit  être  suivie  devant  le  juge-commissaire? 

Rien  dans  la  loi  ne  révèle  l'intention  du  législateur.  On  peut  puiser  dans 
le  titre  de  la  Conciliation  quelques  raisons  d'analogie  ;  mais  le  cadre  s'agran- 
dit. Ce  ne  sont  pas  deux  ou  trois  parties  en  présence,  mais  un  plus  grand  nom- 
bre, quelquefois  vingt-cinq,  trente...  et  leurs  avoués.  Il  ne  s'agit  pas  d'une 
contestation  déterminée  ,  circonscrite,  mais  de  discussions  multipliées  pré- 
sentant les  physionomies  les  plus  variées.  Les  juges-commissaires  sont  in- 
vestis d'une  mission  toute  de  confiance  dans  laquelle  leur  connaissance  ap- 
profondie du  droit  doit  souvent  leur  servir  à  éclairer  les  créanciers  sur  leurs 
véritables  intérêts. 

La  loi  accorde  un  mois  (1)  pour  terminer  l'ordre  amiable.  Ce  délai,  eonve- 


(l)  Rien  n'empêche  de  faire  le  règlement 
aniiaMe,  immédiatement  après  la  convoca- 
tion, ;i  toutes  ies  parties  appelées  sont  pré- 
sentes et  d'accord.  Je  peux  reproduire  ce  que 
j'avais  dit  en  1842,  sous  le  n°  25*1  sexies. 

«  Les  créanciers  peuvent-Us,  d'un  com- 
mun accord  entre  eux  et  le  saisi,  antici- 
per sur  le  délai  que  leur  donne  Part.  749 
(ancien  article),  pour  s'entendre  à  l'amia- 
ble,et  suivre  l'ordre  en  justice  avant  l'ex- 
piration du  mois,  depuis  le  jugement  d'ad- 
judication ou  l'an  et  confirmutif? 


«  Oui,  car  ce  délai  est  uniquement  établi 
dans  l'intérêt  du  saisi  et  de  ses  créanciers; 
rien  ne  s'oppose  donc  à  la  régularité  de  l'or- 
dre qu'ils  commencent  ou  laissent  commencer 
avant  l'expiration  du  délai,  après  avoir  re- 
connu l'impossibilité  d'un  arrangement  amia- 
ble ;  ce  délai  est  purement  facultatif  et  non 
de  rigueur;  c'est  aux  créanciers  qui  veulent 
s'accorder  à  eu  récl.mier  le  bénéfice.  Cette 
opinion,  partagée  par  M.  Dalloz,  t.  10,  p. 
80;»,  répugne  à  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  8,  p. 
413,  qui  trouve  cette  précipitation  contraire 
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Bable  (huis  beaucoup  de  cas,  est  trop  cewrt  dans  beaucoup  d'autres.  Un 
créancier  peut  ignorer  le  genre  des  contestations  qui  seront  soulevées  contre 
les  i  rétention».  Il  aura  besoin  de  toire  expédier  des  pièces  nombreuses. 
Tout  le  monde  cornent  (expression  de  M.  Duvebgibr,  p.  153,  note  8),  le 
jfege-commissaire  a  plein  pouvoir  pour  proroger  le  délai  Dès  là  qu'il  y  a 
Consentement  unanime,  je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  ce  que  l'in- 
stroction  de  l'ordre  amiable  lût  suspendue  jusqu'au  jugement  d'une  question 
préjudicielle,  de  quelque  genre  qu'elle  fût,  pourvu  que  les  parties  dissent 
capables  de  contracter  et  maîtresses  de  leurs  droits.  Qui  pourrait  se  plain- 
dre, puisque  tout  le  monde  aurait  consenti  à  une  convention  non  prohibée 
par  la  loi?  Le  juge-commissaire  est  donc  investi,  ainsi  que  le  dit  encore 
M.  Duvergier,  d'un  pouvoir  à  peu  près  discrétionnaire,  et  la  sagesse  des 
magistrats  est  une  garantie  qu'ils  n'abuseront  pas  de  la  latitude  qui  leur  sera 
donnée  à  cet  égard. 

M.  BrïSBOLLES,  p.  35,  pense  que  le  juge  peut  ordonner  sans  frais,  ni  nou- 
velles convocations,  plusieurs  renvois  successifs  pour  faciliter  la  conciliation 
des  intéressés.  Ce  sont  les  expressions  mêmes  du  rapport,  qui  sont  répé- 
tées par  M.  Duvergier  (p.  152,  note  5).  Je  partage  complètement  cette  opi- 
nion, si  l'on  admet,  avec  moi,  que  les  créanciers,  l'adjudicataire  et  le  saisi 
ne  peuvent  comparaître  qu'assistés  d'un  avoué  devant  le  juge-commissaire. 
L'avoué,  toujours  présent  aux  diverses  séances,  a  mission  légale  pour  rece- 
voir la  convocation  orale  et  y  répondre.  Du  reste,  il  suffirait  qu'à  un' 
seule  séance  prorogée  un  des  créanciers  ne  comparût  pas,  pour  que  ! 
travail  du  juge  fût  forcément  interrompu,  parce  qu'il  n'a  de  pouvoir  qu'ai 
tant  qu'il  est  entouré  de  toutes  les  parties  intéressées,  et  qu'il  obtient,  pour 
chacun  de  ses  actes,  leur  consentement  unanime  (V.  suprù,  Q.  25r>0  quai  .). 

Les  juges-commissaires,  surtout  dans  les  grandes  villes,  rédigeront  sans 
doute  une  espèce  de  règlement  qui,  approuvé  par  M.  le  ministre  de  la  jus- 
lice,  sera  religieusement  observé  parles  officiers  ministériels  chargés  de 
représenter  les  parties. 

Plus  j'attache  d'importance  à  cette  tentative  de  conciliation,  plus  je  cher- 
che à  l'entourer  de  formes,  qui  seules  peuvent  la  rendre  sérieuse,  parce  que, 
quoi  qu'on  dise,  les  formes  sont  protectrices  du  droit. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  vouloir  indiquer  aux  magistrats  des  règles 
et  des  procédures,  niais  il  me  sera  permis  de  dire  qu'on  doit  nécessairement 
suivie  pour  l'examen  des  titres  divers  des  parties  un  ordre  méthodique.  Sup- 
posons vingt  créanciers. — Chacun  d'eux  obliendra-l-il  la  parole  sans  avoir 
communiqué  ses  litres  aux  autres  créanciers?  Commentcetle  communication 
devra-t-elle  avoir  lieu?  Sans  avoués  elle  serait  impossible.  Les  parties  n'au- 
ront-clles  pas  le  droit  de  développer  leurs  prétentions,  de  répondre  à  leurs 
contradicteurs  ?  Très-souvent  c'est  le  magistrat  lui-même  qui  réduira  les  de- 
mandes à  leur  juste  valeur,  car  il  ne  remplira  pas  les  fonctions  déjuge, 
mais  bien  celles  de  modérateur.  Il  ne  craindra  pas  de  manifester  une  opi- 


aux   •!  sposikions  conciliatrices   de  la  loi   et 

'i   que   le   tribunal  ordonnât  d'office 

ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  là 

suspension  de  la  procédure,  le  délai  étant, 


dit  cet  auteur,  établi  dans  des  vues  d'intérêt 
public.  Mais  ricu  ne  justifie  celte  assertion, 
qui  a  été  condamnée  par  la  Cour  de  Rouen, 
le  30  déc.  18U  J.  Av.f  t.  'i7,p.  276).  » 
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nion,  puisqu'en  cas  de  désaccord,  c'est  à  lui  qu'il  appartiendra  plus  tard 
de  dresser  un  étal  de  collocation  provisoire. 

Le  conseil  d'Etat  a  rejeté  la  procédure  qu'avait  proposée  la  commission 
du  Corps  législatif  sur  les  petits  ordres,  parce  quil  a  pensé,  sans  doute,  que 
;nand  la  somme  à  distribuer  ne  s'élève  pas  à  1,500  francs,  il  est  facile  au 
juge-commissaire  d'obtenir  un   règlement  amiable. 

Tout  dépendra  donc,  pour  la  réussite  de  cette  innovation  due  aux  inspi- 
rations du  Corps  législatif,  de  l'autorité  qu'auront  acquise  les  magistrats 
chargée  des  ordres  dans  les  divers  tribunaux. 

Voyez  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Formulaire. 

Je  pense  que  le  procès-verbal  doit  être  rédigé  par  le  juge-commissaire 
assisté  du  greffier  (V.  sup.,  Q.  2550  quat.). — Le  juge  pourra  écrire  lui-même, 
dicter  au  greffier,  ou  lui  remettre  une  minute  qui  sera  transcrite  sur  papier 
timbré  (1). 

Les  avoués  devront  apposer  leurs  signatures  pour  constater  le  consente- 
ment de  leurs  clients,  et  dans  le  cas  où  on  admettrait  que  les  parties  peu- 
vent assister  seules,  il  faudrait  que  leur  signature  fût  apposée  sur  le  procès- 
verbal,  ou  que  le  juge-commissaire  mentionnât  l'empêchement  de  signer  de 
telle  ou  telle  partie  ne  sachant  ou  ne  pouvant  signer. 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  2(59,  n°  274,  ne  trouvant  pas  dans  l'art. 
751  la  prescription  de  la  signature  des  parties,  ni  de  la  lecture  préalable, 
dispensent  le  juge-commissaire  de  rien  lire  et  de  rien  faire  signer.  C'est  la 
conséquence  de  leur  théorie  (Voy.  suprà,  Q.  2551),  qui  transforme  le  juge- 
eonimissaire  en  un  véritable  tribunal  d'un  seul  juge,  statuant,  décidant,  etc. 
Je  ne  puis  admettre  cette  nouvelle  conséquence  du  système  que  j'ai  com« 

L'art.  1040  voulant  que  les  actes  du  juge  aient  lieu  au  Palais  de  Jus- 
tice, les  créanciers  devront  être  convoqués  à  la  chambre  du  conseil  ou  dans 
tout  autre  local  disponible  désigné  par  le  juge. 

^551  quinquies.  —  Le  juge-commissaire  peut-il,  si  les  créanciers  tom- 
bent d'accord  sur  certaines  parties  de  leurs  prétentions  respectives,  le  con- 
stater sur  son  procès-verbal?  —  ou  doit-il  simplement  mentionner  que  l'ordre 
n'ayant  pas  pu  être  réglé  amiablement,  il  a  été  obligé  d'ouvrir  l'ordre  forcé? 

A  la  question  précédente,  je  crois  avoir  expliqué  delà  manière  la  plus 
large  les  pouvoirs  du  juge-commissaire,  souverain  appréciateur,  toujours  avec 
le  consentement  unanime  des  parties  appelées,  conformément  à  l'art.  751, 


ii)  TJM.  Grosse  et  Rameau,  t.  I,  p.  263, 
a0  222,  développent  longuement  celte  opinion, 
psi  !  qu'ils  ont  entendu  dire  qu'une  per- 
so B  de  grande  autorité  a  émis  un  avis 
coi. iraire.  J'ignore  quelle  peut  être  l'autorité 
pratique  de  cette  personne,  mais  je  ne  vois 
pas  quelle  objection  même  spécieuse  peut  être 
faite  contre  le  teite  formel  de  l'art.  1040, 
qui  exige  l'assistance  du  greffier  pour  tout 
ette  ou  procès-verlial  du  ministère  du  juge. 
Ce  magistrat  tiendra  les  notes  lui-même  ou 
les  fera  tenir  au   greffier.  De  ces  mots,  te 


juge  dresse  procès-verbal,  il  ne  résulte  pas 
plus  qu'il  doit  l'écrire  proprio  pugno,  que 
quand  la  loi  dit  que  le  juge  rédige  les  juge- 
ments; il  peut  tout  aussi  Lieu  les  dicter  au 
greffier  que  les  écrire  lui-même.  Le  seul  abus 
a  éviter,  c'est  que  le  magistrat  ne  fasse  dres- 
ser ses  procès-verbaux  par  un  tiers.  —  Rien 
n'empêcherait  cependant  qu'un  projet  fût  sou- 
mis par  un  des  créanciers  au  juge-commis- 
saire. Il  ne  faut  rien  exagérer,  ni  droits, 
ni  obligations. 
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des  diverses  mesures,   remises,  sursis,  etc.,  qui  peuvent  aboutir  à  une  con- 
ciliation amiable.  Mais  au  moment  où    il  est  reconnu  que  cette  conciliation 
ne  peut  avoir  lieu,  le  rôle  de  pacificateur  disparaît;  il  ne  doit  en  rester 
que  celte  trace  unique  :  les  parties  n'ont  pu  régler  l'ordre  amiablemcnt  ;  et, 
le  juge  doit  ouvrir  l'ordre  forcé. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  signaler  les  graves  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  de  toutes  autres  constatations  dans  lesquelles  les  parties  pourraient 
puiser  de  prétendus  aveux.  Que  de  choses  on  dit  dans  un  intérêt  de  concilia- 
lion,  et  que  le  juge  lui-même  doit  oublier  quand  de  magistrat  de  paix  il  de- 
vient l'appréciateur  inflexible  dudroil  de  chacun!..  Si  le  juge-commissair 
doit  exercer  un  certain  ascendant  dû  à  sa  position,  comme  la  dit  M.  le  rap- 
porteur, p.  39;  si,  à  l'aide  de  cet  ascendant,  il  doit  obtenir  bien  des  con- 
cessions, il  l'exercera  avec  d'autant  plus  d'autorité  que  chacun  saura  qu'à 
défaut  de  conciliation,  le  juge  oubliera  ce  qu'aurait  entendu  le  conciliateur, 
et  que  surtout  il  n'en  existera  aucune  trace  écrite. 

Telle  ne  devait  pas  être,  telle  ne  pouvait  pas  être  l'opinion  de  MM.  GROSSE 
et  Rameau,  qui  du  magistrat  chargé  d'essayer  une  conciliation  ont  fait  un  vé- 
ritable juge  statuant  et  décidant  [suprà,  Q.  2551).  .Mais  ils  me  paraissent 
avoir,  dans  cette  partie  de  leur  commentaire,  dépassé  eux-mêmes  le  but  de 
leur  propre  théorie.  Qui  aurait  pu  croire  que  dans  l'article  751,  si  simple  et 
si  clair,  ces  deux  estimables  auteurs  trouveraient  la  n  ahère  d'un  long  et  in- 
téressant chapitre  intitulé  incidents  d'ordre  amiable?  Ils  ont  consacré  vingt- 
neuf  pages,  t.  1er,  p.  271  et  suiv.,  nos  227  et  suiv.,  à  traitera  fond  la  ma 
lière,  neuve  et  féconde  sous  leur  plume,  des  incidents  forcés  à  l'occasion 
d'un  règlement  amiable. 

Si,  en  principe,  on  admet  leur  théorie,  il  faut  avouer  qu'aucune  des  consé- 
quences n'est  contestable. 

1er  incident.  —  Le  juge  ne  trouve  pas  la  capacité  des  parties  légalement 
établie. 

2e  incident.  —  Les  créanciers  présents  seraient  fort  désireux  de  s'en- 
tendre, mais  il  y  a  un  ou  plusieurs  créanciers  absents. 

3"  incident.  —  Une  des  créances  est  conditionnelle  ou  indéterminée. 

4e  incident.  —  Un  ou  plusieurs  créanciers  contestent,  mais  les  créan- 
ciers placés  dans  un  rang  supérieur  demandent  leurcollocation. 

5e  incident.  —  Il  n'y  a  pas  de  règlement  amiable ,  mais  un  ou  plusieurs 
créanciers  reconnaissent  qu'ils  ne  viennent  pas  en  rang  utile. 

Dans  ces  diverses  circonstances,  1°  on  plaidera  contre  le  juge-commis- 
saire pour  vaincre  son  obstination;  2°  les  parties  présentes  feront  un  ordre 
amiable  provisoire  ;  —  3°  le  créancier  éventuel  évaluera  sa  créance  sous 
peine  d'amende;  le  créancier  conditionnel  donnera  caution;  4°  bordereau 
sera  délivré  aux  créanciers  antérieurs  aux  créances  contestées;  o°  le  juge 
prononce  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  qui  reconnaîtront 
qu'ils  ne  viennent  pas  en  ordre  utile. 

Qu'on  veuille  bien  remarquer  que  de  ces  divers  incidents  les  quatre  der- 
niers doivent  naître,  s'il  n'y  a  pas  d'ordre  amiable,  c'est-à-dire  si  les 
créanciers  convoqués  ne  se  sont  pas  réglés  amiablement,  car  si  tous  les 
créanciers  consentent  à  ce  qu'une  créance  éventuelle  soit  évaluée,  à  ce 
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qu'une  créance  conditionnelle  soit  touchée  en  donnant  caution,  il  ne  peut  y 
avoir  aucune  difficulté  à  procéder  ainsi. 

Il  est  vraiement  diflicile  d'analyser  les  motifs  ingénieux  présentés  par  nos 
auteurs  à  l'appui  de  leur  système.  Pour  moi,  qui  n'admets  pas  de  procédure, 
à  proprement  parler  (ainsi  qu'on  l'a  vu  sur  la  question  précédente) ,  devant 
le  magistrat  conciliateur,  je  repousse  ces  cinq  incidents  comme  méconnais- 
sant ou  dépassant  la  capacité  du  magistrat. 

1°  Ce  magistrat  est  souverain  appréciateur  de  la  possibilité  d'un  règle- 
ment amiable.  Si  la  qualité  des  parties  ne  lui  paraît  pas  bien  établie,  si  un 
des  créanciers  abuse,  à  ses  yeux,  de  sa  position  pour  faire  acheter  aux  au- 
tres créanciers  son  désistement  partiel  ou  intégral ,  il  refusera  de  dresser 
procès-verbal  d'un  consentement  des  parties;  je  ne  trouverais  ni  digne 
ni  raisonnable  de  faire  un  procès  au  refus  du  juge,  et  d'assimiler  ce  cas  à 
celui  où,  dans  l'ordre  judiciaire  forcé,  une  allocation  est  rejetée  d'office. 
L'ordre. forcé  est  une  procédure;  la  distribution  amiable  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  une  réunion.  Il  me  paraît  bizarre  de  considérer,  en  ce  cas,  ainsi  que 
le  font  MM.  Grosse  et  Rameau,  n°  229,  l'ordre  amiable  comme  attribuant 
aux  créanciers  la  propriété  des  deniers  à  distribuer,  à  tel  point  qu'un  créan- 
cier, même  privilégié,  doive  être  écarté  comme  venant  tardivement. 

2°  Comment  ces  deux  auteurs,  qui  n'exigent  pas  la  signature  des  parties, 
veulent-ils  donc  qu'un  ordre,  provisoire  et  partiel  jusqu'à  l'arrivée  du  créan- 
cier absent,  soit  signé  par  les  présents,  parce  que  les  sentiments  changent, 
et  que  des  idées  d'opposition  peuvent  apparaître? 

Pour  ce  règlement  amiable  partiel,  ils  font  un  argument  de  texte  qui  me 
semble  bien  faible.  Le  voici  : 

«  Cet  incident,  n°  231,  n'a  pas  échappé  au  législateur  :  aussi  ne  dit-il 
«  pas  que,  fauîe  par  les  créanciers  de  s'être  entendus,  il  sera  dressé  procès- 
«  verbal  de  leur  dissidence,  et  le  juge-commissaire  déclarera  ouvert  l'ordre 
«  judiciaire  ;  c'est  à  défaut  de  règlement  dans  le  mois,  porte  l'art.  732,  donc 
«  tout  le  mois  appartient  au  règlement  amiable.  » 

Je  ne  conteste  nullement  que  le  juge-commissaire  doive  attendre  l'expi- 
ration du  mois;  je  reconnais  qu'en  raison  de  certaines  circonstances  il  peut 
même  dépasser  ce  terme  qui  n'est  de  rigueur  que  pour  sa  responsabilité 
morale;  mais  ces  expressions  ne  prouvent  pas  qu'il  ait  le  droit  de  consigner 
par  écrit  et  de  faire  signer  chaque  parole  échappée  à  un  créancier,  et  de 
dresser  un  ou  plusieurs  procès- verbaux  de  consentements  partiels,  liant, 
usque  ad  certum  modum,  les  créanciers  signataires.  Je  sais  bien  que  si  j'é- 
tais créancier,  je  ne  signerais  rien  en  cas  de  désaccord,  que  je  n'apposerais 
ma  signature  qu'à  un  procès-verbal  de  règlement  amiable  complet,  définitif, 
et  accompagné  de  la  délivrance  de  mon  bordereau. 

3°  A  l'occasion  des  créances  indéterminées  ou  conditionnelles,  nos  auteurs 
assimilent  encore  bien  plus  le  règlement  amiable  à  l'ordre  forcé;  ils  citent, 
comme  type,  les  dispositions  du  Code  de  procédure  de  Genève  ;  ils  soutiennent 
qu'il  est  toujours  possible  de  donner  une  évaluation  quelconque  à  une 
créance  indéterminée;  ils  indiquent  un  passage  de  M.  Ricbé  sur  l'ordre 
forcé;  tout  en  se  hâtant  de  déclarer  où  ils  l'ont  puisé,  ils  le  présentent 
comme  un  enseignement  à  suivre  dans  l'ordre  amiable 
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4°  Toujours,  par  application  des  dispositions  relatives  à  l'ordre  forcé, 
le  juge-commissaire  peut,  selon  eux,  arrêter  l'ordre  des  créanciers  non  con- 
testés. M  est  placé  dans  la  même  situation  que  s'il  statuait  sur  l'ordre  forcé,- 
L'attribution  u  juge  conciliateur  est  tellement  extraordinaire,  que  nos  au- 
teurs eux-mêmes  avouent  qu'on  critiquera  peut-être  le  mode  qu'ils  indi- 
quent,  alin  d'introduire  l'instance  entre  le  créancier  contesté  et  le  con- 
testant [dans  un  règlement  amiable,  une  instance  entre  un  contestant  et  un 

contesté  ! )  Ils  résument  ainsi  les  dix  pages  consacrées  à  ce  quatrième 

incident:  «  En  résumé,  il  n'y  a  plus  les  éléments  d'un  ordre,  il  y  a  une 
«  somme  d'argent  dont  la  propriété  est  en  litige  entre  deux  prétendants. 
«  Cette  somme  fait  partie  d'un  prix  de  vente  dont  le  surplus  est  attribué  à 
«  divers,  sans  contestation,  et  la  portion  réservée  est  elle-même  éven- 
te tueliement  attribuée  à  l'un  ou  à  l'autre  des  contestants,  à  ce  point,  qu  à 
*  partir  du  règlement  amiable,  elle  ne  fait  plus  partie  de  l'actif  du  vendeur, 
a  elle  appartient  à  la  personne  qui  sortira  victorieuse  du  débat.  » 

Tout  cela  a-t-il  la  moindre  ressemblance,  même  la  moindre  analogie  avec 
le  procès-verbal  que  peut,  aux  termes  de  l'art.  751,  dresser  le  juge  conci- 
liateur, de  la  distribution  du  prix  par  règlement  amiable? 

5°  Enfin,  énoncer  cette  cinquième  question,  c'est  la  résoudre,  disent 
MM.  Grosse  et  Rameau,  n°  247:  «car,  faire  autrement,  serait  maintenir  des 
«  inscriptions  auxquelles  les  créanciers  n'attachent  aucune  valeur,  qu'ils 
«  laisseront  tomber  lorsqu'ils  seront  appelés  à  l'ordre  judiciaire,  ce  qui 
«  occasionnera  des  frais  en  pure  perte.  » 

Nos  auteurs  ajoutent  «  que  la  position  du  juge  est  la  même  qu'après 
«  l'épuisement  de  la  somme  à  distribuer  dans  un  ordre  amiable  ou  judi- 
«  claire.  »  —  Celte  raison  est  sans  valeur,  parce  que  le  juge,  qui  dresse  le 
procès-verbal  du  règlement  amiable,  puise  dans  les  termes  mêmes  de  l'art. 
751,  le  droit  de  constater  le  consentement  de  toutes  parties  à  la  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile;  tandis  que,  quand  il 
n'y  a  pas  d'ordre  amiable,  il  n'a  plus  que  ce  pouvoir  unique ,  en  vertu  de 
l'art.  752,  de  constater  que  le  règlement  amiable  a  été  impossible,  et  de 
déclarer  ouvert  l'ordre  forcé,  et  la  sommation  de  produire  devra  être  faite  à 
tous  les  créanciers  énoncés  dans  l'état  des  inscriptions. 

Je  n'aurais  pas  vu  d'inconvénient  à  confier  au  juge-commissaire  la  mis- 
sion notariale  de  recevoir,  en  cas  de  non-règlement  amiable,  le  désistement 
de  certaines  inscriptions,  ou  la  reconnaissance  d'un  paiement  antérieur  ren^ 
dant  inutiles  telles  ou  telles  autres;  mais  le  législateur,  qui  expérimentait 
une  nouvelle  procédure,  n'a  pas  été  jusque-là.  Le  juge  conciliateur  n'a  au 
cune  capacité  pour  recevoir  des  consentements  partiels,  des  reconnais 
sances  isolées:  je  n'admets  donc  pas  la  légalité  de  ce  cinquième  incident. 

Réduite  aux  termes  dans  lesquels  l'a  circonscrite  le  législateur,  la  mission 
du  juge  conciliateur  est  d'une  baute  importance.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  c'est  une  innovation  qui  ne  doit  pas  être  exagérée  pour  être  biea 
luire  d'heureux  résultats. 
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355  3  sexies.  —  Comment  devra  être  ordonnée  et  se  pratiquer  la  radia- 
tion des  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile?  Quid  des 
créanciers  à  hypothèque  légale? 

Toutes  les  parties  appelées  doivent  être  représentées  par  un  avoué,  ainsi 
(pie  je  l'ai  dit  suprà,  Q.  2550  sept.  Les  avoués  signent  le  procès-verbal  du 
juge  qui  établit  la  distribution  amiable  et  volontaire  du  prix  de  l'immeuble 
vendu,  le  juge  signe  avec  le  greffier.  Jusqu'à  ces  diverses  signatures,  le  procès- 
verbal  est  incomplet,  et  ne  peut  attribuer  de  dro.'ts  spéciaux  à  aucune 
partie  (Voy.  Q.  2551  quat.  et  la  question  précédente).  On  conçoit  combien 
est  nécessaire  la  signature  du  représentant  du  créancier,  qui  est  établi, 
dans  le  procès-verbal,  consentir  à  la  radiation  de  son  inscription,  comme 
nulle,  ou  comme  ne  pouvant  faire  arriver  ce  créancier  à  un  rang  utile.  On 
peut  appliquer  ici  les  principes  développés  par  M.  Carré,  t.  1,  p.  229,  et 
auxquels  se  sont  rattachées  de  nombreuses  autorités. 

Après  avoir  constaté  le  règlement  des  créances  dans  l'ordre  adopté 
par  l'unanimité  des  créanciers,  le  juge-commissaire  ordonne  la  délivrance 
des  borderaux  à  ceux  qui  sont  utilement  colloques,  et  la  radiation  de  l'in- 
scription de  tous  les  autres  non  admis  en  rang  utile.  Extrait  de  l'ordon- 
nance du  juge,  délivré  par  le  greffier,  suffira  pour  que  le  conservateur  radie 
ces  dernières  inscriptions.  Les  autres  seront  rayées  sur  la  production  de 
l'acte  établissant  le  paiement  du  bordereau,  et  portant  mainlevée  du  créan- 
cier utilement  colloque. 

Quant  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrits,  le  juge-commis- 
saire n'a  nul  besoin  de  prononcer  une  déchéance  qui  est  écrite  dans  la 
loi. 

2551  septies.  —  Comment  sont  délivrés  les  bordereaux  ? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1er,  p.  328,  n°  285,  font  observer,  avec  raison, 
que  le  mode  de  délivrance  des  bordereaux  après  procès-verbal  de  distribu- 
tion amiable,  et  les  délais  dans  lesquels  le  greffier  doit  les  délivrer,  sont 
les  mêmes  que  ceux  indiqués  par  les  art.  769  et  770,  auxquels  je  me  contente 
de  renvoyer. 

2551  octies.  —  Quand  doit  être  prononcée  l'amende  de  vingt-cinq 
rrancs,  dont  parle  Vart.  751,  et  dans  quelle  forme  doit-elle  être  prononcée? 

11  semblerait,  quand  on  lit  l'art.  751,  que  le  juge  prononce  la  condamna- 
tion à  l'amende,  après  avoir  ordonné  la  délivrance  des  bordereaux,  etc.  — 
C'est  tout  le  contraire;  il  ne  doit  prononcer  une  amende  que  quand  il  n'y  a 
pas  de  conciliation,  parce  que  l'amende  est  le  résultat  de  l'absence,  et  que 
l'absence  empêche  tout  règlement  amiable.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art. 
751  eut  été  mieux  placé  en  tête  de  l'art.  752. 

Le  juge  déclare  que  telle  partie,  vu  son  absence  (1),  est  condamnée  à  une 
amende  de  25  francs. 


K\)  MM.  Grosse  et  Rameau,  1. l**,  p.  33-2,  j  gardera  un  silence  obstiné;  ce  n'est  pas  ce 
n°  £88,  veulent  que  le  juge  puisse  condamner  que  dit  la  loi;  elle  exige  la  comparution, 
i  l'amende  le  créancier   présent,  mais  qui  |  rnai*?.',îxige  pas  des  conclusions;  la  distiuc- 
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Si  l'on  adopte  mon  sentiment  sur  l'assistance  forcée  d'un  avoué,  toute 
absence  sera  inexcusable,  car  on  peut  toujours  se  faire  représenter  par  un 
avoué.  Cependant,  pour  ne  pas  blesser  les  règles  de  l'équité,  j'aurais  voulu 

qu'on  dispensât  des  frais  d'une  comparution  OU  d'un  mandat,  cl  qu'on 
exemptât  d'une  condamnation  a  l'amende  le  créancier  qui  aurait  répondu 
h  la  lettre  chargée  du  juge-commissaire,  par  une  autre  lettre  chargée  dans 
laquelle  il  eut  exposé  qu'il  n'élève  aucune  prétention,  vu  son  rang  d'in- 
scription, qui  le  place  dans  l'impossibilité  de  loucher  un  centime  (1). 

M.  Bressolles,  qui,  comme  on  l'a  vu,  admet  un  mandataire  ordinaire  à 
représenter  la  partie  appelée,  pense,  p.  38,  que  celte  partie  pourra  se  faire 
relever  de  l'amende  comme  excusable.  Il  ne  dit  pas  en  quelles  circon- 
stances (2)... 

M.  Duvergier,  p.  152,  note  6,  2e  alinéa,  estime  que  l'amende  sera  appli- 
cable à  celui  qui,  après  avoir  comparu  sur  une  première  convocation,  ne  se 
rendra  pas  à  la  seconde ,  qui  aura  été  indiquée  en  sa  présence ,  attendu 
que  le  texte  n'est  pas  inconciliable  avec  celte  solution.  C'est  une  preuve 
nouvelle  de  la  nécessité  du  ministère  de  l'avoué  qui  représente,  à  chaque 
période,  la  partie  qui  lui  a  confié  ses  intérêts. 

Dans  la  discussion  devant  le  Corps  législatif  (Moniteur  du  15  avril  1858), 
un  honorable  représentant,  M.  Dlxlos,  a  critiqué  comme  insuffisante  l'amende 
de  25  francs;  il  aurait  voulu  que  les  défaillants  pussent  être  condamnés  à  tout 
ou  partie  des  frais  de  l'ordre  judiciaire  qu'ils  auraient  rendu  nécessaire;  il 
a  même  pensé  que  celte  condamnation  pourrait  être  prononcée,  en  l'absence 
d'une  disposition  spéciale  de  la  loi ,  en  vertu  de  l'art.  1382  du  Code  Na- 
poléon ,  qui  oblige  toute  personne  à  réparer  le  dommage  causé  à  autrui 


tion  entre  la  présence  el  la  comparution  m'a 
paru  trop  métaphysique.  Le  juge-commis- 
saire pourrait  donc  forcer  un  créancier  à  par- 
ler i  lu  ou  beaucoup  '^quelquefois  un  créan- 
cier parlera  trop...))  en  le  menaçant  d'une 
condamnalionà  l'amende.  Ce  serait  pun  ment 
et  simplement  de  l'arbitraire.  L'art.  5U  con- 
cernant 1  essai  de  conclusions  n'a  t-il  pas  dit: 
celle  des  parties  qui  ne  comparaîtra  pas, 
etc.  ?  Est-il  venu  a  l'idée  d'un  seul  juge  de 
cond  imner  à  l'amende  le  plaideur  qui  n'a\ait 
pas  voulu  jouer  un  rôle  actif?  L'intention 
est  excellente,  je  le  conçois,  mais  ici,  comme 
dans  beaucoup  d'autres  passages  du  com- 
mentaire de  nos  auteurs,  cette,  opinion  dé- 
le  but...  et  ce  qui  est  plus  grave,  elle 
h'  m  te  le  texte  de  la  loi. 

(i;  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1er,  p.  559, 
nr  294  bis,  insistent  avec  raison  sur  les  gra- 
ves inconvénients  qui  résultent  de  la  négli- 
gent apportée  par  les  créanciers  et  les  dé- 
I  rs  a  laisser  subsister  des  inscriptions  qui 
devra  ent  être  rayées.  Jusqu'ici,  1  débiteur 
seul  était  exposé;  mais  la  nouvelle  loi  con- 
;  de  le  créancier  non  com- 
parant, le  créancier  a  maintenant  intérêt  à 
faire  opérer  les  radiations  néce.-saires.  Nos 


auteurs  citent,  avec  le  talent  pratique  qui  les 
dislingue,  les  divers  cas  dans  lesquels  les  ra- 
diations  doivent  avoir  lieu  à  la  requête  du 
débiteur  ou  du  créancier,  soit  pour  les  litres 
de  change,  les  crédits,  les  subrogations 
peu-  sut  le  de  transport,  les  mutations  par 
suite  de  décès,  etc..  etc..  et  ils  signalent 
avec  grande  raison  la  négligence  à  faire  rayer 
les  inscriptions  comme  la  cause  de  ces  volu- 
mineux états  d'inscription  qui  occasionnent 
un  surcroîl  de  frais  au  grand  détriment  du 
débiteur.  J'ai  vu  soutenir  par  un  ancien 
avoué  tort  instruit  que  celui  qui  a  une  in- 
scription qui  n'a  pas  veillé  à  sa  radiation, 
est  lenu  de  comparaître,  ou  de  se  faire  régu 
lièrement  représenter  pour  que  sa  situation 
soil  apurée,  d'où  il  résultait  qu  un  simple  avis 
au  juge-commissaire  serai',  iisufiisant. 

("2)  Dans  le  cas  où  un  créancier  aurait  des 
mollis  légitimes  pour  justifier  l'impossibilité 
dans  laquelle  il  s'est  trouvé  de  se  présenter., 
il  pourrait  former  opposition  devant  le  juge- 
coinmi  saire.  MM.  Grosse  et  Rameau,  u° 
-294.  n'admettent  pas  l'appel  Ils  pensent  que 
le  pourvoi  en  cassation  serait  seul  reccvable 
pour  excès  de  pouvoir.  Je  ne  vois  pas  d'in- 
convéukut  à  adopter  celle  opinion. 
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f»ar  sa  faute.  Tout  ce  luxe  de  sévérité  (1)  disparaît  devant  le  refus  qu'a  fait 
le  conseil  d'Etat  de  consentira  ce  qu'on  fit  supporter  aux  défaillants  mêmes 
uniquement  les  frais  de  la  tentative  d'ordre  amiable.  Dans  cette  partie  de  la 
loi,  on  semble  ne  pas  avoir  suffisamment  tenu  compte  de  positions  fort 
délicates  qui  peuvent  empêcher  un  créancier  de  faire  les  frais  d'un  voyage, 
ou  même  d'une  simple  procuration. 

Ce  sera  aux  créanciers  comparants,  qui,  désirant  arrivera  une  distribution 
amiable,  voudront  en  faciliter  la  réalisation,  et  qui  sauront  pertinemment 
que  telle  ou  telle  inscription  n'a  plus  de  valeur,  à  obtenir  du  juge-commis- 
saire un  délai  pendant  lequel  ils  feront  accorder  les  mainlevée  et  radia- 
tions qui  seront  bien  préférables  à  une  stérile  condamnation  à  l'amende. 

2551  novies.  —  Comment  est  recouvrée  l'amende  encourue  par  les 
créanciers  convoques  et  non  comparants? 

L'amende  est  prononcée  par  ordonnance  du  juge-commissaire,  consi- 
gnée sur  le  procès-verbal  dressé  par  le  greffier,  sous  la  direction  de  ce 
magistrat.  L'avoué  poursuivant  n'a  pas  à  assurer  l'exécution  de  cette  con- 
daniiia'inn.  C'est  au  greffier  qu'il  appartient  d'y  donner  suite.  A  cet  effet, 
il  en  adresse  une  copie  au  receveur  de  l'enregistrement,  qui,  après  un 
avertissement  au  redevable,  poursuit  le  recouvrement  de  l'amende  par  voie 
de  contrainte  dans  les  formes  tracées  par  les  procédures  d'exécution,  à  la 
requête  de  la  régie. 

2551  decies.  —  Comment,  pourquoi  et  par  qui  peut  être  demandée  la 
nullité  de  la  tentative  d'un  ordre  amiable  ou  d'un  ordre  amiable  consommé? 

I.  —  Quoique  l'art.  751  ne  soit  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  la  tentative  de  conciliation  fait  partie  essentielle 
de  l'ordre  judiciaire,  que  la  seconde  phase  de  la  procédure,  l'ordre  forcé, 
ne  pourrait  avoir  lieu  si  elle  n'avait  été  précédée  des  procédures  de  tenta- 
tive d'ordre  amiable.  Comme  il  n'arrivera  jamais  qu'un  juge-commissaire 
ouvre  l'ordre  forcé  avant  d'avoir  obéi  aux  prescriptions  de  l'art.  751,  je  crois 
inutile  d'examiner  en  détail  les  conséquences  d'une  semblable  violation  de 
la  loi. 

Maison  peut  supposer,  sans  exagération,  qu'un  créancier  sera  Oublié; 
que  le  saisi  ou  l'adjudicataire  n'auront  pas  été  convoqués,  qu'une  lettre 
de  convocation  n'aura  pas  été  chargée ,  que  les  délais  n'auront  pas  été 
observés,  que  les  envois  n'auront  pas  été  faits  aux  domiciles  indiqués,  etc.; 
et  se  demander  alors  quel  sera  le  résultat  de  ces  diverses  infractions  aux 
règles  prescrites. 

Ou  la  partie  intéressée  comparaîtra  malgré  les  irrégularités  commises  à 
son  égard,  ou  elle  ne  comparaîtra  pas.  Dans  le  premier  cas,  elle  n'a  pas 
besoin  de  se  plaindre,  puisqu'un  refus  non  motivé  de  se  concilier  suffit  pour 
rendre   vaine   la  tentative  d'ordre  amiable;  dans  le  second  cas,  l'ordre 


(i)  Ce  n'est  qu'à  regret  que  MM.  Grosse 
et  Rameau,  n°  287,  après  avoir  cité  la  loi 
belge,  ne  concluent  pas  positivement  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1582,  et  terminent  en  di- 


sant :  «t  Sans  nous  prononcer  sur  ce  point, 
nous  appelons  l'attention  sur  la  question  qui, 
en  équité,  doit  être  jugée  contre  le  créancier 
non  comparant. 


vi.  & 
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amiable  deviejti  iiuposstMe,  l'iths^nt  est  condamné  à  l'amende,  et  il  pourra 
Uu*j«rii9  s'adirer  au  juge-commissaire  poui  se  faire  relever  de  cette  cou- 
dannutMuts'Ui fournit  la  preuve  des  irrégularités  eommises  à  sou  égard  (1). 
loetefoisy  ne  pourrait-on  pas  soulever  une  dillieulté  sur  la  sommation 


(i)  L'opposition,  qui  peut  reposer  sur  les 
mollis  1rs  plus  tëgflrmes,  dh.M-nrp  i, 
•ji-iii,',  [misse  qdtrfse.  etc.,  nie  paraneéart 
incontestable,  m, us-  j«  viens  de  recevoir  un 
jugement  qui  me  prouve  que  les  contestations 
seront  nombreuses  dans  l'application  de  h 
nouvelle  loi.  Voici  la  note  qui  m'a  été  cn- 
vom  e  : 

Les  éponx  Baudry  vendent  à  Guênn  leurs 
immeubles.  Cet  acquéreur  fait  notifier  son 
contrat  aux  nombreux  créanciers  inscrits,  et 
par  suite  il  provoque  un  eial  d'ordre. 

i\l.  le  président  du  tribunal  de  Valognes se 
désigné  pour  commissaire,  el  partrne  feteredu 
12  juin  lS.'ix,  il  l'.iit  appeler  par  lettres  char- 
gées tous  les  créanciers  inscrits  pour  compa- 
raître devant  lui  le  28,  aux  fuis  d'y  tenter  la 
conciliation. 

Rouxel,  l'un  des  créanciers  inscrits,  ne 
comparut  pas,  il  n'avait  pas  reçu  la  lettre,  il 
était  absent  de  son  domicile,  el  personne  ne 
s'y  trouvait  lorsque  le  l'acteur  des  postes  s  y 
présenta  ;  la  lettre  fut  retenue  et  elle  était 
encore  dans  les  bureaux  des  postes  à  Paris 
le  50  août  1858;  cependant,  par  une  ordon- 
nance du  z\  juillet,  M.  le  juge-commissaire 
prononça  eontre  lui  l'amende  de  23  fr.  Rouxel 
n'a  eu  connaissance  de  l'ordre  et  de  celle 
condamnation  que  sur  la  demande  à  lui  faite 
de  l'amende  par  le  receveur  des  domaines. 

Par  requête  adressée  au  tribunal,  il  a  de- 
mandé à  être  reçu  opposanl  contre  l'ordon- 
nance et  à  en  être  déchargé  ;  il  a  dit:  Je  n'é- 
tais pas  en  fàufe5  je  n'avais  pas  reçu  l'invi- 
tation prjur  Kie  présuMer,  et  avant  de  me 
condamner,  M.  le  juge-coninvissaire  aurait 
dû  se  faire  représenter  le  registre  des  postes 
(argument  de  l'instruction  de  Son  Excellence 
le  ministre  des  finances,  qui  obligea  relour- 
ner  la  lettre  si  la  personne  à  laquelle  elle 
était  destinée  ne  l'a  pas  reçue).  Cj  mode 
de  convocation  Vaut,  il  est  vrai,  intimation, 
mais  il  faut  qu'elle  ait  été  faite.  Un  tribu- 
nal ou  un  juge,  avant  de  coudamner,  doivent 
se  faire  représenter  la  preuve  de  la  mise  en 
demeure  ;  pou*  encourir  une  condamnation, 
il  faut  être  en  faute. 

Le  tribunal  de  Valognes,  audience  du  4 
oct  1858  .—«Ouï  la  lecture  de  la  requête;  le 
rirocureur  impérial  entendu  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  des  art.  749  et  7r>0,  C.P.C., 
les  créanciers  et  la  partie  saisie  étaient  teuus 
de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du 
prix,  dans  le  mois  de  la  signification  du  ju- 
gement d'adjudication,  et  que  l'ordre  ne  pou- 
vait être  ouvert  qu'après  l'expiration  de  ce 


délai;—  Considérant  que  cette  prescription  de 
la  loi,  faute  de  sanction  pénale,  .'lut  restée  le 
plus  souvent  sans  ré-ulial  utile,  et  que  rien 
ne  constata  il  qu'il  eût  été  fait  aucune  tenta- 
tive pour  arriver  à  une  distribution  amiable; 
—  Considérant  que  [g  nouvelle  loi  .«iir  la  pro- 
aed  -  d  ordre  a  eu  pour  but  de  rendre  ce 
délai  lus  i  Micacé  en  prescrivant  irapérative- 
ui  ù  jue  tous  les  créanciers  inscrits  seraient 
tenus  de  comparaître  en  personne  ou  par  un 
fonde  de  pouvoir  devant  le  juge-commissaire, 
et  en  prononçant  une  amende  de  -25  fr  contre 
le-  défaillants;— Considérant  que  le  législa- 
teur a  voulu  que  l'ordre  ne  pût  être  ouvert 
qu'après  une  tentative  sérieuse  de  concilia- 
tion ;  que  tous  les  créanciers  sans  exception 
doivent  donc  se  présenter  et  que  si  les  créan- 
ciers défaillants,  condamnés  a  l'amende  pou- 
vaient ultérieurement  s'en  faire  relever  en 
faisant  valoir  quelque  moyen  d'excuse  plus 
ou  moins  plausible,  il  en  résulterait  que  la 
disposition  de  la  loi  se  trouverait  paralysée 
et  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  tentative  réelle  de 
conciliation  ;  —  Que  cette  désobéissance  est 
punie  par  une  amende  de  25  fr.,  qui  est  en- 
courue par  le  seul  fait  de  la  non  comparu- 
tion ;  —  Considérant  que  le  sieur  Rouxel 
a  été  convoque  conformément  à  la  loi  par  let- 
tres chargées,  adressées  tant  au  domicile  par 
lui  élu  dans  son  inscription  qu'à  son  Uomi- 
cile  réel  ;  —  Que  la  circonstance  qu'il  aurait 
changé  de  domicile,  ou  qu'il  aurait  été  absent 
ne  vicie  pas  la  convocation,  et  qu'il  est  en 
faute  de  n'avoir  pas  laissé  des  instructions  ou 
un  mandataire  pour  le  représenter;  —Con- 
sidérant que  les  amendes  édictées  en  matière  ' 
civile  De  soni  pas  facultatives  pour  le  juge 
et  qu'il  ne  peut  les  modifier  si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  ce  pouvoir  lui  est  réservé  par  une 
disposition  expresse,  mais  que  la  loi  nouvelle 
est  mutile  b.  cet  égard  ;  —  Considérant  qu'il 
serait  même  contraire  à  son  esprit  que  la  voie 
de  l'opposition  pût  être  admise;  —  En  effet, 
en  rapportant  l'amende  ou  en  l'atténuant,  on 
détruirait  la  sanction  pénale,  et  on  retom- 
berait dans  tous  les  inconvénients  de  Pan- 
cieune  loi,  la  tentative  de  conciliation  ne  se- 
rait plus  forcée  et  deviendrait  impossible,  <.'.s 
oppositions  surgiraient  de  tous  côtés  et  en- 
traîneraient des  frais  et  des  lenteurs  au  pré- 
judice de  la  masse  des  créanciers;  de  sorte 
que  la  procédure  d'ordre,  que  le  législateur  a 
voulu  simplifier,  se  compliquerait  d'une  foule 
d'incidents  el  d'embarras  nouveaux;  —  Con- 
sidérant que  si  on  raisonne  par  analogie  on 
est  amené  à  juenser  qu'il  doit  en  être  de  cette 
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prescrite  par  l'art.  752,  en  disant  que  la  loi  n'a  pas  été  observée,  qu'une 
tentative  ne  peut  être  considérée  comme  sérieuse  qu'autant  que  toutes  les 
parties  sont  averties  et  régulièrement  averties  ;  que  les  délais  accordés  pour 
comparaître  sont  expirés,  etc.;  que  l'ordre  forcé  ne  peut  être  ouvert  qu'a- 
près l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art,  751?  Par 
exemple  ,  un  créancier  à  hypothèque  légale  ne  pourrait-il  pas  attaquer  la 
clôture  définitive  d'un  ordre  forcé,  qui,  s'il  est  régulier,  élève  contre  lui  une 
forclusion  invincible,  en  soutenant  que  cet  ordre  forcé  n'a  pas  été  précédé 
de  l'accomplissement  régulier  des  formalités  de  tentative  d'un  ordre  amia- 
ble (1)?  '; 

L'énonciation  seule  de  ces  doutes  devra  suffire  pour  que  les  magistrats 
apportent  la  plus  sérieuse  attention  à  l'accomplissement  des  formalités  lé- 
gales et  à  la  surveillance  du  greffier  placé  sous  leur  direction. 

Le  cas  échéant,  si  la  question  était  nettement  posée,  il  serait  bien  diffi- 
cile de  ne  pas  annuler  l'ordre  forcé  qui  n'aurait  pas  été  régulièrement  pré- 
cédé de  la  tentative  légale  d'ordre  amiable.  Ne  seraient  pas  admises  à 
proposer  celte  nullité  toutes  les  parties  qui  auraient  produit  ou  comparu  à  la 
procédure  tendant  à  l'ordre  forcé  ;  mais  il  devrait  en  être  autrement  de 
celles  qui  se  seraient  abstenues,  et  surtout  des  créanciers  à  hypothèque  lé- 
gale qui  n'ayant  pas  pris  d'inscription ,  et  étant  réduits  à  un  droit  de  pré- 
férence sur  le  prix,  n'auraient  jamais  été  appelés  pour  prendre  part  à  la  pre- 
mière ou  à  la  seconde  partie  de  la  procédure  d'ordre.  J'estime  encore  que 
la  nullité  ne  devrait  pas  être  prononcée  si  le  créancier  qui  critique  la  pro- 
cédure est,  à  raison  de  son  rang  d'inscription,  reconnu  n'avoir  aucun  droit 
aux  sommes  distribuées  à  des  créanciers  antérieurs. 

11.  —  Dès  là  qu'un  ordre  amiable  doit  être  le  résultat  d'un  accord  unanime 
des  créanciers  que  la  loi  prescrit  d'appeler,  il  est  évident  que  la  nullité 
du  règlement  intervenu  en  l'absence  d'une  seule  de  ces  parties  pourra  être 
demandée,  que  cette  partie  ait  ou  non  été  régulièrement  appelée. 

Ce  qui  peut  encore  faire  naître  des  doutes  sérieux ,  c'est  la  même  de- 
mande  en   nullité  proposée  par  les  créanciers  à  hypothèque  légale ,   qui. 


sorte  d'amende  comme  de  l'amende  pronon- 
cée pour  défaut  de  comparution  en  concilia- 
tion devant  le  juge  de  paix,  contre  laquelle 
il  n'y  a  pas  de  recours;  Par  ces  motifs,  le 
tribaaal  njette  l'opposition  de  Rouxel  comme 
non  recevante  et  mal  fondée.  » 

Je  m  ferai  qu'une  observation  :  la  compa- 
raison finale  est  bien  mal  choisie,  carsi  l'art. 
56  était  muet  comme  l'art.  751  pour  l'ordre, 
la  Cour  de  cassation  et  M  le  ministre  de  la 
justice  lui  oui  donné  l'interprétation  équitable 
que  repousse  le  jugement  de  Valognes  et  qui 
n'a  jamais  été  contestée  depuis  un  demi- 
siècle Ce  jugement  au  fond  ne  peut  faire 

jurisprudence. 

Quant  à  la  forme,  j'ai  dit ,  note  2  suprà, 
p.  04  ,  que  l'opposition  devait  être  portée 
devant  le  juge-commissaire. 

(1)  Je  crois  pouvoir  maintenir  la  question 


que  j'avais  posée  et  résolue  en  1842,  sous  le 
n°  2S41  ter,  en  ces  termes  : 

«  La  nullité  provenant  de  l'absence,  soit 
de  créanciers ,  i>oit  de  la  partie  saisie,  peut- 
elle  être  invoquée  par  l'un  des  créanciers 

2ui  ont  concouru  av.  règlement  à  l'amia- 
le,  en  ce  sens  que  ce  créancier  puisse 
demander  qu'il  soit  procédé  à  un  ordre 
judiciaire? 

«Nui,  attendu  que  les  conventions  léga- 
lement formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites,  et  que  dès  lors  il  n'ap- 
parlient  qu'aux  créanciers,  ou  au  saisi,  qui 
n'ont  pas  donné  leur  consentement  à  cet 
accord,  de  provoquer  l'ouverture  de  l'ordre  ; 
s'ils  ne  le  font  pas,  on  évitera  les  frais  de 
cette  procédure.  C'est,  au  surplus,  ce  qu'a 
jugé  la  Cour  de  Lyon,  le  26  avril  18-26  [J.P., 
5'édit.   t.  20,  p.  425).  » 
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s'armant  des  termes  de  l'art.  717,  viendraient  soutenir  qu'ils  ne  sont 
privés  de  leur  droit  de  préférence  qu'autant  que  l'ordre  amiable  a  été 
régulièrement  clôturé.  Ne  leur  objecterait-on  point  qu'ils  excipent  des 
droits  de  tiers  dont  ils  ne  sont  pas  les  représentants  ;  que  le  motif  de  la 
nullité  est  personnel  aux  parties  qui  auraient  dû  être  appelées  et  qui  ne  l'ont 

pas  été?  •        •  i 

Ne  pourraient-ils  pas  répondre  que  le  saisi  ou  l'adjudicataire,  si  la  ten- 
tative eût  été  régulièrement  faite,  les  auraient  avertis,  parce  qu'ils  avaient 
seuls  connaissance  des  créances  de  ces  incapables,  tandis  qu'au  contraire 
les  créanciers  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  négliger  l'observation  de  tout 
ce  qui  pouvait  éclairer  des  ad^ersaires  privilégiés  ? 

Il  eût  été  à  désirer  (pie,  dans  une  disposition  complètement  nouvelle,  le 
législateur  eût  modali&é  son  idée,  et  qu'il  en  eût  prévu  les  conséquences 
variées.  Ce  sera  à  la  jurisprudence  à  compléter  son  œuvre  ;  elle  ne  recu- 
lera pas,  j'en  suis  convaincu,  pour  élargir,  plutôt  que  restreindre ,  toutes 
les  interprétations  favorables  aux  incapables  que  la  loi  a  parfois  traités 
avec  une  certaine  rigueur. 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  271,  n°  226,  pensent  qu'aucune  procé- 
dure n'a  été  édictée  pour  faire  réformer  un  ordre  amiable,  mais  que  cepen- 
dant cet  ordre  est  soumis  à  la  voie  de  la  requête  civile,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  480,  et  qu'il  pourrait  être  l'objet  d'une  inscription  de  faux  dans  les 
termes  de  l'art.  448,  C.  I.  C. 

Quelques  développements  sur  l'application  de  l'art.  480  auraient  été  né- 
cessaires pour  faire  saisir  l'opinion  de  ces  deux  estimables  auteurs.  Quant  à 
l'inscription  de  faux,  elle  est  recevable  contre  tout  acte  autben tique;  cela 
est  évident. 

3551  undecies.  —  Les  juges-commissaires  peuvent-ils  être  déclarés 
responsables  des  nullités  résultant  de  l'inaccomplissement  des  formalités  qui 
$ont  exclusivement  de  leur  fait  ? 

Si  on  décidait,  dans  les  hypothèses  que  j'ai  énoncées  sous  la  question 
précédente,  que  l'omission  des  formalités  prescrites  par  l'art.  731,  et  devant 
émaner  de  l'initiative  du  juge-commissaire,  peut  entraîner,  en  certain  cas, 
la  nullité  d'un  ordre  forcé,  que  cet  ordre  forcé  doit  être  recommencé,  ne 
devrait-on  pas  appliquer  par  analogie  les  dispositions  de  l'art.  292?  11  serait 
peut-être  trop  sévère  d'appliquer,  par  analogie,  une  disposition  disciplinaire; 
mais  j'arriverais  à  la  même  solution  en  décidant  que  la  prise  à  partie  peut 
être  admise  pour  impéritie  et  faute  grave;  c'est  la  doctrine  que  j'ai  adop- 
tée d'une  manière  générale,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  au  titre  de 
j  la  Prise  à  partie.  Ma  doctrine  a  été  jusqu'ici  repôussée  par  la  Cour  suprême, 
'  et  notamment  le  6  juillet  1858  [infrà,  p.  480,  art.  3066;.  Ce  serait  cependant 
une  garantie  accordée  aux  justiciables;  on  n'aperçoit  pas  la  raison  de  diffé- 
rence entre  le  cas  prévu  parl'art.  292,  et  tous  ceux  dans  lesquels  une  faute 
lourde  du  juge  occasionne  un  dommage  réel  et  sérieux  aux  plaideurs. 

Voyez  ce  que  j'ai  dit  Q.  169  quater ,  concernant  les  juges  de  paix. 
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Art.  953. 

A  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  le  juge 
constate  sur  le  procès-verbal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  réglei  ! 
enlre  eux,  et  prononce  l'amende  contre  ceux  qui  n'ont  pas  coin»  ; 
paru.  Il  déclare  l'ordre  ouvert  et  commet  un  ou  plusieurs  huis- 
siers à  l'effet  de  sommer  les  créanciers  de  produire.  Cette  partie 
du  procès-verbal  ne  peut  être  expédiée  ni  signifiée  (1). 

E.  M.,  p.  27.— Deyill.  et  Car.,  p.  48,  n°  xi.— Dall.,  p.  47,  n08 16  et  17. 

J.  P.,  p.  81,  n°  xi.  —  Duv.,  p.  »17 Rjpp .}  p.  46.  —  Deyill.  et  Car.,  n. 

58,  n°  xyiii.-Dall.,  p.  54,  n°  72.— J.  P.,  p.  98,  n°  xyiii.— Duv.,  p.  133. 

SOMMAIRE    DES   QUESTIONS. 

En  quoi  consiste  l'ouverture  de  l'ordre?—  Q.  2552. 

Les  créanciers  inscrits  sont  Us  disj.ensés  de  renouveler  leurs  inscriptions  après  l'ouveS-> 

ture  du  procès-verbal  d'ordre  ?  -Q.  2552  bis. 
Comment  l'avoué  poursuivant  connailra-t-il  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  et  pourra- 

ttl  se  mettre  en  mesure  pour  les  sommations  aux  créanciers  inscrits? — Q.  2352  ter. 
D'autres  huissiers  que  les  huissiers  audienciers  peuvent-  ils  être  commis  pour  faire  les 

sommations  à  avoué  ?— Q.  2352  quater. 

DIX  bis.  —  Cet  article  a  été  adopté  sans  discussion.  La  loi  nouvelle  a 
profondément  modifié  le  texte  ancien.  Après  le  mois  que  l'art.  749  accordait 
aux  créanciers  pour  s'entendre  à  l'effet  d'arriver  au  règlement  consensuel , 
les  intéressés  devaient  se  pourvoir  pour  obtenir  la  désignation  d'un  juge- 
cominissaire  qui,  sur  la  requête  du  poursuivant,  ouvrait  l'ordre  et  rendait 
une  ordonnance  portant  permission  de  sommer  les  créanciers  inscrits.  Au- 
jourd'hui aucun  délai  spécial  n'est  accordé  pour  l'ordre  consensuel.  Cet 
ordre  est  possible  tant  que  les  formalités  judiciaires  n'ont  pas  été  remplies. 
Enlre  l'ordre  consensuel  et  l'ordre  judiciaire  contentieux  ou  forcé  a  été 
interposé  l'ordre  judiciaire  amiable  ;  si  cet  essai  officiel  de  conciliation  n'a- 
boutit pas,  il  faut  suivre  les  formalités  de  l'ordre  forcé.  Le  juge  déjà  saisi 
par  la  réquisition  du  nouvel  art.  730,  et  auquel  est  confiée  la  direction  de 
la  tentative  d'ordre  amiable,  n'a  plus  besoin  d'être  sollicité  par  voie  de  re- 
quête pour  arriver  à  la  sommation  de  produire  qui  doit  être  adressée  aux 
créanciers  inscrits.  Dès  que  ce  magistrat  a  constaté  l'impossibilité  d'un  rè- 
glement amiable,  il  donne  d'office  à  la  procédure  la  suite  dont  elle  est  sus- 
ceptible, en  déclarant  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  forcé,  et  en  commet» 
tant  un  ou  plusieurs  huissiers  pour  les  notifications  à  faire.  En  défendant  de 
lever  et  de  signifier  cette  partie  du  procès-verbal,  notre  article  a  voulu  ré- 
duire les  frais,  et  cette  considération  d'économie  est  d'autant  mieux  justifiée 
que  la  signification  de  l'ordonnance  du  juge  n'a  pas  d'utilité  réelle. 

Sous  l'empire  des  dispositions  préexistantes  où  l'opportunité  de  la  signi- 

(l)  Voj.  le  texte  ancien  sous  l'art.  750. 
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licaiion  se  présentait  dans  des  conditions  plus  favorables,  il  était  décidé 
(Q.  2553  qualer)  que  le  défaut  de  signification  de  l'ordonnance  n'entraînait 
aucune  irrégularité  pour  la  procédure,  mais  que,  si  l'ordonnance  était  signi- 
fiée, les  droits  de  copie  devaient  passer  en  taxe  (J.  Av.,  t.  77,  p.  445,  art. 
1321,  §  15;  Cass.,  8  juin  1852,  ihid.,  §  3).  Aujourd'hui  la  question  est  tran- 
chée par  le  texte  de  la  loi. 

l>u  silence  gardé  sur  ce  point  par  l'ancien  art.  753,  j'avais  déduit  l'opi- 
nion (Q.  2552  ter)  qu'il  n'était  pas  prescrit  au  juge-commissaire  de  com- 
mettre un  huissier  pour  la  sommation.  Le  législateur  de  1858,  édictant  des 
déchéances  que  ne  comportait  pas  le  Code  de  procédure ,  a  dû  se  montrer 
plus  attentif  à  prévenir  toute  inexactitude  dans  la  remise  des  sommations 
de  produire  :  aussi  a-t-il  introduit  dans  la  loi  la  nécessité  .d'une  commission 
spéciale. 

D'après  le  projet,  qui  ne  s'occupait  pas  de  l'ordre  amiable  judiciaire  ,  les 
créanciers  avaient  quinze  jours  à  dater  de  l'expiration  du  délai  de  quarante- 
cinq  jours  accordé  pour  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  à 
l'ell'et  de  s'entendre  pour  se  régler  à  l'amiable.  L'introduction  de  l'ordre 
judiciaire  amiable  a  changé  cette  disposition,  comme  je  l'ai  déjà  fait  re- 
marquer. 

On  doit  consulter,  sous  l'article  précédent,  les  questions  qui  concernent 
Tamende. 

25&2. — En  quoi  consiste  l'ouverture  de  l'ordre? 

Sous  l'empire  de  l'ancienne  loi  il  régnait  sur  ce  point  une  certaine  con- 
troverse. La  Cour  de  cassation  avait  décidé  que  la  réquisition  de  nomina- 
tion du  juge-commissaire  (ancien  art.  751)  étant  le  premier  acte  de  la  pour- 
suite d'ordre  en  constituait  l'ouverture,  4  juill.  1838  (J.  Av.,  t.  57,  p.  684), 
sans  que  d'ailleurs  la  négligence  du  juge-commissaire  à  ouvrir  son  procès- 
verbal  empêchât  Tordre  de  suivre  son  cours,  30  nov.  1829  (t.  38,  p.  163,  et 
J.  P..  3e  éd.,  t.  22,  p.  1561).  Le  tribunal  civil  de  Napoléon-Vendée,  26  déc. 
4849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  372,  art.  892),  avait  considéré  l'ordonnance  de  nomi- 
nation du  juge-commissaire  comme  constituant  l'ouverture  de  l'ordre.  Enfin, 
la  Cour  de  Bordeaux,  12  février  1848  (t.  73,  p.  487,  art.  519),  avait  placé 
l'ouverture  à  l'ordonnance  du  juge-commissaire  portant  permission  de  som- 
mer les  créanciers  d'avoir  à  produire.  Les  nouvelles  dispositions  ne  laissent 
aucune  place  au  doute.  L'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  est  requise  par 
!e  poursuivant  (art.  750),  le  procès-verbal  est  ouvert  par  le  dépôt  de  l'état 
des  inscriptions  et  l'ordonnance  du  juge-commissaire  portant  convocation 
des  créanciers  pour  la  tentative  d'ordre  amiable  (art.  751),  mais  l'ordre 
,  judiciaire  forcé  n'est  ouvert  que  par  l'ordonnance  de  ce  magistrat  consta- 
1  tant  le  résultat  infructueux  du  préliminaire  amiable,  déclarant  l'ordre  ouvert 
?X  commettant  des  huissiers  pour  les  sommations. 

%  552  bis.  —  Les  créanciers  inscrits  sont-Us  dispensés  de  renouveler  leurs 
inscriptions  après  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  ? 

Pour  décider  l'affirmative,  on  dit  que  le  renouvellement  d'une  inscription 
n'est  plus  nécessaire  dès  que  cette  inscription  a  produit  son  effet  légal  avant 
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l'expiration  de  dix  ans  ;  que  l'effet  légal  de  l'hypothèque  inscrite  est  de  suivre 
rimnieuble  sorti  des  mains  du  débiteur,  et  de  donner  une  action  sur  leprixj 
que  le  premier  effet  est  produit  par  l'adjudication  de  l'immeuble  ;  que  le  se- 
cond effet  est  atteint  par  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  et  la  somma- 
tion de  produire  adressée  au  créancier  hypothécaire  qui  D'à  pu  être  appelé 
qu'en  vertu  de  cette  inscription,  et  qu'il  est  alors  inutile  qu'il  la  renouvelle; 
le  fait  de  son  existence  se  trouvant  ainsi  constaté,  sauf  discussion  de  la  part 
des  autres  créanciers  du  rang  d'hypothèque  et  de  la  validité  de  l'inscription, 
comme  de  celle  de  la  créance.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  pai 
arrêts  de  Caen  du  6  avril  1824;  Bruxelles,  24  mars  1825  ;  Amiens,  21  fév. 
1826  [J.  Av.,  t.  37,  p.  219,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  18,  p.  603;  t.  19,  p.  351,  et 
t.  20,  p.  198);  Besançon,  21  déc.  1826  (J.  de  cette  Cour,  1826,  p.  166)  ;  An- 
gers, 4  janv.  1833  (J.  Av.,  t.  16,  p.  40)  ;  Cass.,  18  avril  1832  (J.  Av., 
t.  43,  p.  684);  Riom,  13  nov.  1850  (t.  76,  p.  346,  art.  1093);  Caen,  1er  août 
1850  {ibid.,  p.  348,  art.  1096);  consulter  Merlin,  ReperL,  v°  Inscript, 
hypoih.,  §  8  bis,  n  5;  Troplong,  Comment,  des  hypoth-,  t.  3,  nos  723  et 
suiv.;  Solquet,  Dict.  des  temps  légaux,  introduction,  n°  89  ;  Gilbert,  Cod. 
Nap.  annoté,  art.  2154,  où  se  trouve  le  développement  des  opinions  émises 
sur  cette  question  par  les  auteurs.  Voy.  aussi  au  texte  Q.  2327,  t.  5,  p.  532. 
Dans  la  discussion  au  sein  du  Corps  législatif,  il  a  été  demandé  si  une  hy- 
pothèque inscrite  depuis  dix  ans ,  et  qui  expire  pendant  l'ordre,  devrait  êîre 
renouvelée.  M.  de  Pariée,  un  des  commissaires  du  Gouvernement,  a  ré- 
pondu que  cette  question  était  du  domaine  de  l'interprétation,  et  M.  Duver- 
gier,  p.  150,  note,  alinéa  5  et  6,  ajoute  :  «Il  est  en  effet  certain  que 
«  cet'e  question  devra  être  résolue  sous  la  loi  nouvelle,  comme  elle  l'aurait 
«  été  sous  la  loi  ancienne.  » 

Or,  si  Ton  examine  les  solutions  indiquées  par  M.  Gilbert,  loc.  cit.,  on 
est  frappé  de  la  divergence  d'opinions  existant  sur  cette  question-  Il  en 
résulte  que  la  prudence  conseille  de  ne  laisser,  en  aucun  cas,  tomber  en 
péremption  l'inscription  qui  garantit  une  créance  non  encore  payée. 

35o'£  ter.  —  Comment  l'avoué  poursuivant  connaîtra-t-il  l'ouverture  de 
l'ordre  judiciaire ,  et  pourra-t-il  se  mettre  en  mesure  pour  les  sommations 
aux  créanciers  inscrits  ? 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'expiration  du  mois  sans'règlement  amiable 
n'entraîne  pas  ipso  facto,  pour  le  juge-commissaire,  l'obligation  de  passer 
outre  à  l'ordre  judiciaire  (Voy.  Q.  2551  qualer),  et  que  les  pouvoirs  de  ce 
magistrat  n'expirent  pas  avec  le  délai.  Les  circonstances  peuvent  rendre 
indispensable  une  prorogation  de  délai,  et,  comme  en  cette  matière  le  juge 
agit  d'office,  il  régnera  presque  toujours  sur  l'époque  précise  de  l'ouverture 
de  l'ordre  une  véritable  incertitude.  Quoique,  dans  le  rapport,  M.  Riche  ait 
écrit  que  l'avoué  poursuivant  devrait  être  sans  cesse  au  greffe  à  épier  les 
divers  faits  qui  s'y  révèlent,  et  que  la  qualité  de  poursuivant,  sous  la  nou- 
velle loi,  ne  serait  pas  une  tente  dressée  pour  le  sommeil;  que  mon  ho- 
norable ami,  M.  Duvergjer,  p.  153,  noie  1,  ail  ajouté:  «en  «effet  le  pour- 
suivant ne  devra  pas  sommeiller,  il  faudra  qu'il  soit  exact,  actif  et  vigi- 
lant;» je  ne  crains  pas  de  dire  que  ces  théories  sont  impraticables,  que  ce 
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n'est  pas  de  la  pratique  judiciaire,  telle  que  la  comprenaient  les  Treiliiard, 
les  Carré,  ce  qu'oMIjarfaitement  démontré  avec  la  vigueur  et  la  netteté  qui 
les  caractérisent,  m\.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  14,  n09  312  et  suivants  (1). 

Ces  estimables  auteurs  «prenant,  disent-ils,  les  choses  à  la  lettre,  créent 
«  la  machine  et  la  font  fonctionner.  »  Les  inconvénients,  les  impossibilités 
deviennent  sous  leur  plume  plus  évidents  que  le  jour;  d'où  la  nécessité  pour 
cet  article  752,  comme  pour  plusieurs  autres,  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique,  qui  devra  déterminer  des  formes  nécessaires  pour  l'exécution 
de  la  loi. 

La  loi  n'a  pu  entendre  que  le  juge-commissaire  se  mît  en  rapport  direct 
avec  l'huissier  ou  les  huissiers  commis.  Ce  sont  des  détails  dans  lesquels  ce 
magistrat  ne  peut  ni  ne  doit  entrer;  il  se  borne  à  rendre  l'ordonnance 
de  commission  ;  quanta  l'exécution,  elle  ne  le  regarde  plus.  D'un  autre  côté, 
l'huissier  commis  ne  peut  être  tenu  de  se  transporter  au  greffe  pour  y  prendre 
les  notes  qui  lui  seraient  nécessaires  pour  la  rédaction  de  son  exploit  de 
sommation  ;  car  il  peut  arriver  que  sa  résidence  soit  éloignée  du  greffe, 
Biége  du  tribunal,  quelquefois  pour  le  domicile  élu,  souvent  pour  le  domicile 
réel.  Il  faudrait  lui  payer  des  frais  de  déplacement.  Enfin  l'acte  de  somma- 
lion,  qui  doit  faire  courir  contre  les  créanciers  un  délai  emportant  dé- 
chéance, doit  être  rédigé  avec  le  plus  grand  soin,  et  exige,  en  certains  cas, 
un  degré  d'instruction  pratique  que  l'on  peut  ne  pas  rencontrer  chez  tous  les 
huissiers.  Il  faut  donc  un  intermédiaire  éclairé  entre  le  magistrat  et  l'huis- 
sier. Cet  intermédiaire  ne  peut  être  autre  que  l'avoué  poursuivant  qui  ré- 
digera la  sommation  et  la  transmettra  aux  huissiers  commis  (2). 

Ou  l'avoué  sera  prévenu  officiellement  par  le  greffier,  au  nom  du  juge- 
tommissaire,  ainsi  que  le  demandait  le  Corps  législatif  et  que  cela  se  fera 
Jans  la  pratique,  en  accordant  au  greffier  un  droit,  parce  que  toute  peine 
toérile  salaire ,  ou  l'avoué  viendra  sass  cesse  épier  au  greffe  le  jour  de  la 
Signature  de  l'ordonnance.  Dans  le  premier  cas,  l'instruction  sera  régula- 
risée à  peu  de  frais.  Dans  le  second,  au  contraire,  comme  les  Achilles 
pacifiques  ne  sont  pas  obligés  de  sortir  de  leurs  tentes  gratuitement,  il 
faudra  payer  une  vacation  à  l'avoué  pour  chaque  fois  où  se  présentant  au 
greffe  pour  prendre  communication  d'une  ordonnance  ayant  dûêtre  rendue,  on 
lui  répondra  :  rien  de  nouveau.  C'est  ainsi  qu'un  droit  est  accordé  à  l'avoué 
pour  chaque  remise  de  cause  qui  n'occasionne  ni  plus  d'embarras  ni  plus 
de  temps  (3). 

Quant  aux  honoraires  pour  venir  prendre  communication  de  l'ordonnance 
du  juge,  pour  la  rédaction  de  l'original  de  la  sommation,  le  dépouillement 
de  l'état  des  inscriptions  et  la  correspondance  avec  les  huissiers  commis, 
qu'on  peut  qualifier  de  véritablement  délicate,  ils  devront  être  fixés  par 


(1)  Voy.  ce  que  j'ai  dit  suprà,  Q.  2548 
bis  et  2548  quitter. 

(2)  MM.  Grosse  et  Rameau,  p.  17,  font 
observer  avec  raison  que  de  l'art.  755  il  ré- 
sulte que  l'avoué  doit  rédiger  la  sommation 
et  en  surveiller  la  notiûcation,  puisqu'on  y 
lit  •  «  L'avoué  doit,  dans  les  huit  jours  de  la 


sommation  par  lui  faite,  en  remettre  l'ori- 
ginal au  greffe.  » 

(5)  L'état  des  inscriptions  déposé  sera  in- 
dispensable pour  pouvoir  rédiger  les  somma- 
tions. L'avoué  poursuivant  sera  évidemment 
admis  à  le  retirer  du  greffe  sur  récépissé. 
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analogie  avec  d'autres  dispositions  du  tarif.  Refuser  des  honoraires,  parce 
que  le  décret  de  1807  n'en  parle  pas, ce  serait  injuste,  parce  que  le  tarif  ne 
peut  nommément  indiquer  un  droit  pour  un  acte  ordonné  en  1858.  On  m'ob- 
jectera peut-être  qu'un  tarif  nouveau  sera  fait  incessamment.  En  at'endant, 
il  faut  appliquer  un  droit  aux  procédures  actuelles.  Puis,  la  loi  de  1833 
ne  contenant  aucune  délégation  au  pouvoir  exécutif,  ainsi  que  cela  avait  eu 
lieu  en  1841  pour  la  saisie  immobilière,  un  tarif  nouveau  ne  peut  être  fait 
que  par  une  loi,  ce  qui  en  relardera  peut-être  encore  l'adoption. 

2552  quater. —  D'autres  huissiers  que  les  huissiers  audienciers  peuvent-ils 
être  commis  pour  faire  les  sommations  à  avoué? 

Notre  article  (752)  ne  dit  pas  qu'il  ne  sera  commis  qu'un  seul  huissier  ;  il 
prévoit  qu'il  faudra  en  commettre  plusieurs,  et  dans  certaines  positions  il 
sera,  en  effet,  indispensable  de  désigner  plusieurs  huissiers.  Si  tous  les 
créanciers  inscrits  ont  des  avoués  ou  ont  élu  domicile  dans  la  ville  où  siège 
le  tribunal,  un  seul  huissier  pourra  être  commis.  S'il  y  a  des  significations  à 
faire  dans  des  localités  différentes,  plusieurs  huissiers  pourront  être  commis. 
Quand  le  domicile  du  précédent  vendeur  ne  sera  pas  dans  l'arrondissement, 
il  faudra  bien  commettre  un  huissier  de  l'arrondissement  du  domicile  de  ce 
vendeur,  indépendamment  de  celui  qui  sera  chargé  des  sommations  à  signifier 
dans  l'arrondissement  où  l'ordre  est  ouvert.  Enfin,  un  huissier  audiencier 
pourra  seul  être  commis  pour  les  significations  par  acte  d'avoué  (Voy.  Q. 
2553  textes),  comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  démontrer  dans  mon  Com- 
mentaire du  tarif,  Introd.,  t.  1er,  p.  91,  n°  5. 

Art.  *53. 

Dans  les  huit  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  sommation  de 
produire  est  faite  aux  créanciers  par  acte  signifié  aux  domiciles 
élus  dans  leurs  inscriptions  ou  à  celui  de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a 
de  constitués,  et  au  vendeur  à  son  domicile  réel  situé  en  France, 
à  défaut  de  domicile  élu  par  lui  ou  de  constitution  d'avoué. 

La  sommation  contient  l'avertissement  que,  faute  de  produire 
dans  les  quarante  jours,  le  créancier  sera  déchu. 

L'ouverture  de  l'ordre  est  en  même  temps  dénoncée  à  l'avoué  de 
l'adjudicataire.  Il  n'est  fait  qu'une  seule  dénonciation  à  l'avoué  qui 
représente  plusieurs  adjudicataires. 

Dans  les  huit  jours  de  la  sommation  par  lui  faite  aux  créanciers 
inscrits,  le  poursuivant  en  remet  l'original  au  juge,  qui  en  fait 
mention  sur  le  procès  verbal  (1). 


(I)  Texte  ancien.— An.  755.  En  vertu  de 
Pordonnanee  du  commissaire,  les  créanciers 
seront  sommés  de  produire,  par  acte  signifié 


aux  domiciles  élus  par  leurs  inscriptions,  ou 
à  celui  de  leurs  avoué?,  s'il  y  en  a  de  con- 
stitués. 
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E.  M.,  p.  29.— Devill.  et  Car.,  ju  48,  n°  xu.— Dall.,  p.  47,  n**  18  et 
19.—  J.  P.,  p-  81,  n°  xu. -Duv.,  p.  H7.=IUi,p-J,  p.  47.— Devill.  ex 
Car.,  p.  58,  n°  xix.— Dall., p.  54,  nos  74,  75  et  70.— J.  P.,  p.  99,  b°  xu. 
—Duv.,  p.  133. 

90mtAUE  DES  ocesrioN*. 

Comment  doivent  être  comptés  tes  défais  dont  parle  l'article  753 ?-Q.  2553. 

Le  délai  sera-î-it  toujours  de  huit  juurs  quel  que  suit  l'éloignemenl  du  domicile  réel  du 
vendeur  ?— Q.   2552  l>is. 

A  qui  doit  être  notifiée  la  sommation  de  produire  à  l'ordre?  — Q.  25&3  ter. 

Doit-on  signifier  aux  créanciers  chirographaires  opposants  sommation  de  produire  ? — 
Q  2553  (|u;iler. 

Doit-on.  dans  le  cas  fie  l'art.  753.  faire  au  vendeur  ou  au  saisi  la  sommation  prescrite 
par  l'art.  G59  ?— Q.  2553  quinquies. 

En  quel  cas  y  a-t  il  lieu  de  (amour  de  produire  par  acte  signifié  au  domicile  a?v» 
avoué?— Q   2553  sexies. 

La  sommation  destinée  au  vendeur  serait-elle  rêgu'ièremenl  signifiée  au  domicile  élu 
dans  l'inscription  prise  d'office  par  le  conservateur  des  hypothèques  lors  delà  trans- 
cription du  contrat  de  vente?  —Q.  2554. 

La  sommation  de  produire  est-elle  soumise  aux  formes  ordinaires  des  ajournements? 
-Q  2554  bis 

En  combien  de  cojdes  la  sommation  doit-elle  être  notifiée  lorsqu'elle  ne  concerne  pas  un 
créancier  unique  ?-Q.  2554  1er. 

Quelle  sera  la  conséquence  de  l'omission  de  l'avertissement  qu'à  défaut  de  produire  dans 
les  quarante  jours  teerèawier  sera  déchu? — Q.  2554  q  Bâter. 

Que  doivent  faire  les  officiers  ministériels,  notaires,  avoués,  huissiers,  dans  l'étude  des- 
quels domicile  a  été  élu  et  qui  reçoivent  la  sommation  de  produire  dans  un  ordre,  pour 
mettre  leur  responsabilité  à  couvert?  -Q.  2554  quinquies. 

Comment  l'ouverture  de  l'ordre  doit-elle  être  dénoncée  à  l'adjudicataire  ?  doit-elle  être 
faite  par  l'huissier  commis  ?  L'original  doit-il  en  être  remis  au  juge-coaunistiaire?  — 
Q.  2  54  sexies. 

Y  u-l-il  nullité  si,  au  lieu  d'une  simple  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre,  le  pour- 
suivant a  signifié,  par  inadvertance,  à  l'adjudicataire  une  sommation  de  produire  ? 
— <}■  2554  septies. 

Les  sommations  dont  l'original  n'aurait  pas  été  remis  au  juge- commissaire  dam  la  hui- 
taine de  leur  signification,  seraient-elles  par  le  fait  de  cette  omission  irréguliùres 
au  point  de  ne  pas  faire  courir  le  délai  de  la  déelmmce? — Q.  2554  oeties. 
L'original  de  la  sommation  de  produire  doit-il  demeurer  annexé  au  procès  verbal  d'or- 
dre ?  —  Q.  2554  novies. 

DIX  le*". —  Le  texte  du  Code  de  procédure  laissait  le  poursuivant  maître 
de  hâler  ou  de  ralentir  à  son  gré  la  marche  de  l'ordre.  D'après  les  disposi- 
tions nouvelles,  le  poursuivant  est  contraint  à  l'observation  de  délais  assez 
brefs  pour  que  le  dénoùment  soit  le  plus  rapproché  possible.  Le  projet 
faisait  courir  le  délai  de  huitaine,  accordé  par  la  sommation,  de  Vouver- 
ture  du  procès-verbal  d'ordre.  Ce  point  de  départ,  exact  dans  les  prévisions 
du  conseil  d'État,  qui  n'avait  pas  réglementé  la  procédure  d'ordre  amiable, 
ne  pouvait  pas  être  conservé  après  les  modifications  résultant  des  art.  75Q 
et  751.  Le  procès-verbal  d'ordre  est  ouvert  par  l'ordonnance  de  convoca- 
tion à  l'ordre  amiable:  l'ordre  proprement  dit  est  ouvert  par  la  déclaration 
du  juge-commissaire  (art.  752)  qui  constate  en  outre  que  l'ordre  amiable  n'a 
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pas  abouti  :  aussi  la  rédaction  de  l'article  ne  parle-t-elle  plus  que  de  f orner 
ttere  de  Cordre  (V.  Q.  2552).  C'est  encore  à  la  commission  du  Corps  législatif 
qu'est  due  l'addition  relative  au  vendeur  et  celle  qui  exige  que  la  sommation 
tontienne  l'avertissement  relatif  à  la  déchéance.  Dans  le  but  d'économiser 
les  frais,  la  même  commission  a  fait  admettre  que  l'avoué,  représentant  plu- 
sieurs adjudicataires,  ne  recevrait  qu'une  seule  dénonciation.  Mais  la  modifia 
cation  la  plus  grave  qu'ait  subie  notre  article  est  celle  qui  a  supprimé  une  for- 
malité que  le  projet  édictait  dans  l'intérêt  des  incapables  protégés  par  l'hypo- 
thèque légale.  On  sait  que  d'après  le  nouvel  art.  717  la  purge  des  hypothèques 
légales  s'effectue  pendant  la  saisie  et  que  le  jugement  d'adjudication,  dû- 
ment transcrit,  opère  l'affranchissement  de  l'immeuble  de  tout  droit  de 
suite  pour  conserver  néanmoins  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  un 
droit  de  préférence  sur  le  prix,  à  la  condition  de  produire  dans  un  bref  délai 
et  dans  l'ordre  ouvert  judiciairement,  avant  l'expiration  du  délai  de  déchéance 
(art.  75-i).  Si,  au  lieu  d'une  expropriation  forcée,  il  s'agit  d'une  vente  volon- 
taire, le  droit  de  préférence  de  ces  créanciers  n'est  éteint  qu'autant  qu'ils  ont 
laissé  passer  ce  même  délai  sans  produire,  lorsque  l'ordre  a  été  ouvert  dans 
les  trois  mois  du  délai  accordé  pour  s'inscrire  par  l'art.  2195,  C.N.,ou  encore 
qu'aucun  ordre  n'a  été  ouvert  dans  ces  trois  mois  (art.  772^.  Afin  de  mul- 
tiplier les  avertissements  et  d'éviter  le  reproche  d'exposer  les  droits  des  in- 
capables à  un  danger  qu'ils  ne  pourront  suffisamment  prévenir,  le  conseil 
d  Liai  avait  inséré  dans  notre  article  un  paragraphe  dont  les  termes  ont 
été  reproduits  suprâ,  Q.  2550  quater. 

L'exposé  des  motifs  expliquait  ainsi  cette  disposition  :  «Par  un  surcroît 
de  garantie,  qui  devra  imposer  silence  à  la  critique,  l'adjudicataire  va  être 
chargé  d'ajouter  sa  sommation  de  produire  à  celle  que  doit  faire  le  poursui- 
vant à  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  propriétaires,  au 
subrogé  tuteur  des  mineurs  et  interdits,  aux  mineurs  devenus  majeurs,  et 
copie  en  est  notifiée  au  procureur  impérial. 

«  On  peut  dire,  après  cette  dernière  précaution,  rapprochée  du  droit  de 
préférence  à  exercer  sur  le  prix,  même  en  l'absence  d'inscription,  que 
jamais  l'hypothèque  légale  n'aura  été  mieux  protégée.  » 

La  commission  du  Corps  législatif,  s'inspirant  des  considérations  ci-après, 
a  obtenu  le  rejet  de  ces  formalités; 

«  Le  motif  de  celte  innovation  était  «un  surcroît  de  garantie  qui  devra 
imposer  silence  à  la  critique»,  garantie  en  faveur  des  créanciers  à  hypo- 
thèque légale,  déjà  avertis  par  la  purge,  associés  à  la  procédure  de  saisie 
(art.  692>,  ou  par  la  purge  de  l'art.  219 i,  C.  N.  Cette  dernière  sommation 
était  une  rançon  payée  à  l'opinion  des  contradicteurs  de  la  mesure  qui  con- 
fère la  purge  au  poursuivant  la  saisie,  art.  692. 

«Votre  commission  a  trouvé  cette  rançon  trop  ehère.  On  raisonne  toujours 
comme  s'il  n'y  avait  qu'un  adjudicataire  d'un  domaine,  qu'un  ordre  sur  un 
domaine.  Mars,  très-souvent,  on  vend  à  la  fois  plusieurs  petites  parcelles 
qui  peuvent  venir  de  propriétaires  différents;  il  faudra  donc  que  chacun 
des  adjudicataires  fasse  sommation,  et  à  qui  ?  aux  femmes  ou  subrogés  tu- 
teurs des  pupilles  de  deux  ou  trois  anciens  propriétaires,  étages  sur  le  passé 
'e  cette  molécule  4e  terre.  Supposez  seulement  deux  lots  différents  d'ori- 
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gine,  et  chacun  vendu  trois  fois  en  trente  ans;  voilà  trente  sommations, 
et  lOUt  cela,  lorsque  les  sommations  prescrites  par  l'art.  092  ont  été  faites, 
ou  les  coûteuses  formalités  de  l'art.  2194  remplies! 

«Et  cette  copie  au  procureur  impérial?  Il  n'a  pas  d'inscription  à  requérir! 
Croit-on  qu'il  écrira  souvent  aux  femmes  ou  aux  subrogés  tuteurs  épars  dans 
son  arrondissement  ? 

o  Où  est  la  sanction  de  celte  obligation  imposée  à  l'adjudicataire?  S'il  ne  la 
remplit  pas,  scra-t-il  responsable  envers  ceux  des  créanciers  à  hypothèque 
légale  qui  n'auront  pas  produit,  pour  les  indemniser  des  droits,  des  reprises 
qu'ils  auraient  pu  faire  valoir?  Ces  reprises  sont-elles  liquidées?  La  sanction 
sera-t-elle  la  nullité  de  l'ordre?  Mais  l'adjudicataire  pourrait  n'être  pas  fâché 
de  ce  relard.  Il  sera  responsaLle  des  conséquences  de  celle  nullité  ;  comment 
les  apprécier? 

«  Mieux  vaudrait,  certes,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  femne  et  le  pu- 
pille du  saisi,  les  appeler  à  l'ordre  avec  le  saisi  lui-même,  comme  le  propo- 
sait un  amendement  de  M.  Millet,  qui  supprimait  l'obligation  imposée  par 
le  projet  à  l'adjudicataire.  L'intérêt  de  l'économie  nous  a  seul  éloignés  de 
cet  amendement,  et  nous  avons  proposé  purement  et  simplement  l'élimina- 
tion de-1'alinéa  relatif  à  ces  sommations  exigées  de  l'adjudicataire.  La  sup- 
pression a  été  consentie  par  le  conseil  d'Etat.  » 

J'aurais  conçu  que  les  notifications  proposées  parle  conseil  d'Etat  fussent 
supprimées  à  l'occasion  de  l'ordre  judiciaire  forcé,  si  on  les  avait  reportées 
aux  préliminaires  de  l'ordre  judiciaire  amiable. 

S 553.  —  Comment  doivent  être  comptés  les  délais  dont  parle  l'art.  753? 

La  locution  dont  s'est  servi  le  législateur  exclut  toute  idée  de  franchise 
(voy.  d'ailleurs  Q.  3410;;  si  donc  le  jour  de  l'ouverture  de  l'ordre  n'est 
pas  compris  dans  le  délai,  le  jour  de  l'échéance  sert  de  terme,  et  le  lende- 
main le  délai  ne  serait  plus  observé.  Ainsi,  l'ordre  étant  ouvert  le  1er  d'un 
mois,  la  sommation  de  produire  devra  être  faite  avant  le  10.  —  La  sanction 
de  l'inobservation  du  délai  se  trouve  dans  la  déchéance  encourue  par  l'avoué 
poursuivant  aux  termes  de  l'art.  770;  mais  la  sommation  plus  tardive  n'est 
pas  nulle  pour  cela.  L'art.  1030  s'opposerait  à  ce  que  la  nullité  fût  pronon- 
cée. Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  30,  n°  317.  Quant  au  délai  de 
40  jours,  accordé  aux  créanciers  pour  produire,  il  n'est  pas  plus  franc  que 
le  délai  de  huitaine,  et,  comme  une  déchéance  absolue  résulte  de  la  non- 
production,  c'est  avec  raison  que  le  législateur  a  augmenté  de  dix  jours  le 
délai  fixé  par  l'ancien  art.  754. 

3553  bis.  —  Le  délai  sera-t-il  toujours  de  huit  jours  quel  que  soit  f«- 
loignement  du  domicile  réel  du  vendeur  ? 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  d'abord,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  % 
p.  22,  n°  320,  que  le  vendeur,  que  la  loi  a  en  vue  dans  l'art.  753  n'est  pas 
le  saisi,  en  cas  de  vente  forcée,  ou  le  dernier  vendeur,  en  cas  d'aliénation 
volontaire  ,  mais  bien  le  vendeur  qui  a  transmis  la  propriété  à  la  partie  sai- 
sie, ou  le  vendeur  originaire  qui  n'a  pas  pris  personnellement  inscription  , 
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niais  pour  lequel  veille  une  inscription  d'office,  dans  laquelle  ne  se  trouve 
aucun  domicile  élu. 

Cela  posé.,  et  si  ce  vendeur  n'a  pas  d'avoué  constitué,  fraudra  t-il,  pour  la 
signification  à  domicile,  augmenter  le  délai  de  huitaine  à  raison  des  dis- 
tances? Je  ne  le  pense  pas.  Les  délais  accordés  pour  la  marche  de  l'ordre 
ne  comportent  pas  en  principe  cette  augmentation.  Avec  la  -apidité  ac- 
tuelle des  correspondances,  le  délai  de  huitaine  est  rigoureusement  suffisant 
pour  atteindre  partout.  Je  crois,  d'ailleurs,  qu'il  suffira  que  l'avoué  justifie 
avoir  remis  à  la  poste,  avec  chargement,  avant  l'expiration  de  la  huitaine, 
la  notification  (original  et  copie)  préparée  pour  la  sommation;  la  huitaine 
suivante  suffira  pour  le  renvoi  des  pièces,  et  si,  par  extraordinaire,  ce 
renvoi  n'avait  pas  été  effectué  dans  le  délai,  on  ne  saurait  faire  un  grief  à 
l'avoué  poursuivant  d'un  retard  qui  ne  proviendrait  pas  de  son  fait. 

9553  ter. —  A  qui  doit  être  notifiée  la  sommation  de  produire  à  V 'ordre? 

Laloine  parle  que  des  créanciers  inscrits,  et  c'est  avec  raison.  La  somma- 
tion ne  doit  pas,  en  effet,  être  notifiée  à  l'acquéreur,  en  cas  de  surenchère 
du  10e,  si  cet  acquéreur  n'est  créancier  que  des  frais  et  loyaux  coûts  que 
l'adjudicataire  doit  lui  rembourser  en  sus  du  prix;  ni  à  l'adjudicataire  qui, 
d'après  le  cahier  des  charges,  a  dû  payer  les  frais  privilégiés  de  poursuite, 
en  diminution  de  son  prix. 

Dans  ce  cas,  l'adjudicataire  n'a  pas  à  produire;  il  doit  se  borner  à  retenir 
le  montant  des  frais  de  poursuite,  et  veiller  à  ce  que  le  prix  mis  en  distri- 
bution ne  soit  que  le  prix  ainsi  réduit.  Il  serait  contraire  à  l'intérêt  des 
créanciers  que  l'adjudicataire  agît  par  voie  de  production,  puisque  les  frais 
seraient  inutilement  augmentés  au  préjudice  de  la  masse  du  coût  de  la  pro- 
duction et  du  bordereau  de  collocation. 

S'il  arrivait  que  le  juge-commissaire,  muni  de  toutes  les  pièces  qui  lui  per- 
mettent de  connaître  le  chiffre  exact  du  prix  réduit,  oubliât  de  distraire  la 
somme  payée  du  montantde  l'adjudication,  ce  serait  à  l'adjudicataire  à  éclai- 
rer ce  magistrat  et  à  procéder  par  voie  de  contredit,  en  cas  de  solution  dé- 
favorable. 

11  est  inutile  de  faire  observer  que  l'adjudicataire,  créancier  inscrit,  doit, 
en  cette  dernière  qualité,  recevoir  une  sommation  régulière  d'avoir  à  pro- 
duire. Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  29,  n°  326. 

Mais  il  y  a  des  créanciers  hypothécaires  dont  l'inscription  grève  le  prix 
sans  porter  sur  l'immeuble;  ce  sont  les  créanciers  à  hypothèques  légales 
qui  n'ont  pas  pris  inscription  dans  les  délais  de  la  purge.  Si  ces  créanciers 
n'ont  pas  comparu  à  l'ordre  amiable  devant  le  juge-commissaire,  le  pour- 
suivant nJa  rien  à  faire  pour  provoquer  leurs  productions;  si,  au  contraire, 
ces  créanciers  ont  comparu,  j'admettrais  que  le  poursuivant  doit  faire  noti- 
fier au  domicile  de  leur  avoué  une  sommation  de  produire.  Voy.  aussi  infrà 
Q.  2555  octies. 

2553  quater.  — Doit-on  signifier  aux  créanciers  chirographaires  oppo- 
sants, sommation  de  produire? 

Oui,  selon  M.  Lepage,  t.  2,  p.  511,  6e  quest.  Car,  si  l'ordre  concerne 
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principalement  les  créanciers  hypothécaires,  il  n'exclut  pas  les  chirographai- 
res.  Ces  derniers  devant  être  payés  sur  le  restant  du  priv,  après  l'acquitte- 
ment des  dettes  inscrites,  ont  intérêt,  par  conséquent,  à  discuter  les  titres 
que  l'on  prétend  faire  passer  avant  les  leurs  :  de  là  naît  la  nécessité  de  leui 
faire  la  sommation  comme  aux  créanciers  inscrits. 

Je  m'étais  borné  à  reproduire  cette  opinion  ^Q.  2553  quinquies)  en  1842. 
Un  examen  approfondi  de  la  position  et  des  droits  des  créanciers  chirogra- 
pbaires  m'a  donné  la  conviction  que  le  poursuivant  n'avait  pas  à  s'enquérir 
de  ces  créanciers,  et  (pie,  dans  mie  procédure  où  tout  est  organisé  en  vue 
d'une  liquidation  hypothécaire,  ils  ne  pouvaient  figurer  qu'en  usant  de  l'ini- 
tiative que  leur  laisse  la  loi,  d'intervenir  s'ils  le  jugent  à  propos. 

Qu'arrive-t-il,  en  effet,  en  cas  d'opposition  de  la  part  des  créanciers  chi- 
rographaires  du  vendeur  ou  saisi? 

Une  saisie-arrêt  est  pratiquée  à  leur  requête  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur ou  adjudicataire  et  dénoncée  au  vendeur  ou  saisi.  Le  poursuivant  et  les 
créanciers  inscrits  qui  peuvent  s'emparer  de  la  direction  de  la  poursuite  de 
l'ordre,  ne  connaissent  pas  cette  procédure  et  n'ont  pas  à  s'en  inquiéter. 
Ils  remplissent  les  formalités  édictées  en  faveur  des  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires. 

La  saisie-arrêt  n'a  pas  fait  acquérir  un  rang  hypothécaire  à  la  créance  qui 
lui  sert  de  base,  elle  reste  toujours  chirographaii  e  et  elle  ne  pourra  profiter 
que  des  deniers  que  n'absorberont  pas  les  créanciers  hypothécaires.  Si 
donc  le  caractère  purement  chirographaire  reste  imprimé  à  la  créance  du 
saisissant,  à  quel  titre  le  poursuivant  serait-il  tenu  de  l'appeler  à  l'ordre  ? 
J'admets  que  l'adjudicataire  aura  fait  connaître  à  ce  dernier  l'opposition  qui 
existe  entre  ses  mains  ;  qu'importe  ?  ce  n'est  pas  au  poursuivant  à  provoquer 
de  la  part  des  créanciers  chirographaires  la  discussion  des  créances  hypo- 
thécaires. Si  les  créanciers  dépourvus  d'hypothèque  croient  avoir  intérêt  à 
contester  des  créances  hypothécaires,  qu'ils  interviennent  à  l'ordre  cl  qu'ils 
fassent  valoir  leurs  contredits.  Conf.  Cûlmet-d'Aage,  t.  2,  p.  413,  n°  1028. 
Voy.  infrà  Q.  2558. —Contra  Rodière,  t.  3,  p.  214. 

Adresser  au  créancier  chirographaire  opposan-t  une  sommation  de  produire, 
ce  serait  assimiler  sa  créance  à  une  créance  hypothécaire  et  faire  attribuer 
à  l'opposition  un  effet  qui  n'est  pas  dans  son  caractère;  cette  opposition  n'a 
pour  but  que  de  frapper  d'indisponibilité  entre  les  mains  de  l'acquéreur  eu 
adjudicataire  les  sommesqui  pourront  rester  disponibles  après  l'acquittement 
des  charges  hypothécaires  au  profit  du  vendeur  ou  saisi.  On  peut  citer  dans  le 
même  sens,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  nOT  283  et  284. 

Par  suite  de  cette  solution,  il  devient  inutile  d'examiner  où  doit  être  no- 
tifiée la  sommation  adressée  aux  créanciers  chirographaires  opposants. 

Toutefois  si,  ce  que  je  ne  pense  pas,  l'opinion  contraire  pouvait  preva* 
loir,  je  maintiendrais  les  solutions  données  en  1842  sur  la  quest.  2554  en 
ces  termes  : 

«La  sommation  aux  créanciers  chirographaires  qui  se  seraient  rendus  op- 
posants entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  doit  être  faite  au  domicile  élu 
dans  le  lieu  où  demeure  l'adjudicataire,  car  l'opposition  de  ces  créancier» 
est  une  véritable  saisie-arrêt.  (Voy.  Pigeavj,  p.  249.)  (Carr.) 
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«  C'est  aussi  mon  opinion.  » 

2553  quinquies.  —  Doit-on,  dans  le  cas  de  tart.  753,  faire  au  vendeur 
ou  au  saisi  la  'sommation  prescrite  par  l'art.  659  ? 

f  L'art.  753  ne  parle  que  d'une  sommation  à  faire  aux  créanciers,  et  n'en 
esige  aiieune  à  faire  aa  saisi  :  cette  remarque  paraît  suffire  pour  la 
solution  négative  de  la  question  ;  cependant  on  pourrait  argumenter,  par 
analogie,  de  la  disposition  de  l'art.  659,  relative  à  la  distribution,  mais  cette 
prétention  me  paraîtrait  absolument  contraire  à  la  loi  qui,  dans  l'instance 
d'ordre  pour  laquelle  elle  établit  des  formes  spéciales,  ne  prescrit  que  le 
dénoncé  aux  créanciers  de  prendre  communication  du  procès-verbal,  sans 
.  exiger  même  la  sommation  de  contredire,  parce  que  ce  dénoncé  l'emporte 
nécessairement.  (F.  art.  755.)  Tel  est  aussi  le  sentiment  des  auteurs  des 
Annales.  ',Voy.  Comm.,  t.  5,  p.  312.)— (Carr.) 

M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  423,  appuie  encore  cette  décision  sur  ce  que 
'  le  propriétaire,  dépossédé  par  une  saisie  immobilière,  est  partie  réputée 
coflf&îdictoine  dans  le  jugement  d'expropriation;  il  est  donc  averti  par  la 
grande  publicité  de  la  saisie  imm  bilière,  et  par  le  fait  même  de  sa  déposses- 
wzà,  de  veiller  à  ses  droits  dans  l'ordre  qui  doit  en  être  la  suite.  D'un  autre 
côté,  ajoute  M.  Pigeau,  l'opération  d'un  ordre  consiste  principalement  dans 
le  classement  des  titres  par  rang  d'hypothèque  :  celte  vérilication  de  rang 
ne  peut  se  faire  utilement  qu'après  la  réunion  de  toutes  les  productions  et  le 
travail  préparatoire  do  juge-commissaire;  il  est  donc  inutile  de  faire  interve- 
nir la  partie  saisie  dans  des  opérations  antérieures  à  ce  travail  préparatoire. 

Cette  dernière  considération  est  celle  qui  justifie  l'économie  de  la  loi  Dans 
cette  première  phase  de  la  procédure,  la  partie  saisie,  c'est-à-dire  celle  qui 
a  consenti  l'aliénation  à  la  suite  de  laquelle  l'ordre  est  ouvert,  n'a  aucun 
intérêt;  cet  intérêt  ne  se  manifeste  que  lorsqu'il  s'agit  d'examiner  les  pro- 
ions faites  et  d'en  discuter  le  mérite,  s'il  y  a  lieu.  Le  motif  iudiqué  par 
M.  Carré  manque  d'exactitude  en  ce  sens  que  l'ancien  art.  755,  aussi 
bien  que  le  nouveau,  prescrivent  formellement  d'appeler  le  saisi  avec  som- 
mation d'avoir  à  contredire.  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  23, 
n°  320  ;  Rodière,  t.  3,  p.  214. 

^553  sexies.  —  En  quel  cas  y  a-t-il  lieu  de  sommer  de  produire  par 
âkfë  signifié  au  domicile  d'un  avoué  ? 

f  C'est  lorsque  des  créanciers  ont  constitué  avoué  s»r  la  poursuite  en  ex- 
i^ropriortion.  C'est  une  conséquence  de  ce  que  l'ordre  est  une  exécution  de 
l'adjudication.  Or,  l'art.  1038  déclare  constitué  de  droit,  pour  occuper  sur 
l'exécution  d'un  jugement  définitif,  l'avoué  qui  occupait  dans  l'instance  que 
ce  jugement  a  terminée  ;  et,  par  suite,  il  est  naturel  que  les  créanciers  qui 
ont  été  parties  au  jugement  d'adjudication  puissent  être  sommés  au  domicile 
de  leur  avoué.  (Voy.  Quest.  de  Lepagë  ,  p.  508;  Pigeau,  t.  2,  p.  248,  et 
Tuomine-Desm azurés,  p.  280.  Conf.  Rauter,  p.  370  ;  Colmet-d'Aage,  t.  2, 
p.  413,  n9 1028;  Rosière,  t.  3,  p.  213.) 

Nous  dirons,  an  reste,  avec  M.  DEMiAU-CRaumnAC.  p.  464,  que  te  pour- 
Êuivant  a  le  choix  de  signifier  u  sommation  au  domicile  éla  dans  l'inscrip- 
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lion,  ou,  comme  nous  venons  de  le  dire,  aux  avoués  qui  auraient  été  consti- 
tués sur  la  saisie  ou  sur  la  vente  faite  par  surenchère.  C'est  une  alternative 
de  pure  faculté,  au  moyen  de  laquelle  on  ne  pourrait  arguer  de  nullité  une 
signification  faite  à  l'un  ou  à  l'autre  domicile.  — (Carr.) 

M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  423,  dern.  alinéa,  est  bien  d'avis  aussi  qu'il 
n'y  a  pas  de  nullité;  mais  il  pense  toutefois  que  l'art.  753  n'est  point  facul- 
tatif; le  but  de  la  loi  est  d'éviter  des  frais  ;  par  conséquent,  lorsqu'il  y  a 
avoué  constitué,  c'est  à  lui  que  la  sommation  doit  être  faite.  Dans  le  cas 
contraire,  les  frais  de  sommation  à  domicile  doivent  être  rejetés  de  la  taxe, 
au  moins  pour  ce  qui  excède  le  coût  des  sommations  à  avoué.  [Voy.  aussi 
JIM.  Berriat-Saint-Prix,  p.  612,  not.  8,  in  fine,  et  Dalloz,  t.10,  p.  817,  n"  3.) 

Cette  opinion  me  paraît  trop  absolue;  sans  doute  il  est  dans  le  désir  de  la 
loi  que  le  poursuivant  suive  la  voie  la  plus  économique,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  texte  laisse  le  choix,  et  qu'en  aucun  cas  la  sommation  ré- 
gulièrement notifiée,  soit  chez  l'avoué,  soit  au  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
tion, ne  peut  donner  ouverture  à  des  frais  fruslratoires.  C'est  en  ce  sens 
que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Limoges,  le  1er  août  1845  (J.  Av.,  t.  70,  p. 
308). 

Si  l'opinion  que  j'ai  exprimée  suprà,  Q.  2550  septies,  est  suivie,  il  est  évi- 
dent que  les  significations  au  domicile  des  avoués  deviendront  la  règle  et 
les  significations  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions ,  l'exception,  à 
l'inverse  de  ce  qui  se  pratiquait  sous  l'ancienne  loi.  Presque  tous,  sinon 
tous  les  créanciers,  auront,  en  effet,  un  avoué  constitué  avant  l'ouverture 
de  l'ordre  judiciaire  forcé  ;  mais  si  l'on  admet  que  le  ministère  des  avoués 
n'est  pas  obligatoire  pour  la  tentative  d'ordre  amiable,  pourrait-on  dire  qu'il 
arrivera  souvent  que  les  mandataires  des  créanciers  seront  pris  parmi  les 
avoués  du  tribunal;  que  si  le  règlement  amiable  n'aboutit  pas,  ces  avoués 
déjà  porteurs  des  pouvoirs  de  leurs  clients  manqueront  rarement  de  se 
constituer  pour  eux  dans  le  procès-verbal  même  qui  sera  dressé  par  le  juge- 
commissaire,  conformément  à  l'art.  752,  et  qu'alors  les  sommations  pourront 
être  valablement  signifiées  au  domicile  de  ces  avoués? 

Si  les  avoués  se  rendent  volontairement  dans  le  cabinet  du  juge  au  mo- 
ment où  sera  rédigée  la  constatation  qu'il  n'y  a  pas  eu  règlement  amiable, 
et  déclarent  avoir  mandat  de  recevoir  la  sommation  qui  doit  être  adressée 
Ji  leur  client,  le  juge  pourra  sans  doute  recevoir  cette  déclaration,  mais  il 
est  difficile  de  prévoir  qu'il  en  sera  ainsi ,  et,  tant  que  durera  la  tentative, 
les  avoués  n'auront  pas  qualité  comme  simples  mandataires  ordinaires  de  se 
constituer  pour  une  procédure  qui  n'existe  pas  encore.  Quant  au  créancier 
qui  a  poursuivi  la  saisie ,  ia  sommation  qui  le  concerne  sera  valablement 
faite  au  domicile  de  son  avoué  qui  a  requis  l'adjudication. 

2554.  —  La  sommation  destinée  au  vendeur  serait-elle  régulièrement 
signifiée  au  domicile  élu  dans  l'inscription  prise  d'office  par  le  conservateur 
des  hypothèques,  lors  de  la  transcription  du  contrat  de  vente  ? 

Déjà,  en  1842  (Q.  2553 1er),  j'avais  reconnu  avec  les  Cours  de  Paris,  31  mai 
1813  [J.Av.,  1. 17,  p.  240,  et  J.  P., 3°  édit.,  1. 11,  p.  431),  Rennes,  24  juin 
i823,  que  l'élection  de  domicile  faite  d'office  par  le  conservateur  des  hypo» 
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thèques  ne  pouvait  pas  engager  le  vendeur,  et  qu'en  pareil  cas  la  somma- 
tion de  produire  devait  être  notifiée  au  domicile  réel. 

La  loi  nouvelle  s'explique  catégoriquement  à  ce  sujet,  elle  veut  que  la 
sommation  soit  adressée  au  vendeur  à  son  domicile  réel  situé  en  France ,  à 
défaut  de  domicile  élu  par  lui,  ou  de  constitution  d'avoué.  Il  faut  donc  que 
le  domicile  ait  été  élu  par  le  vendeur,  et  non  par  un  tiers  sans  son  assenti- 
ment, pour  que  ce  domicile  élu  puisse  être  pris  en  considération.  La  règle 
I  posée  dans  l'art.  753  n'est  que  la  répétition  de  celle  déjà  écrite  dans  l'art. 
092,  et  que  le  rapport  justifie  en  ces  termes  : 

«  Mais  le  vendeur  peut  n'avoir  pas  de  domicile  élu  dans  son  inscription, 
«  à  moins  qu'il  ne  l'ait  renouvelée.  Sa  première  inscription  n'est  pas  en 
«  général  prise  par  lui,  mais  d'effice  par  le  conservateur,  lors  de  la  trans- 
«  cription  de  la  vente.  Ce  conservateur  peut  ne  pas  trouver  dans  l'acte  de 
«  vente,  surtout  s'il  est  sous  seing  privé,  les  éléments  d'une  élection  de 
«  domicile  dans  l'arrondissement  du  bureau  ;  il  n'a  pas  d'ailleurs  qualité 
«  pour  élire  domicile  au  nom  du  vendeur.  Aussi,  dans  le  cas  des  sommations 
«  de  produire  à  l'ordre,  des  arrêts  ont  décidé  que  la  sommation  au  vendeur 
«  devait  être  faite  à  son  domicile  réel.  Votre  commission  a  voulu  trancher 
«  irrévocablement  la  difficulté  pour  les  deux  cas  des  articles  692  et  753,  et 
«  donner  une  garantie  de  plus  au  droit  si  respectable  du  vendeur,  pourvu 
«  que  son  domicile  soit  situé  dans  la  France  continentale.  Celui  qui  habite 
«  aux  colonies  ou  à  l'étranger  doit  avoir  son  mandataire  en  France.  Le- 
«  conseil  d'Etat  a  adopté  cet  amendement.  » 

2551  bis.-£a  sommation  de  produire  est-elle  soumise  aux  formes  ordi- 
naires des  ajournements  ? 

Cet  acte  est  soumis  aux  règles  générales  des  exploits  ou  des  significations- 
d'avoué  à  avoué,  suivant  que  la  sommation  est  faite  au  domicile  élu  ou  cher 
l'avoue  déjà  constitué,  mais  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  qu'il  faut  suivre 
absolument  les  formes  des  ajournements.  Il  y  a  lieu  d'adopter  les  tempéra- 
ments compatibles  avec  la  spécialité  de  la  procédure.  Ainsi  il  faut  conclure, 
avec  la  Cour  de  Grenoble,  6  août  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  265,  et  J.  P.,  3« 
éd.,  t.  17,  p.  557),  que  le  même  avoué  peut  représenter  plusieurs  parties,, 
bien  qu'elles  aient  des  intérêts  opposés.  Il  ne  saurait  d'ailleurs  en  être  au- 
trement dans  une  matière  où  le  nombre  des  parties  excède  souvent  celui  des 
avoués  qui  occupent  devant  la  plupart  des  tribunaux;  avec  la  Cour  de 
Montpellier,  4  déc.  1832  (J.  Av.,  t.  45,  p.  471,  et  J.  P.,  3°  éd.,  t. 
24,  p.  164),  que  la  sommation  faite  par  des  cohéritiers,  qui  ont  pris- 
inscription  en  commun  pour  une  créance  indivise,  à  d'autres  cohéritiers 
qui  ont  aussi  en  commun  eru  domicile  chez  un  avoué,  est  valable  et  i*m- 
phl  les  conditions  prescrites  par  l'art.  753,  bien  que  ces  derniers  n'y  soient 
pas  individuellement  dénommés.  Il  suffit  en  effet  qu'ils  soient  clairement 
désignes,  et  que  d'ailleurs  la  sommation  ait  été  régulièrement  faite  au  do- 
micile indiqué  par  la  loi.  Voy.  le  développement  de  mon  opinion,  Q.  282. 

bi  1  on  allègue  que  le  créancier  a  changé  de  domicile  ou  perdu  la  qua- 
lité en  vertu  de  laquelle  il  avait  pris  inscription,  ce  n'est  pas  encore  une 
raison  pour  annuler  de  plein  droit  la  sommation  de  produire  :  mais  il  faut 
vi.  fi 
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se  demander  si,  dans  le  bordereau  d'inscription,  il  avait  élé  tenu  compte  de 
ce  changement.  En  cas  d'allirmalive,  c'est  évidemment  au  nouveau  domi- 
cile indiqué  que  la  sommation  doit  être  l'aile,  comme  l'ont  décidé  les  Cours 
de  Etonnes,  les  25  mai  1822  (J .  Av.,  t.  21),  p.  :$1),  et  21  juin  1823  ,  et  d« 
Cass.,  les  21  déc.  1824  (J.  Av.,  t.  29,  p.  31,  cl  J.  P.,  3»  éd.,  t.  18,  p.  I2i.ii, 
el2juiul831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  4î)2,  et  J.P.,'Se  édit.,  t.  23,  p,  1646);  mais, 
dans  le  cas  contraire,  il  est  certain  que  l'on  ne  peut  imputer  au  poursuivant 
une  négligence  qui  est  le  fait  du  créancier  seul  et  qu'il  lui  était  si  facile 
d'éviter.  D'ailleurs,  le  but  que  se  propose  la  loi  serait  manqué,  si  l'on  obli- 
geait la  partie  qui  suit  l'ordre  à  s'informer  de  tous  les  changements  qui  ont 
pu  survenir  dans  la  situation  et  dans  les  droits  de  toutes  les  autres  parties. 
La  question  a  élé  résolue  en  ce  sens,  bien  que  dans  des  espèces  diverses, 
par  les  Cours  de  Bruxelles,  6  fév.  1810  [J.  Av.,  t.  17,  p.  1(J4,  et  J.  P.,  3e 
édit.,  t.  8,  p.  85);  de  Colmar,  13  mars  1817  (J.  Av.,  t.  17,  p.  321),  et  de 
Paris,  15  mars  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  422). 

Est  valable  la  sommation  de  produire  à  un  ordre  signifiée  au  domicile  élu 

par  le  créancier  dans  son  inscription ,  lors  même  que  ce  créancier  serait 

.  décédé,  et  que  ce  fait  eût  été  déclaré  à  l'huissier  au  moment  où  il  voulait 

faire  la  remise  de  la  copie  de  son  exploit,  Cass.,  14  fév.  1843  [J.  Av..  t.  64, 

p.  357.) 

Cette  sommation  doit,  au  surplus,  comme  le  porte  le  rapport  de  M.  Riche, 
indiquer  les  biens  saisis  afin  de  dispenser  les  créanciers  qui  veulent  en 
comparer  la  désignation  à  celle  de  leur  inscription,  de  faire  rechercher  au 
greffe  ces  détails,  sur  la  réquisition  d'ouverture,  qui  ne  sera  point  signi- 
fiée désormais. 

On  a  objecté  contre  mes  solutions  que  la  sommation  de  produire  devait, 
dans  tous  les  cas,  être  signifiée  dans  la  forme  des  ajournements.  D'abord, 
a-t-on  dit,  cela  est  incontestable  si  la  sommation  est  signifiée  au  do- 
micile élu  dans  l'inscription  :  car  la  loi  n'ayant  pas  tracé  de  forme  par- 
ticulière, il  faut  bien  appliquer  la  règle  générale.  Ensuite,  il  en  doit 
être  de  même,  si  la  sommation  est  remise  au  domicile  d'un  avoué  con- 
stitué, ce  n'est  pas  le  cas  de  recourir  à  un  acte  d'avoué  à  avoué.  En  effet,  si 
un  simple  acte  de  palais  eût  été  suffisant,  la  loi  n'eût  pas  manqué  de  le  dire; 
car  c'est  une  forme  exceptionnelle.  Puis  un  acte  aussi  important  que  l'est 
*ne  sommation  de  produire  à  un  ordre,  acte  d'où  peut  dépendre  le  sort 
d'une  créance  hypothécaire  considérable,  et  qui,  d'après  la  loi  nouvelle,  fait 
lourir  un  délai  fatal  de  déchéance,  ne  saurait  revêtir  les  formes  fugitives 
d'un  acte  d'avoué  à  avoué,  qui,  dans  la  pratique,  est  porté  par  le  dernier 
clerc  de  l'huissier  audiencier,  et  souvent  déposé  sur  le  bureau  des  clercs  de 
l'avoué.  Si  la  question  a  pu  être  envisagée  autrement  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne loi,  il  faut  lui  donner  une  solution  contraire  sous  la  loi  nouvelle 
à  cause  de  la  déchéance  qu'elle  prononce  contre  le  créancier  non  pro- 
duisant. # 

Ces  considérations  ne  me  louchent  pas. 

Une  signification  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  par  les  soins  d'un  huis- 
sier audiencier  commis,  offre,  sans  contredit,  autant  de  garanties  qu'un  ex- 
ploit à  domicile;  l'avoué  constitué  oui  reçoit  un  tel  acte  sait  bien  quelle 
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est  son  importance,  et  ce  qu'il  doit  faire  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  son 
client. 

«551  ter.  —  En  combien  de  copies  la  sommation  doit-elle  être  notifiée 
lorsqu'elle  ne  concerne  pas  un  créancier  unique  ? 

Par  un  jugement  du  20  avril  1854  (  J.  Av.,  t.  79,  p.  421,  art.  1857),  le 
tribunal  civil  d'Alger  a  décidé  que  la  sommation  de  produire  dans  un  ordre 
ne  doit  être  notifiée  qu'en  une  seule  copie  au  créancier  qui  possède  plusieurs 
inscriptions  hypothécaires  sur  l'immeuble  vendu,  au  créancier  qui  a  subrogé 
un  tiers  dans  le  bénéfice  de  tout  ou  partie  de  son  inscription,  si  le  subrogé 
n  a  pas  requis  inscription  en  son  nom  personnel,  aux  béritiers  ducréancier 
hypothécaire,  sans  qu'il  faille  d'ailleurs  prendre  en  considération  la  possibi- 
lité des  homonymies  ou  des  erreurs  contenues  dans  la  désignation  des 
créanciers. 

Posée  ainsi  d'une  manière  absolue,  cette  règle  me  paraît  inacceptable. 

Sans  doute,  en  principe,  une  notification  ne  doit  passer  en  taxe  qu'au- 
tant que  sa  nécessité  est  démontrée,  mais  les  circonstances  de  fait  doivent 
exercer  une  grande  influence  sur  la  solution.  Toutes  les  fois  que  la  prudence 
conseille  une  double  ou  une  triple  notification,  il  ne  faut  pas  qu'un  avoué 
recule  devant  la  crainte  d'exposer  des  frais  fruslratoires.  Il  vaut  mieux  pé- 
cher par  un  excès  de  notifications  que  par  une  réserve  de  nature  à  rendre 
irregulière  la  procédure  si  longue  et  si  coûteuse  des  ordres.  Dans  mon 
Form.  de  Proc,  t.  2,  p.  253,  notes  1  et  suiv.,  je  n'ai  examiné  que  quelques 
cas  relatifs  à  la  signification  des  sommations  de  produire,  mais  des  règles 
analogues  doivent  s'appliquer  à  tous  les  actes  destinés  à  protéger  les  inté* 
rets  des  créanciers  inscrits  dans  la  discussion  du  prix  des  immeubles  qui 
sont  leur  gage.  Ainsi  sous  la  formule  de  la  sommation  de  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges  d'une  saisie  immobilière  (t.  2,  p.  46  et  47, 
n.  1  el  suiv.),  j'ai  résolu  plusieurs  questions,  et  ces  solutions  peuvent  irès- 
bien  être  adaptées  aux  diverses  hypothèses  dont  s'occupe  le  jugement  qu'on 
vient  de  lire.  Je  ne  pense  pas,  par  exemple,  qu'il  soit  exact  de  dire  qu'un 
créancier,  qui  a  plusieurs  inscriptions  sur  le  même  immeuble,  ne  doit  rece- 
voir qu'une  seule  sommation  de  produire.  Oui,  une  seule  sommation  suffira, 
si  toutes  les  inscriptions  indiquent  le  même  domicile  élu  et  ne  laissent  aucun 
-ioute  sur  l'identité  du  créancier;  non,  dans  le  cas  contraire.  Il  est  encore 
évident  que,  si  le  créancier  subrogé  a  requis  inscription  en  son  nom,  c'est 
au  domicile  par  lui  élu  que  la  copie  de  la  sommation  sera  remise  ;  mais, 
même  dans  le  cas  où  n'usant  pas  d'une  faculté  que  la  loi  lui  donne,  il  ne 
révélerait  son  existence   à  l'adjudicataire  et  au  poursuivant  que  par  une 
simple  mention  consignée  en  marge  de  l'inscription  de  son  cédant,  je  trou- 
verais bien  rigoureuse  la  décision   qui  déclarerait  frustratoire  l'une    des 
deux  copies  remises  au  domicile  élu,  l'une  pour  le  cédant,  l'autre  pour  le 
concessionnaire.  Il  me  paraît  aussi  qu'on  ne  saurait  reprocher  à  un  avoué 
d'avoir  fait  remettre  la  sommation  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  cohéri- 
tiers entre  lesquels  se  divise  la  créance,  bien  que  je  n'aille  pas  jusqu'à  pré- 
tendre que  la  sommation  serait  nulle,  si  elle  n'avait  été  notifiée  qu'en  une 
seule  copie  au  nom  du  créancier  auteur  commun. 

6. 
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L'homonymie,  les  chances  d'erreurs  doivent  être  prises  en  considération, 
car  elles  peuvent  motiver  et  rendre  indispensable  la  pluralité  des  copies.  Je 
ne  puis,  en  aucune  façon,  admettre  avec  le  tribunal  d'Alger  qu'un  avis  par  . 
lettre  soit  l'équipollcnt  d'un  acte  extrajudiciaire.  Si  l'on  suivait  cette  opinion, 
on  arriverait  à  d'étranges  résultats.  La  loi  se  montre  bien  éloignée  d'une 
telle  facilité,  puisqu'elle  veut  qu'un  huissier  soit  commis  par  le  juge,  a(in  de 
notifier  la  sommation  dont  il  s'agit.  (Voy.  aussi  Q.  348  bit.)  En  général,  la 
pluralité  des  copies  doit  être  recommandée  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  intérêts 
distincts  et  divisibles,  parce  que  ce  n'est  pas  à  l'avoué  que  la  sommation  est 
destinée,  mais  bien  au  client  qui  doit  pouvoir  recevoir  la  copie  et  adresser 
lesinstructions  en  conséquence  à  son  mandataire. 

On  trouve  dans  notre  article  un  argument  en  faveur  de  cette  opinion.  Il 
y  est  dit,  en  effet,  que  si  un  avoué  représente  plusieurs  adjudicataires,  une 
seule  dénonciation  de  la  sommation  suffit  ;  la  même  disposition  n'étant  pas 
répétée  pour  les  créanciers,  il  faut  en  conclure  que  la  solution  doit  être  dif- 
férente, et  comme  la  déchéance  est  encourue,  faute  de  production,  il  est 
rationnel  de  se  montrer  exigeant,  afin  que  chaque  créancier  soit  régulière- 
ment sommé. 

25.ï4  quater.  —  Quelle  sera  la  conséquence  de  l'omission  de  l'avertisse' 
ment  qu'à  défaut  de  produire  dans  les  quarante  jours,  le  créancier  sera 
déchu  ? 

Dans  une  procédure  aussi  rigoureuse,  et  quand  il  s'agit  d'opposer  une 
déchéance  insurmontable  à  l'exercice  de  droits  très-légitimes,  je  n'hésite 
pas  à  penser  que  la  peine  portée  par  l'art.  755  ne  serait  pas  applicable  au 
créancier  qui  représenterait  la  copie  d  une  sommation  où  manquerait  l'aver- 
tissement prescrit  par  l'art.  753.  Il  importe,  en  effet,  de  ne  pas  perdre  de 
vue  qu'en  prévision  de  la  déchéance  qu'il  voulait  édicter,  le  législateur  a  pris 
des  précautions  afin  que  les  créanciers  n'eussent  aucune  excuse.  Ils  reçoivent, 
par  le  ministère  d'un  huissier  commis,  une  sommation  d'avoir  à  produire. 
Celte  sommation  fait  aussi  courir  le  délai  de  la  déchéance  :  mais  à  quelle  con- 
dition ?  Pourvu  qu'elle  soit  notifiée  suivant  les  prescriptions  indiquées, 
c'est-à-dire  qu'elle  contienne  l'avertissement  que,  faute  de  produire  dans  les 
quarante  jours,  le  créancier  sera  déchu.  C'est  en  vain  qu'on  prétendrait  que  nul 
n'est  censé  ignorer  la  loi  et  que  le  créancier  sommé  de  produire  et  qui  ne 
le  fait  pas  dans  le  délai  qui  lui  est  accordé,  est  déchu;  on  répondrait  que  la 
déchéance  est  attachée  à  l'expiration  du  délai  couru  à  partir  d'un  acte  qui 
doit  contenir  des  énonciations  précises  et  un  avertissement  spécial  ;  que 
l'avertissement  n'ayant  pas  été  donné,  la  déchéance  n'a  pu  être  encourue. 

C'est  en  ce  sens  d'ailleurs  que  la  jurisprudence  a  décidé  non  pas  dans 
l'espèce  dont  je  m'occupe,  mais  à  l'occasion  d'une  position  juridique  qui  offre 
avec  celle-ci  la  plus  grande  analogie.  L'art.  692  exige  que  la  sommation 
destinée  au  précédent  vendeur  contienne  un  avertissement  spécial  au  sujet 
de  la  déchéance  que  le  fait  seul  de  l'adjudication  (art.  717)  entraîne  centre 
lui  en  ce  qui  concerne  l'action  résolutoire.  Or,  le  tribunal  civil  de  Bazas  a 
déclaré,  le  8  janvier  1850  (J.  Av..  t.  75,  p.  315,  art.  889),  que  l'action  ré 
solutoire  Douvait  être  exercée  par  le  vendeur  après  l'adjudication,  '.Drsque  la 


De  l'ordre. —Art.  753. — Q.  2554  quinquies.  85 

sommation  à  lui  notifiée  ne  renfermait  pas  l'avertissement  exigé  par  l'art. 
692.  (Voy.  Q.  2-422  novies.)  Dans  les  observations  qui  suivent  ce  juge- 
ment, je  crois  avoir  démontré  que  cette  solution  était  celle  qu'avait  pré- 
vue le  législateur;  les  motifs  qui  l'ont  inspirée  conservent  toute  leur  force 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  production  à  l'ordre.  Voy.  néanmoins  en  sens 
contraire,  M.  Bressolles,  p.  48,  n.  33.  Alors  le  poursuivant  supporterait  les 
frais  et  les  intérêts  occasionnés  par  la  régularisation  de  la  procédure,  comme 
l'a  décidé  la  Cour  de  Rennes,  le  5  août  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  395,  art. 
1583),  dans  une  espèce  où  le  créancier  avait  été  omis  et  n'avait  reçu  aucune 
sommation. 

2554  quinquies.  —  Que  doivent  faire,  pour  mettre  leur  responsabilité 
à  couvert,  les  officiers  ministériels,  notaires,  avoués,  huissiers  dans  l'élude 
desquels  domicile  a  été  élu,  et  qui  reçoivent  la  sommation  de  produire  dans 
un  ordre? 

La  sommation  de  produire  dans  l'ordre  doit  être  notifiée  au  domicile  élu 
dans  les  inscriptions. 

Quand  ce  domicile  est  l'étude  d'un  avoué,  et  que  cet  avoué  a  cessé  ses 
fonctions,  c'est  l'étude  de  son  successeur  qui  continue  d'être  le  domicile  élu, 
et  c'est  dans  cette  élude  que  la  signification  doit  être  faite.  La  Cour  impé- 
riale de  Grenoble  l'a  ainsi  décidé  avec  raison,  le  9  mars  1853,  dans  une 
espèce  où  l'élection  du  domicile,  était  conçue  en  ces  termes  :  «  Avec  élection 
chez  Me...,  avoué ,  habitant  à.,.  »,  dans  une  inscription  :  «  En  la  personne 
et  étude  de  Me...  »,  dans  l'autre.  La  Cour  a  pensé  que,  lorsque  dans  l'in- 
scription, il  y  a  plutôt  désignation  d'un  domicile  que  d'une  personne  spé- 
ciale, il  suffit  que  les  significations  soient  faites  à  ce  domicile  ;  que  ce  n'est 
que  dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  eu  mandat  particulier,  tenant  uni- 
quement à  la  personne,  qu'on  pourrait  critiquer  les  significations  qui  ne  se- 
raient pas  faites  à  cette  personne  elle-même  ou  à  celle  qui  la  remplace  léga- 
lement, en  cas  d'absence  ou  de  décès;  que  les  expressions  rappelées  indiquent 
que  le  créancier  a  eu  en  vue  plutôt  les  fonctions  de  l'avoué  et  le  lieu  où  ces 
fonctions  étaient  exercées  que  la  personne  de  l'avoué  lui-même;  que  l'étude 
du  successeur  de  cet  avoué  était  donc  le  véritable  domicile  où  les  copies 
avaient  été  régulièrement  notifiées  (Voy.  Q.  365  ter).  —  L'obligation  d'élire 
un  domicile  dans  l'arrondissement  où  se  trouve  l'immeuble  hypothéqué  met 
le  créancier  dans  la  nécessité  de  s'enquérir  au  préalable  du  consentement 
de  la  personne  chez  laquelle  il  fait  élection  de  domicile.  Les  notaires,  avoués, 
huissiers,  chez  lesquels  cette  élection  est  ordinairement  faite,  ont,  depuis 
quîlque  temps,  contracté  l'habitude  de  refuser  les  copies  qui  leur  sont  signi- 
fiées, sans  qu'on  ail  obtenu  leur  consentement.  Lorsque  l'huissier  se  présente, 
ils  lui  déclarent  n'avoir  reçu  aucun  mandat,  ni  vouloir  en  accepter  aucun, 
désirant  ne  retenir  à  aucun  titre  une  copie  qui  pourrait  les  rendre  respon- 
sables des  suites  des  forclusions  encourues.  On  ne  saurait  blâmer  cette  con- 
duite quand  on  voit  la  Cour  de  cassation  décider,  le  18  février  1851  (J.  Av., 
t.  76,  p,  560,  art.  1167),  qu'en  pareil  cas,  l'avoué  qui  a  reçu  la  sommation 
de  produire,  notifiée  dans  son  étude,  pour  un  créancier  qui  ne  lui  a  jamais 
donné  avis  de  l'élection  du  domicile,  est  responsable  du  défaut  de  produc- 
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lion,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  a  refusé  le  mandat  ou  qu'il  a  transmis  la  som- 
mation à  la  partie  :  la  Cour  a  jugé  insuffisante,  pour  décharger  l'avoué, 
sa  déclaration  qu'il  avait  immédiatement  transmis  la  sommation  à  la  partie. 
Les  ofliciers  ministériels  chez  lesquels  une  telle  sommation  est  signifiée 
ont  donc  le  plus  grand  intérêt  à  taire  constater  leur  refus  d'accepter  le 
mandat.  Ce  refus  résultera-t-il  suffisamment  des  protestations  catégoriques 
insérées  dans  l'exploit  de  l'huissier,  si  l'officier  ministériel  conserve  la 
«opie  signifiée  V  Comment  devra  se  comporter  l'huissier  en  pareille  circon- 
stance ?  Après  avoir  constaté  le  refus  de  recevoir  la  copie,  devra  t-il  s'a- 
dresser au  maire  ou  bien  ne  pourra-t-il  remettre  valablement  la  copie  au 
magistrat  munici  al  qu'après  s'être  préalablement  adressé  à  un  voisin,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'art.  G8,  C.  P.  C.  ?  Le  tribunal  civil  de 
la  Seine  a  statué  sur  cette  difficulté  le  2  août  1854,  il  a  décidé  que  :  1°  la 
personne,  objet  d'un  exploit,  n'a  pas  le  droit  de  refuser  la  copie  de  cet  ex- 
ploit ;  2°  en  supposant  que  le  relus  puisse  être  assimilé  à  l'absence  de  la 
partie,  de  ses  parents  ou  serviteurs,  l'huissier  doit  s'adresser  au  voisin  ; 
3°  enlin,  la  copie  ne  peut  être  utilement  remise  au  maire  qu'autant  qu'il  est 
établi  dans  l'exploit  qu'aucun  voisin  ne  s'est  rencontré  qui  voulût  s'en  char 
ger  Les  deux  dernières  solutions  me  paraissent  irréprochables.  Les  règlei 
prescrites  pour  la  signification  des  exploits  doivent  en  effet  être  suivies, 
quand  la  signification  est  faite  au  domicile  réel  comme  au  domicile  élu 
(Voy.  Q.  366).  En  est-il  de  même  de  la  première?  Quand  un  exploit  est  no- 
tifié au  domicile  réel,  et  que  l'huissier  parle  à  l'une  des  personnes  ayant 
capacité  pour  le  recevoir,  il  est  incontestable  que  le  refus  de  cette  per. 
sonne  ne  peut  mettre  obstacle  à  l'accomplissement  du  mandat  de  l'huissier, 
puisque  la  loi  (art.  68)  ne  prévoit  que  le  cas  d'absence.  Mais  ne  peut-on 
pas  dire  qu'autre  chose  est  une  signification  à  domicile  réel,  et  autre  chose 
une  signification  à  domicile  élu?  Dans  ce  dernier  cas,  la  personne,  à  l'insu 
de  laquelle  élection  a  été  faite  dans  son  domicile,  n'est  nullement  tenue 
par  la  loi  de  souffrir  la  remise  d'une  copie  qui  ne  la  concerne  pas. — L'ac- 
ceptation de  cette  copie,  même  sous  toutes  réserves,  et  notamment  de  ne 
faire  aucune  démarche  pour  avertir  le  créancier  sommé,  ne  pourrait-elle 
pas  être  considérée  comme  engageant  la  responsabilité  de  l'avoué?  Tant 
que  la  question  ne  sera  pas  formellement  tranchée  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive, je  conseillerai  d'opposer  un  refus  péremploire.  —  L'huissier  prendra 
ce  refus  comme  l'équivalent  de  l'absence  de  la  partie  ;  il  s'adressera  au 
voisin  et  puis  au  maire.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  dit  que  l'obligation  de  re- 
mettre la  copie  n'emporte  pas  celle  de  la  faire  agréer.  A  cela  je  réponds 
qu'on  ne  comprend  pas  l'opération  matérielle  de  la  remise,  sans  qu'il  se 
trouve  une  personne  pour  recevoir  la  copie.  Que  la  remise  soit  valable, 
lorsqu'il  est  constant  que  la  partie,  objet  de  l'exploit,  ou  l'un  de  ses  parents 
ou  serviteurs,  est  là  pour  recueillir  bon  gré,  mal  gré,  la  copie  laissée  au 
domicile  réel  par  l'huissier,  rien  de  plus  logique  ;  mais  la  remise  ne  saurait 
régulièrement  être  effectuée  lorsque  l'huissier,  se  présentant  à  un  domicile 
cltt,  apprend  que  l'élection  n'est  pas  acceptée,  et  qu'à  ce  domicile  élu  il  ne 
rencontre  personne  qui  veuille  se  charger  de  la  copie  pour  ia  transmettre 
à  qui  de  droit. 
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La  Cour  de  Paris  s'est,  il  est  vrai,  montrée  plus  indulgente  que  la  Cour  su- 
prême en  déclarant,  le  18  juin  1855  (J.Av.,  t.  80,  p.  48l,  art.2172),  que  lors- 
qu'un notaire,  dans  l'étude  duquel  un  créancier  avait  élu  domicile  en  prenant 
une  inscription  hypothécaire,  déclare  avoir  confié  à  la  poste  la  sommation  de 
produire  dans  un  ordre  notifiée  au  domicile  élu,  il  ne  suffit  pas  que  ce 
créancier  nie  avoir  reçu  cette  sommation  pour  infirmer  la  déclaration  du 
notaire.  Mais  la  Cour  de  Nancy  a  décidé,  le  22  déc  1853  (Bioche,  Journ. 
1854,  p.  121,  art.  5617),  que  lorsque,  par  l'acte  de  prêt  et  par  l'inscription  hy- 
pothécaire, le  créancier  a  fait  élection  de  domicile  en  l'étude  du  notaire,  le 
successeur  de  ce  notaire,  qui  a  reçu  copie  d'une  sommation  de  produire  à  un 
ordre,  doit  transmettre  celte  copie  au  créancier  inscrit,  à  peine  d'être  res- 
ponsable de  la  perte  de  la  créance,  faute  de  production  à  l'ordre,  et  que  le 
titulaire  actuel  ne  satisfait  pas  à  ses  obligations  en  remettant  la  copie  au 
frère  du  créancier. 

En  résumé,  il  faut  admettre  que,  si  un  notaire,  un  avoué,  un  huissier  sont 
rigoureusement  tenus  de  justifier  de  leurs  diligences  lorsqu'ils  ont  accepté 
le  mandat  qu'implique  l'élection  de  domicile  dans  leur  étude  ;  que,  si  le  suc- 
cesseur hérite,  pour  ainsi  dire,'  de  l'obligation  contractée  sous  ce  rapport 
par  le  précédent  titulaire,  il  en  est  autrement  lorsque  l'élection  de  domicile 
est  ignorée  de  l'officier  ministériel  et  ne  lui  est  révélée  que  par  la  notifica- 
tion de  l'acte  faite  en  vertu  de  cette  élection.  Alors  il  est  prudent  de  refu- 
ser l'acte  signifié.  Mon  honorable  confrère,  M.  Eugène  Hennequin,  rédac- 
teur en  chef  du  Journal  du  Notariat,  examine,  dans  les  n's  1069  et  1070 
(4  et  8  août  1855),  les  positions  diverses  où  la  difliculté  peut  se  présenter.  Il 
pense,  ce  que  je  considère  comme  incontestable,  que  la  responsabilité  est 
engagée  toutes  les  fois  que  l'acceptation  du  mandat  est  établie,  soit  parce 
que  l'acte  contenant  élection  de  domicile  a  été  reçu  par  le  notaire  lui- 
même,  soit  parce  que  ce  notaire  a  pris  une  inscription  au  nom  du  créan- 
cier, en  faisant  élection  de  domicile  en  son  élude.  Il  partage  mon  opinion 
en  admettant  que  la  responsabilité  s'étend  au  successeur  du  titulaire,  ainsi 
engagé,  même  lorsque  ce  successeur  n'a  été  nommé  que  par  suite  de  la  des- 
titution de  son  prédécesseur.  Passant  à  l'examen  du  cas  où  l'élection  a  été 
faite  sans  la  participation  de  l'officier  ministériel,  M.  Hennequin  décide  que 
l'acceptation  de  la  copie  signifiée  avec  ou  sans  réserves  ne  doit  pas  être 
réputée  comme  une  acceptation  de  mandat,  le  notaire  ou  l'avoué  subissant, 
en  pareil  cas,  un  fait  qu'ils  n'ont  pas  provoqué  et  auquel  ils  veulent  de- 
meurer étrangers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  notification  au  domicile  élu  étant  prouvée  par  l'ori- 
ginal de  l'exploit,  comment  l'officier  ministériel  justifiera-t-il  qu'il  a  fait  par- 
venir la  copie  à  sa  destination?  On  conçoit  que  cette  justification  doit  être 
plus  ou  moins  étroite,  suivant  que  le  mandat  a  été  accepté  ou  subi.  Dans 
le  premier  cas,  une  simple  allégation  serait  insuffisante;  le  meilleur  moyen 
est  de  confier  la  copie  à  la  poste  par  une  lettre  chargée;  le  talon  du  char- 
gement servira  alors  de  pièce  justificative.  Dans  le  second  cas,  l'affirmation 
devra  suffire,  comme  le  juge  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ci-dessus.  En  aucun 
cas,  on  ne  saurait  faire  un  grief  au  notaire  ou  à  l'avoué  de  ne  pas  avoir  tenu 
compte  d'un  changement  de  domicile  mie  la  Dartie  lui  aurait  laissé  ignorer» 
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MM.  Grosse  et  Hameau,  t.  2,  p.  45  et  suiv.,  n°'  342  et  343,  donnent  aux 
officiers  ministériels,  pour  le  cas  qui  précède,  des  conseils  qui  viennent  à 
l'appui  de  mon  opinion. 

2."i5  8  sexies.  —  Comment  l'ouverture  de  l'ordre  doit-elle  être  dénoncée  à 
l'avoué  de  l'adjudicataire?  Celte  dénonciation  doit  elle  être  faite  par  l'huis- 
sier commis?  L'original  doit-il  en  être  remis  au  juge-commissaire? 

«  L'ouverture  de  l'ordre,  dit  le  rapport  de  M.  Riche,  sera  dénoncée  à  l'adju- 
dicataire. Votre  commission  a  proposé,  et  le  conseil  d'Etat  a  admis  le  mode 
le  plus  économique  de  dénonciation  à  l'avoué,  une  seule  copie  à  chaque 
avoué  pour  tous  les  adjudicataires  qu'il  représenterait.  L'utilité  d'avertir 
l'adjudicataire,  de  l'ouverture  de  l'ordre,  s'explique  par  l'intérêt  qu'il  a  à 
pressentir  le  moment  de  la  délivrance  des  bordereaux  ou  de  la  consignation 
exigée  par  le  cahier  des  charges,  par  le  droit  qui  peut  appartenir  à  l'acqué- 
reur de  se  faire  colloquer  pour  les  frais  de  purge.  » 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue(Voy.  Q  2553  ter)  que  l'adjudicataire,  qui  n'est 
pas  créancier  inscrit,  n'a  pas  dans  l'ordre  un  intérêt  de  même  nature  que 
■celui  des  créanciers  inscrits.  Ceux-ci  produisent  pour  se  partager  le  prix  dû 
par  l'adjudicataire;  ce  dernier  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acquéreur  qui  a  le 
droit  de  se  faire  colloquer  pour  les  frais  de  purge,  produire  aussi  à  cet  effet  ; 
son  droit,  sous  ce  rapport,  se  rapproche  de  celui  des  créanciers  ;  mais  comme 
cette  collocalion  est  privilégiée  (art.  774),  elle  n'offre  aucune  éventualité 
douteuse.  L'adjudicataire  a  pour  intérêt  capital  de  veiller,  afin  que  l'ordre  soit 
régulièrement  fait,  qu'il  ne  porte  que  sur  les  sommes  dont  il  est  débiteur, 
et  qu'en  vertu  du  règlement  déiinith  on  ne  modifie  pas  les  conditions  qui 
lui  ont  été  faites  par  le  cahier  des  charges  ou  le  contrat  de  vente  ;  mais  cet 
intérêt  est  assez  grave  pour  que  le  seul  acte  qui  appelle  l'adjudicataire  à 
l'ordre  lui  soit  notifié  avec  toutes  les  garanties  voulues  par  la  loi. 

En  prescrivant  que  la  dénonciation  à  faire  à  l'adjudicataire  serait  notifiée 
en  même  temps  que  la  sommation,  la  loi  a  suffisamment  indiqué  que  l'huis- 
sier coiqmis  pour  cette  dernière  serait  chargé  de  la  première.  J'estime,  en 
conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  deux  actes  sans 
néanmoins  aller  jusqu'à  soutenir  que  la  dénonciation  faite  par  un  huissier 
non  commis  est  nulle,  alors  qu'il  est  constant  qu'elle  est  parvenue  à  sa  des- 
tination, et  que  l'adjudicataire  n'articule  pas  qu'elle  ne  lui  ait  pas  été  remise. 
M.  Bressolles,  n°  32,  se  prononce  dans  le  même  sens,  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  p.  27  et  28,  n°  324,  sont  d'un  autre  avis.  Dans  la  formule  de 
dénonciation  qu'ils  donnent,  ils  supposent  que  la  dénonciation  est  posté- 
rieure aux  sommations  et  qu'il  n'est  pas  besoin  qu'elle  soit  faite  par  huissier 
commis. 

La  dénonciation  est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  l'adjudicataire  ayant 
toujours  un  avoué  qui  a  été  constitué,  soit  pour  l'adjudication,  si  la  vente  a 
eu  lieu  à  la  barre  du  tribunal,  soit  pour  les  notifications  tendant  à  la  purge, 
si  la  vente  est  volontaire  ou  a  été  renvoyée  devant  notaire;  mais  il  est 
hors  de  doute  que  si  cet  avoué  avait  cessé  ses  fonctions  sans  être  remplacé 
par  l'adjudicataire,  la  dénonciation  serait  valablement  faite  à  la  personne 
de  l'ad'udicalaire  à  son  domicile  réel  ou  à  son  domicile  élH. 
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Le  dernier  paragraphe  de  notre  article  veut  que,  dans  les  huit  jours  de  la 
Fommation  aux  créanciers  inscrits,  le  poursuivant  en  remette  l'original  au 
juge-commissaire  qui  en  fait  mention  sur  le  procès-verbal.  La  même  for- 
malité doit-elle  être  suivie  pour  la  dénonciation  faite  à  l'adjudicataire?  Au- 
cune difficulté  ne  pourra  se  produire  lorsqu'un  même  original  contiendra 
les  sommations  aux  créanciers  et  la  dénonciaîion  à  l'adjudicataire;  la  ques- 
tion pourra  se  présenter  quand  la  sommation  et  la  dénonciation  auront  été 
faites  par  des  actes  distincts.  «  Pourquoi,  dit  M.  Bressolles,  Joco  citato, 
n'est-il  rien  dit  de  la  dénonciation  à  l'adjudicataire?  Rien  ne  l'explique.  » 

J'estime  qu'en  fait,  dans  la  pratique,  s'établira  promptement  l'usage  de 
remettre  au  juge  l'original  de  la  dénonciation  aussi  bien  que  celui  de  la 
sommation;  mais  je  ne  puis  dissimuler  que  la  loi  étant  muette  sur  ce  point, 
aucun  grief  ne  peut  résulter  d'une  omission  contre  le  poursuivant.  Il  n'y  aura 
pas  de  nullité,  il  n'y  aura  pas  déchéance  de  la  poursuite  (art.  776),  il  suffira 
qu'il  soit  démontré  que  l'adjudicataire  a  été  averti  en  temps  utile,  ce  dont  il 
sera  justifié  par  la  production  de  l'original  de  la  dénonciation.  Il  faut  re- 
marquer d'ailleurs  que  la  remise  de  l'original  de  la  sommation  a  pour  but 
de  faire  connaître  au  juge-commissaire  le  point  de  départ  du  délai  de  qua- 
rante jours,  à  l'expiration  duquel  la  déchéance  est  encourue  pour  tout 
créancier  non  produisant  et  doit  être  immédiatement  et  d'office  constatée 
par  le  juge  sur  le  procès-verbal  (art.  7o5),  tandis  que  la  remise  de  l'original 
de  la  dénonciation  n'a  d'autre  utilité  que  d'établir  que  l'adjudicataire  a  reçu 
l'avertissement  prescrit  par  la  loi.  Il  s'en  faut  donc  de  beaucoup  que  les 
deux  actes  aient  la  même  importance. 

Quand  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  sera  aussi  créancier  inscrit,  il  sera 
inutile  de  lui  dénoncer  l'ouverture  de  l'ordre;  il  suffira  qu'il  reçoive  la 
sommation  de  produire,  l'avertissement  qu'il  recevra  comme  créancier 
dispensera  de  l'avertissement  spécial  comme  adjudicataire;  mais  il  me  pa- 
raît certain  que  la  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  à  l'adjudicataire 
créancier  inscrit  ne  suffirait  pas  pour  le  mettre  en  demeure  de  produire  et 
faire  courir  le  délai  de  la  déchéance.  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  29,  n°  326. 

2551  septies.— F  a-l-il  nullité  su  au  lieu  d'une  simple  dénonciation  de 
Touverturc  de  l'ordre,  le  poursuivant  a  signifié,  par  inadvertance,  à  l'ad- 
judicataire une  sommation  de  produire  ? 

Il  serait  bien  rigoureux,  ce  semble,  d'adopter  l'affirmative.  La  loi,  en  effet, 
n'a  eu  qu'un  but,  avertir  l'adjudicataire  qu'un  ordre  est  ouvert  sur  lui  afin 
qu'il  puisse  agir  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  s'il  y  a  lieu  (V  Q.  25o4sexies). 
Or,  est-ce  que  la  sommation  de  produire,  qui  contient  tous  les  détails  néces- 
saires pour  faire  connaître  l'ouverture  de  l'ordre,  et,  en  outre,  l'injonction  de 
produire,  ne  remplit  pas,  sous  le  premier  rapport,  l'objet  des  prévisions  du 
législateur?  i 

La  sommation  de  produire,  qui  n'est  pas  exigée  et  qui  est  inutile  quand 
il  s'agit  d'un  adjudicataire  sur  saisie  immobilière,  a  même  sa  raison  d'être 
quand  l'ordre  a  été  ouvert  après  tout  autre  mode  de  vente,  puisque  l'acquc- 


00  De  l'ordre.— Art.  753.— Q.  2554  octies. 

reur  doit  produire  et  demander  sa  collocation  pour  les  frais  privilégiés  de 
purge  des  hypothèques  inscrites. 

Je  pense  donc  que  si,  dans  l'espèce  de  la  question  posée,  la  loi  n'est  pas 
exécutée  selon  sa  lettre ,  son  esprit  milite  pour  le  maintien  de  l'acte 
signifié. 

L'adjudicataire,  d'ailleurs,  serait  seul  admis  à  s'en  plaindre,  et  quel  grief 
pourrait-il  articuler?  Qu'on  l'a,  à  tort,  sommé  de  produire;  mais  on  lui  ré- 
pondrait :  Vous  avez  connu  par  la  signilicaiion  l'ouverture  de  l'ordre;  vous 
n'avez  pas  à  produire ,  considérez  donc  comme  surabondante  l'injonction 
faite  à  ce  sujet,  mais  n'en  concluez  pas  que  vous  n'avez  pas  connu  suffisam- 
ment l'ouverture  de  l'ordre. 

Dans  tous  les  cas,  l'incident  en  nullité,  s'il  était  soulevé,  devrait  être 
soumis  m  tribunal  suivant  la  procédure  tracée  par  les  contredits  ;  .e  juge- 
commissaire,  armé  <!cs  pouvoirs  que  lui  confère  l'art.  776  (voy.  les  solutions 
sous  cet  article  ,  excéderait  ces  mêmes  pouvoirs  en  prononçant  la  nullité,  soit 
d'office,  soit  sur  la  (Amande  de  l'adjudicataire. 

2554  octies. — Les  sommations  dont  l'original  n'aurait  pas  été  remis 
au  juge-commissaire  dans  la  huitaine  de  leur  signification  seraient-elles,  par 
le  fait  de  celte  omission,  irrégulières  au  point  de  ne  plus  faire  courir  le  délai 
de  la  déchéance? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  32,  n°  330,  considèrent  la  remise  de  l'ori- 
ginal des  sommations  dans  la  huitaine  et  la  mention  de  cette  remise  sur  le 
procès-verbal,  comme  une  formalité  complémentaire  de  la  sommation,  et 
dont  l'inaccomplissement,  s'il  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  sommation, 
pourra  du  moins  paralyser  ses  effeis  quant  à  la  déchéance. 

Une  telle  rigueur  n'est  pas  certainement  entrée  dans  les  prévisions  de  la 
loi.  L'unique  sanction  qui  puisse  être  appliquée  en  cas  d'inobservation  de 
la  disposition  du  dernier  paragraphe  de  notre  article,  c'est  la  déchéance  de 
la  poursuite  prononcée  contre  l'avoué  (art.  776)  sans  autre  influence  sur  la 
procédure.  La  remise  de  l'original  et  la  mention  de  cette  remise  constituent 
des  mesures  d'ordre  ;  mais  elles  n'ont  aucun  effet  rétroactif  sur  le  cours  de 
la  déchéance  qui  est  encourue  par  le  créancier,  lequel  n'a  rien  à  voir,  sous 
ce  rapport,  à  la  régularité  de  la  mention  ou  de  la  remise. 

Mais  je  partage  l'opinion  de  ces  estimables  auteurs  sur  l'intérêt  qu'a  l'avoué 
de  faire  constater  la  remise  dans  le  délai  légal  et  sur  le  mode  de  celle  con- 
statation, à  savoir,  que  l'avoué  poursuivant  se  transportera  au  greffe  avec  les 
originaux  des  sommations  et  que  là,  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  sera  faite 
pai  le  greffier  une  mention  signée  par  le  juge-commissaire,  par  l'avoué  et 
par  le  greffier  (1). 


(i)  On  lira  avec  intérêt  les  observations 
pratiques  de  M.  Lancelin,  ex<raites  du  tra- 
vail qu'il  a  présenté  au  Corps  législatif  : 

«  Suivant  l'art.  753,  C.P.C.,  l'avoué  remet 
la  sommation  et  l'état  des  inscriptions  au 
juge,  qui  îd  fait  mention  sur  le  procès-ver- 
bal. L'art.  754,  après  avoir  dit  que  dans  les 


trente  jours  de  la  sommation  tout  créancier 
est  tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de 
produit  signé  de  sou  avoué  et  contenant  de- 
mande en  collocation,  ajoute  que  le  juge  fait 
mention  de  la  remise  sur  le  procès-verbal. 
Enfin  l'art.  755  porte  :  l'expiration  du  délai 
de  trente  jours  fixé  emporte  de  plein  droit 
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déchéance  contre  les  créanciers  produisants. 
Le  juge  la  constate  immédiatement  et  d  of- 
Jice  sur  le  procès-verbal. 

k  La  rédaction  de  ces  dispositions  laisse  à 
délirer  quelque  chose.  Prises  à  la  lettre,  elles 
auraient  pour  résultat  d'obliger  le  juge  à  res- 
ter en  permanence  au  greffe  pour  y  consta- 
ter les  pièces  remises  et  les  déchéances  en- 
,    rourues. 

«  En  édictant  ces  dispositions,  le  nouveau 
législateur,  nous  le  savons,  ne  s'est  pas  seu- 
lement inspiré  de  l'esprit  du  Code  de  procé- 
dure: il  lui  a  pour  ainsi  dire  emprunté  la 
formule. 

«  Ainsi,  l'art.  660,  relalifà  la  distribution 
par  contribution,  déclare  que  les  créanciers 
opposants  produiront  leurs  titres  es  mains 
du  juge  commis. 

«  L'art.  754,  C.P.C  ,  relatif  à  la  procé- 
dure d'ordre,  après  avoir  énoncé  que  dans  le 
mois  de  la  sommation  chaque  créancier  sera 
tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de  pro- 
duit, ajoute:  le  commissaire  fera  mention  de 
la  remise  sur  son  procès-verbal. 

«  N  ins  ajouterons  que  nonobstant  ces  textes 
précis  il  s'est  introduit  un  usage  jusqu'à  pré- 
sent toléré,  qui  permet  aux  créanciers  de  faire 
les  productions  aux  mains  du  greffier,  et  à  ce 
dernier  d'en  constater  la  remise.  Attaquées 
comnm  irrégulières ,  des  productions  ainsi 
faites  ont  été  maintenues.  Les  Cours  de  Caeu 
•  8  janv.  I8i5),  de  Paris  (17  nov.  1835),  sai- 
sies de  la  question  ont,  par  application  de 
l'art.  1040,  C.P.C,  décidé  que  fait  au  greffe 
le  dépôt  des  productions  est  légalement  opéré 
comme  entre  les  m3ins  du  juge,  et  de  plus 
que  le  greffier  a  compétence  pour  le  consta- 
ter. 

«  Mais  il  suffit  qu'un  texte  puisse  soulever 
des  difficultés  d'interprétation  pour  qu'il  soit 
bon  de  le  réformer  av.int  de  le  convertir  en 
loi. 

«  En  matière  de  faillite,  c'est  le  greffier 
qui  est  nommément  chargé  de  recevoir  les 
pièces  et  d'en  constater  la  remise.  —  L'art 
491,  C  comm.,  est  ainsi  conçu  :  «A  partir 
du  jugemenldéclaratif  de  la  faillite,  les  créan- 
ciers pourront  remettre  au  greffier  leurs 
titres  avec  un  bordereau  indicatif  des  sommes 
par  eux  réclamées.  Le  greffier  deuru  en  te- 
nir état  et  en  donner  récépissé.  » 

«  La  formule  adoptée  par  le  Code  de  com- 
merce nous  paraît  devoir  prévaloir  sur  la 
formule  adoptée  par  le  Code  de  procédure. 

«  Le  juge  ne   peut  pas  recevoir  les  pro- 
ductions, il  ne  peut  pas  en  constater  le  dépôt. 
«  Le  texte  de  la   loi,  s'il  était  maintenu, 
serait  en  contradiction  avec  ce  qui  s'est  fait 
el  se  fera. 

«  Puisqu'il  s'agit  de  réformes,  réformons; 
mais  revenons  surtout  à  la  vérité. 

«  Ainsi,  il  y  aurait  lieu  de  dire,  art.  753  : 
le  poursuivant  remet  l'état  des  inscriptions 


et  l'original  de  la  sommation  au  greffier, 
qui  en  fait  mention  sur  le  procès-verbal. 
Art.  754  :  dans  les  trente  jours  de  cette  som- 
mation tout  créancier  est  tenu  de  produire, 
etc.,  etc..  Le  greffier  fait  mention  de  la 
remise  sur  le  procès  verbal.  Art.  755  :  l'ex- 
piration du»délai  de  trente  jours  emporte  de 
plein  droit  déchéance  contre  le  créancier  non 
produisant.  Le  greffier  la  constate  immé- 
diatement et  d'office  sur  le  procès-verbal. 


«  La  déchéance  est  de  droit  encourue  par 
le  fait  de  l'expiration  du  délai  sans  produc- 
tion. 

«  En  matière  de  contribution,  la  question 
s'est  élevée  de  savoir  si  la  forclusion  édictée 
par  l'art.  660  pouvait  être  prononcée  d'of- 
fice par  le  juge,  ou  si,  au  contraire,  elle  ne 
devait  être  prononcée  que  sur  la  réquisition 
des  parties  intéressées. 

«  C'est  sans  doute  pour  éviter  toute  con- 
troverse à  cet  égard  que  le  législateur,  après 
avoir  dit  quela  déchéance  est  de  droit,  ajoute 
que  le  juge  la  const<ite  d'office. 

«  Mais  quand  le  juge  constatera-t-il  cette 
déchéance?  En  matière  de  distribution  par 
contribution,  c  est  parle  règlement  provisoire 
que  le  juge  déclare  déchus  ou  forclos,  suivant 
l'expression  de  l'art.  660,  non-seulement  les 
créanciers  qui  n'ont  pas  produit,  mais  encore 
ceux  qui  ont  produit  tardivement,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  n'ont  produit  qu'après  le  mois 
de  la  sommation. 

a  L'art.  755  dit  que  le  juge  constate  la 
déchéance  immédiatement.  Or,  comme  le 
juge  a,  d'après  la  loi  nouvelle,  trente  jours 
pour  faire  le  règlement  provisoire,  il  suit  de 
là  que  c'est  nécessairement  avant  ce  règle- 
ment que  la  déchéance  devra  être  constatée. 

«  Il  faudra  donc  que  le  juge  calcule  le 
moment  précis  où  il  ne  sera  pius  permis  de 
produire. 

«  Il  faudra  qu'à  ce  moment  précis  il  se 
trouve  au  greffe. 

«  11  faudra  enfin  qu'il  fasse  un  acte  dis- 
tinct par  lequel  il  déclarera  la  forclusion  ou 
déchéance. 

«  El  d'abord,  n'est-il  pas  à  craindre  que 
quelques  esprits  subi  ils  ne  voient  dans  cette 
constatation  l'accoiuplissi-ment  d'une  forma- 
lité essentielle,  à  partir  de  laquelle  seulement 
la  déchéance  sera  encourue,  et  qu  ils  vien- 
nent soutenir  que  pour  que  la  déchéance 
existe  il  ne  suffit  pas  du  texte  de  la  loi  qui 
la  prononce,  qu  il  faut  encore  le  fait  du  juge 
qui  doit  la  con:tater. 

«  Ce  n'est  point  là  une  hypolhèse  pure- 
ment imaginaire  :  elle  s'est  présentée  en 
matière  de  contribution  (Nancy). 

«  Que  si  contrairement  à  ce  qui  se  prati- 
que au  cas  de  contribution,  le  juge  doit  dé- 
clarer la  déchéance  immédiatement,  il  arri- 
vera ceci,  c'est  que  le  créancier  qui  produira 
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£554  novies.  — L'oriainal  de  la  sommation  de  produire  doit-il  demeu- 
rer annexé  au  procès-verbal  d'ordre? 

La  loi  ne  le  prescrit  pas,  elle  dit  seulement  que  l'original  est  remis  au 
juge  qui  en  fait  mention  sur  le  procès-verbal.  Ainsi,  la  loi  ordonne  une  men- 
tion et  non  une  annexe,  de  même  que  dans  l'art.  754,  elle  dit  que  le  juge 
fait  mention  sur  le  procès-fferbal  de  la  remise  des  productions. 

Il  faut  pourtant  reconnaître  qu'une  annexe  de  l'original  des  sommations 
au  procès-verbal  d'ordre  eût  été  une  mesure  prudente  et  désirable,  car  elle 
eût  assuré  la  conservation  d'un  des  actes  les  plus  importants  de  la  procédure 
d'ordre,  t!e  celui  qui  fait  courir  contre  les  créanciers  un  délai  de  déchéance. 
S'il  est  vrai  que  la  pratique  peut  non  pas  suppléer  à  la  loi,  mais  l'amé- 
liorer, nous  pensons  qu'un  juge-commissaire  soigneux  et  prudent  agira 
sagement  en  ne  se  bornant  pas  à  mentionner  sur  son  procès-verbal  la  som- 
mation de  produire,  mais  en  y  annexant  l'original  lui-même.  Qui  pourrait 
s'en  plaindre  ?  Les  créanciers  ?  mais  cette  mesure  est  conservatrice  de  leurs 
droits.  L'avoué  poursuivant?  mais  elle  le  décharge  d'une  responsabilité. 

Toutefois,  ce  n'est  là  qu'un  conseil  que  nous  donnons  aux  magistrats 
commissaires,  puisque  la  loi  se  borne  à  prescrire  une  simple  mention. 

Art.  754. 

Dans  les  quarante  jours  de  celle  sommation,  tout  créancier  est 
tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de  produit  signé  de  son 
avoué  et  contenant  demande  en  collocalion.  Le  juge  fait  mention 
de  la  remise  sur  le  procès-verbal  (1). 

E.  M.,  p.  31.— Deyill.  et  Car  ,  p.  48,  n°  xiii.-Dall.,  p.  47,  n°  20.— 


après  la  déchéance  prononcée,  et  qui  non- 
obstant ce  pn-leudra  avoir  le  droit  de  pro- 
duire, soil  parce  qu'il  n'a  pas  été  sommé,  soit 
parce  qu'il  ne  l'a  pas  éle  régulièrement,  se 
croira  obligé  de  se  pourvoir  aussitôt  contre 
cet  acte  de  constatation  pour  se  faire  relever 
de  la  déchéance,  et  ce  avant  la  confeciion  du 
règlement  provisoire,  qui  sera  ainsi  relardé 
jusqn  .i  la  décision  sur  I  incident. 

«  Nous  ferons  remarquer  d'ailleurs  que 
lorsqu  il  s'.git  de  la  déchéance  du  droit  de 
contredire,  le  texte  nouveau  (756),  conforme 
au  texte  ancien,  dit  que  les  créanciers  seront 
forclos  sans  nouvelle  sommation  ni  juge- 
ment. 

«  11  nous  semble  que  par  analogie  il  se- 
rait plus  régulier  de  dire  que  la  déchéance 
a  lieu  de  plem  droit  et  sans  acte  du  juge. 
Le  juge,  bien  entendu,  la  constaterail  lors  du 
régit  ment  provisoire,  et  si  ce  règlement  était 
critiqué  par  les  créanciers  retardataires  dé- 
chus, leur  contredit  serait  vidé  avec  tous 
autres  qui  pourraient  s'élever;  ne  divisons 
pas  les  incidents,  tâchons  de  les  concentrer 


au  règlement  provisoire.  En  ce  faisant,  on 
obtiendra  le  double  avantage  de  l'économie 
du  temps  et  de  l  économe  de  frais 

a  Nous  ne  pensons  pas,  au  surplus,  que 
par  celte  constatation  iiiiaiéoiaîs  le  la  dé- 
chéance on  ait  voul  éviter  que,  pa.-  un  sub- 
lerlugecondamnable  ko  créancierattidate  sa 
production,  ce  serai,  là  une  précaution  inu- 
tile; toute  production  devant  recevoir  date 
certaine  par  1  emegistremefit  eft  **  mention 
de  soo  dépôt  au  greffe    " 

(l)  Texte  ancien.  _-  an.  754.  Dans  le 
mois  de  cette  sommation,  chaque  créancier 
sera  tenu  de  produire  ses  litres  avec  acte  de 
produit,  signé  de  son  avoué,  et  contenant  de- 
mande en  collocalion.  Le  commissaire  fera 
mention  de  la  remise  sur  son  procès-verbal. 

JURISPRUDENCE. 

Je  pense  que  : 

1°  Un  jugement  par  défaut  contre  lequel 
il  y  a  opposition  oe  peut,  aussi  longtemps 
qu'il  n'a  point  été  statué  sur  l'opposition,  ser» 
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J.  P.,  p.  8),  n°  xiii..— Duv.,  p.  117.: Rapp.,  p.  50.— Devill.  et  Car., 

p.  59,  n°  xx.— Dall.,  p.  54,  n°  77.— J.  P.,  p.  99,  n°  xx.— Duv.,  p.  134. 

SOMMAIRE   DES   QUESTIONS. 

Le  délai  accordé  pour  produire  par  l'art.  754  doit-il  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
tance^? -Q.  2555. 

Le  créancier  qui  n'aurait  pas  produit  parce  qu'il  aurait  été  omis  dans  le  certificat  du 
conservateur,  pourrait-il  être  admis  à  faire  sa  production  après  l'expiration  du  dé- 
lai de  quarante  jours  ?— Q  "2555  bis. 

Comment  d'il  se  calculer  le  délai  de  quarante  jours  en  ce  qui  concerne  la  déchéance  qui 
doit  être  constatée  après  son  expiration  ?  En  d'autres  termes,  jusqu'à  quelle  êpoqm 
les  productions  à  l'ordre  doivent-elles  être  reçues  ?    Q.  2555  ter. 

Que  doit  contenir  l'acte  de  produit  pour  être  conforme  à  la  loi  ? — Q.  2555  quater. 

Un  crêuncier  peut-il .  en  produisant  dans  un  ordre  pour  une  somme  déterminée,  faire  en 
même  temps  des  réserves  pour  la  production  ultérieure  d'une  autre  créance  dont  il  ne 
peut  en  ce  moment  justifier,  satifà  supporter  les  frais  occasionnés  par  sa  production 
complémentaire? — Q.  2555  quinquies. 

Comment  doivent  agir  les  créanciers  privilégiés  énumérés  par  les  art.  2101  et  21 0i, 
C.  N.,  pour  faire  valoir  leur  privilège  dans  l'ordre?  — Q.  2555  sexies. 

La  production  et  l'acte  de  produit  doivent-ils  être  signifiés? — Q   2555  septies. 

Comment  doivent  agir  les  créanciers  à  hypothèques  légales  non  inscrites  pour  faire  va- 
loir leur  droit  de  préférence  avant  l'expiration  du  délai  de  la  déchéance  ?  —  Q  2555 
oelies. 

Quelle  est  la  position  d'une  femme  mariée  créancière  dans  un  ordre?  Comment  pourra-l- 
elle  procéder?  Comment  procèdera-t-on  contre  elle? — Q.  255'5  novies. 

A  quels  frais  donne  ouverture  une  production  dans  l'ordre?  Ces  frais  doivent  ils  être 
prélevés  sur  le  prix  alors  même  que  la  production  n'est  pas  suivie  de  collocalion? '— 
—  Q.  2555  decies. 

Quelle  est  la  responsabilité  de  l'avoué  chargé  de  produire,  du  greffier  chargé  de  la  con- 
servation des  pièces  produites  ?  —  Q.  2556. 

Comment  doit  s'exécuter  celte  prescription:  Le  juge-commissaire  fait  mention  de  la  remise 
sur  leprocès  verbal?— Q.  2556  bis. 

Quels  sont  les  principaux  effets  de  la  production  et  de  la  demande  en  collocalion  dans 
un  ordre  autre  que  ceux  qui  résultent  de  la  disposition  de  l'art.  754  ?  -  Q.  2556  ter. 

Le  créancier,  qui  après  avoir  produit  ses  titres  à  l'ordre  les  a  retirés  avec  l'autorisatior 
du  juge-commissaire,  peut-il  être  déclaré  déchu  si  ces  titres  ne  se  trouvent  pas  entr 
les  mains  du  juge-commissaire  lors  du  règlement  provisoire  de  l'ordre?— Q  2557. 

DIX  quater. — L'art.  754  du  projet  reproduisait,  en  substituant  toutefois  les 
termes  :  trente  jours  à  ceux  :  un  mois,  et  tout  créancier,  à  chaque  créancier, 
le  texte  du  même  article  du  Code  de  procédure  civile.  Sur  la  proposition  de 
la  commission  du  Corps  législatif,  le  délai  de  la  production  fixé  à  trente  jours 
a  été  porté  à  quarante.  «  A  cause,  dit  le  Rapport,  de  la  gravité  de  la  dc- 


?ir  de  titre  à  l'effet  d'être  colloque  dans  un 
ordre:  Bruxelles,  26  mai  1827  [Journ.  de 
cette  Cour,  t.  2  de  1827,  p.  95)  ; 

2°  Lorsque  les  envoyés  en  possession  pro- 
visoire des  biens  d'un  absent  restent  inactifs, 
.e  ministère  public  peut  provoquer  la  nomi- 
lation  d'un  curateur  spécial  à  l'effet  de  pro- 
duire pour  lui  dans  un  ordre,  et  de  faire  tous 
les  actes  nécessaires  pour  la  conservation  ae 


sa  créance,  Colmar,  14  juillet  1837  (/.  Av., 
t.  60,  p.  220); 

5°  La  régie  de  l'enregistrement  à  qui  il  est 
dû  des  droits  de  mutation,  à  raison  de  décès, 
doit,  sous  peine  de  déchéance  en  ce  qui  con- 
cerne l'acquéreur  des  biens,  demander  à  être 
comprise  dans  l'ordre,  Cass.,  15  avril  1807 
(J.  P. y  3»  éd.,  t.  6,  p.  27)  et  9  mars  1808 
[/.  Av.,  t.  17,  p.  132). 
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«  chéance  qui  doit  résulter  de  la  non-production  dans  le  délai  (art.  *7Î>5) 
La  conclusion  de  l'ordre  ne  sera  pas  recalée  pane  que  votre  commission  a 
«  fait  réduire  à  vingt  jours,  les  trente  qui  étaient  accordés  au  juge-commis- 
«  saire  pour  dresser  l'état  de  collocation.  » 

Les  nouvelles  dispositions  de  la  loi  amènent  la  suppression  de  la  quest. 
2556  bis  où  il  était  examiné  si  le  délai  fixé  par  l'art.  75-4  emportait  dé- 
chéance de  produire. 

%  555. — Le  délai  accordé  pour  produire  par  l'art.  754  doit-il  être  aug~ 
mente  à  raison  des  dislances  ? 

fil  ne  peut  l'être  à  l'égard  des  créanciers  qui  ont  avoué,  puisque  la  som- 
mation de  produire  leur  est  laite  d'avoué  à  avoué.  A  l'égard  de  ceux  qui  n'en 
ont  pas,  le  domicile  d'élection  me  parait  tenir  lieu  du  domicile  réel  (V.  Q. 
326),  et  conséquemment,  n'admettre  d'autre  augmentation  de  délai  que  celle 
que  nécessiterait  la  distance  de  ce  domicile  élu  au  lieu  où  siège  le  tribunal 
au  greffe  duquel  la  production  doit  être  faite. 

Cette  question  n'est  pas  d'une  grande  importance,  comme  le  fait  observer 
M.  Lepage,  p.  509;  car,  ordinairement,  il  n'y  a  guère  que  les  créanciers 
inscrits  qui  soient  parties  au  règlement  d'ordre,  etcomme  la  sommation  leur 
est  faite  au  domicile  qu'ils  ont  élu  par  leur  inscription  dans  l'arrondisse- 
ment du  bureau  des  hypothèques  où  l'inscription  est  prise  (V.  art.  2148, 
C  N.),  comme  ce  bureau  est  nécessairement  celui  de  la  situation  des  biens, 
et  que.  d'un  autre  côté,  l'ordre  se  poursuit  devant  le  tribunal  de  ce  même 
lieu,  il  arrivera  rarement  qu'il  y  ait  nécessité  d'augmenter  le  délai.  Cela 
arrivât-il,  'augmentation  serait  si  peu  considérable,  qu'elle  ne  pourrait  re- 
tarder la  marche  de  la  procédure  ;  en  sorte  qu'il  n'existe  aucun  inconvénient 
à  se  conformer  ici  aux  dispositions  de  l'art.  1033  ÇCarr  ). 

En  reproduisant,  en  1842,  l'opinion  exprimée  par  M.  Carré,  j'avais 
ajouté  :  «  nous  pariageons  cet  avis.  » 

J'ai  déjà  préjugé  que  cette  doctrine  ne  devait  plus  être  maintenue,  sous 
l'empire  de  la  loi  nouvelle,  en  disant  suprà,  Q.  2550  quater,  qu'il  n'y  a  lieu 
à  aucune  augmentation  de  délai,  à  l'endroit  des  convocations  des  créanciers 
à  domicile,  et  Q.  2553  bis,  qu'il  en  est  de  même  quel  que  soitl'éloignemeni 
du  domicile  du  vendeur.  Il  eut  été  à  désirer  qu'un  texte  formel  tranchât 
toute  difficulté.  En  l'absence  de  ce  texte,  disons  donc  que  l'esprit  d'une  loi 
qui  respire  le  besoin  de  célérité  par  toutes  ses  dispositions,  repousse  l'ap- 
plication des  principes  généraux.  Voy.  suprà,  p.  7i,  n°  DIX  ter. 

2555  bis.  Le  créancier  qui  n'aurait  pas  produit,  parce  qu'il  aurait  été 
omis  dans  le  certificat  du  conservateur,  pourrait-il  être  admis  à  faire  sapro- 
duclion  après  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  ? 

f  Nous  décidons  cette  question  suivant  les  distinctions  que  nous  avons  éta- 
blies sur  la  Q.  2336  (2403,  t.  5,  p.  636);  ainsi,  l'on  n'admettra  pas  la  produc- 
tion, si  l'omission  provient  de  la  faute  du  conservateur  seul,  sauf  le  recours 
du  créancier  contre  lui,  art.  2198,  C.  N.,  mais  elle  sera  reçue  si  c'est  par  la 
aule  du  poursuivant  que  ce  créancier  n'a  pas  été  appelé,  ainsi  qu'il  sera  dé- 
cidé relativement  à  la  forclusion  uour  contredire  (Carr.). 
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La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  16  mars  1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  598),  que  le 
conservateur  qui,  dans  un  certiGcat  de  transcription,  a  mis  en  marge  d'une 
inscription  une  déclaration  qui  a  eu  pour  effet  de  la  faire  rejeter,  est  res- 
ponsable envers  le  créancier  de  la  même  manière  que  si  l'inscription  avait 
été  omise  dans  le  certificat.— J'ai  longuement  développé  mon  opinion  con- 
traire à  celle  de  mon  savant  maître,  suprà  Q.  2549  septies. 

13555  ter.  Comment  doit  se  calculer  le  délai  de  quarante  jours  en  ce  qui 
"oncerne  la  déchéance  qui  doit  être  constatée  après  son  expiration?  End'aU' 
:rcs  termes,  jusqu'à  quelle  époque  les  productions  à  l'ordre  doivent-elles  être 
reçues  ? 

Si  tontes  les  sommations  n'ont  pas  été  notifiées  le  même  jour,  faut-il  cal- 
culer le  délaide  quarante  jours,  pour  chaque  créancier,  du  jour  de  la  somma- 
tion qui  le  concerne,  ou  bien,  comme  je  le  décide  infrà,  Q.  25(>3  quinquies, 
pour  la  forclusion  de  contredire,  y  a-t-il  lieu  d'ajourner  à  l'expiration  du 
délai  dont  profite  le  créancier  ou  le  vendeur  dernier  sommé,  la  fixation  du 
terme  après  lequel  la  déchéance' est  encourue;  tout  créancier  sommé  est-il 
tenu  de  produire  ses  titres  dans  les  quarante  jours  de  la  sommation  qu'il  a 
reçue  sans  pouvoir  utiliser  l'excédant  du  délai  qui  reste  disponible  pour 
d'autres  créanciers  sommés  plus  tardivement? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  43,  n°  341,  considèrent  chaque  créancier 
pris  isolément  et  appliquent  la  déchéance.  Je  ne  conseillerai  pas  aux  avoués 
mandataires  de  leurs  clients  de  relarder  les  productions  jusqu'après  l'expira- 
tion des  quarante  jours  de  la  sommation  adressée  à  ces  clients;  mais  j'es- 
time que  si  la  production  est  faite  après  ce  délai,  elle  sera  encore  recevable, 
pourvu  que  le  délai  soit  ouvert  pour  d'autres  créanciers,  et  que  le  juge  n'ait 
pas  été  en  position  de  constater  la  déchéance. 

Le  texte  d'abord  n'a  prévu  qu'un  terme  unique  après  lequel  la  déchéance 
est  encourue  par  tous  ;  à  l'expression  chaque  créancier,  de  l'ancien  art.  754, 
qui  semblait  considérer  individuellement  les  intéressés,  il  a  substitué  le  mot 
tout  qui  comprend  l'ensemble  des  créanciers  sans  acception  individuelle. 
D'un  autre  côté,  la  déchéance  doit  être  une,  exister  ou  ne  pas  exister  pour 
tous  les  non-produisants  à  un  moment  donné  .  afin  que  le  juge  puisse  la 
constater  et  que  cette  constatation  serve  de  point  de  départ  au  délai  dans 
lequel  le  règlement  provisoire  doit  être  dressé.  Ne  serait-il  pas  bizarre 
par  exemple,  qu'un  créancier  sommé  fût  déchu  et  que  des  créanciers  cbi. 
rographaires  ou  des  créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrite  pus- 
sent encore  se  présenter  utilement  à  l'ordre  pour  faire  valoir  leurs  droits! 
Serait-ce  que  les  premiers  ayant  reçu  une  mise  en  demeure  ne  seraient 
pas  excusables  de  n'y  avoir  pas  obéi,  tandis  que  les  seconds  n'ayant  reçu 
aucun  avertissement,  pourraient  profiler  du  délai  accordé  à  d'autres? 
Celte  rigueur  ne  me  semblerait  pas  juste,  et  la  distinction  encore  moins. 
Je  n'admets  pas  qu'il  puisse  y  avoir  autant  de  déchéances  à  dates  diffé- 
rentes qu'il  y  aura  de  sommations  signifiées  à  des  jours  différents.  Tout  ce 
que  la  loi  a  voulu,  c'est  qu'après  le  délai  de  la  déchéance,  les  créanciers 
appelés  ne  pussent  plus  produire  et  jeter  ainsi  un  élément  de  retard  dans  la 
marche  de  la  procédure.  Mais  tant  que  la  déchéance  n'est  pas  encourue  vis- 
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à-vis  de  tous,  je  pense  qu'elle  ne  peut  pas  être  appliquée  à  quelques-uns. 
MM.  Gro-se  et  Rameau  concèdent  eux-mêmes,  loc,  cit.,  que  les  créanciers 
à  hypothèque  légale  non  inscrits  peuvent  produire  tant  que  tons  les  créan» 
ciers  sommés  et  non  produisants  ne  sont  pas  déclins,  c'est-à-dire  tant  que 
le  délai  de  la  dernière  sommation  n'est  pas  expiré,  lorsqu'il  en  a  été  fait  à 
des  dates  différentes.  Ils  ne  donnent  aucun  motif  spécial  à  l'appui  de  leur 
solution,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  sommés,  et  ils  partagent  mon 
gentiment  (V.  Q.  2563  quinquiet),  quand  ils  décident,  t.  2,  p..  79,  n°  370, 
que  la  forclusion  du  droit  de  contredire  ne  se  calcule  qu'à  partir  de  la  date 
de  la  dernière  sommation.  On  peut  même  opposer  à  leur  doctrine,  sur  le 
point  ci-dessus,  l'appréciation  faite  par  eux,  n'  353,  du  caractère  d'unité 
de  la  procédure  d'ordre  (Y.  infrà,  Q.  2500  bis).  M.  COLMET-d'ÂAGBj  t.  3, 
p.   414,  n°  1028,  peut  être  cité  en  faveur  de  mon  sentiment. 

J'ai  entendu  néanmoins  soutenir  et  appuyer  sur  les  considérations  ci- 
après  l'opinion  que  le  délai  pour  produire  court,  à  l'égard  de  chaque  créan- 
cier, du  jour  de  la  sommation  particulière  qui  lui  a  été  faite,  et  qu'ainsi  un 
créancier  encourt  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  755,  s'il  ne  produit 
pas  dans  les  quarante  jours  de  celte  sommation,  sans  avoir  égard  aux  diffé- 
rences de  dates  des  sommations  faites  aux  autres  créanciers  ou  au  vendeur: 
«  chaque  créancier,  a-t-on  dit,  ne  doit  s'attacher  qu'à  la  sommation  qui  le 
concerne  ;  c'est  là  qu'est  le  point  de  départ  de  son  droit;  les  autres  somma- 
tions lui  sont  étrangères  et  doivent  lui  être  indifférentes.  La  non-expiration 
du  délai,  relativement  à  certains  créanciers,  ne  peut  relever  ceux  à  l'égard 
desquels  le  délai  est  expiré  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue.  De  même 
la  nullité  dont  serait  entachée  une  sommation  ne  pourrait  profiter  aux 
créanciers  qui  auraient  reçu  des  sommations  régulières,  et  n'empêcherait 
pas  le  délai  de  déchéance  de  courir  contre  eux.  De  quel  droit  un  créancier 
viendrait-il  se  prévaloir  de  la  lardiveté  ou  de  la  nullité  d'une  sommation  qui 
ne  lui  a  pas  été  faite,  pour  en  tirer  la  conclusion  que  le  délai  pour  produire 
n'a  couru  que  postérieurement  à  la  sienne  ou  n'a  même  pas  couru  du  tout? 
Est-ce  que  l'acte  signifié  à  un  autre  peut  avoir  eu  pour  effet  de  suspendre 
ou  d'arrêter  le  cours  de  ce  délai?  et  dans  l'hypothèse  de  la  nullité  de  la  som- 
mation faite  à  un  autre  créancier,  si  ce  dernier  ne  se  prévaut  pas  de  cette 
nullité  et  produit  dans  le  délai  utile,  serait-il  donc  permis  à  celui  qui  a  été 
valablement  sommé  d'invoquer  la  nullité  ?SuriGj[,  en  ce  qui  concerne  la  som- 
mation faite  au  vendeur,  est-il  possible  d'admettre  qu'un  créancier  produi- 
sant tardivement  ait  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  date  de  cette  sommation 
pour  échapper  à  la  déchéance  et  d'invoquer  en  sa  faveur  une  prorogation  de 
délai  fondée  sur  un  acte  qu'il  ignorait  probablement,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  n'a  pas  été  fait  dans  son  intérêt  ?  Non  ;  il  n'y  a  aucun  motif  raisonnable, 
dans  les  idées  de  la  loi  nouvelle,  pour  ne  pas  appliquer  la  déchéance  au 
Créancier  qui  n'a  pas  produit  en  temps  utile,  sous  le  prétexte  que  le  délai 
n'est  pas  expiré,  joit  pour  un  autre  créancier  soit  pour  le  vendeur.  » 

2555  quater. — Que  doit  contenir  l'acte  de  produit  pour  être  conforme  à 
la  loi  ? 

Notre  article  parait  d'abord  assez  explicite  pour  ne  laisser  aucune  place 
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au  doute;  il  faut  que  l'acte  de  produit,  contenant  constitution  d'avoué,  ren- 
ferme la  demande  en  collocation  et  indique  les  titres  qui  servent  de  base  à 
cette  demande  et  qui  sont  annexés  (V.  mon  Formulaire  de  procédure). 
Ainsi  que  je  l'ai  établi  dans  mon  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  137,  n°2i,  ï. 
n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  produit  contienne  l'exposé  des  moyens  ef 
les  conclusions  du  créancier;  mais,  comme  le  font  remarquer  M.  Riche,  dans 
son  rapport,  et  M.  Bressolles,  n°  33,  «  cet  acte  doit  distinguer  le  principal 
de  la  créance,  les  intérêts  et  les  frais.  Si  le  créancier  n'a  pas  inscription  sur 
tous  les  biens  soumis  à  Tordre,  il  doit  désigner  ceux  sur  lesquels  il  réclame 
allocation  afin  de  faciliter  la  ventilation.  »  Votre  commission,  dit  le  même 
rapport,  avait  proposé  d'exiger  cette  désignation  «  dans  le  texte  de  l'article, 
«  afin  d'appeler  le  rejet  de  la  taxe  comme  sanction  de  l'infraction  à  une 
«  prescription  légale.  Le  conseil  d'Etat  a  cru  cette  addition  inutile.  » 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  37,  n°  335,  font  remarquer,  avec  raison, 
que  si  le  conseil  d'Etat  a  repoussé  cette  addition,  c'est  qu'il  aurait  été  bien 
rigoureux  d'exiger  une  indication  quelquefois  bien  difficile,  quand  il  s'agit  de 
parcelles  rurales  assez  mal  désignées  dans  l'obligation  et  dans  l'inscription. 
Ces  auteurs  insistent  aussi  particulièrement,  n°  336,  sur  le  soin  que  MM.  les 
avoués  doivent  apporter  à  la  rédaction  des  actes  de  produit  et  à  la  produc- 
tion complète  des  pièces  à  l'appui. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  qu'aucune  forme  sacramentelle  n'est  spécia. 
lement  exigée,  et  que  l'acte  de  produit  atteint  son  but  lorsqu'il  fait  connaî- 
tre clairement  pour  quelle  somme,  sur  quel  prix  et  en  vertu  de  quels  titres 
le  créancier  demande  à  être  colloque. 

Sous  la  quest.  2557  bis  j'avais,  en  1842,  examiné  si  les  formalités  prescri- 
tes pour  la  régularité  des  actes  de  produit  le  sont  à  peine  de  nullité  ;  avec 
Pigeau  j'avais  pensé  qu'à  défaut  d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  il 
n'est  pas  possible  d'adopter  l'affirmative  sur  cette  question,  mais  que  le  juge- 
commissaire  doit  refuser  d'admettre  une  production  irrégulière  ou,  si  elle 
a  été  admise,  il  ne  doit  pas  la  comprendre  dans  le  règlement  provisoire, 
avant  qu'elle  ait  été  régularisée.  Cette  solution  doit  être  maintenue  (1). 

2555  quinquies.  —  Un  créancier  peut-il,  en  produisant  dans  un  ordre 
pour  une  somme  déterminée,  faire  en  même  temps  des  réserves  pour  la  pro- 
duction ultérieure  d'une  autre  créance,  dont  il  ne  peut  à  ce  moment  justi- 
fier, sauf  à  supporter  les  frais  de  sa  production  complémentaire? 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  la  Cour  de  Rouen  avait  décidé  avec 
raison  que,  relativement  à  la  créance  non  justifiée,  le  produisant  devait  être 
considéré  comme  un  créancier  en  retard  pouvant  utilement  produire  jus- 
qu'à la  clôture  de  l'ordre,  sauf  à  supporter  les  frais  de  sa  production  tardive. 
Arrêt  du  28  nov.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  5i9,  art.  1368).  Celte  solution, 
facile  à  justifier  en  présence  des  termes  de  l'ancien  article  757,  n'est  plus 


(l)  J'ai  inséré,  J.  Av.,  t.  83,  p.  361, 
art.  3025,  des  observations  fort  judicieuses 
de  M.  Lancelin  sur  les  conditions  d'une 
production  et  sur  les  documents  à  fournir  à 


l'appui  de  la  production  ;  j'engage  mes  Içc-. 
leurs  à  s'y  reporter  j  ils  les  consulteront 
avec  fruit. 
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admissible  aujourd'hui  que  cet  article  a  été  remplacé  par  des  prescriptions 
qui  substituent  une  déchéance  insurmontable  à  la  tolérance  de  l'ancienne 
loi. 

Toute  production  qui  n'est  pas  faite  dans  le  délai  prescrit  rencontre  plua 
tard  la  barrière  de  la  déchéance,  qui  s'oppose  à  son  admission.  Mais  cette 
lin  de  non-recevoir  ne  peut  pas  être  invoquée  d'une  manière  absolue  quand 
il  y  a  eu  production  forcément  incomplète,  et  qu'il  résulte  des  circonstances 
que  le  complément  ne  peut  intervenir  qu'après  les  quarante  jours.  Le  juge 
peut  alors  colioquer  par  approximation  dans  le  règlement  provisoire,  et  H 
suflit  que  la  régularisation  de  la  créance  soit  certaine,  pour  l'autoriser  à 
procéder  ainsi.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  cité  en  1842  à  la  note  de  juris- 
prudence de  l'art.  757,  offre  un  exemple  qui  peut  avoir  des  analogies  : 

«  La  partie  colloquée  dans  un  ordre,  a  dit  celle  Cour,  pour  une  somme 
«  résultant  d'un  compte  non  liquidé,  mais  qui  doit  l'être  dans  un  délai  tixé 
«  par  le  juge,  n'est  point  forclose  par  la  non-liquidalion  du  compte  à  l'ex- 
«  piration  du  délai,  mais  les  autres  créanciers  peuvent  intervenir  pour  en 
«  hâter  la  conclusion.  »  (15  nov.  18*27,  Journ.  de  cette  Cour,  t.  5,  p.  751.) 

3555  sexies.  —  La  production  et  l'acte  de  produit  doivent-ils  être 
signifiés  ? 

f  Non,  d'après  l'art.  133  du  tarif,  et  en  effet  cette  signification  eût  été  inu- 
tile, puisque  le  saisi  et  le  poursuivant  peuvent  prendre  communication  au 
greffe.  (Càrr.) 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Berrut- Saint-Prix,  t.  2,  p.  613, 
note  9,  etFAVARD  de  Langlade,  t.  4,  p.  55. 

9555  septies.  —  Comment  doivent  agir  les  créanciers  privilégiés  énu» 
méréspar  les  art.  2101  et  2104,  C.  N.,  pour  faire  valoir  leur  privilège  dam 
l'ordre  ? 

Avant  la  transcription  du  contrat  de  vente  ou  de  l'adjudication,  ces  créant 
ciers  doivent  faire  inscrire  leur  privilège  ;  ils  sont  alors  assimilés  aux  autres 
créanciers  inscrits,  et  ils  reçoivent  les  convocations  à  l'ordre  amiable  et  les 
sommations  à  l'ordre  judiciaire  forcé,  prescrites  pour  qu'ils  aient  connais* 
sance  de  l'ordre  et  puissent  y  prendre  part. 

Si  la  transcription  a  été  opérée  sans  qu'ils  aient  pris  inscription,  ils  doi- 
vent se  présenter  au  greffe  du  tribunal  pour  savoir  si  un  ordre  est  ouvert 
En  cas  d'affirmative,  ils  produisent,  pourvu  que  la  déchéance  de  l'art.  755 
ne  soit  pas  encore  encourue,  et  réclament  une  colîocalion  pour  le  montant 
de  leur  créance.  Toute  autre  procédure  paraît  inutile  et  ne  pas  conduire  au 
but  qu'il  s'agit  d'atteindre.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  nos  203  et  264. 

Ces  créances  privilégiées  ne  sont  le  plus  souvenu  constatées  par  aucun 
titre,  celles  d'un  marchand,  d'un  médecin,  d'un  domestique,  par  exemple  : 
>a  production  sans  titre,  au  nom  de  l'un  de  ces  créanciers,  peut-elle  justi- 
fier la  perception  d'un  droit  de  titre  ?  Les  rédacteurs  du  Journ.  de  l'Enreg. 
(n°  1984,  1853,  p.  570)  ont  exprimé  l'opinion  que.  s'il  était  dû  un  droit  de 
titre,  ce  droit  ne  pouvait  être  perçu  que  sur  le  règlement  définitif  et  à  con» 
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c&rrence  de  la  somme colloquée.  Celte  opinion  est  très-contestable;  aucun 
droit  de  titre  ne  peut  être  dû  pour  une  créance  qui  existe  sans  titre. 

2555  octies. — Comment  doivent  agir  les  créanciers  à  hypothèques  légales 
non  inscrites,  pour  faire  valoir  leurs  droits  de  préférence  avant  l'expiration 
du  délai  de  la  déchéance? 

Ces  créanciers  ne  reçoivent  aucun  avertissement  pour  la  procédure  d'or- 
dre amiable  (V.  p.  43,  Q.  2550  quater),  ni  pour  l'ordre  judiciaire  forcé 
quand  ils  n'ont  pas  constitué  d'avoué  pendant  l'ordre  amiable  (V.  suprà, 
Q.  2553  ter),  mais  la  loi  (art.  717)  leur  conserve  un  droit  de  préférence, 
pourvu  que,  s'il  s'agit  d'un  ordre  réglé  judiciairement  après  une  expro- 
priation forcée,  ils  produisent  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  754. 
Il  faut  donc  qu'un  acte  de  produit,  établi  suivant  les  indications  données 
suprà,  Q.  2555  quater,  soit  déposé  au  greffe,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
créancier  inscrit  dont  la  production  a  été  provoquée  par  la  sommation 
de  l'art.  753. 

La  femme  mariée,  le  mineur,  l'interdit,  peuvent-ils  faire  cette  production 
avant  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  judiciaire  forcé  (art.  752)  ? 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  43,  n°  340,  pensent  qu'il  suffit  que  l'ordre 
ait  été  requis  ;  que  la  production  faite  dans  les  délais  de  l'ordre  amiable 
devra  être  reçue  par  le  greffier,  qui  fera  connaître  au  produisant  le  jour  de  la 
convocation,  et  que  cet  avis  vaudra  comme  lettre  chargée,  au  point  que 
l'amende  serait  encourue  si  le  créancier  ne  se  présentait  pas  à  la  réunion. 

La  production ,  telle  que  l'exige  l'art.  754,  n'est  possible  qu'après  l'ou- 
verture de  l'ordre  judiciaire  forcé.  Avant  et  pendant  le  laps  de  temps  con- 
sacré à  la  tentative  d'ordre  amiable,  les  créanciers  à  hypothèque  légale  n'ont, 
pour  faire  valoir  leurs  droits  devant  le  juge-commissaire  conciliateur,  qu'à 
agir  comme  les  créanciers  inscrits,  sauf  qu'au  lieu  d'avoir  été  convoqués, 
ils  comparaissent  spontanément.  Yoy.  suprà ,  Q.  2550  septies.  On  appli- 
quera, quant  à  l'amende,  au  créancier  à  hypothèque  légale,  qui  aura  comparu 
une  preinièi'c  fois,  la  solution  donnée  suprà,  Q.  2551  octies. 

Je  ne  puis  donc  partager  d'une  manière  absolue  l'opinion  de  ces  estima- 
bles auteurs,  en  ce  sens  qu'une  production,  comme  ils  le  comprennent, 
faite  avant  ou  pendant  l'ordre  amiable,  ne  dispenserait  nullement  les 
créanciers  à  hypothèque  légale  de  produire  en  temps  utile,  à  l'ordre  forcé, 
comme  tous  les  autres  créanciers. 

3555  novies.  —  Quelle  est  la  position  d'une  femme  mariée  créancière  ou 
partie  saisie  dans  un  ordre?  Comment  pourr a-t-elle  procéder?  Comment 
procéder a-t-on  contre  elle  ? 

Dans  les  notes  de  jurisprudence  qui  ont  été  rattachées  à  l'art.  749  en 
1842,  se  trouvent  les  solutions  ci-après  :  Une  femme  mariée  ne  peut  ester 
dans  une  instance  d'ordre  ni  y  encourir  aucune  déchéance  sans  autorisation 
de  son  mari  ou  de  justice.  Douai,  21  avril  1828  [J.  Av.,  t.  35,  p.  231)  ;  Tou- 
louse,^ mars  1833  {ibid.,î.  45,  p.  563);  Paris,  27  juill.  1850  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  398,  art.  1113).  Mais  la  femme  séparée  de  biens  et  autorisée  en  justice 
&  la  poursuite  de  ses  droits,  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pouf 

7. 
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produire  à  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  de  son  mari;  Colmar.  3  avril  1816 
(J.  Av.,  t.  17,  p.  305,  et  J.  P..  3e  éd.,  1. 13,  p.  370). 

Quand  l'initiative  est  prise  par  la  femme,  il  est  évident  qu'elle  doit  agir 
avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  provoquer  celle  de  la  justice.  La  produc- 
tion à  l'ordre  pourrait  toujours  être  faite  comme  mesure  conservatoire,  sauf 
à  préparer  en  même  temps  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  8G1  et  suivants. 

Quand  on  poursuit  l'ordre  contre  une  femme  mariée  qui  a  été  déjà  partie 
saisie,  il  me  paraît  inutile  de  remplir  de  nouvelles  formalités.  Il  suffit  que  la 
sommation  de  prendre  communication  du  règlement  provisoire  (art.  755) 
lui  soit  régulièrement  notifiée.  Lorsque  la  femme  n'a  pas  été  partie  saisie,  et 
qu'elle  n'a  pas  encore  été  autorisée  par  son  mari  ou  par  la  justice,  la  som- 
mation est  faite  à  la  femme  principalement,  et  au  mari  pour  autorisation.  A 
défaut  du  consentement  marital,  le  tribunal  autorise,  si  des  incidents  sont 
soulevés.  Voy.  aussi  ce  que  j'ai  dit,  en  général,  des  incapables,  suprà,  Q. 
2551,  et,  en  particulier,  de  la  femme  mariée,  Q.  2551  bis. 

•55.15  decies.  —  A  quels  frais  donne  ouverture  une  production  dans 
Vordre  ?  Ces  frais  doivent-ils  être  prélevés  sur  le  prix,  alors  même  que  la 
production  n'est  pas  suivie  de  collocation  ? 

Dans  mon  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  258,  au  décompte  de  la  for- 
mule n°  738,  j'ai  expliqué  que  les  droits  à  percevoir  sur  l'acte  de  produit 
comprennent  le  remboursement  du  timbre  (Of.  35  ouOf.  70  c),  de  l'enre- 
gistrement (1  f.  10  c),  du  droit  de  greffe  perçu  lors  de  l'enregistrement  du 
procès-verbal  après  la  clôture  définitive  (lf.  65  c),  et  de  l'émolument  de 
l'avoué  (20  f.  ou  18  f.  ou  15  f.),  suivant  les  tribunaux. 

Chaque  acte  de  produit  donne  ouverture  à  la  perception  du  droit  de  greffe,* 
ce  droit  est  dû  par  chaque  créancier  produisant,  et  le  montant  en  est  ajouté 
à  la  créance  colloquée  dans  le  bordereau  (N.ibid.,  formules  nos  757  et  760). 
Aussi  le  tribunal  civil  d'Alger  a-t-il  déclaré  avec  raison  que  l'avoué  pour- 
suivant un  ordre  ne  doit  pas  payer  au  greffier  les  droits  de  production  dus 
par  les  créanciers  produisants,  et  que  ce  paiement,  s'il  a  été  fait,  ne  peut 
cas  servir  de  base  à  un  article  de  l'état  des  frais. 

Dans  la  pratique  de  certains  tribunaux,  avant  la  loi  nouvelle,  s'était  in- 
troduit l'usage  abusif  de  passer  en  taxe  toutes  les  productions  faites,  quel 
que  fût  leur  sort  ultérieur,  en  sorte  que  la  masse  à  distribuer  se  trouvait 
réduite  des  prélèvements  faits  pour  désintéresser  les  avoués  des  créanciers 
dont  la  production  n'aboutissait  pas  à  une  collocation.  La  plupart  des  tri- 
bunaux avaient  repoussé  ce  mode  de  procéder  si  contraire  à  l'économie  de 
la  loi,  dont  l'art.  759  condamnait  implicitement  une  telle  application.  Au- 
jourd'hui toute  persistance  dans  un  tel  système  n'aurait  plus  d'excuse,  puis- 
que le  nouvel  article  759  contient  une  disposition  expresse  et  restrictive. 
«  Il  (le  juge-commissaire)  liquide,  en  outre,  les  frais  de  chaque  créancier 
«  colloque  en  rang  utile,  etc.»  Les  frais  des  créanciers  produisants  et  non 
colloques  restent  à  la  charge  de  ces  créanciers,  qui,  avant  de  produire  et  de 
surcharger  l'ordre  de  leur  présence  parfaitement  inutile,  auraient  dû  exa- 
miner attentivement  l'étendue  de  leur  droit  et  l'utilité  de  leur  action. 
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Sans  doute,  comme  le  font  remarquer  MM.  Grosse  et  Rameau,  n°  209,  à 
l'occasion  d'une  autre  question ,  l'expectative  de  payer  les  frais  de  produc- 
tion, si  l'on  ne  doit  pas  venir  en  rang  utile,  arrête  beaucoup  de  créanciers  ; 
mais  c'est  là  une  garantie  plutôt  qu'un  inconvénient.  Cette  considération  ne 
sera  certainement  pas  assez  puissante  pour  empêcher  les  productions  qui 
auront  des  chances  de  collocalion  ;  elle  suffira,  et  c'est  un  résultat  désirable, 
pour  prévenir  des  collocations  sans  objet  sérieux. 

135 âG.  —  Quelle  est  la  responsabilité  de  l'avoué  chargé  de  produire,  dfc' 
greffier  chargé  de  la  conservation  des  pièces  produites? 

L'avoué  qui  produit  dans  un  ordre  est  réputé  avoir  reçu  de  son  client  le 
mandat  de  faire  colloquer  sa  créance  au  rang  qui  lui  appartient ,  d'obtenir 
bordereau  de  collocation  afin  d'arriver  au  paiement  par  l'adjudicataire  ou 
l'acquéreur.  L'avoué  est  donc  responsable,  en  principe,  de  toutes  les  fautes 
grossières  commises  dans  l'exercice  de  ce  mandat,  et  qui  nuisent  à  son  ac- 
complissement. Mais  cette  responsabilité  n'est  encourue  qu'autant  que  le 
client  lui  a  laissé  la  direction  exclusive  de  l'affaire.  C'est  avec  raison  que 
la  Cour  d'Orléans  a  décidé,  le  13  nov.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  36,  art.  336), 
que  l'avoué  produisant  n'est  pas  responsable  des  erreurs  de  calcul  qui  ont 
diminué  la  production  lorsqu'il  n'a  agi  que  d'après  les  instructions  de  son 
client  et  du  conseil  de  ce  dernier. 

Le  renouvellement  de  l'inscription  entre-t-il  dans  le  mandat  conféré  à 
l'avoué  de  produire  et  d'obtenir  collocation  dans  un  ordre?  Dans  une  espèce 
fevorable  où  l'avoué,  détenteur  des  pièces  depuis  quinze  mois,  chargé  de  pour- 
suivre l'ordre  et  ayant  en  mains  l'état  des  inscriptions,  avait  laissé  périmer 
celle  de  son  client,  la  Cour  de  Metz,  14  décembre  1852  (J.  Av.,  t.  79, 
p.  562,  art.  1935)  a  condamné  l'avoué  à  payer  à  son  client  la  somme  pour 
laquelle  ce  dernier  eût  été  colloque  si  l'inscription  eût  été  renouvelée.  Celte 
décision  repose  sur  cette  considération  que  le  pouvoir  conféré  aux  fins  de 
recouvrer  une  créance  emporte  nécessairement. celui  de  faire  tous  les  actes 
conservatoires  de  cette  créance  ;  qu'il  est  de  principe  et  de  saine  raison  que 
qui  veut  la  fin  veut  les  moyens;  que  le  renouvellement  de  l'inscription  doit 
être  considéré  comme  la  conséquence  nécessaire  de  la  procédure  d'ordre, 
puisque,  sans  ce  renouvellement,  le  mandat  deviendrait  impossible  ou  inu- 
tile ;  qu'enfin,  si  l'avoué  ne  veut  pas  renouveler,  il  doit  au  moins  faire  con- 
naître au  client  la  nécessité  et  l'urgence  du  renouvellement.  A  l'appui  de  cette 
doctrine,  l'arrêt  précité  rappelle  une  solution  conforme  contenue  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  11  juillet  1839.  —  En  rapportant  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Metz  (1854,  —  2  —  p.  113),  mon  honorable  confrère,  M.  Dal- 
loz,  l'accompagne  d'une  note  critique,  dans  laquelle  il  s'exprime  ainsi: 
«  Le  renouvellement  est,  à  nos  yeux,  d'une  tout  autre  nature  que  la  produc- 
tion à  l'ordre,  et,  sans  un  mandat  exprès  ou  une  recommandation  positive, 
qu'il  aurait  négligés,  nous  ne  croyons  pas  que  l'avoué  doive  être  déclaré 
responsable.  En  tout  cas,  il  ne  pourrait  l'être  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
spéciaux,  où  le  soin  de  conserver  la  créance  serait  entièrement  confié  à  sa 
vigilance.  Or,  la  circonstance  qu'il  était  détenteur  des  titres  depuis  quinze 
mois  justiûe-t-elle  seule  cette  responsabilité  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  »  — 
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La  responsabilité  est  de  droit  étroit,  et  l'on  peut  soutenir  en  effet,  avec 
raison,  qu'un  avoué  auquel  des  pièces  sont  transmises  avec  mandat  de  les 
produire  dans  un  ordre,  remplit  son  devoir  en  faisant  la  produciion,  sans 
rechercher  si  l'inscription  est  ou  non  périmée,  ou  si  elle  est  susceptible  de 
tomber  en  péremption  dans  l'intervalle  qui  sépare  la  réception  des  pièce* 
du  moment  où  elles  doivent  être  produites.  11  ne  faut  pas  étendre  le  mandai 
légal  de  l'avoué  au  delà  de  ses  limites  naturelles,  et  c'est  par  ce  molifquc 
les  Cours  de  Bordeaux,  le  3  déc.  1851,  et  de  Nancy,  le  3  janv.  1852  (J.  Av., 
t.  77,  p.  244  et  298,  art.  1248  et  1275)  ont  refusé  de  déclarer  responsable, 
la  première,  l'avoué  qui  n'avait  pas  pris  inscription  en  vertu  du  jugement 
qu'il  avait  obtenu;  la  seconde,  l'avoué  qui,  après  avoir  obtenu  un  jugement, 
l'adresse   à  son  client  avec  des  bordereaux  d'inscription  tout  préparés, 
mais  susceptibles  d'être  annulés.  C'est  aussi  par  ce  motif  que  la  Cour  de 
Cassation,  24  janvier  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  443,  art.  736),  rejetant  le 
pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  7  août  1845,  qui 
a  déclaré  l'avoué  responsable  du  défaut  de  renouvellement,  porte  :  «  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  basé  la  condamnation  sur  le  principe  que  l'obli- 
gation  de  renouveler  l'inscription  fût  la  conséquence  nécessaire  du  devoir 
d'avoué  et  du  mandat  ad  lites  et  que,  appréciant  les  faits,  il  a  décidé  que 
l'avoué  avait  dû  se  regarder  comme  chargé  du  renouvellement  et  qu'il  était 
en  faute  pour  ne  pas  l'avoir  fait,  etc.  »  C'est  aussi  par  l'appréciation  des 
faits  que  la  Cour  de  Toulouse  a  statué  dans  le  même  sens  que  celle  de  Mont- 
pellier, le  7  févr.  1839  (J.  Av.,  t.  72,  p.  617,  art.  293  bis),  et  que  celle  de 
Douai  a  jugé,  le  9  août  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  481,  art.  2774),  que  l'avoué 
qui  a  reçu  le  mandat  de  produire  dans  un  ordre  et  de  verser  entre  les 
mains  de  son  client  la  somme  provenant  du  bordereau  de  collocation,  ne  peut 
pas,  sur  le  fondement  des  dispositions  de  l'art.  1038,  être  tenu  de  sauvegarder 
les  intérêts  de  son  mandant  après  l'exécution  du  mandat,  et  que  notam- 
ment il  n'est  pas  responsable  de  ce  que,  après  la  remise  des  fonds  payés 
en  vertu  du  bordereau  de  collocation,  il  a  laissé  toucher  le  montant  d'une 
allocation  en  sous-ordre  sur  son  client  par  un  failli  concordataire  auquel 
le  client  aurait  pu  opposer  la  compensation.  —  Cependant,  quelle  que 
soit  la  force  de  ces  considérations,  je  pense  qu'elles   ne  doivent  pas 
donner  toute  sécurité  à  MM.  les  avoués.  Il  est  incontestable  qu'un  client 
qui  confie  un  dossier   à  son   avoué  compte  sur  les  lumières  et  l'expé- 
rience de  cet  officier  ministériel,  et  qu'il  est  convaincu  que  ses  intérêts 
ne  seront  pas  mis  en  péril  tant  que  les  pièces  demeureront  entre  les  mains 
de  cet  avoué.  D'ailleurs,  ne  suffît-il  pas  que  l'avoué  puisse  être  déclaré  res- 
ponsable, qu'il  y  ait  doute  sur  l'étendue  des  obligations  qui  dérivent  da 
mandat  dont  il  est  investi,  pour  que  la  prudence  commande  de  ne  rien 
négligée  ?  Il  est  certain  que,  dans  toutes  les  circonstances  semblables  à  celle 
sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  le  client  attaquera  son 
avoué,  qui  demeurera  exposé  aux  chances  d'une  action  judiciaire:  il  est 
donc  préférable  de  prévenir  cette  action  par  un  excès  de  soins  que  de 
s'exposer  à  des  reproches  de  négligence  et  aux  conséquences  qui  peuvent 
en  résulter. 
La  Cour  suprême  a  reproduit  la  théorie  de  1849  dans  un  arrêt  du  6  août 
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1855  («7.  Av.,  t.  81,  p.  454,  art.  2444),  portant  qu'un  avoué,  chargé  par  une 
femme  mariée  de  poursuivre,  après  la  faillite  de  son  mari,  la  séparation  de 
biens  de  cette  femme,  la  liquidation  de  ses  reprises  et  la  production  'ans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  vente  des  immeubles  du  failli, 
peut  être  considéré  comme  ayant  reçu  le  mandat  écrit  de  veiller  à  la  con- 
servation de  ses  créances,  et  que  sa  cliente  est  recevable  à  établir,  par  té- 
moins, que  ce  mandat  comprenait  l'obligation  de  faire  inscrire,  dans  les 
délais  de  la  purge,  l'hypothèque  légale  en  vertu  de  laquelle  elle  devait  être 
colloquée  dans  l'ordre. 

Le  renouvellementdes  inscriptions  n'est  pas  le  seul  cas  qui  puisse  engager  la 
responsabilité  des  officiers  ministériels,  en  matière  d'ordre.  La  Cour  deRiom 
a  fait  une  juste  appréciation  du  principe  réparateur  inscrit  dans  les  art.  1382 
et  1383,  C.  N.,  en  décidant,  le  21  fév.  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  447,  art. 
2760),  que,  lorsque  dans  un  ordre  il  a  été  produit  des  titres  au  greffe  à  l'ap- 
pui d'une  demande  en  collocation,  que  ces  titres  étant  égarés  durant  la 
confection  de  Tordre,  la  créance  n'est  pas  colloquée  faute  de  justification,  le 
greffier  qui  ne  prouve  point  le  déplacement  de  ces  titres  par  un  récépissé  de 
celui  auquel  ils  ont  été  communiqués,  ou  qu'ils  ont  été  subrepticement  enlevés 
du  greffe,  et  l'avoué  dans  l'étude  duquel  ces  titres  sont  retrouvés  plus  lard, 
qui  n'établit  pas  qu'ils  y  ont  été  introduits  à  son  insu,  encourent  une  respon- 
sabilité, et  doivent  indemniser  le  créancier  de  la  perte  que  l'absence  de  ces 
litres  lui  a  fait  subir. 

255G  bis.  —  Comment  doit  s'exécuter  cette  prescription  de  l'article  754  : 
*Le  juge  fait  mention  de  la  remise  sur  le  procès-verbal?  » 

La  mention,  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  de  la  remise  de  l'acte  de  produit 
et  des  titres  devra  avoir  lieu  au  moment  de  la  présentation  de  ces  pièces, 
au  greffe,  par  l'avoué,  et  de  la  manière  indiquée  suprà,  Q.  2554  octies,  pour 
la  mention  de  la  remise  de  l'original  des  sommations.  A  cause  de  la  gravité 
de  la  déchéance,  et  pour  éviter  toute  action  de  la  part  des  créanciers  lésés, 
le  greffier  ne  devra  recevoir  aucune  production  en  dehors  des  heures  pen- 
dant lesquelles  le  greffe  doit  demeurer  ouvert.  On  ne  saurait,  en  effet,  lais- 
ser à  la  complaisance  du  greffier  le  droit  de  relever  de  la  déchéance  les 
uns,  et  à  son  mauvais  vouloir  la  faculté  de  repousser  de  son  bureau,  après 
l'heure  réglementaire,  d'autres  créanciers.  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  p.  42  et  suiv.,  nos  338  et  339. 

255G  ter.  —  Quels  sont  les  principaux  effets  de  la  production  et  de  la 
demande  en  collocation  dans  un  ordre,  autres  que  ceux  qui  résultent  de  la 
disposition  de  l'art.  754? 

Les  principaux  effets  consistent  1°  en  ce  qu'un  créancier  interrompt  la  pre« 
âcription  en  produisant  des  titres  dans  un  ordre  ouvert  sur  son  débiteur; 
Rouen,  26  déc.  1852  (J.  Av.,  t.  80,  p.  248,  art.  2093),  et  3  mars  1856  {J.  P.% 
1858,  p.  319);  aureste,  la  sommation  de  payer  ou  de  délaissera  l'adjudica- 
taire des  biens  de  celui-ci  aurait  la  même  efficacité;  Grenoble,  2  juin  1831 
{J.  Av.,  t.  43,  p.  662)  ;  2°  en  ce  que  la  demande  en  collocation  fait  courir 
les  intérêts  de  la  créance  pour  laquelle  on  veut  être  colloque.  La  Cour  de 
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Toulouse  et  la  Cour  de  cassation  lui  ont  reconnu  cet  effet,  par  arrêts  des 
26  janv.  et  2  avril  1833  (J.  Av.,  t.  3G  p.  378,  et  t.  44,  p.  307  ;  J.  P.,  3e  éd., 
t.  25,  p.  89  et  333).  Voy.  dans  le  même  sens  Merlin,  Rép.,\°  Intérêts,  §  4, 
n°14. 

Elle  ne  rend  pas  le  vendeur  non  payé  non  recevable  à  exercer  lactiop 
résolutoire,  alors  surtout  que  celle  action  est  formellement  réservée  ;  Nîmcs; 
29  nov.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  322,  art.  1779);  même  lorsqu'elle  est  faitt 
sans  réserves,  et  qu'elle  a  été  suivie  de  la  collocation  et  de  la  délivrance  du 
bordereau  qui  est  demeuré  impayé.  C'est  du  moins  ce  qu'a  jugé  la  même 
Cour,  le  21  fév.  1853  (ibid.),  dont  l'arrêt  a  été  accompagné  d'observa- 
tions qui  démontrent  que  L'appréciation  des  circonstances  qui  font  présumer 
la  renonciation  à  l'exercice  de  l'action  résolutoire  appartenant  souverainc- 
aux  juges,  Cass.,  16  mars  1840  (ibid),  il  est  toujours  prudent  de  faire  de  celle 
action  l'objet  d'une  réserve  expresse  pour  le  cas  où  l'ordre  ne  désintéres- 
serait pas  le  vendeur.  Je  dirai  plus  loin  quelle  influence  peut  avoir,  sur  le 
sort  des  frais  de  la  procédure  d'ordre,  la  résolution  prononcée  après  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  collocation.  —  Voy.  aussi  suprà,  Q.  2552  bis. 

^55?.—  Le  créancier  qui,  après  avoir  produit  ses  titres  à  l'ordre,  les  a 
retirés  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  peut-il  être  déclaré  déchu 
îi  ces  titres  ne  se  trouvent  pas  entre  les  mains  du  juge-commissaire  lors  du 
règlement  provisoire  de  l'ordre  ? 

La  négative  est  certaine,  surtout  si  le  créancier  a  fait  ses  réserves.  Il  se- 
rait injuste  d'interdire,  d'une  manière  absolue,  au  créancier  la  faculté  de 
retirer  les  pièces  produites,  lorsqu'il  peut  en  avoir  ailleurs  un  besoin  urgent. 
Le  juge-commissaire  appréciera  ses  raisons,  et  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  tiers  à  qui  communication  est  due  ne  soient  pas  frustrés 
de  leur  droit  ;  avant  de  livrer  les  titres,  il  les  appréciera  lui-même,  pour  faire 
la  collocation;  enfin  il  veillera  à  ce  qu'aucun  intérêt  ne  soit  en  souffrance, 
et  que  la  procédure  d'ordre,  urgente  de  sa  nature,  ne  soit  pas  ralentie  dans 
sa  marche.  Si  ce  but  lui  paraît  impossible  à  atteindre,  il  refusera  son  autori- 
sation, et  alors  le  créancier,  s'il  n'en  tient  compte,  pourra  être  déchu.  Dans 
ïe  cas  contraire,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  déchéance,  et  c'est  ce  qu'a  jugé  la 
Cour  de  cass.,  le  15  mars  1815  (J.  Av.,  1. 17,  p.  288,  et  J.  P.,  1. 12,  p.  636). 

Art.  755. 

L'expiration  du  délai  de  quarante  jours  ci-dessus  fixé  emporte 
de  plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants. 
Le  juge  la  constate  immédiatement  et  d'office  sur  le  procès- 
verbal,  et  dresse  l'état  de  collocation  sur  les  pièces  produites. 
Cet  état  est  dressé  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  qui  suivent 
l'expiration  du  délai  ci-dessus. 

Dans  les  dix  jours  de  la  confection  de  l'état  de  collocation,  le 
poursuivant  la  dénonce,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers 
produisants  et  à  la  partie  saisie,  avec  sommation  d'en  prendre 
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communication  ,  et  de  contredire,  s'il  y  échet ,  sur  le   procès- 
verbal  dans  le  délai  de  trente  jours  {1). 

E.  M.,  p.  30.  —  Devill.  et  Car.,  p.  48,  n°  xiv.— Dall.,  p.  47,  n°  21. — 
/.  P.,  p.  81,  n°  xiv.— Duv.,  p.  H7.=Rapp.,  p.  50  et  54.— Deyill.  et 
Car.,  p.  57,  n08  xx  et  xxi.  —  Dall.,  p.  54  et  55,  n0s  77  et  78.  —  J.  P., 
p.  99,  n0i  xx  et  xxi.— Duv.,  p.  134  et  135. 

SOMMAIRE    DES    QUESTIONS. 

Qui  peut  intervenir  dans  un  ordre?  Quand  l'intervention  est-elle  recevable?— Q.  2538. 

Quel  est  le  droit  des  créanciers  séparatistes  en  vertu  des  art.  878  et  2111,  C.  N.  ? — 
Comment  feront  ils  valoir  le  bénéfice  de  la  sépuration  des  patrimoines  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  par  l'héritier?    Q.  2558  bis. 

Comment  devra  se  faire  l'intervention  dans  les  cas  où  elle  est  recevable  ? — Q.  2559. 

L'administration  de  l'enregistrement  peut-elle  intervenir  dans  un  ordre  sans  le  ministère 
d'un  avoué?— Q.  2560. 

Quels  sont  les  effets  de  la  déchéance  à  l'égard  des  créanciers  non  produisants,  des  créan- 
ciers à  hypothèque  légale,  des  créanciers  omis  ou  mal  sommés,  des  créanciers  qui  n'ont 
pas  pu  agir?—Q.  2ïG0  bis. 

Si  le  juge-commissaire  ne  constate  pas,  à  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours,  im- 
médiatement et  d'office,  la  déchéance  encourue  par  les  créanciers  non  produisants, 
qw.ique  dûment  sommés,  cette  constatation  peut-elle  être  requise  par  une  partie?  — 
Q.  2560  ter. 

La  constatation  de  la  déchéance  par  le  juge-  commissaire  peut-elle  donner  lieu  à  une  voie 
de  recours?— Q.  2560  quater. 

Le  créancier  d'une  rente  viagère  ayant  une  hypothèque  sur  plusieurs  immeubles,  peut-il, 
lorsqu'il  a  obtenu  sur  l'un  d'eux  la  collocalion  d'une  suimne  suffisante  pour  assurer  le 
service  de  la  rente,  exiger  une  nouvelle  collocalion  de  la  même  somme  sur  chacun  des 
immeubles  affectés  à  sa  créance?  — Q    2560  quinquies. 

Un  créancier  qui  a  hypothèque  générale  peut-il  demander  à  faire  porter  sa  collocalion 
sur  le  prix  d'un  immeuble  affecté  à  des  hypothèques  spéciales  lorsqu'il  a  été  déjà  uti- 
lement colloque  sur  le  prix  d'un  autre  immeuble  ?  —  Quid  s'il  a  été  utilement  colloque 
pour  le  capital,  mais  non  pour  les  intérêts  de  sa  créance  ? — Q.  2561 . 

En  général,  comment  doivent  être  établies  les  collocations  lorsque  l'ordre  est  ouvert  sur 
le  prix  d  un  immeuble  vnidu  par  lots  à  des  adjudicataires  différents,  ou  lorsque  di- 
vers prix  d'immeubles  sont  compris  dans  le  même  ordre,  et  que  des  hypothèques  gé- 
nérales concourent  avec  des  hypothèques  spéciales? — Q.  2562. 

Comment  doivent  être  établies  les  collocations ,  notamment  quant  aux  frais  de  vente  et 
d'ordre,  lorsque  la  nue  propriété'  avait  été  saisie  et  que,  du  consentement  des  créanciers, 
1'usufruiiier  a  fait  comprendre  l'i.&ufruit  dans  la  vente,  à  condition  de  toucher  les 
intérêts  du  prix  ?...  Lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  indivis  saisis  à  la  requête  des  créan- 
ciers de  l'un  des  communistes,  et  que,  d'accord  avec  tes  copropriétaires,  l'adjudication 
a  porté  sur  le  tout,  à  la  charge  par  ces  derniei's  de  toucher  la  part  du  jirix  leur  rev  e- 
nant?-Q.  2562  bis. 

Avant  de  procéder  à  l'état  de  collocalion,  le  juge  a  t-il  le  droit,  pour  fixer  la  somme  à 


,  (i)  Texte  ancien.— Art.  755.  Le  mois  ex- 
piré, <■{.  même  auparavant,  si  les  créanciers 
ont  produit,  le  commissaire  dressera,  en  suite 
de  son  procès-verbal,  un  état  de  collocation 
sur  les  pièces  produites.  Le  poursuivant  dé- 
noncera, par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créan- 


ciers produisants  et  àla  partie  saisie,  la  con- 
fection de  l'état  de  collocation,  avec  somma- 
tion d'en  prendre  communication,  et  de  con- 
tredira, s'il  y  échet,  sur  le  procès-verbal  du 
commissaire,  dans  le  delà  d'un  mois. 
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distribuer,  de  réduire  les  frais  et  honoraires  stipulés  dans  les  actes  de  vente  volon- 
taire  ?-Q.  2562  bis  *. 

La  allocation  en  ordre  utile  peut- elle  être  assimilée  à  un  paiement  de  la  dette  qui  liber» 
le  débiteur  et  ses  cautions  ? — Q.  2562  ter. 

L'état  de  collocation  doit-il  être  signifié  aux  créanciers  et  aux  saisis?— Q.  2562  quater. 

Les  art  755  du  Code  de  procédure  et  136  du  Tarif  sont-ils  contradictoires  ?  —  Q.  2562 
quinquies. 

La  sommation  de  prendre  connaissance  de  l'état  de  la  collocation  provisoire  et  de  contre- 
dire, est-elle  indispensable  même  à  l'égard  du  créancier  qui  a  pour  avoué  l'avoué  du 
poursuivant  lui-même  ? — D'une  manière  générale,  lorsqu'un  avoué  est  constitué  pour 
plusieuis  créanciers,  faut-il  lui  signifier  autant  de  cojries  de  la  dénonciation  qu'il 
représente  de  parties?    Q.  2562  sexies. 

L'état  de  collocation  doit-il  être  dénoncé  par  exploit  à  personne  ou  domicile  au  saisi  qui 
n'a  pas  constitué  d'avoué?    Q.  2562  septies. 

1  e  délai  pour  prendre  communication  du  procès-verbal  et  contredire  doit-  il  être  aug- 
menté suivant  les  distinctions  établies  en  l'art.  1033  e»  faveur  du  saisi  auquel  le  dé- 
noncé a  été  fait  à  personne  ou  domicile  ?— Q.  2563. 

Comment  doit  être  fuite  la  dénonciation  de  la  confection  de  l'état  provisoire  pour  atteindre 
le  but  de  la  loi?  Comment  l'avoué  poursuivant  sera-t-il  mis  en  position  d'agir  en 
temps  utile?— Q.  2563  bis 

Comment  le  règlement  provisoire  sera-til  valablement  dénoncé  quand  l'avoué  du  pour- 
suivant sera  décédé  entre  la  rédaction  du  règ'ement  proviseire  et  sa  dénonciation,  si 
dans  cet  intervalle  le  créancier  décède  ou  devient  incapable  ?    Q.  2563  ter. 

Dans  les  trente  jours  accordés  aux  créanciers  pour  contredire  doit-on  compter  le  jour 
où  la  confection  de  l'état  provisoire  leur  a  été  dénoncé?— Q.  2563  quater. 

A  partir  de  quelle  époque  devra  courir  le  délai  lorsque  la  dénonciation  n'aura  pas 
été  faite  en  même  temps  à  tous  les  créanciers  et  à  la  partie  saisie  ?— Q.  2563  quinquies. 

L'avoué  poursuivant  doit-il,  après  les  dix  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  la  dénon- 
ciation du  règlement  provisoire,  justifier  au  juge-commissaire  de  ses  diligences  ? — 
Q.  2563  sexiest 

DIX  quinquies. — Notre  article  comprend  deux  dispositions  bien  distinctes, 
qui  ont  donné  lieu  à  des  explications  séparées,  dans  le  rapport  au  Corps 
législatif  :  la  déchéance,  le  règlement  provisoire.  A  côté  de  la  reproduction 
des  dispositions  de  l'ancien  art.  755,  il  édicté  d'importantes  innovations.  La 
îoi  ne  diffère  du  projet  qu'en  ce  que  le  délai  de  la  déchéance  a  été  porté  à 
quarante  jours  au  lieu  de  trente,  et  que  celui  accordé  au  juge-commissaire 
pour  dresser  l'étal  de  collocation  a  été  réduit  de  trente  jours  à  vingt, 
ainsi  qu'il  a  été  expliqué  sous  l'art.  754.  Elle  a  été  votée  sans  dis- 
cussion, et  c'est  dans  l'exposé  des  motifs,  aussi  bien  que  dans  le  rapport, 
qu'il  faut  aller  chercher  les  considérations  qui  ont  fait  introduire  cette  dé- 
chéance impitoyable,  mise  au  s^uil  de  la  procédure  d'ordre  pour  punir  la 
négligence  ou  l'incurie  des  créanciers.  C'est  surtout  le  premier  de  ces  docu- 
ments qui  contient  l'expression  énergique  de  la  pensée  du  législateur.  Il 
montre  qu'après  avoir  prescrit  impérativement  la  production  (art.  754),  le 
Codede  1807  a  détruit  son  œuvre  par  l'article  757,  qui  permettait  les  produc- 
tions tardives,  en  tempérant  cette  faculté  par  une  pénalité  illusoire:  qu'il  y  avait 
défaut  de  logique  à  accueillir  des  productions  jusqu'à  la  clôture  de  Tordre, 
et  à  punir  de  la  forclusion  le  créancier  produisant  qui  laissait  expirer  le  mois, 
sans  contredire.  Cette  sévérité  serait  une  injustice  si  on  ne  retendait  pas  aux 
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créanciers  non  produisants,  dit  l'exposé  :  «  En  effet,  l'état  de  collocation 
«  provisoire  ayant  rejeté,  réduit  ou  placé  défavorablement  la  créance  d'un 
«  créancier  diligent  qui  a  obéi  à  la  loi,  s'il  ne  contredit  pas  dans  le  mois,  il 
«  est  forclos,  et  cette  forclusion  est  définitive,  absolue,  son  droit  est  à  jamais 
«  perdu,  alors  même  que  par  des  productions  faites  ultérieurement  par  des 
k  créanciers  retardataires,  le  rang  auquel  il  avait  été  colloque  viendrait  à 
«  n'être  plus  utile.  La  jurisprudence  a  appliqué  cette  forclusion  avec  une 
«  telle  rigueur,  qu'il  faut  reconnaître  que  toute  la  défaveur  est  pour  ceux 
«  qui  ont  été  d'abord  diligents  et  tout  l'avantage  pour  ceux  qui  ne  se  pré- 
*  senteront  qu'à  la  dernière  extrémité.  » 

Plus  loin,  le  même  exposé  ajoute  : 

«  Dans  la  procédure  de  l'ordre,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  réglée  par 
«  le  Code,  s'il  ne  s'élève  aucune  contestation  entre  les  créanciers  qui  ont 
«  produit  dans  le  mois,  le  juge-commissaire  peut  et  doit  même,  s'il  veut 
«  accomplir  exactement  sa  mission,  prononcer  la  dichéance  des  créanciers 
«  non  produisants.  Cette  déchéance  est  donc  encourue  (art.  759).  Pourquoi 
a  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  créanciers  vigilants  tourneraient- 
«  elles  contre  eux-mêmes  et  viendraient-elles  relever  les  négligents  de  la 
«  peine  méritée  ?  C'est  un  fait  qui  est  étranger  à  ceux-ci.  Pourquoi  l'inac- 
«  tion  du  commissaire  leur  rendrait-elle  un  droit  périmé  ?  La  conservation 
«  ou  la  perte  d'un  droit  ne  peut  dépendre  de  la  complaisance  ou  de  la  né- 
«  gligence  du  magistrat  :  la  loi  doit  être  la  seule  règle  en  pareille  matière, 
«  et  c'est  afin  de  faire  cesser  cet  arbitraire  que  le  nouvel  art.  755  pose  une 
«  limite  commune  infranchissable,  dont  l'apparente  sévérité  ne  doit  plus  être 
«  qu'une  justice  aux  yeux  des  hommes  impartiaux.  » 

Ces  paroles  définissent  clairement  l'intention  du  législateur,  qui  a  voulu, 
comme  le  dit  expressément  le  rapport  de  M.  Riche,  introduire  dans  l'ordre 
la  forclusion  que  l'art.  660  appliquait  déjà  à  la  distribution  par  contribution. 
(Voy.  Q.  2173.) 

Ce  rapport  fait  connaître,  en  outre,  que  la  commission  a  repoussé  un 
amendement  de  M.  Millet,  qui  permettait  au  juge-commissaire  de  proroger 
le  délai  pour  causes  graves.  «  Ce  serait  exposer  le  juge  à  des  obsessions, 
o  les  obsessions  pourraient  conduire  à  des  tolérances,  les  tolérances  à  la 
«  tolérance  pour  tous  ou  au  privilège  pour  quelques-uns.  » 

La  nouvelle  rédaction  impose  au  juge-commissaire  l'obligation  de  dresser 
'état  de  collocation  dans  un  délai  déterminé.  «  Les  délais  sont  expirés,  dit 
ï  le  rapport  ;  le  commissaire,  quarante  jours  après  la  date  des  sommations, 
«  dont  l'original  est  sous  ses  yeux,  constate  les  déchéances.  Puis,  sur  les 
«  pièces  produites,  il  dresse  l'état  de  collocation  ;  il  le  dresse  dans  un  délai 
«  que  détermine  la  loi  nouvelle,  et  que  l'ancieune  abandonnait  à  son  libre 
«  arbitre.  Les  pièces  n'erreront  pas  dans  les  études  d'avoués,  le  juge  fera 
«  uon  travail  lui-même;  s'il  chargeait  un  autre  de  remplir  son  devoir,  ce 
«  juge  devrait  être  averti  discipUnairement,  comme  compromettant  la  di- 
a  gnité  de  son  caractère.  »  (1) 

(i)  Cette  théorie  ne  pourra  pas  recevoir  I  fait  observer  supvà,  2e  note  de  la  Q.  2531 
une  application  absolue,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  |  quater.  Il  ne  faut  rien  exagérer,  ni  droits, 
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Il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  de  doute  sur  le  droit  du  juge-commissaire  à 
procéder  d'office  à  la  clôture  provisoire.  Sous  le  Code,  ce  droit  était  contesté. 
Yoy.  Dissertation  de  M.  Bédarride,  J.  Av.,  t.  77,  p.  98,  art.  1213,  et  mes 
observations  critiques. 

L'ancien  art.  755  fixait  à  un  mois  le  délai  accordé  pour  contredire;  le 
nouvel  article  a  remplacé  cette  indication  par  une  expression  d'une  portée 
invariable.  Le  délai  est  maintenant  de  trente  jours.  L'emploi  de  cette  locu- 
tion plus  exacte  et  plus  précise  rend  inutile  la  question  posée  sous  l'anciei 
n°  2558. 

2558.  — Qui  peut  intervenir  dans  un  ordre?  Quand  l'intervention  est* 
elle  rcccvable  ? 

Toute  personne  non  appelée  à  l'ordre  et  qui  a  intérêt  a  ce  que  les  résultats 
de  celle  procédure  produisent  certains  effets,  peut,  en  principe,  intervenir. 
L'intérêt  est  donc  la  mesure  de  l'intervention.  En  première  ligne  se  trouvent 
les  créanciers  privilégiés  (art.  2101  et  2104,  C.N.)  dont  les  créances  n'ontpas 
été  inscrites  (V.  Q.  2555  sexies)  et  qui,  à  raison  de  celte  circonstance,  n'ont 
reçu  aucune  mise  en  demeure  d'avoir  à  produire;  les  créanciers  à  hypothèque 
légale  qui,  n'étant  pas  inscrits  au  moment  de  l'ouverture  de  l'ordre, 
ou  n'ayant  pas  constitué  avoué  pendant  Tordre  amiable,  se  trouvent 
dans  une  position  analogue  ;  les  créanciers  hypothécaires  omis  dans  l'état 
des  inscriptions  ou  dans  les  sommations  ;  enfin  les  créanciers  chirogra- 
phaires qui,  en  faisant  rejeter  du  rang  hypothécaire  certaines  créances,  es- 
pèrent pouvoir  exercer  leurs  droits  sur  le  reliquat  non  absorbé  par  les  col- 
locations  privilégiées  et  hypothécaires.  La  jurisprudence  offre  divers  exem- 
ples d'interventions  qui  ont  été  accueillies.  Ainsi  l'adjudicataire,  qui  dans 
un  premier  ordre  a  été  subrogé  aux  droits  d'un  créancier,  lequel  était 
lui-même  colloque  dans  un  autre  ordre,  peut  intervenir  dans  ce  dernier 
ordre  pour  se  faire  colloquer  à  la  place  de  celui  qu'il  a  désintéressé; Nancy, 
27  avril  1846  (t.  72,  p.  548,  art.  258);  Cass.,  10  janv.  1848  (t.  73,  p.  238, 
art.  425).  Les  syndics  d'une  faillite,  créanciers  chirographaires,  ont  égale- 
ment ce  droit;  Lyon,  14  mai  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  474),  et  plus  généra- 
lement les  créanciers  chirographaires;  Cass.,  10  avril  1838  (t.  55,  p.  488); 


ni  obligations;  c'est  ce  qu'ont  parfaitement 
démontré,  avec  leur  sens  pratique  si  distin- 
gué, MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  63, 

H0'  S54  à  357. 

Néanmoins,  j'admets  avec  M.  Lancelin 
qu'il  peut  y  avoir  des  causes  nécessaires  de 
sursis.  Voici  comment  cet  honorable  magis- 
trat s'exprimait  dans  ses  observations  au 
Corps  législatif:  «Cependant  il  pourra  sur- 
venir des  cas  d'empêchement.  Une  demande 
en  résolution  ou  en  revendication  est  formée 
contre  l'acquireur;  il  devra  être  sursis  à 
l'ordre  jusqu'à  l'issue  de  cette  demande. 

«  Un  ordre  s'ouvre,  avant  la  liquidation, 
sut  des  prix  de  biens  vendus  sur  licitation 
par  des  cohéritiers  qui  ont  des  créanciers  in- 


dividuels, il  devra  être  sursis  à  l'ordre  pour 
procéder  préalablement  à  la  fixation  des 
droits  de  chacun  des  cohéritiers. 

«  Les  biens  d'un  mineur  débiteur  sont 
vendus  par  divers  actes  à  des  dates  différen- 
tes.— Un  ordre  est  ouvert  sur  les  prix  pro- 
venant des  premières  ventes;  les  délais  ne 
sont  pas  encore  expirés  pour  qu'un  ordre 
puisse  s'ouvrir  sur  les  prix  des  dernières 
ventes  ;  évidemment  il  y  a  intérêt  à  surseoir 
•u  règlement  du  premier  ordre,  afin  qu'il 
puisse,  au  moyen  de  la  jonction,  être  procédé 
par  une  seule  et  même  poursuite. 

«  Il  serait  donc  convenable  de  dire  que  le 
règlemeut  devra  être  dressé  dans  les  trente 
jours,  à  moins  d'ctnpêdiement  légitime.  » 
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Limoges,  4  janv.  1849;  Foix  (T.),  19  mars  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  398,  art. 
892);  Colraar,  1"  févr.  1855  {Journal  de  cette  Cour,  1855, p.  199);  trib.  de 
Castelsarrasin,  12  mars  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  549,  art.  1632);  et,  s'ils 
n'interviennent  pas,  ils  ne  peuvent  pas  attaquer  plus  tard  l'ordonnance  de 
clôture  définitive;  Lyon,  31  août  1848  (t.  75,  p.  398,  art.  892).  Même  solu- 
tion, quant  au  droit  d'intervention,  à  l'égard  d'un  créancier  demandeur 
en  sous-ordre;  Grenoble,  3  févr.  1831  (Journal  de  cette  Cour,  t.  5,  p.  2361. 
L'héritier  bénéficiaire  qui  se  trouve  donataire  ou  créancier  du  décédé  peut 
intervenir  dans  l'ordre  ouvert  sur  l'bériiage  qu'il  n'accepte  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  et  y  obtenir  sa  collocation  ;  mais  il  peut  être  obligé  à 
fournir  caution  de  rapporter  les  sommes  pour  lesquelles  il  sera  colloque,  si, 
par  l'événement  du  partage,  il  avait  à  les  rapporter;  Rioiïî,  8  août  1828  (J, 
Av.,  t.  36,  p.  53). 

Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  loi  nouvelle  a  profondément  modifié 
l'étal  antérieur  des  choses,  au  point  de  vue  de  l'exercice  du  droit  d'interven- 
tion. Sous  le  Code  de  procédure,  les  arrêts  qui  viennent  d'être  cités,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  étaient  d'accord  (Q.  2556  ter,  de  1842,  qui  a  dû  être 
supprimée)  pour  reconnaître  que  l'intervention  était  recevable  jusqu'à  la  clô- 
ture définitive.  Il  était  logique  en  effet  d'admettre  celte  solution  en  présence 
des  termes  de  l'art.  757  sur  les  productions  tardives.  La  lice  restait  alors  ou- 
verte jusqu'au  dernier  moment.  L'ordonnance  de  clôture  pouvait  seule  met- 
tre un  terme  aux  productions  et  aux  interventions,  et  c'est  avec  raison  que 
les  Cours  de  Nancy  et  de  cassation,  dans  leurs  arrêts  précités,  avaient  dé- 
cklé  qu'un  juge-commissaire  ne  pouvait,  sous  prétexte  que  son  procès- 
verbal  était  arrêté  dans  son  esprit,  ou  même  était  rédigé,  refuser  d'admettre 
l'intervention  d'un  créancier,  tant  que  ce  procès-verbal  n'avait  pas  été 
signé  et  déposé  au  greffe. 

«  Il  n'en  est  pas,  a  dit  la  Cour  suprême,  de  la  clôture  d'un  ordre  comme 
d'un  jugement  prononcé  à  l'audience  :  la  prononciation  d'un  jugement  est 
un  fait  accompli,  auquel  ne  peuvent  porter  atteinte  les  événements  imprévus 
qui  peuvent  survenir  relativement  à  la  rédaction  ou  à  la  signature;  il  en  est 
autrement  des  divers  actes  dont  l'existence  et  le  caractère  légal  ne  peuvent 
résulter  que  de  récriture  et  de  la  signature;  de  ce  nombre  sont  les  testa- 
ments; de  ce  nombre  aussi  les  actes  d'un  juge  qui  n'a  rien  à  faire  à  l'au- 
dience, rien  à  prononcer  aux  parties;  ce  n'est,  jusqu'à  la  signature,  qu'une 
opération  mentale,  un  projet  sans  valeur.  » 

Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  L'art.  755  édicté  contre  les  non-pro- 
duisants  qui  ont  reçu  la  sommation  régulièrement  notifiée  ou  contre  les 
créanciers  privilégiés  ou  à  hypothèque  légale,  non  inscrits  (art.  717  et 
772),  une  déchéance  absolue  qui  s'applique  à  fortiori  aux  créanciers  chiro- 
graphaircs  et  à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  dû  être  expressément  appelés  à 
l'ordre. 

L'intervention  pour  produire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  sous-ordre 
(Vcy.  infrà,  art.  775),  n'a  donc  plus  la  latitude  dont  elle  jouissait  aupara- 
vant; le  délai  en  est  considérablement  abrégé;  il  peut  même  être  encore 
plus  restreint;  c'est  ce  qui  arrive  dans  le  cas  d'un  ordre  amiable  (art.  751). 
Quand  le  délai  fixé  par  les  art.  754  et,755  est  expiré,  nul,  en  principe, 
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ne  peul  prendre  pari  à  l'ordre  comme  produisant,  s'il  n'a  réellement  produit. 
Je  dis  en  principe,  parce  qu'il  est  des  situations  que  n'atteint  pas  la  dé- 
chéance, par  exemple  celle  d'un  créancier  qui  aurait  dû  être  sommé  et  qui 
ne  l'a  pas  été  par  suite  d'erreur,  d'omission  ou  de  nullité  de  la  sommation 
(V.  Q.  2555  bis). 

C'est  à  tort,  d'après  moi,  que  MM.  Grosse  et  Hameau,  t.  2,  p.  59,  n°  350, 
déclarent  que  le  créancier  omis  ne  peul  plus  utilement  produire,  après  la 
rédaction  du  règlement  provisoire.  J'estime  que  cette  production  estreceva- 
ble  tant  que  l'ordre  n'est  pas  clôturé,  et  (pie  même,  après  clôture,  ce  créan- 
cier a  l'action  en  nullité  ou  en  remaniement  de  l'ordre,  s'il  y  a  lieu.  (Voy. 
suprù,  Q.  2549  septies.) 

Il  est  à  remarquer  que,  dansla  plupartdes  cas,  les  créanciers  chirographai- 
res  qui  auraient  l'intention  de  se  présenter  à  l'ordre  pour  en  surveiller  la 
marche  et  y  contredire  s'il  y  a  lieu,  feront  précéder  leur  intervention  d'une 
opposition  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  afin  de  mettre  obstacle  à  sa 
libération  par  voie  de  règlement  consensuel;  puis  ils  interviendront  dans 
l'ordre  amiable  et  dans  l'ordre  forcé  pour  y  exercer  leurs  droits.  Conf.,  MM. 
Grosse  et  Rameau,  nos  283  et  284. 

La  déchéance  qu'entraîne  l'expiration  du  délai  accordé  pour  produire,  en 
mettant  obstacle  à  la  production,  rend  étrangers  à  l'ordre,  sous  ce  rapport,  les 
créanciers  qui  n'y  sont  pas  parties  avant  le  moment  où  elle  est  encourue 
(sauf  les  exceptions  prévues);  mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  les  créanciers 
produisants  puissent  seuls  contredire  et  prendre  part  aux  contredits.  Il  faut 
distinguer  en  effet  entre  l'intervention  pour  produire  et  l'intervention  pour 
contredire.  La  déchéance  encourue,  quant  au  droit  de  production ,  ne  met 
pas  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  contredire  quand  ce  droit  a  pour  objet, 
non  pas  une  question  de  rang  hypothécaire,  mais  qu'il  tend  à  faire  éliminer 
de  l'ordre  une  créance,  soit  comme  n'ayant  jamais  existé  ou  n'existant  plus, 
soit  comme  n'ayant  aucun  caractère  privilégié  ou  hypothécaire. 

Le  créancier  hypothécaire  déchu  du  droit  de  produire,  les  créanciers 
chii ographaires,  ont  un  intérêt  évident  à  faire  repousser  de  l'ordre  les 
créanciers  qui  prétendent  y  prendre  part.  Le  premier,  si  son  contredit  réus- 
sit, obtiendra,  sur  le  reliquat,  le  paiement  de  sa  créance  par  préférence  à 
tous  autres  comme  hypothécaire  (V.  Q.  2560  bis);  les  autres  prendront  leurs 
précautions  pour  que  le  résidu  soit  distribué  entre  eux  dans  les  formes  tra- 
cées pour  la  distribution  par  contribution. 

il  faut  aussi  noter  que  l'intervention  pour  contredire  ne  peut  s'exercer 
utilement  que  dans  le  délai  imparti  par  l'art.  755,  si  le  contredit  a  pour 
objet  l'initiative  d'une  contestation,  tandis  qu'on  peul  intervenir  dans  l'in- 
cident ouvert  par  une  contestation  formée  en  temps  opportun  pour  sou- 
tenir cette  contestation  et  empêcher  qu'elle  ne  soit  levée  par  l'entente  de6 
contestants  originaires.  Quant  au  créancier  qui  ne  serait  pas  intervenu  en 
première  instance,  je  l'admettrais  néanmoins  à  intervenir  à  ses  frais  en  appe 
(V.  infrà  ,  p.  242,  Q.  2591). 

Il  est  bien  évident  que  le  droit  d'intervenir  ne  peut  jamais  être  contesté, 
même  en  appel,  au  créancier  qui  a  dû  être  appelé  et  qui  ne  l'a  pas  été. 

Aussi  deviennent  sans  objet  les  solutions  contenues  Q.  2590,  de  1848,  où  il 
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était  examiné  en  quels  cas  un  créancier,  qui  ne  s'est  pas  présenté  à  l'ordre, 
peut  appeler  d'un  jugement  sur  contredit,  en  quel  cas  il  peut  intervenir  sur 
l'appel  pour  contester. 
Il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  conserver  l'ancienne  quest.  2590  bis,  ci-après  : 
Le  créancier  qui,  par  suite  du  jugement  sur  contredit,  dans  lequel  il  a  été 
partie  se  trouve  rejeté  de  l'ordre,  peut-il  se  rendre  intervenant  sur  l'appel 
interjeté  de  ce  jugement  par  d'autres  créanciers? 

Non;  car  aux  termes  d'e  l'art.  466,  aucune  intervention  ne  peut  être  reçue, 
si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition, 
et  ce  droit  ne  peut  appartenir  à  celui  qui  a  été  partie  en  première  instance  ; 
la  seule  voie  qui  lui  reste  ouverte  est  celle  de  l'appel.  V.,  dans  ce  sens,  les 
arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  24  prair.  an  xn,  et  20  mars  1808  ;  de  la  Cour 
de  Metz,  du  15  fév.  4812;  de  la  Cour  de  cassation,  12  déc.  1844  [J.  Av., 
t.  17,  p.  110,  134,  215  et  275;  J.  P.,  3f  édit.,  t.  4,  p.  45;  t.  10,  p.'l2J,  et 
t.  12,  p.  484)  ;  V.  également  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  25,  p.  194,  un 
arrêt  semblable  de  la  Cour  de  Limoges,  du  5  juin  1823. 

2558  bis.  —  Quel  est  le  droit  des  créanciers  séparatistes  en  vertu  des 
art.  878  et  2111,  C.  N.  ?  Comment  feront-ils  valoir  le  bénéfice  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  par 
l'héritier  ? 

Il  résulte  de  la  loi  et  des  principes  généralement  admis  par  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  que  le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines , 
qui  appartient  aux  créanciers  de  la  succession  pour  empêcher,  au  profit  des 
créanciers  de  l'héritier,  la  confusion  des  biens  de  l'hérédité  avec  les  biens 
de  ce  dernier,  peut  être  exercé  tant  que  les  immeubles  existent  dans  la 
main  de  l'héritier;  que  la  séparation  peut  être  demandée  après  la  vente 
des  immeubles  du  défunt,  lorsque  le  prix  est  encore  à  distribuer;  dans  ce 
cas,  le  prix  représente  l'immeuble  (V.  C.  N.  annoté,  par  Gilbert,  sur  l'art. 
880,  n°  5)  ;  que  pour  assurer  l'exercice  de  cette  action,  les  créanciers  ou 
légataires,  lorsque  la  succession  n'a  pas  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire (ibid.,  art.  878,  nos  19  et  suiv.),  ne  conservent,  à  l'égard  des  créanciers 
des  héritiers  ou  représentants  du  défunt,  leur  privilège  sur  les  immeubles 
de  la  succession,  qu'au  moyen  de  l'inscription  prise  sur  ces  immeubles , 
dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  qu'avant  l'ex- 
piration de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne  peut  être  établie  avec  effet  sur 
ces  biens  par  les  héritiers  ou  représentants  du  défunt  au  préjudice  des 
créanciers  ou  légataires  de  la  succession  ;  que  l'inscription  produit  tout  son 
effet  pourvu  qu'elle  ait  été  prise  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, quoique  la  transcription  de  la  vente  opérée  par  l'héritier  soit  anté- 
rieure à  cette  inscription.  Ce  dernier  point  était  admis  sous  l'empire  des  art. 
834  et  835,  C.  P.  C.  {ibid.,  art.  2111,  C.  N.,  n°18).  La  loi  du  23  mars  1853 
èur  la  transcription  hypothécaire  n'a  rien  changé,  sous  ce  rapport,  à  la  règle 
en  vigueur  auparavant  (Conf.,  Troploug,  Transcrip.  hypoth. ,  n°  288).— 
«  Les  créanciers  du  défunt,  dit  avec  raison  M.  Troplong,  ne  peuvent  pas  in- 
quiéter le  tiers  acquéreur  :  ils  ne  pourront  pas,  par  exemple,  surenchérir  en 
cas  de  purge,  mais  la  transcription  ne  les  forclôt  pas  du  droit  de  s'inscrire; 
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et  s'ils  le  fonl  dans  les  six  mois  du  décès,  ils  s'opposeront  à  la  confusion  du 
prix  de  l'immeuble  avec  l'actif  propre  de  l'héritier  de  leur  débiteur.  » 

Je  crois  pouvoir  adopter  les  solutions  suivantes: 

L'immeuble  est  vendu,  un  ordre  est  ouvert,  il  est  clos,  et  les  créanciers 
ou  le  vendeur  sont  payés  avant  l'expiration  des  six  mois  ;  l'inscription  prise 
après  ce  paiement,  mais  avant  l'échéance  des  six  mois,  n'aura  aucun  effet 
sur  les  faits  accomplis,  parce  que  l'héritier  pouvait  vendre  et  donner  quit- 
tance du  prix,  et  qu'au  moment  où  la  demande  en  séparation  des  patrimoines 
s'est  manifestée,  ni  les  immeubles,  ni  le  prix  les  représentant,  n'étaient  pi ui 
dans  la  main  de  l'héritier. 

L'immeuble  a  été  vendu,  soit  par  le  défunt,  soit  par  l'héritier,  mais  le  prix 
est  encore  dû;  il  n'a  pas  été  distribué  au  moment  où  l'inscription  intervient 
dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession.  Les  créanaiers  séparatistes 
ne  peuvent  pas  s'opposer  à  l'ordre  s'il  y  a  des  créanciers  inscrits  du  chef 
du  défunt,  mais  ils  y  interviendront  pour  en  faire  écarter  tous  autres  créan- 
ciers du  chef  de  l'héritier. 

Si,  nonobstant  l'existence  de  l'inscription  et  dans  l'ignorance  de  cette 
inscription  prise  après  l'ouverture  de  l'ordre ,  cette  procédure  était  pour- 
suivie et  conduite  à  fin  sans  aucune  opposition  de  la  part  des  créanciers  sé- 
paratistes, si  les  bordereaux  ainsi  délivres  étaient  soldés ,  les  séparatistes 
seraient-ils  sans  droit  ni  qualité  pour  critiquer  ce  paiement,  ou  bien  pour- 
raient-ils faire  prononcer  la  nullité  de  l'ordre  ? 

Dans  une  telle  situation,  l'acquéreur  ou  adjudicataire  aurait  agi  avec  im- 
prudence. Avant  de  se  libérer,  et  sur  la  dénonciation  de  l'ordonnance  de 
clôture,  il  aurait  dû  avoir  du  conservateur  des  hypothèques  l'assurance 
qu'il  n'existait  sur  l'immeuble  acquis  aucune  inscription  prise  pour  la  con- 
servation du  privilège  des  séparatistes,  le  certificat  du  conservateur  lui  au- 
rait révélé  l'existence  de  l'inscription  ,  et  il  aurait  alors  formé  opposition  à 
l'exécution  de  l'ordonnance  de  clôture  en  invoquant  cette  inscription.  Les 
séparatistes  pourraient  donc  exiger  le  paiement  du  prix  qui  aurait  été  versé 
entre  les  mains  des  créanciers  de  l'héritier,  et  l'acquéreur  aurait  son  recours 
conlre  ces  créanciers  pour  obtenir  ta  restitution  des  sommes  indûment 
perçues. 

Ce  résultat  est  conforme  aux  principes  posés  dans  mon  Formulaire  de  pro- 
cédure, t.  2,  p.  544  et  suiv.,  où  j'ai  fait  remarquer  que  l'inscription  n'éta- 
blissait de  privilège  qu'à  l'égard  des  créanciers  de  la  succession  conlre  les 
créanciers  de  l'héritier;  qu'elle  ne  donne  aucun  droit  de  préférence  aux 
créanciers  de  la  succession  entre  eux.  Ainsi  le  prix  garanti  par  le  privilège 
se  distribuera  entre  les  créanciers,  séparatistes  suivant  leurs  droits,  c'est-à- 
dire  par  rang  d'hypothèque,  s'il  y  a  des  créanciers  hypothécaires,  au  centime 
le  franc,  si  les  créanciers  sont  chirographaires,  et  qu'il  n'existe  entre  eux 
aucune  cause  légale  de  préférence. 

2559.  —  Comment  devra  se  faire  l'intervention,  dans  les  cas  où  elle  est 
recevable? 

Sous  le  n°  2590  j'avais,  en  1842,  résolu  cette  question  en  disant  : 

«  La  demande  en  intervention,,  dans  les  cas  où  elle  est  admissible,  doit 
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être  formée  par  requête,  conformément  à  l'art.  339.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  Rouen,  le  30  déc.  1814  (J.  Av.,  t.  17,  p.  277),  relativement 
à  l'ancien  propriétaire  de  l'immeuble  dont  l'ordre  est  ouvert  sur  un  second 
acquéreur;  il  doit  y  être  appelé  comme  simple  créancier,  mais  il  peut  y 
intervenir  en  une  autre  qualité.  » 

Dans  mon  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  267,  formule  n°  744,  j'ai  dis- 
tingué le  cas  où  l'intervention  a  lieu  pour  prendre  part  à  une  contestation 
engagée  par  voie  de  contredit  devant  le  tribunal  et  le  cas  où  elle  se  manifestepour 
provoquer  une  contestation.  Dans  le  premier  cas,  la  requête  d'intervention 
est  adressée  au  tribunal,  dans  le  second  au  juge-commissaire.  L'intervention 
est  dénoncée  par  acte  d  avoué  aux  parties  intéressées. 

La  loi  nouvelle  a-t-elle  modifié  oe  mode  de  procéder  ? 

Je  pense  que  l'affirmative  doit  être  adoptée ,  non  pas  qu'il  s'agisse  d'une 
modification  absolue,  mais  les  art.  717  et  772  me  paraissent  avoir  introduit 
un  droit  nouveau,  en  ce  sens  que  les  créanciers  à  hypothèques  légales  et 
ceux  qui  sont  privilégiés  (art.  2101  et  2104,  C.  N.)  n'ont  besoin  que  de 
produire  pour  l'exercice  de  leurs  droits.  La  production  est  formellement 
autorisée  par  la  loi.  Ces  créanciers  sont  de  droit  parties  dans  l'ordre,  à  la 
condition  de  produire  en  temps  utile.  Ils  produisent,  sauf  à  supporter  les 
contredits  qu'on  pourra  diriger  contre  eux.  J'assimilerais  à  ces  créanciers 
ceux  qui,  étant  hypothécaires,  ont  été  omis  dans  l'état  des  inscriptions  ou 
par  le  poursuivant,  ou  bien  ont  reçu  des  sommations  irrégulières;  seulement, 
en  cas  d'om  ssion  dans  l'état  des  inscriptions,  ic  produisant  agira  avec  pru- 
dence en  joignant  à  l'acte  de  produit  un  nouveau  certificat  rectifié  du  con- 
servateur des  hypothèques. 

Quant  aux  créanciers  chirograpbaires,  la  voie  de  la  requête  me  paraît 
seule  régulière.  Ces  créanciers  n'ont  pas  en  effet  à  produire  ;  à  proprement 
parler  ils  ne  peuvent  intervenir  à  l'ordre  que  dans  le  but  de  prendre  une 
position  expectante  pour  contredire  si  les  créanciers  hypothécaires  ou  le 
saisi  négligent  de  le  faire,  ou  bien  encore  pour  obtenir  une  collocation 
en  sous-ordre.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  la  requête  est  présentée 
comme  il  est  dit,  formules  nos  744  et  767.  Elle  est  dénoncée  au  saisi  et.  au 
poursuivant,  dans  la  première  hypothèse;  au  créancier  colloque,  dans  la 
seconde;  le  juge-commissaire  donne  acte  sur  le  procès-verbal  de  l'inter- 
vention qui  est  critiquée  ou  admise,  et  l'intervenant  agit  ainsi  que  le  com- 
mandent les  circonstances  pour  la  protection  de  ses  intérêts  :  Conf.,  Metz, 
•17  déc.  1824  (J.  Av.,  t.  29,  p.  388). 

35G0.  —  L'administration  de  l'enregistrement  peut-elle  intervenir  dans 
un  ordre  sans  le  ministère  d'un  avoué? 

La  question  s'est  présentée  in  terminis,  devant  la  Cour  de  Bruxelles,  le 
11  avril  1810  (J.  P.,  3e  éd.,  t.  8,  p.  245);  et  cette  Cour,  en  conformité  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  12  mess,  an  vm  et  16  juin  1807  (J.  P., 
Se  éd.,  t.  1,  p.  666,  et  t.  6,  p,  149),  a  décidé  que  si  les  lois  relatives  aux  pro- 
cédures qui  concernent  les  intérêts  de  la  régie  de  l'enregistrement  cl  des 
domaines  n'exigent  point  de  sa  part  constitution  d'avoué,  que  si  l'art.  65  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu  ne  prescrit  d'autre  mode  d'inslruclion  que  celui  qui 
vi.  8 
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se  fait  par  simples  mémoires  communiqués,  il  est  également  vrai  que  ces  dis- 
positions ne  doivent  s'entendre  que  des  instances  dans  lesquelles  la  régie 
attaque  ses  débiteurs,  à  raison  de  ses  créances,  mais  que,  dans  celles  qui 
ont  pour  objet,  soit  des  saisies  immobilières,  soit  des  ouvertures  et  distribu- 
tions d'ordre,  elle  est  astreinte  à  plaider  à  l'audience  et  par  le  ministère 
d'avoué,  comme  tous  les  autres  créanciers.  En  effet,  la  loi  ayant  déterminé 
des  formes  à  suivre  en  pareil  cas,  sans  distinction  des  parties  intéressées, 
une  disposition  expresse  pourrait  seule  exempter  la  régie  de  leur  accomplis- 
sement; or,  non-seulement  celte  disposition  n'existe  pas,  mais  elle  ne  peut 
pas  même  exister,  car  elle  entraînerait  ce  résultat  bizarre  que,  tandis  que  les 
contestations  en  matière  d'ordre  seraient  vidées  sur  l'instruction  à  l'au- 
dience entre  les  autres  parties,  il  faudrait,  en  même  temps,  les  vider  sur 
simples  mémoires  et  en  la  chambre  du  conseil,  en  tant  qu'elles  concerne- 
raient les  intérêts  de  la  régie. 

Ces  principes,  contre  l'application  desquels  la  régie  a  longtemps  lutté,  me 
paraissent  incontestables.  Ils  sont  sanctionnés  par  une  lettre  du  ministre  de 
la  justice  du  4  complémentaire  an  ix,  et  par  une  instruction  de  M.  Duchatel, 
conseiller  d'Etat,  du  2b  mars  1808  {J.  Av.,  t.  5,  v°  Avoués,  nos  7,  8,  10,  56, 
84,  85  et  $l).—Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  MO,  n°  394. 

256©  bis.— Quels  sont  les  effets  de  la  déchéance  à  V égard  des  créanciers 
non  produisants,  des  créanciers  à  hypothèque  légale,  des  créanciers  omis  ou 
mal  sommés,  des  créanciers  qui n  ont  pas  pu  agir? 

Ces  effets  consistent  en  ce  que  le  créancier  déchu  ne  peut  plus  prétendre 
faire  admettre  sa  créance  dans  l'ordre  au  préjudice  des  collocations  admises, 
et  qu'il  doit  subir  l'ordre  tel  qu'il  a  été  fait  en  son  absence;  Orléans,  10  fév. 
1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  298,  art.  2093)  ;  Cass.,  20  avril  1857  (t.  82,  p.  452, 
art.  2762),  sauf  le  droit  qu'il  peut  avoir  d'intervenir  (Voy.  Q.  2558)  pour  faire 
rejeter  en  tout  ou  en  partie  une  créance  colloquée.  Mais  cette  déchéance, 
qui  n'a  point  d'autre  objet,  laisse  intactes  son  hypothèque  et  son  inscription 
qui  continuent  d'affecter  les  sommes  non  absorbées  par  les  bordereaux  de 
collocation,  de  telle  sorte  que,  quoique  forclos  de  l'ordre,  le  créancier  non 
produisant  prime  encore  les  créanciers  chirographaires.  La  question  a  été 
ainsi  décidée  parla  Cour  de  cassation  les  10  juin  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  259; 
J.  P.,  3e  édiu,  t.  21,  p.  1532)  et  15  fév.  1837  {J.  Av.,  t.  52,  p.  244;  J.  P., 
t.  1.1837,  p.  120;  Deyill.,  1837.1.188).  —Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau, 
U2,  p- 53,  n°345.  (1) 

Les  créanciers  à  hypothèque  légale  qui,  à  défaut  de  production  en  temps 
utile,  ont  perdu  tout  droit  de  préférence  sur  le  prix,  deviennent-ils  créan- 
ciers chirographaires,  ou  bien  peuvent-ils  toujours  se  prévaloir  de  leur  hypo- 


(4)  J'ai  beaucoup  hésité  à  maintenir  l'opi- 
nion que  j'avais  adoptée  en  1842  sur  cette 
grave  difficulté.  On  m'objectait  que  les  in- 
scriptions des  créanciers  déchus  devaient  être 
rayées,  en  vertu  de  l'ordre;  qu'un  créancier 
sans  inscription  n'avait  plus  droit  de  suite,  ni 
de  priorité;  que  la  somme  non  absorbée  par 
les  ecilûcalioas  éiail  devenue  masa 


lière  devant  être  répartie  entre  tous  les  créan- 
ciers opposants  ;  qu'autrement  il  pourrait  ar- 
river que  plusieurs  créanciers  ayant  été  dé- 
chus, un   nouvel  ordre  devînt  indispr: 
entre  eux  et  les  créanciers  privilégiée 
ment  déchus,  etc.  J'ai  répondu,  en  pers 
dans  une  doctrine  consacrée  par  d'aussi  puis- 
santes autorités  aue  la  déchéance  n'était  eue 
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thèque  à  rencontre  des  créanciers  hypothécaires  déchus  comme  eux,  ou  des 
créanciers  chirographaires?  La  peine  qui  frappe  l'hypothèque  légale,  inactive 
durant  cette  pha?e  de  la  procédure  d'ordre,  me  paraît  toute  dans  l'intérêt  des 
créanciers  inscrits  diligents ,  et  je  serais  d'avis  de  préférer  les  incapables 
protégés  par  l'hypothèque  légale  à  tous  autres,  lorsqu'ils  ne  se  trouvent  en 
contact  qu'avec  des  hypothécaires  négligents,  inférieurs  en  rang,  ou  des 
chirographaires.  Je  ne  puis  cependant  me  dissimuler  que  la  loi  semble  re- 
pousser cette  interprétation  indulgente. 

Inutile  d'ajouter  que  le  créancier  omis  ou  non  régulièrement  sommé  (V.  Q. 
2549  septies  et  2555  bis)  n'encourt  aucune  déchéance.  Conf.,  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  p.  4,  n°  346.  Il  peut  produire  à  l'ordre  tant  que  cet  ordre 
n'est  pas  définitivement  clos,  se  pourvoir  à  cet  effet  contre  l'ordonnance 
de  clôture  définitive  et,  même  après  l'exécution  de  cette  ordonnance,  la  faire 
tomber  par  l'action  principale  en  nullité. 

Mais  il  en  sera  autrement  du  créancier  régulièrement  sommé  et  qui  n'a 
pas  pu  agir  ;  tant  pis  pour  lui.  Ici  n'est  pas  applicable  la  maxime,  contra  non 
valentemagere,  non  currit  prescripiio.  L'ordre  ne  vient  en  effet  dans  la  suc- 
cession des  formalités  destinées  à  consommer  la  vente  et  à  distribuer  le  prix 
entre  les  ayants  droit,  qu'assez  longtemps  après  l'époque  où  le  créancier  a 
pu  et  dû  être  averti  des  circonstances  qui  exigeaient  sa  vigilance  ;  il  a  dû 
prendre  ses  mesures  en  conséquence;  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  doit  en  supporter 
les  suites.  A  l'appui  de  cette  opinion,  MM.  Grosse  et  Ramead,  t.  2,  p.  61, 
n°  353,  s'expriment  en  termes  qui  me  paraissent  fournir  un  argument  décisif 
contre  la  solution  qu'ils  ont  adoptée  à  l'occasion  de  l'échéance  du  délaide  la 
déchéance,  quand  les  sommations  ont  été  faites  à  des  dates  différentes,  et 
que  j'ai  critiquée  suprà,  Q.  2555  ter.  Ils  disent  :  «  La  procédure  d'ordre  est 
une  à  l'égard  des  créanciers  entre  eux  ;  les  faits  particuliers  applicables  à 
l'un  ou  à  plusieurs  de  ceux-ci  ne  sauraient  affecter  la  marche  d'ensemble 
d'une  procédure  collectivement  liée,  dans  l'intérêt  de  tous.  Il  pourra  parfois 
résulter  un  mal  accidentel  de  ce  principe  ;  mais  le  bien  général  ne  permet 
pas  de  faire  état  de  cet  accident.  » 

2SGO  ter.  Si  le  juge-commissaire  ne  constate  pas,  à  l'expiration  du  délai 
de  quarante  jours,  immédiatement  et  d'office,  la  déchéance  encourue  par  les 
créanciers  non  produisants,  quoique  dûment  sommés,  cette  constatation  peut» 
elle  être  requise  par  une  partie  ? 

MM.  Grosse  et  Rameau  n'hésitent  pas  à  décider  l'affirmative,  t.  2,  p.  58, 
n°  349,  tout  en  déclarant  cependant  que  la  loi  ne  dit  pas  que  le  juge  pro- 
nonce la  déchéance,  ce  qui,  dans  une  certaine  limite,  lui  aurait  permis  d'ap- 
précier les  circonstances,  et  peut-être,  dans  certains  cas,  de  ne  pas  la  pro- 


relative ;  que  les  créanciers  chirographaires 
ne  pouvaient  opposer  l'ordre  comme  chose 
juf;ée  à  leur  égard  ;  que  s'il  était  vrai  que  le 
droit  de  suite  n'existât  plus,  ce  n'était  pas 
un  motif  pour  que  le  droit  de  préférence  eût 
également  dispara.  Les  déchéances  de  la 
Bouvelle  loi  sont  tellement  rigoureuses  qu'il 


m'a  paru  convenable  de  laisser  cette  voie  ou- 
verte à  de  malheureux  créanciers,  victimes 
d'une  négligence,  rVune  erreur  ou  de  l'acci- 
dent le  plus  naturel  qui  les  avaient  placés 
dans  l'impossibilité  de  contredire  en  temps 
utile. 


8. 
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noncer,  mais  que  la  déchéance  est  la  conséquence  forcée  d'un  fait  matériel, 
qu'elle  est  encourue,  et  que  le  juge  n'a  qu'à  la  constater.  J'adhère  ;■  cette  opi- 
nion, qui  s'harmonise  avec  les  solutions  des  questions  2554  octies  et  2556 
bis.  Le  juge  doit  donc  constater  immédiatement,  c'est-à-dire  le  quarantième 
jour,  au  moment  de  la  fermeture  du  greffe,  la  déchéance  encourue;  mais, 
s'il  ne  le  fait  pas,  et  si  celle  constatation  n'est  laite  que  le  quarante  et 
unième,  le  quarante-deuxième,  etc.,  la  déchéance  n'en  sera  pas  moins  en- 
courue par  la  production  tardive,  puisque  le  point  de  départ  de  cetle  dé- 
chéance est  fixé  irrévocablement  par  la  date  de  la  sommation. 

Remarquons,  aussi,  que  le  délai  de  vingt  jours  pour  la  rédaction  du 
règlement  provisoire  court,  non  pas  de  la  constatation  de  la  déchéance, 
mais  de  l'expiration  du  délai  de  quarante  joins. 

%5CiO  quater.  La  constatation  de  la  déchéance  par  le  juge-commissaire 
peut-elle  donner  lieu  à  une  voie  de  recours  ? 

Il  est  difficile  de  prévoir  qu'une  constatation  toute  matérielle  que  le  juge 
fera,  en  ayant  sous  les  yeux  l'original  ou  les  originaux  des  sommations 
adressées  aux  créanciers  inscrits,  puisse  fournir  matière  à  difficulté.  Cepen- 
dant il  peut  arriver  qu'il  y  ait  une  supputation  erronée  du  délai,  qu'on  pré- 
tende que  la  déchéance  soit  encourue  par  un  créancier  à  l'expiration  des 
quarante  jours  de  la  sommation  qu'il  a  reçue,  hien  que  d'autres  sommations 
comportent  une  déchéance  plus  éloignée  (Voy.  Q.  2555  ter),  etc..  Le  créan- 
cier se  présente  pour  produire.  Le  juge  refuse  de  recevoir  sa  production, 
sur  le  motif  qu'il  est  déchu  ;  le  créancier  soutient  que  c'est  mal  à  propos 
qu'on  lui  applique  la  déchéance.  Comment  l'incident  sera-t-il  vidé? 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  alors  que  les  productions  tardives 
étaient  recevahles  jusqu'à  la  confection  du  règlement  définitif,  la  question 
s'était  produite;  la  Cour  de  Nancy,  le  27  juin  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  548,  art. 
258),  et  après  elle  la  Cour  de  cassation,  le  1er  janv.  1848  (t.  73,  p.  238,  art. 
425),  ont  décidé  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  refuse  de  rece- 
voir une  production  nouvelle,  comme  tardive,  ne  peut  être  frappée  d'oppo- 
sition; qu'on  doit  prendre  la  voie  de  la  tierce  opposition.  Mais  il  y 
a  lieu  de  remarquer  que ,  dans  l'espèce ,  en  repoussant  la  production, 
le  juge  avait  rendu  son  ordonnance  de  clôture  définitive,  et  que  c'était 
celte  ordonnance  qui  formait  l'objet  du  recours  ,  lequel  a  été  déclaré 
recevahle  comme  réunissant  les  conditions  prévues  par  l'art.  474  ;  —  a  At- 
«  tendu,  a  dit  la  Cour  suprême,  que  le  juge  a  fait  la  clôture  de  l'ordre  sans 
«  y  comprendre  le  créancier,  qu'il  n'y  a  eu  devant  lui  ni  comparution,  ni  dé- 
«  faut,  ni  décision  quelconque  dont  il  fût  possible  de  faire  appel  ;  d'où  il  suit 
«  que  la  tierce  opposition  a  été  légalement  déclarée.  »  On  sait  que  la  tierce 
Opposition  me  paraît  une  superlélation  complète  (Voy.  Q.  1709). 

Je  ne  suispasétonné  que  la  Cour  de  cassation,  qui  admet,  en  règle  générale, 
14  voie  delà  tierce  opposition,  l'ait  déclarée  recevahle.  Cependant  on  ne  conçoit 
guère  comment  un  jugement  ou  une  décision  quelconque  qui  ne  donne  point 
défaut,  qui  ne  juge  rien,  peut  inférer  grief  à  une  partie  dont  les  droits  restent 
entiers.  Le  rédacteur  de  l'arrêt  a  cherché  à  motiver  l'impossibilité  de  per- 
mettre un  recours  ordinaire  en  disant  qu*il  n'y  avait  eu  devant  le  juge-coin- 
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missaire  ni  comparution,  ni  défaut,  ni  décision  quelconque.  En  fait  il  y  avait 
eu  comparution,  puisque  le  créancier  avait  demandé  sa  collocalion  et  que  la 
Cour  elle-même  décide  que  le  juge-commissaire  a  eu  tort  de  ne  pas  recevoir 
l'intervention  de  ce  créancier  ;  s'il  y  a  eu  comparution  et  que  les  prétentions 
du  créancier  n'aient  pas  été  accueillies,  il  y  a  eu  nécessairement  décision. 
S'il  y  a  eu  décision,  cette  décision  pouvait  être  attaquée  suivant  les  règles 
ordinaires.  Mais  quelle  est  la  voie  qui  doit  être  suivie  dans  l'hypothèse  dont 
je  m'occupe? 

Le  créancier  qui  se  prétendra  lésé  fera  un  dire  sur  le  procès-verbal  pour 
exposer  ses  griefs,  et  demandera  son  renvoi  à  l'audience  pour  être  statué  sur 
l'incident  par  le  tribunal,  au  jour  indiqué  par  le  juge-commissaire  et  sur  le 
rapport  de  ce  magistrat.  Conf.,  MM.  Crosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  GO,  n°  .'{51. 
En  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  commettre  un  avoué,  ni  de  mettre  en 
cause  aucune  partie  s'il  n'y  a  pas  de  contestation  {ibid.,  n°  352). 

25<*0  quinquies.  —  Le  créancier  d'une  rente  viagère,  ayant  hypothèque 
sur  plusieurs  immeubles,  peut-il,  lorsqu'il,  a  obtenu  sur  l'un  d'eux  la  colloca- 
tion  d'une  somme  suffisante  pour  assurer  le  service  de  sa  rente,  exiger  une 
nouvelle  collocalion  de  la  même  somme  sur  chacun  des  immeubles  affectés  à  sa 
créance  ? 

Sous  l'ancienne  législation,  l'usage  général  et  invariable  des  tribunaux 
était  de  ne  collcquer,  en  ce  cas,  le  créancier  de  la  rente  viagère  que  pour 
une  somme  jugée  suffisante,  et  dans  un  seul  ordre,  encore  qu'il  eût  une  hy- 
pothèque générale  et  spéciale  sur  chacun  des  immeubles  vendus  ;  ou  bien  de 
laisser  aux  créanciers  postérieurs  la  faculté  de  servir  les  arrérages  de  celle 
rente  jusqu'au  décès  du  rentier.  Cet  usage,  conforme  aux  principes  de  la 
raison  et  de  l'équité,  n'a  rien  de  contraire  aux  dispositions  de  notre  législa- 
tion. Bien  que  les  conventions  fassent  la  loi  des  parties,  et  que  les  hypothè- 
ques conventionnelles  ne  puissent  être  réduites,  aux  termes  de  l'art.  21 61, 
C.  N.,  je  crois  néanmoins  que  la  question  doit  encore  aujourd'hui  être  réso- 
lue de  la  même  manière  :  1°  parce  que  le  rentier  viager  qui  a  obtenu  la  col- 
localion d'une  somme  suffisante  ne  doit  plus  pouvoir  nuire  aux  créanciers 
postérieurs;  2°  parce  que  le  principe  d'après  lequel  les  hypothèques  conven- 
tionnelles ne  peuvent  être  réduites  n'est  nullement  violé  lorsque  le  rentier 
viager  exerce  son  action  entière  et  sans  réduction;  3°  enfin,  parce  que,  en 
admettant  que  le  rentier  soit  intéressé  à  se  procurer  le  plus  de  sûretés  pos- 
sible contre  les  accidents  qui  peuvent  diminuer  la  valeur  de  son  gage,  il 
n'est  pas  pour  cela  autorisé  à  absorber  le  gage  entier. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  arrêts  de  Paris  des  20  avril  1814 
[J.  Av.,  t.  17,  p.  264),  et  31  juill.  1813  [J.  Av.,  t.  17,  p.  257,  et  J.  P., 
3e  édit.,  t.  12,  p.  594).  Ce  dernier  arrêt  a  décidé  que  le  créancier  d'une 
rente  viagère,  avec  hypothèque  générale  sur  les  biens  de  son  débiteur,  ne 
pouvait,  après  avoir  été  colloque  dans  un  ordre  pour  une  partie  de  sa  rente, 
se  faire  colloquerdans  un  ordre  subséquent  pour  l'intégrité  de  cette  même 
créance,  mais  seulement  pour  la  portion  qui  n'avait  pu  l'être  dans  le  pre- 
mier. 

Du  reste  il  faut  reconnaître  que  ce  créancier  est  en  droit  de  se  faire  col- 


118  De  l'ordre.— Aut.  7.;:;.— Q.  2561. 

loquer  sur  le  prix  de  l'immeuble  pour  un  capital  supérieur  à  celui  porté  dans 
son  inscription,  si  l'augmentation  de  ce  capital  est  jugée  nécessaire  pour  as- 
surer le  service  régulier  de  sa  rente;  c'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de 
Paris,  les  40  mars  et30  mai  1831  (J.  Av.,  t.  42,  p.  128,  et  t.  43,  p.  WBS). 

Le  cahier  des  charges  des  ventes  judiciaires  contient  quelquefois  une 
clause  imposant  a  l'adjudicataire  l'obligation  de  garder  entre  ses  mains,  sur 
le  prix,  une  somme  suffisante  pour  le  service  des  rentes  grevant  les  immeu- 
bles vendus.  Cette  clause  n'empêche  pas  les  créanciers  de  critiquer  ulté- 
rieurement dans  l'ordre  tout  ou  partie  des  créances  du  crédi-renticr;  Alger, 
27  mars  1850  [J.Av.,  t.  7G,  p.  610,  art.  1181).  On  peut  même  la  faire  rayer 
du  cahier  des  charges  comme  préjugeant  mal  à  propos  l'existence  de  créan- 
ces qui  se  produiront  utilement  à  l'ordre  introduit  pour  leur  discussion 
{ibid.);  mais  lorsqu'une  telle  obligation  résulte  pour  l'adjudicataire  d'un  ca- 
hier des  charges  et  d'une  adjudication  contre  lesquels  aucune  réclamation 
n'a  été  formée,  comment  y  a-t-il  lieu  de  l'exécuter?  Faut-il  procéder  par 
voie  de  collocation  ou  par  voie  de  distraction  ? 

La  Cour  d'Alger,  le  10  mars  1852,  et,  après  elle,  sur  le  pourvoi  dirigé 
contre  son  arrêt,  la  Cour  de  cassation,  le  23  juill.  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p. 
39G,  art.  2421),  ont  décidé  qu'en  pareil  cas  il  fallait  procéder  par  voie  de 
distraction  du  capital  et  ne  comprendre  dans  les  collocalions  que  le  prix 
ainsi  réduit. 

Ce  mode  de  règlement  n'offre,  en  effet,  rien  que  de  rationnel  quand  il 
s'agit  de  rentes  non  viagères.  Quant  à  celles-ci,  il  faut  nécessairement  com- 
prendre le  capital  de  la  rente  dans  la  somme  à  distribuer  pour  proiiter  à  qui 
de  droit,  après  l'extinction  de  la  rente,  époque  jusqu'à  laquelle  l'adjudica- 
taire conserve  le  capital,  s'il  n'aime  mieux  consigner  lorsque  le  cahier  des 
charges  ne  met  pas  obstacle  à  la  consignation. 

!85<5f.  —  Un  créancier  qui  a  hypothèque  générale  peut-il  demander  à 
faire  porter  sa  collocation  sur  le  prix  d'un  immeuble  affecté  à  des  hypo- 
thèques spéciales,  lorsqu'il  a  été  déjà  utilement  colloque  sur  le  prix  d'un 
autre  immeuble  ? 

Quid  s'il  a  été  colloque  utilement  pour  le  capital,  mais  non  pour  les  inté- 
rêts de  sa  créance? 

En  ce  qui  concerne  la  première  branche  de  la  question,  la  prétention  du 
créancier  à  hypothèque  générale  serait  inadmissible,  si  elle  devait  avoir 
pour  effet  de  neutraliser  l'hypothèque  des  créanciers  spéciaux,  en  obtenant 
la  préférence  sur  eux.  Je  ne  saurais  donc  approuver  les  principes  posés  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  31  août  1815  (J.  Av.,  t.  17,  p.  299,  et  J. 
P.,  3*  édit.,  t.  13,  p.  63),  d'après  lequel  le  créancier  ayant  hypothèque  gé- 
nérale peut  renoncer  à  la  collocation  ordonnée  à  son  profit  sur  le  prix  de 
l'un  des  immeubles,  pour  exercer  ses  droits  sur  un  autre  immeuble  égale- 
ment affecté  à  sa  créance.  En  effet,  il  a  obtenu  tout  ce  qu'il  pouvait  désirer, 
la  réalisation  de  son  gage  en  tant  qu'elle  a  été  nécessaire  pour  lui  assurer 
le  remboursement  de  sa  créance.  Pourquoi  donc  serait-il  admis  à  renoncer 
à  sa  première  collocation  si  elle  peut  être  utilisée?  Il  serait  toujours  à  crain- 
dre qu'une  telle  demande  ne  cachât  un  projet  de  collusion  et  de  fraude 
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que  les  tribunaux  ne  peuvent  sanctionner.  Rien,  dans  le  cas  d'une  hypo- 
thèque conventionnelle,  n'oblige  à  produire  dans  un  ordre  plutôt  que  dans 
un  autre.  On  a  voulu  soutenir  le  contraire  ;  mais  cette  doctrine  a  été  repous- 
sée par  deux  arrêts  de  Metz,  21  nov.  181  1,  et  de  Paris,  24  nov.  1814  (J.  Âv.t 
t.  17,  p.  211).  La  Cour  de  Metz,  notamment,  a  décidé  qu'à  défaut  de  produc- 
tion, dans  ce  cas,  de  la  part  du  créancier  qui  a  une  hypothèque  générale,  les 
tribunaux  ne  peuvent  ordonner  mainlevée  de  son  inscription,  et  le  priver 
par  là  de  ses  droits  sur  les  autres  immeubles.  Cet  arrêt  se  justifie  par  ces 
considérations  que  le  droit  d'hypothèque,  lorsqu'il  porte  sur  plusieurs  fonds, 
en  vertu  de  la  convention  faite  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  peut  être 
exercé,  au  chois  du  premier,  sur  tel  immeuble  plutôt  que  sur  tel  autre  ;  c'est 
un  droit  purement  facultatif,  et  dont  l'exercice  dépend  de  la  volonté  de  celui 
au  profit  duquel  il  est  constitué.  Il  n'appartient  pas  au  débiteur  de  le  con- 
traindre à  produire  ses  titres  de  créance,  pour  se  faire  colloquer,  contre  son 
gré,  sur  le  prix  de  l'immeuble.  L'art.  2161,  C.  N.,  déclare  implicitement 
que  la  réduction  des  inscriptions  ou  la  radiation  partielle,  lorsqu'elles  repo- 
sent sur  plusieurs  immeubles  dont  la  valeur  excède  la  sûreté  des  créances, 
ne  s'applique  pas  aux  hypothèques  conventionnelles;  d'où  il  faut  conclure 
que  jamais,  ni  la  réduction  de  l'inscription  d'une  hypothèque  de  ce  genre,  ni 
la  collocation  de  la  dette  ne  peuvent  être  faites  contre  le  gré  du  créancier, 
ni  sur  la  demande  du  propriétaire,  ni  sur  celle  des  créanciers  postérieurs  sur 
les  autres  immeubles,  parce  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droits 
que  leur  débiteur. 

Ce  que  j'ai  dit  sur  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la  vente  de  di- 
vers immeubles,  dans  un  même  ordre,  doit  être  appliqué  aussi  aux  cas  où  il 
s'agit  de  divers  ordres  ouverts  soit  devant  le  même,  soit  devant  plusieurs 
tribunaux.  Le  créancier,  utilement  colloque  dans  un  ordre,  peut  être  admis 
à  produire  dans  un  autre,  lorsque  sa  première  collocation  est  contestée, 
qu'il  n'a  pas  encore  été  payé  ou  qu'il  a  juste  motif  de  craindre  de  n'être  pas 
payé.  S'il  n'apparaissait  alors  aucun  indice  de  fraude,  les  autres  créanciers  ne 
seraient  fondés  à  demander  ni  le  rejet  de  la  production,  ni  le  sursis  au  nouveï 
ordre.  En  effet,  comme  l'a  reconnu  la  Cour  de  Bourges,  le  7  juin  1810  (J. 
Av.,  t.  17,  p.  179),  la  collocation  n'est  pas  un  paiement.  Yoy.  aussi  suprà, 
Q.  2562  1er.  L'appel,  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire,  la  nécessité  de  re- 
vendre à  la  folle  enchère  peuvent  modifier  l'ordre,  ou  au  moins  relarder  la 
libération,  et  si  une  première  collocation  devait  toujours  suspendre  son  droit 
dans  des  ordres  subséquents,  le  créancier,  qui  pouvait  réclamer  les  premiers 
deniers,  se  trouverait  non-seulement  privé  de  cet  avantage.,  mais  encore  sou- 
mis aux  éventualités  d'une  collocation  future  et  incertaine. 

Le  créancier  à  hypothèque  générale,  la  femme  ou  le  mineur  dont  l'hypo- 
thèque est  toujours  générale,  ont  droit  d'être  colloques  pour  les  intérêts  au 
même  rang  que  pour  le  capital  ;  il  est  donc  évident  que  la  collocation  sur  le 
prix  du  premier  immeuble  serait  insuffisante  si  elle  ne  couvrait  pas  les  inté- 
rêts, et  que  ces  créanciers  seraient  alors  en  droit  de  demander  une  seconde 
collocation  sur  le  prix  des  autres  immeubles.  Mon  opinion  sur  ce  point 
est  confirmée  par  des  arrêts  deParis,4  août  1810  (J.  Av.,  1. 17, p.  182),  et 
de  Bourges,  25  mai  1829  (J.  P.,  3e  édit.,  t.  22,  p.  1052).  Si  les  intérêts  étaient 
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dus  au  laux  commercial,  ne  devraient-ils  être  colloques,  dans  l'ordre,  qu'au 
laux  fixé  par  la  loi  civile,  à  partir  du  jour  de  la  vente  dont  le  prix  est  en 
distribution?  La  Cour  de  Grenoble  l'a  ainsi  jugé,  mais  à  tort,  le  11  déc. 
1832  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  6,  p.  559,  et  J.  P.,  3e  éd.,  t.  24,  p.  1643). 
Tant  que  dure  l'ordre,  les  intérêts  sont  dus  au  taux  fixé  par  le  titre  de 
créance.  Voy.  art.  765. 

9569.  — En  général,  comment  doivent  être  établies  les  collocztions  lors- 
que l'ordre  est  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  vendu  par  lots  à  des  adju- 
dicataires différents,  ou  lorsque  divers  prix  d'immeubles  sont  compris  dans 
le  même  ordre  et  que  des  hypothèques  générales  concourent  avec  des  hypothè- 
ques spéciales  ? 

Cette  question  offre  un  très-grand  intérêt  pratique;  elle  se  présente  fré- 
quemment lorsqu'il  s'agit  d'établir  les  bases  de  la  répartition  entre  les  créan- 
ciers inscrits,  du  prix  d'un  immeuble  vendu.  Il  importe  d'autant  plus  de  la 
résoudre  conformément  aux  principes  de  la  matière,  qu'à  cette  solution  est 
attachée  la  protection  la  plus  efficace  des  droits  que  confère  l'hypothèque. 

La  procédure  d'ordre  ayant  pour  objet  de  faire  déterminer  le  rang  dans 
bwfael  chacun  des  créanciers  doit  obtenir,  à  raison  du  privilège  ou  de  l'hy- 
pothèque dont  jouit  sa  créance,  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  il  faut 
tenir  pour  certain  que,  parmi  les  divers  modes  de  collocations,  celui-là 
devra  être  préféré  qui  atteindra  le  plus  complètement  le  but  de  cette  procé- 
dure spéciale. 

En  garantissant  au  créancier  un  droit  de  préférence  ou  de  priorité,  le  pri- 
vilège ou  l'hypothèque  augmente  la  sécurité  du  paiement  et  par  conséquent 
la  faveur  de  la  créance,  la  facilité  du  crédit.  Celui  qui  prêle  avec  la  certitude 
que  l'immeuble  donné  en  garantie  présentera  toujours  une  valeur  suffisante 
pour  la  llbération  de  l'emprunteur,  quelles  que  soient  les  éventualités,  ne 
doit  pas  être  exposé  à  voir  cette  garantie  diminuer  ou  même  disparaître  en- 
tièrement par  suite  d'une  combinaison  vicieuse  des  moyens  adoptés  pour  le 
paiement. 

Que  la  vente  de  1  immeuble  hypothéqué  soit  volontaire  ou  forcée,  il  est 
certain  que  les  créanciers  ne  peuvent  s'opposer  à  un  lotissement  avanta- 
geux pour  le  vendeur.  L'intérêt  étant  la  mesure  des  actions,  et  le  lotisse- 
ment ne  pouvant  nuire  aux  créanciers  dont  l'hypothèque  frappe  également 
toutes  les  parcelles  de  l'immeuble,  pourquoi  attaqueraient-ils  la  division  en 
Aots  ?  Il  faut  reconnaître  cependant  que  dans  les  saisies  immobilières  et  dans 
les  partages,  les  créanciers  appelés  ou  opposants,  devenant  parties  dans  la 
vente,  peuvent  en  critiquer  toutes  les  clauses  ;  ce  sera  donc  à  eux  à  s'opposer 
au  lotissement,  s'il  leur  paraît  inutile  ou  introduit  comme  mesure  vexatoire. 
Sans  attaquer  le  lotissement  ils  peuvent  demander  et  faire  admettre  l'inser- 
tion d'une  clause  assujettissant  les  adjudicataires  à  consigner  leur  prix,  ce 
qui  prévient  toute  difficulté,  puisque  l'ordre  s'ouvre  sur  le  prix  consigné  et 
que  les  bordereaux  sont  délivrés  sur  la  caisse  des  consignations. 

Mais  supposons  que,  parce  qu'ils  n'ont  pas  pu  l'empêcher  ou  parce  qu'ils 
ont  négligé  de  le  faire,  l'immeuble  ait  été  vendu  par  lots.  L'aliénation  est 
consommée.  Les  adjudicataires  ou  acquéreurs  ne  sont  pas  tenus  de  consi- 
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gner.  L'ordre  s'ouvre.  Comment  s'effectueront  les  collocations  et  les  paie- 
ments? 

Ordinairement,  les  collocations  sont  faites  sur  tel  ou  tel  adjudicataire,  en 
faveur  de  tel  ou  tel  créancier,  en  sorte  que  le  premier  inscrit  reçoit  un  bor- 
dereau sur  un  adjudicataire,  le  second  créancier  inscrit,  un  bordereau  sur 
nn  autre  adjudicataire;  quelques  créanciers  reçoivent  un  bordereau  sur  plu- 
sieurs adjudicataires,  parce  que  le  prix  dû  par  l'un  de  ces  derniers  n'étant 
pas  absorbé  par  les  collocations  précédentes,  il  est  indiqué  comme  devant 
en  payer  le  solde  à  un  créancier  qui,  ne  trouvant  pas  dans  ce  solde  le  rem- 
boursement intégral  de  sa  créance,  est  appelé  à  recevoir  le  surplus  des  mains 
d'un  autre  adjudicataire.  Ce  mode  de  procéder  est  essentiellement  vicieux; 
il  est  en  opposition  formelle  avec  la  nature  de  l'hypothèque  dont  il  ne  con- 
sacre pas  les  effets.  Il  restreint  les  droits  du  créancier  et  les  sacrifie  entiè- 
rement lorsque  l'adjudicataire  délégué  pour  le  paiement  devient  insolvable. 
Il  produit  ce  résultat  bizarre  qu'un  créancier  d'un  rang  postérieur  est  par- 
faitement désintéressé,  parce  que  son  bordereau  concernait  un  adjudicataire 
solvable,  tandis  que  le  créancier  antérieur  perd  une  partie  de  sa  créance, 
parce  que  l'adjudicataire,  chargé  de  la  payer,  ne  peut  remplir  ses  obliga- 
tions, et  qu'il  faut  recourir  aux  poursuites  de  folle  enchère.  Qu'on  ne  croie 
pas  que  le  créancier  antérieur  non  payé  conserve  le  droit  d'attaquer  les 
créanciers  postérieurs  qui,  plus  heureux,  sont  parvenus  à  obtenir  paiement. 
En  l'absence  de  toute  clause  contraire  dans  les  bordereaux,  les  adjudicataires 
paient  les  créanciers  qui  leur  sont  indiqués  dans  les  mandats  judiciaires  dé- 
livrés contre  eux,  sans  avoir  égard  à  l'ordre  des  collocations.  Après  ce  paie- 
ment, ils  sont  valablement  libérés  et  n'ont  plus  rien  à  craindre  sous  ce 
rapport  (V.  art.  770).  D'un  autre  côté,  les  créanciers  ainsi  payés  l'ont  été 
régulièrement.  Ils  ont  touché  ce  qui  leur  était  dû,  toute  demande  en  répéti- 
tion serait  rejetée  en  tant  qu'elle  émanerait  d'autres  créanciers  également 
colloques  en  ordre  utile,  mais  sur  des  adjudicataires  différents  ;  Lyon,  6 
juill.  1847;  Cass.,  6  nov.  1848;  Grenoble,  1er  févr.  1851  (J.  Av.,  I.  73,  p. 
243,  art.  429;  t.  74,  p.  223,  art.  658;  t.  78,  p.  94,  art.  1453).  La  Cour  de 
Lyon  a  statué  en  ce  sens,  le  23  avril  1852  (J.  Av.,  t.  80,  p.  253,  art.  2093), 
et  c'est  à  tort  que  le  tribunal  civil  de  Toul  s'est  prononcé  pour  la  négative 
le  4  août  1853  {ibid.,  p.  254).  Sans  doute  la  jurisprudence  a  forcé  des  créan- 
ciers colloques  et  payés  à  rembourser  à  des  créanciers  antérieurs  ce  qu'ils 
avaient  reçu,  mais  dans  quel  cas?  Alors  seulement  que  ces  créanciers  anté- 
rieurs n'avaient  point  été  appelés  à  l'ordre,  et  que,  par  conséquent,  ils  n'a- 
raient  pu  faire  valoir  leurs  droits,  ou  dans  d'autres  circonstances  également 
favorables  et  qui  n'offrent  aucune  analogie  avec  celle  qui  nous  occupe. 

Les  créanciers  parties  dans  un  ordre  et  leurs  conseils  doivent  donc  exa- 
miner avec  le  plus  grand  soin  le  règlement  provisoire  dont  la  confection 
leur  est  dénoncée  ;  s'ils  aperçoivent  que  le  juge-commissaire  a  suivi  la  mar- 
che vicieuse  dont  nous  venons  de  parler,  ils  s'opposeront,  dans  un  contredit, 
au  mode  de  collocation  adopté,  et  réclameront  les  modifications  que  nous 
indiquons  plus  loin.  S'ils  laissaient  écouler  les  délais  sans  agir,  il  demeu- 
reraient forclos,  le  règlement  provisoire  deviendrait  définitif,  les  bordereaux 
seraient  délivrés  et  les  porteurs  courraient  les  chances,  parfois  désastreuses, 
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que  nous  avons  Signalées.  Ont  été  rendus  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  (k 
Caen,du  2  nov.  4850  (J.  Av.,  t.  78,  p.  286,  art.  1531),  et  un  jugement  da 
tribunal  civil  de  Kouen,  du  43  décembre  de  la  même  année  {ibid.,  p.  288). 

On  s'est  demandé  si,  dans  la  position  qui  nous  occupe,  il  n'était  pas  préfé- 
rable de  colloquer  les  créanciers  sur  cbacun  des  adjudicataires,  dans  la  pro- 
portion et  au  centime  le  franc  le  montant  de  leurs  créances;  cbacun  des 
créanciers  supporterait  ainsi  les  conséquences  de  l'insolvabilité  de  l'un  des 
adjudicataires.  Ce  second  mode  de  collocation  parait  plus  satisfaisant  que  le 
premier,  en  ce  sens  qu'il  répartit  les  cbances  de  perte  sur  toutes  les  créan- 
ces et  proportionnellement  à  leur  importance,  tandis  que  le  précédent  lais- 
sait subsister  les  plus  choquantes  inégalités  ;  mais  la  plupart  des  raisons 
qui  nous  ont  déterminé  à  repousser  le  premier  nous  font  aussi  rejeter  le 
second. 

L'hypothèque,  indivisible  de  sa  nature,  doit  procurer  à  celui  en  faveur  du- 
quel elle  a  été  stipulée  et  régulièrement  prise,  un  droit  de  préférence  sur  le 
prix  intégral  de  l'immeuble  affecté.  Ce  droit  de  préférence  doit  être  tel 
qu'il  garantisse  le  paiement  de  la  créance  d'une  manière  absolue,  avant  tous 
les  créanciers  postérieurs,  en  sorte  que  le  créancier  Antérieur  ne  puisse 
rien  perche,  tant  qu'un  créancier  postérieur  a  un  centime  à  percevoir.  Or, 
aucun  des  modes  proposés  ci-dessus  n'atteint  ce  but.  Ils  laissent  toujours 
en  souffrance,  sous  certains  rapports,  la  créance  à  laquelle  toute  la  protec- 
tion de  la  loi  doit  être  accordée.  D'ailleurs  les  bordereaux  collectifs  au  cen- 
time le  franc  entraîneraient  des  difficultés  pratiques  lorsque  les  adjudicataires 
seraient  nombreux. 

Il  faut  donc  trouver  un  moyen  d'échapper  aux  inconvénients  exposés, 
c'est-à-dire  établir  un  mode  de  collocation  et  de  paiement  qui  ne  permette 
aux  créanciers  inférieurs  en  rang  de  toucher  le  montant  de  leurs  colloca- 
tions  qu'après  le  paiement  des  créanciers  antérieurs.  Ce  mode  de  paiement 
est  indiqué  dans  le  dispositif  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  23  fév. 
1849,  dont  les  motifs  ont  été  insérés  J.  Av.,  t.  74,  p.  602,  art.  781,  §  20. 

MM.  les  avoués  du  ressort  de  cette  Cour  provoquent  souvent  son 
application,  en  faisant  insérer  dans  le  procès-verbal  d'ordre  une  clause  con- 
çue en  ces  termes  :  «  Le  paiement  des  bordereaux  sera  fait  successivement 
et  par  rang  d'allocation,  de  telle  sorte  que  les  créanciers  venant  par  ordre 
d'hypothèque  n'auront  droit  d'exiger  le  paiement,  soit  de  l'un,  soit  de  l'autre 
des  adjudicataires,  qu'après  que  ceux  qui  les  précèdent  auront  été  désinté- 
ressés ou  qu'ils  auront  donné  mainlevée  volontaire  de  leurs  inscriptions, 
chacun  d'eux  ayant  droit  comme  hypothécaire,  sur  l'un  aussi  bien  que  sur 
les  autres  immeubles,  d'être  payé  de  son  entière  créance  sur  le  prix  de  l'un 
ou  de  l'autre,  avant  le  créancier  venant  en  rang  postérieur.  » 

Les  bordereaux  délivrés  aux  créanciers  contiennen  t  cette  clause,  et  les  adju  • 
dicataires  ne  paient  que  dans  l'ordre  énoncé  aux  bordereaux.  Si  le  premier 
créancier  inscrit  néglige  de  se  faire  payer,  le  second  le  met  en  demeure  par  une 
sommation,  puis,  en  admettant,  ce  qui  n'est  pas  probable,  que  ce  créancier 
ne  se  mette  pas  en  mesure,  il  l'actionne  à  bref  délai  devant  le  tribunal,  pour 
voir  dire  que,  faute  par  lui  de  se  faire  payer,  l'adjudicataire  se  libérera  vala- 
blement entre  ses  mains. 
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La  jurisprudence  a  suivi  cette  voie.  Ainsi;  la  Cour  impériale  de  Nîmes  a 
décidé,  le  30  mars  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  250,  art.  2093),  que,  dans  un 
ordre,  les  hypothèques  générales  ne  doivent  pas  être  colloquées  sur  le  prix 
de  tel  immeuble  plutôt  que  sur  le  prix  d'un  autre  immeuble,  alors  même  que 
le  créancier  à  hypothèque  générale  aurait  intérêt  à  ce  mode  de  collocalion, 
afin  d'obtenir  un  rang  utile  pour  d'autres  inscriptions  spéciales;  les  colloca- 
tions  doivent  être  faites  de  manière  que  les  créances  garanlies  par  les 
inscriptions  les  plus  anciennes  soient  payées  par  préférence  aux  créanciers 
postérieurs,  sans  distinction  entre  les  incriptions  spéciales  et  les  inscrip- 
tions générales. 

La  Cour  de  Riom  avait  déjà  appliqué  ce  principe  le  11  fév.  1841  (J.  Av., 
t.  61,  p.  4-45),  en  déclarant  que  s'il  existe  plusieurs  immeubles  frappés  par 
des  hypothèques  générales  primant  toutes  les  autres,  et  par  des  hypothè- 
ques spéciales  restreintes  à  un  seul  immeuble,  l'hypothèque  générale  doit 
être  colloquée  d'abord  sur  les  immeubles  frappés  par  les  inscriptions  les 
plus  récentes,  et  ensuite  sur  les  autres,  mais  seulementen  cas  d'insuffisance 
des  premiers. 

On  litdans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  dul2janv.  1852  (J.  Av.,  t.  80, 
p.  252,  art.  2093),  que,  lorsque  deux  ordres  ouverts  sur  les  biens  situés  dans 
des  arrondissements  différents  ont  été  réunis,  les  hypothèques  générales 
doivent  être  réparties  sur  le  prix  de  tous  les  immeubles  mis  en  distribution, 
de  telle  sorte  que  les  créanciers  spéciaux  puissent  être  colloques  suivant  le 
rang  de  leurs  inscriptions.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'inscription 
de  y&iypoihèque  générale  n'est  pas  à  la  même  date  sur  chacun  des  immeu- 
bles dont  le  prix  est  mis  en  distribution. 

Dans  un  jugement  du  14  juill.  1853  [ibid.)}  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Amand  a  dit  que,  lorsqu'un  ordre  est  ouvert  pour  la  distribution  d'un  prix 
de  vente  d'immeubles  dû  par  plusieurs  adjudicataires  distincts,  les  créan- 
ciers hypothécaires  ne  doivent  pas  être  colloques  sur  chacun  des  adjudica- 
taires, au  prorata  du  prix  de  chaque  adjudication,  mais  bien  sur  tous  les 
adjudicataires,  de  manière  que  ces  derniers  soient  tenus  de  payer  les 
collocations  dans  l'ordre  du  rang  qui  leur  a  été  attribué. 

J'admets,  du  reste,  avec  la  Cour  de  Lyon,  arrêt  du  10  janv.  1854  (J.  Av., 
t.  80,  p.  253,  art.  2093),  que,  si  deux  débiteurs  se  sont  obligés  solidaire- 
ment et  hypothécairement  au  paiement  d'une  somme  déterminée  sans  indi- 
quer pour  quelle  part  chaque  débiteur  entrait  dans  l'obligation,  et  si  un 
ordre  s'est  ouvert  ensuite  pour  distribuer  le  prix  provenant  de  la  vente  des 
immeubles  des  deux  débiteurs,  le  droit  et  l'équité  prescrivent  de  faire  peser 
la  dette  sur  chacun  des  deux  débiteurs  par  moitié,  alors  que  le  paiement 
intégral  de  la  créance  se  trouvant  assuré,  le  créancier  est  sans  intérêt  à 
réclamer  par  préférence  sur  l'un  des  deux  prix  une  collocation  exclusive 
qui  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  satisfaire  une  combinaison  ayant  pour 
objet  de  favoriser  un  créancier  au  détriment  de  l'autre. 

£562  bis. —  Comment  doivent  être  établies  les  collocations,  notamment 
quant  aux  frais  de  vente  et  d'ordre,  lorsque  la  nue  propriété  avait  été  saisie  et 
que,  du  consentement  des  créanciers,  V usufruitier  a  fait  comprendre  l'usufruit 
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dans  la  vente,  à  condition  de  toucher  les  intérêts  du  prix?...  lorsqu'il  s'agit 
d'immeubles  indivis,  saisis  à  la  requête  du  créancier  de  l'un  des  communistes 
et  que,  d'accord  avec  les  copropriétaires,  l'adjudication  a  porté  sur  le  tout,  à 
]a  charge,  par  ces  derniers,  de  toucher  la  part  du  prix  leur  revenant? 

Dans  la  première  hypothèse,  quand  les  frais  de  vente  sont  payables  en  sus 
du  prix,  la  question  se  trouve  résolue  :  l'usufruitier  perçoit  les  intérêts  du 
prix  dû  par  l'adjudicataire  et  qui  doit  profiter  aux  créanciers  inscrits  après 
l'extinction  de  l'usufruit.  Si  les  frais  de  poursuite  de  vente  sont  payables 
en  diminution  du  prix,  il  paraît  rationnel  que  l'usufruitier  ne  perçoive  que 
les  intérêts  du  prix  réduit  des  frais,  car  la  vente  a  été  poursuivie  aussi  bien 
dans  l'intérêt  de  l'usufruitier  que  dans  celui  des  créanciers;  c'est  la  réalisa- 
tion d'un  gage  commun  à  des  titres  différents.  D'ailleurs,  en  pareil  cas,  il  est 
bien  facile  de  prévenir  toute  difficulté;  il  suffit  d'insérer  dans  le  cahier  des 
charges  une  clause  formelle  qui  indique  dans  quelle  proportion  l'usufruitier 
supportera  les  frais  s'il  n'est  pasassimilé,  quanta  ce,  aux  créanciers.  Seulement 
il  est  bon  de  remarquer  que  ces  derniers  ne  doivent  pas  être  très-disposés  à 
céder  sous  ce  rapport  aux  exigences  de  l'usufruitier,  attendu  que  si  les  frais 
ne  sont  pas  prélevés  sur  le  prix,  il  arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien 
que  le  résidu,  déduction  faite  des  frais,  devra  annuellement  être  entamé 
pour  compléter  les  intérêts  dus  à  l'usufruitier,  ce  qui  peut  amoindrir  singu- 
lièrement le  capital  si  l'usufruit  se  prolonge,  ou  bien  que  les  créanciers 
devront  annuellement  s'eutendre  pour  parfaire  la  quotité  des  intérêts  reve- 
nant à  l'usufruitier  et  que  le  capital  disponible  ne  suffit  pas  à  produire. 

Cette  alternative  comporte  des  inconvénients  suffisants  pour  faire  adopter  en 
règle  générale  la  contribution  complète  de  l'usufruitier  aux  frais  de  vente.  Quant 
aux  frais  d'ordre,  comme  cette  procédure  est  étrangère  à  l'usufruitier  auquel 
elle  ne  profite  ni  ne  nuit,  il  est  évident  qu'ils  ne  sauraient  être  mis  pour  partie 
à  sa  charge.  Si  rien  n'est  prévu  dans  le  cahier  des  charges  à  cet  égard,  les 
créanciers,  pour  échapper  aux  inconvénients  ci-dessus  signalés,  devraient 
chacun,  dans  la  proportion  de  son  intérêt,  en  faire  l'avance,  ou  bien  le 
poursuivant  sera  colloque  sur  la  nue  propriété  de  manière  à  toucher,  à  l'ex- 
piration de  l'usufruit,  en  capital  et  intérêts,  le  montant  de  ses  avances,  ou 
bien  encore  les  créanciers  colloques  compléteront  la  part  d'intérêts  annuels 
que  le  capital  représentant  les  frais  d'ordre  est  susceptible  de  produire  en 
faveur  de  l'usufruitier. 

La  seconde  hypothèse  offre  um  solution  moins  compliquée.  Le  principe 
en  à  été  posé  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  du  19  avril  1858  [au- 
dience, 30  mai  1858,  n°63),  qui  porte  que,  lorsque  sur  l'expropriation  d'une 
propriété  indivise  entre  le  saisi  et  ses  cohéritiers,  ceux-ci,  au  lieu  de  de- 
mander le  partage,  déclarent  qu'ils  consentent  à  la  vente  de  la  totalité  des 
immeubles  indivis  sous  la  réserve  de  tous  leurs  droits  pour  les  faire  valoir  ; 
dans  l'ordre  sur  le  prix  de  l'adjudication  ,  les  créanciers  qui  acceptent  celte  [ 
déclaration  ne  peuvent  prétendre  à  une  collocation  sur  le  prix  total,  sans 
déduction  préalable  de  la  part  revenant  aux  cohéritiers  du  saisi  ;  qu'il  n'est 
même  pas  besoin  que  ceux-ci  lassent  inscrire  leur  privilège,  s'agissant  d'un 
droit  de  propriété  non  contesté,  indépendant  de  toute  inscription,  et  non 
pas  seulement  d'une  simple  créance  privilégiée. 
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En  pareil  cas,  les  frais  de  vente  payables  en  diminution  du  prix  doivent 
être  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente;  j'hésiterais  à  défalquer  les  frais 
d'ordre  de  la  somme  revenant  aux  copropriétaires  non  saisis  si,  au  lieu  de 
déclarer  qu'ils  feraient  valoir  leurs  droits  dans  l'ordre,  ce  qui  implique  la 
nécessité  de  les  appeler,  d'une  collocation  et  d'un  bortlerau  délivré  sur  l'ad- 
judicataire, ils  avaient  fait  insérer  comme  condition  de  la  vente  qu'avant 
l'ouverture  de  l'ordre,  l'adjudicataire  serait  tenu  de  verser  entre  leurs  mains 
la  part  du  prix  leur  revenant  ou  que  cette  part  ne  serait  pas  comprise  dans 
l'ordre  qui  s'ouvrirait  seulement  sur  la  part  du  saisi.  Du  reste,  lorsque  les 
communistes  auront  des  créanciers  inscrits,  ces  derniers  arrangements  ne 
seraient  pas  facilement  réalisables,  et  en  laissant  ouvrir  un  ordre,  les  droits 
peuvent  se  régler  sans  difficulté. 

làâG'î  bis*.  Avant  de  procéder  à  l'état  de  collocation,  le  juge  a-t-il  le 
droit,  pour  fixer  les  sommes  à  distribuer,  de  réduire  les  frais  et  honoraires 
stipules  dans  les  actes  de  vente  volontaire? 

Cette  question  est  fort  délicate,  car  il  s'agit  d'accorder  au  juge-commis- 
saire le  droit  de  changer  d'office  le  montant  de  la  somme  sur  laquelle  doit 
porter  la  collocation.  11  est  bien  évident  que  si  un  créancier  fait  un  con- 
tredit, le  tribunal  devra  être  saisi  et  pourra  réduire.  Mais  le  juge-commis- 
saire a-t-il  le  même  droit  sans  qu'il  s'élève  aucune  contestation  ?  M.  Lance- 
lin  semblait  bien  induire  la  négative  de  la  législation  existante,  puisqu'il 
adressait  au  Corps  législatif  les  observations  suivantes  : 

«  Avant  de  procéder  à  la  collocation  des  créanciers, le  juge  doit  fixer  les 
sommes  à  distribuer. 

«  Pour  cette  fixation  le  juge  doit-il  accepter  purement  et  simplement  les 
chiffres  annoncés  par  le  poursuivant?  En  un  mot ,  ne  doit-il,  comme  on 
l'a  soutenu  et  jugé,  opérer  la  distribution  que  sur  les  sommes  sur  lesquelles 
il  a  été  provoqué?  (Paris,  28  février  1834;  Bordeaux,  14  août  1845.) 

«  S'il  en  devait  être  ainsi,  il  en  résulterait  souvent  un  grand  préjudice 
pour  la  masse  des  créanciers  ou,  suivant  les  cas,  pour  q«elques-uns  d'entre 
eux. — Citons  des  espèces  : 

«  Un  notaire  procède  à  l'adjudication  d'un  immeuble.  Il  est  stipulé  dans 
le  procès-verbal  qu'il  sera  payé  au  précédent  propriétaire  500  francs  pour 
frais  d'actes  relatifs  à  l'immeuble  adjugé. — Cet  immeuble  est  vendu  moyen- 
nant 5,000  francs. — Mais,  au  moyen  de  la  clause  ci-dessus,  laquelle  n'est 
nullement  opposable  aux  créanciers  inscrits,  500  francs  sont  payés  au 
précédent  vendeur  dont  tout  le  droit  consisterait  à  se  pourvoir  à  l'ordre 
pour  y  obtenir  par  privilège,  s'il  y  avait  lieu,  les  frais  par  lui  réclamés  (Cass., 
3  août  1847)  ;  le  prix  se  trouve  réduit  à  4,500  francs,  et  c'est  sur  cette  der- 
nière somme  que  l'ordre  est  provoqué.— Est-ce  régulier? 

«  Les  frais  de  poursuite  de  vente  judiciaire  doivent  être  répartis  propor- 
tionnellement sur  chacun  des  immeubles  vendus.  Quand  la  vente  a  lien  de- 
vant le  tribunal,  cette  répartition  se  fait  toujours.  —Les  magistrats  y  tien- 
nent la  main. -Mais  si  la  vente  est  renvoyée  devant  notaire,  il  arrive  fré- 
quemment qu'au  lieu  de  répartir  les  frais,  on  les  met,  pour  la  commodité  du 
paiement,  à  la  charge  du  lot  le  plus  fort,  et  ce  au  détriment  du  créancier  qui 
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a  hypothèque  sur  les  biens  qui  la  composent  l'avoué  ;  ouvre  l'ordre  sur  1© 
prix  ainsi  réduit  de  ce  lot, est-ce  juste? 

<<  Un  individu  qui  est  in  bonis  a  le  droit  de  faire,  avec  le  notaire  qu'il 
charge  de  vendre  ses  immeubles,  telle  stipulation  que  bon  lui  semblera  re- 
lativement aux  honoraires;  mais  celui  qui  vend  des  biens  grevés  d'inscrip- 
tions ne  peut  pas  faire  à  cet  égard  une  stipulation  qui  nuise  à  ses  créanciers. 
Or,  il  est  d'usage  qu'à  une  vente  par  adjudication  le  notaire  reçoive  au 
moins  5  p.  100  à  titre  d'honoraires.  On  comprend  que  cette  perception  se 
iaitau  grand  détriment  des  créanciers;  car  si,  au  lieu  de  5  p.  100,1e  notaire 
n'eût  reçu,  par  exemple-,  que  2  p.  100.  les  3  p.  100  de  surplus  auraient  aug- 
menté le  prix,  et  dès  lors  la  masse  à  distribuer;  et  cependant  l'avoué  ouvre 
l'ordre  sur  le  prix,  sans  avoir  égard  à  l'énormité  de  ces  frais,  et  sans  en 
requérir  préalablement  la  taxe  ! 

«11  convient  de  remarquer  que  le  plus  souvent  ces  petits  arrangement» 
passent  inaperçus,  parce  que  les  créanciers  les  ignorent,  et  que  les  avoués, 
par  esprit  de  corps  et  de  confraternité,  ne  croient  pas  devoir  les  relever. 

«  Ce  sont  là  des  abus  qu'on  ne  doit  pas  tolérer  dans  le  silence  des  parties, 
le  juge  doit  veiller  à  leurs  intérêts. 

«Aussi  serait-il  à  désirer  que  le  juge  fût  investi  du  pouvoir  de  composer 
la  masse,  et  d'y  ramener  tous  les  éléments  qui  en  auraient  été  distraits 
indûment. 

«  Il  serait  à  désirer  également  que  les  frais  des  actes  et  procès-verbaux 
constatant  la  vente  sur  le  prix  de  laquelle  l'ordre  est  ouvert,  fussent  préa- 
lablement taxés  par  le  juge,  nonobstant  toute  convention  contraire  des  par- 
lies,  c'est-à-dire  du  vendeur  et  des  acquéreurs. — La  taxe  devrait  être,  au 
respect  des  créanciers,  considérée  comme  d'ordre  public. 

«  En  matière  de  contribution,  l'art.  657  prescrit  la  taxe,  non-seulement  des 
frais  de  la  poursuite  qui  a  amené  la  vente  du  mobilier,  mais  encore  des 
frais  de  la  vente  elle-même. 

«Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  en  matière  de  vente  d'immeubles?» 

2 5©  18  ter.  —  La  collocalion  en  ordre  utile  peut-elle  être  assimilée  à  un 
paiement  de  la  dette  qui  libère  le  débiteur  et  ses  cautions  ? 

Non,  ce  n'est  qu'une  simple  indication  de  paiement  qui,  ainsi  que  l'a  jugé 
!a  Cour  de  cassation,  le  18  mai  1808  (J.  Av.,  1. 17,  p.  135),  n'opère  ni  novation 
ni  libération  du  débiteur  originaire.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  une  délégation 
parfaite  ou  un  paiement  effectif  qui  éteigne  tant  l'action  personnelle  contre 
le  débiteur  originaire  que  les  hypothèques  du  créancier.  Loin  de  là, plusieurs 
causes  peuvent  détruire  l'effet  de  la  collocation  :  un  appel,  une  revente  à  la 
folle  enchère,  etc.;  et  il  serait  dès  lors  souverainement  injuste  d'enlever  au 
créancier  son  recours  personnel  contre  le  débiteur  et  les  cautions,  sous  la 
foi  desquels  il  a  stipulé.  Aussi  les  Cours  de  Bourges,  7  juin  1810,  et  de 
Colmar,  22  avril  1815  (J.  Av.,  t.  17,  p.  179  et  290,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  8, 
p.  360,  et  1. 12,  p.  689  ;  Devill.,  Collect.  nouv.,  5. 2. 3.),  ont-elles  jugé  con- 
formément à  la  décision  de  la  Cour  suprême,  dont  l'arrêt  était  intervenu 
dans  une  espèce  régie  par  la  loi  du  11  bruni,  an  vu.  Voy.  suprà,  Q.  2561. 
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Z5G'S  qualer.  —  L'état  de  collocation  doit-il  être  signifié  aux  créanciers 
et  au  saisi? 

f  La  négative  résulte  assez  clairement  des  termes  mêmes  de  l'art.  755,  et 
cependant  cette  question  a  été  débattue  en  justice.  Mais  quand  le  Code  ne 
serait  pas  aussi  clair  qu'il  nous  paraît  l'être,  toute  incertitude  serait  levée 
par  l'article  134  du  Tarif,  qui  porte  que  le  procès-verbal  du  juge-commissaire 
ne  sera  ni  levé  ni  signifié  :  l'on  doit  donc  se  borner  à  dénoncer  que  le  juge- 
commissaire  a  clos  l'état  de  collocation,  avec  sommation  d'en  prendre  corn 
munication  et  de  contredire  (V.  Pigeao,  t.  2,  p.  182  et  259.)  (Carr.) 

A  cette  décision,  qui  me  paraît  évidente  [Conf.,  Rodière,  t.  3,  p.  215) 
j'ajouterai  seulement,  avec  un  arrêt  de  Paris,  11  août  1812  (J.  Av.,  t.  17, 
p.  220;  Devill.,  Collecl.  nouv.,  4.2.174),  que  îa  dénonciation  à  la  partie 
saisie  est  suffisamment  prouvée  par  le  visa  que  contient  l'ordonnance 
du  juge-commissaire. 

L'ancien  arlicle  755  était  fort  clair,  comme  je  le  disais,  en  1842,  avec 
mon  savant  maître.  Le  nouvel  arlicle,  quoique  rédigé  en  d'autres  termes, 
exprime  la  même  idée.  L'article  la  ne  s'applique  pas  à  Y  état,  mais  à  la 
confection  de  l'état. 

2562  quinquies.  —  Les  art.  755  du  Code  de  procédure  et  136  du  Tarif 
sont-ils  contradictoires? 

f  II  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  l'art.  755,  qui  exige  le  dénoncé  aux 
créanciers  produisants,  et  l'art.  136  du  Tarif,  qui  prescrit  de  le  faire  aux 
créanciers  inscrits.  Ce  dernier  article  doit  être  entendu  dans  le  sens  de  la 
disposition  du  Code,  qui  n'oblige  pas  de  dénoncer  aux  créanciers  inscrits 
non  produisants.  (Carr.) 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Thomtne-Desmazures,  t.  1,  p.  316. 

Dans  mon  Commentaire  du  Tarif,  t.  2,  p.  240,  n°  34,  j'ai  cherché  à  dé- 
montrer que  si,  au  fond;  l'opinion  de  M.  Carré  était  exacte,  en  réalité  la 
contradiction  signalée  n'existait  pas. 

356'S  sexies.  —  La  sommation  de  prendre  connaissance  de  Vétat  de 
collocation  provisoire  et  de  contredire  est-elle  indispensable  même  à  l'égard 
du  créancier  qui  a  pour  avoué  l'avoué  du  poursuivant  lui-même? — D'une  ma" 
nière  générale,  lorsqu'un  avoué  est  constitué  pour  plusieurs  créanciers,  faut- 
il  lui  signifier  autant  de  copies  de  la  dénonciation  qu'il  représente  de  parties? 

La  Cour  de  Nîmes,  le  17  mars  1819  (J.  Av.,  t.  17,  p.  345;,  a  décidé  que 
la  sommation  était  nécessaire,  même  en  ce  cas,  et  qu'à  son  défaut,  le  créan- 
cier n'avait  pas  encouru  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  756,  la  peine  que 
la  loi  n'inflige  qu'à  la  négligence  ne  pouvant  atteindre  celui  qui  n'a  pas  été 
légalement  constitué  en  demeure.  Cette  décision  me  paraît  conforme  aux 
principes.  C'est  donc  à  tort  que  la  Cour  de  Grenoble, le  6  août  1822  (J.  Av., 
t.  24,  p.  263,  et  J.  P.,  t.  17,  p.  558),  a  jugé  que  la  sommation  faite  par  l'a- 
Foué  du  poursuivant  aux  avoués  des  autres  créanciers  suffit  pour  mettre  en 
demeure  tous  ceux  pour  lesquels  il  occupe  lui-même.  Nul  motif  plausible  ne 
vient  à  l'appui  d'une  telle  décision. 

il  faut  siguifier  autant  de  copies  de  la  dénonciation  que  l'avoué  représente 
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des  créanciers  ayant  des  inscriptions  différentes.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici 
les  principes  posés  Q.  2554  ter. 

2."»<;î  septies. — Vétat  de  collocation  doit-il  être  dénoncé,  par  exploit  à 
personne  ou  domicile,  au  saisi  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  ? 

f  L'article  755  ne  décide  rien  à  l'égard  de  la  dénonciation  de  l'état  de  col- 
location;  l'art.  134  du  Tarif  ne  taxe  que  le  dénoncé  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  en  sorte  que  l'on  peut  argumenter  de  ce  silence  pour  adopter  l'opi- 
nion de  M.  Lepage,  relativement  à  l'espèce  de  l'art.  755. 

Nous  n'en  croyons  pas  moins  très-prudent  de  signifier  à  personne  ou  do- 
micile, quand  le  saisi  n'a  point  constitué  d'avoué  ;  la  Cour  de  Rennes,  pre- 
mière chambre,  par  arrêt  du  11  janv.  1843  (J.  Av.,  1. 11,  p.  535;  J.P.,  t.  11, 
p.  24) ,  a  formellement  consacré  cette  opinion,  en  déclarant  qu'il  est  de 
principe  général,  applicable  dans  toutes  les  circonstances  où  la  loi  n'a  pas 
fait  d'exception,  que  l'on  doit  notifier  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie  qui  n'a  pas  d'avoué  en  cause  les  actes  dont  elle  a  ordonné  la  signifi- 
cation d'avoué  à  avoué ,  dans  l'hypothèse  d'une  constitution ,  qui  est  le  cas 
le  plus  ordinaire. 

Nous  avons  eu  souvent  occasion  de  nous  guider  d'après  ce  principe,  que 
nous  croyons  certain,  et  qui,  dans  notre  opinion,  l'emporterait  sur  les  ar- 
guments que  l'on  voudrait  tirer  des  termes  de  l'art.  755  et  du  silence  des 
art.  29  et  134  du  Tarif.  (Carr.) 

La  signification  à  personne  ou  domicile  me  paraît  indispensable,  ainsi  qu'à 
MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  426;  Thouine-Desmazuues,  t.  2,  p.  315;  Dal- 
loz,  1. 10,  p.  821;  Colmet  d'Aage,  t.  2,  p.  414,  n°  1028;  Rodière,  t.  3,  p. 
215;  Rauter,  p.  371  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  71,  n°  361,  qui  citent,  en 
sens  contraire,  un  arrêt  isolé  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  18  août  1824. 

M.  Carré  ne  se  sert  pas  d'une  expression  parfaitement  exacte  quand  il  dit 
que  l'art.  755  ancien,  comme  le  nouveau,  qui  en  reproduit  sur  ce  point 
les  termes,  ne  décide  rien.  Cet  article  parle  formellement  d'une  dénoncia- 
tion par  acte  d'avoué  à  avoué  ;  la  loi  est  très-expresse  en  ce  qui  concerne 
ce  mode  de  dénonciation  ;  elle  n'a  gardé  le  silence  que  sur  la  dénonciation 
par  exploit  à  personne  ou  domicile. 

Mais  la  nécessité  d'appeler  réellement  le  contrôle  du  saisi  sur  les  colloca- 
tions  faites  (voy.  à  ce  sujet  une  dissertation  de  M.  Corne,  J.  Av.,  t.  79, 
p.  241,  art.  1779  bis),  ne  permet  pas  d'hésiter  sur  la  solution  affirmative  de 
la  question  posée  ;  et  quand  la  saisie  a  été  faite  sur  un  tiers  détenteur,  la 
partie  saisie  n'est  pas  précisément  ce  tiers  délenteur,  mais  le  vendeur  dé- 
biteur hypothécaire;  Rouen,  8  déc.  1824. 

On  s'est  demandé  si  la  partie  saisie,  qui  avait  constitué  un  avoué  dans  la 
procédure  de  saisie,  devait  être  considérée  comme  ayant  cet  avoué  pouf 
l'ordre,  et  si  la  sommation  pouvait  être  valablement  adressée  à  cet  avoué. 
Le  doute  n'est  pas  possible;  la  loi  a  entendu  que  la  sommation  fût  faite  à 
avoué  toutes  les  fois  que  le  saisi  avait  un  avoué  constitué.  Or,  presque  tou- 
jours cet  avoué  aura  été  constitué  à  l'occasion  de  la  saisie,  puisque  la  som- 
mation de  l'art.  755  est  le  premier  acte  qui  appelle  le  saisi  dans  l'ordre  ju- 
diciaire forcé;  c'est  donc  bien  l'avoué  constitué  pendant  la  saisie  et  connu 
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des  créanciers  comme  de  l'adjudicataire  que  la  loi  a  eu  en  vue,  à  moins  que 
le  saisi  n'eût  constitué  un  autre  avoué  pendant  la  procédure  de  l'ordre 
amiable. 

L'avoué  constitué  postérieurement  et  pendant  l'ordre  ne  motiverai,:  une 
sommation  par  acte  d'avoué  qu'autant  que  sa  constitution  aurait  été  portée 
à  la  connaissance  du  poursuivant.  L'art.  1038  ajoute  d'ailleurs  un  argument 
en  faveur  d'une  interprétation  qui  est  seule  rationnelle  (V.  suprà,  Q.  2553 
sexics). 

2563.  —  Le  délai  pour  prendre  communication  du  procès-verbal  et  con- 
tredire doit-il  être  argumenté  suivant  les  distinctions  établies  en  l'art.  1033$ 
en  faveur  du  saisi  auquel  le  dénoncé  a  été  fait  à  personne  ou  domicile? 

f  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  cité  sur  la  précédente 
question,  la  partie  saisie,  à  laquelle  la  confection  de  l'état  avait  été  dénon- 
cée par  exploit  à  domicile,  prétendait  que  cet  état  devait  être  déclaré  nul, 
attendu  qu'elle  n'avait  pas  joui  de  l'augmentation  du  double,  pour  voyage  ou 
envoi  et  retour,  conformément  à  la  dernière  disposition  de  l'art.  1033. 

La  Cour  a  bien  déclaré  qu'il  n'était  point  douteux,  d'après  cet  article, 
que  le  saisi  devait  jouir  de  l'augmentation  d'un  jour  par  trois  myriamètres 
de  distance  du  lieu  de  son  domicile  à  celui  où  siégeait  le  tribunal  chargé  de 
la  confection  de  l'ordre  :  or,  il  était  reconnu  que  le  saisi  avait  joui,  et 
même  au  delà,  de  cette  augmentation. 

Mais,  relativement  à  celle  du  double,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  point 
lieu,  dans  l'espèce  de  l'art.  755,  à  donner  cette  augmentation.  Malheureuse- 
ment la  Cour  n'a  pas  autrement  motivé  sa  décision,  qui,  sans  cela,  nous  eût 
offert  de  précieux,  éléments  pour  l'explication  de  ces  mots,  voyage  ou  renvoi 
et  retour  ;  explication  sur  laquelle  nous  ne  serons  aidé  par  aucune  décision 
judiciaire,  et  que  les  auteurs  n'ont  point  donnée  avec  les  développements 
dont  elle  nous  paraît  susceptible.  Nous  soumettrons  à  cet  égard,  sur  l'art. 
1033,  les  raisons  que  nous  avions  déduites  pour  les  adversaires  de  la  partie 
saisie  ,  dans  une  consultation  à  laquelle  des  jurisconsultes  distingués  ont 
concouru.  Ces  raisons  trouveront  quelque  appui  dans  l'arrêt  précité,  puisque, 
la  Cour  en  a  adopté  les  conséquences.  (Carr.) 

En  reproduisant  ce  passage  de  M.  Carré,  je  m'étais  borné  à  dire,  en  1842  : 
«  Nous  renvoyons  notre  solution  à  l'art.  1033.»  C'est  en  effet  sous  cet  ar- 
ticle et  aux  questions  3409,  3410  et  3413  que  j'ai  développé  mon  opinion 
Il  résulte  de  ma  doctrine  que  le  délai  pour  contredire  doit  être  augmenté, 
dans  ce  cas,  à  raison  des  distances,  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  doubler  ce 
délai  sous  prétexte  d'envoi  et  retour.  La  loi  nouvelle,  avec  ses  délais  de  dé- 
chéance déterminés  rigoureusement,  emporte-t-elle  cette  augmentation  ?  Je 
ne  le  pense  pas.  Le  délai  de  trente  jours  est  assez  large  pour  que  le  saisi 
domicilié  en  France  sauvegarde  ses  intérêts;  et,  s'il  est  domicilié  ailleurs  ^ 
on  agira  comme  vis-à-vis  du  vendeur  (art.  692  et  753),  en  se  conformant  ai 
§  8  de  l'art  68,  lorsqu'il  y  aura  lieu.  Voy.  suprà  Q.  2555. 

3563  bis. —  Comment  doit  être  faite  la  dénonciation  de  la  confection  d» 
vi.  9 
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l'état  provisoire  pour  atteindre  le  but  de  la  loi?  Comment  l'avoué  pour  suivant 
tera-t-il  mis  en  position  d'agir  en  temps  utile? 

Quand  le  règlement  provisoire  est  arrêté,  il  est  dénoncé  dans  les  dîi 
jours  par  le  poursuivant  aux  créanciers  inscrits  et  au  saisi,  avec  sommation 
d'en  prendre  communication,  et  de  contredire  les  collncatious  qu'il  contient, 
dans  le  délai  de  trente  jours,  s'il  y  a  lieu,  à  peine  de  forclusion.  La  dénon- 
ciation doit  évidemment  être  faite  aux  créanciers  chirographaires  privdégiés 
(V  suprà,  Q.  2555  sexics),  mais  non  aux  simples  chirographaires  ;  Paris,  11 
août  1812  (J.  Av.,  t.  17,  p.  220).  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  72, 
n8363;  Rodière,  t.  3,  p.  215.  Cette  sommation  est  valablement  signiliée  pen- 
dant les  vacances,  et  le  délai  pour  contredire  n'est  pas  suspendu  pendant 
ce  temps  ;  Bourges,  17  déc.  1852  (J.  Av.,  t.  79,  p.  162,  art.  1747).  Voy. 
aussi  suprà,  Q.  2549. 

Cet  acte  doit  contenir  les  formalités  substantielles  qui  caractérisent  les 
actes  d'avoué  ou  les  exploits,  suivant  qu'il  s'adresse  aux  créanciers  produi- 
sants ou  à  la  partie  saisie  qui  n'a  pas  d'avoué  (Voy.  Q.  2554  bis).  Au  point  de 
vue  spécial  de  la  forclusion,  il  doit  rigoureusement  contenir  sommation  de 
Contredire  dans  le  délai  de  trente  jours,  s'il  y  a  lieu.  L'omission  de  cet  aver- 
tissement me  paraîtrait  devoir  produire  des  effets  analogues  à  ceux  qui 
ont  été  indiqués  suprà  Q.  2554  quater,  en  ce  qui  concerne  les  sommations 
de  produire.  L'expiration  du  délai  n'entraînerait  pas  déchéance.  La  forclusion 
est  une  peine  qui  ne  peut  être  encourue  que  dans  les  conditions  prévues  par 
la  loi  :  aussi  la  Cour  de  Bordeaux  a-t-elle  décidé  avec  raison,  le  10  juin 
1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  579,  art.  1175),  solution  qui  me  paraîtrait  encore 
applicable  aujourd'hui,  que  le  créancier  produisant  qui  a  reçu  une  sommation 
d'avoir  à  contredire,  dont  la  date  est  antérieure  de  plusieurs  jours  à  celle 
du  règlement  provisoire,  n'a  pu  encourir  de  forclusion;  qu'en  conséquence 
ce  créancier  peut  contredire  une  collocation  allouée  dans  le  règlement  dé- 
finitif. 

Il  est  utile  de  remarquer  que  le  poursuivant  n'a  que  dix  jours  à  dater  de 
la  confection  du  règlement  provisoire  pour  en  faire  la  dénonciation.  Or, 
comme  l'explique  le  rapport  de  M.  Riche  :  «  pour  connaître  l'existence  de 
«  l'étal,  il  faut  que  le  poursuivant  soit  à  l'affût  au  greffe,  ou  qu'il  soit  averti 
«  par  le  greffier  :  un  de  nos  amendements  prescrivait  cet  avertissement 
«  sans  frais;  13  conseil  d'Etat  n'a  pas  souscrit  à  cet  amendement.  »  Si  la  loi 
n'est  pas  entrée  dans  ce  détail ,  il  est  à  croire  que  l'usage  prévaudra,  dans 
la  prati  ;ue.  de  faire  avertir  l'avoué  poursuivant  qui  doit  utiliser  ce  délai  à 
peine  d'être  déchu  de  la  direction  delà  poursuite  (art.  776).  L'utilité  de  faire 
diligence  est  d'autant  plus  sensible  que  le  délai  de  dix  jours  sera  bien  court 
lorsque  la  partie  saisie  devra  recevoir  la  sommation  à  domicile,  et  qu'elle 
habitera  loin  du  tribunal  devant  lequel  Tordre  est  poursuivi. 

Je  ne  puis  d'ailleurs  que  renvoyer  ici  aux  indications  données  suprà , 
Q.  2548  bis  et  Q.  2552  ter,  et  insister  sur  la  nécessité  de  réglementer  If  j 
relations  du  greffe  avec  les  avoués.  A  la  vérité,  le  poursuivant  qui  connaî- 
tra mieux  que  personne  l'expiration  du  délai  des  productions,  qui  saura 
quel  est  le  point  de  départ  des  dix  jours  accordés  au  juge-commissaire  pour 
son  travail,  devra  être  sur  ses  gardes  ;  mais  comme  le  délai  accordé  pour  les 
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dénonciations  court  du  moment  où  le  juge  a  arrêté  son  travail,  et  que  le 
moment  est  indéterminé,  je  suis  convaincu  qu'aucun  magistrat  n'usera  des 
dispositions  de  l'art.  770  qu'autant  que,  malgré  l'avertissement  donné  au 
poursuivant,  celui-ci  aurait  laissé  s'écouler  dix  jours  sans  agir. 

25G3  ter.  —  Comment  le  règlement  provisoire  sera-t-il  valablement  dé' 
nonce  quand  l'avoué  d'un  produisant  sera  décédé  entre  la  rédaction  du  règle.' 
ment  provisoire  et  sa  dénonciation  ?  Quid  si,  dans  cet  intervalle,  le  créancier 
décède  lui-même  ou  devient  incapable? 

En  cas  de  décès  de  l'avoué,  de  sa  démission  ou  destitution,  la  dénoncia- 
tion sera  faite  par  exploit  à  personne  ou  domicile,  et  l'on  appliquera  ce  qui 
vient  d'être  dit  pour  le  saisi.  V.  Q.  2562  septies. 

Le  décès  ou  l'incapacité  de  la  partie,  notifié  ou  non,  ne  sera  pas  un  obsta- 
cle à  la  marche  de  la  procédure  et  ne  suspendra  pas  les  délais.  Les  dénon- 
ciations seront  valablement  faites  à  l'avoué  produisant,  lequel  en  référera 
aux  héritiers  ;  et  si  ceux-ci  ne  veulent  pas  prendre  qualité,  U  fera  nommer  un 
administrateur  provisoire  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  contredire  :  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  p.  72  et  suiv.,  n°  364  et  suiv.,  expriment  une  opinion  ana- 
logue sur  ces  divers  points.  —  A  rapprocher  des  Q.  2581  ter  et  2381  qualer. 

9503  quater.  —  Dans  les  trente  jours  accordés  aux  créanciers  pour  con- 
tredire, doit-on  compter  le  jour  où  la  confection  de  l'état  provisoire  leur  a 
été  dénoncée  ? 

Conformément  aux  principes  adoptés,  t.  5,  p.  519,  Q.  2313,  je  décide  la 
négative.  Cette  opinion  a  été  consacrée  par  les  cours  de  Cass.,  27  fév.  1815 
(J.  Av.,  t.  17,  p.  284,  et  J.  P.,  t.  12,  p.  609)  ;  de  Bruxelles,  27  fév.  1830 
{J.  Av.,  t.  40,  p.  483,  et  J.  P.,  3e  éd.,  t.  23,  p.  208),  et  de  Poitiers,  11  juin 
1850  (/.  Av.,  t.  75,  p  395,  art.  892);  mais  le  contredit  formé  le  jour  ad 
quem  serait  tardif  (Ibid.). 

2oG3  quinquies.  —  A  partir  de  quelle  époque  devra  courir  le  délai 
de  trente  jours  lorsque  la  dénonciation  n'aura  pas  été  faite  en  même  temps 
à  tous  les  créanciers  et  à  la  partie  saisie? 

Pour  soutenir  que  le  délai  court,  à  l'égard  de  chaque  partie,  du  jour  où  la 
notification  lui  a  été  faite,  on  a  dit  que  chacun  doit  naturellement  s'attacher 
aux  actes  qui  lui  sont  personnels;  que,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  noti- 
fication au  saisi,  les  créanciers  ignorant  si  elle  a  eu  lieu  postérieurement  à 
celle  qu'ils  ont  eux-mêmes  reçue,  ne  doivent  pas  compter  sur  une  prorogation 
de  délai  dont  le  hasard  seul  pourrait  plus  lard  leur  faire  connaître  la  cause , 
et  qu'il  n'y  a,  par  conséquent,  aucune  raison  de  relever  ces  créanciers  û*e 
ïa  forclusion  prononcée  contre  eux,  à  cause  de  la  date  de  l'acte  signifié  à  la 
partie  saisie,  qui  d'ailleurs  ne  joue  d'ordinaire  qu'un  rôle  passif  dans  les 
contestations  relatives  à  l'ordre.  Ces  raisons,  qui  ont  prévalu  devant  les 
Cours  de  Caen,  8  août  1826  (J.  Av.,  t.  33,  p.  325;  J.  P.,  3e  éd.,  t.  20,  p. 
789);  de  Toulouse,  Il  mai  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  391,  art.  892);  de  Poi- 
tiers, il  mai  1849  (ibid.)  ;  de  Lyon,  21  janv.  1851  (t.  80,  p.  261,  art.  2093), 
présentent  quelque  chose  de  spécieux  :  cependant  on  peut  les  écarter  par 
cette  considération  unique  qu'il  importe  à  la  régularité  de  la  procédure  sur 

9. 
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l'ordre  que  les  conlredits  auxquels  le  règlement  provisoire  peut  donner 
lieu  soient  terminés  pour  toutes  les  parties  intéressées  dans  un  délai  fixé,  et 
que,  dès  lors,  pour  que  chacun  soit  non  recevable  à  se  plaindre  de  l'insuffi- 
sance de  ce  délai,  il  convient  de  ne  le  faire  courir  qu'à  partir  de  la  som- 
mation la  plus  récente. 

On  peut  ajouter  avec  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  427,  que,  tant  qu'un  seul 
des  créanciers  aura  le  droit  de  contester,  l'exercice  de  ce  droit  pourra  chan- 
ger toute  la  disposition  de  l'ordre.  Tel  autre  créancier  qui,  ayant  une  collo- 
cation  utile,  s'était  abstenu  de  contredire ,  va  se  trouver  dans  une  position 
différente;  pour  défendre  ses  droits  jusqu'alors  non  attaqués,  il  sera  obligé 
d'élever  lui-même  des  contestations.  Il  est  donc  injuste  de  lui  refuser  U 
faculté  de  contredire  tant  qu'un  autre  créancier  la  conserve. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Persil,  t.  2,  p.  429,  §  8.  a  Comme  il  s'agit,  dit-il, 
d'une  forclusion,  c'est-à-dire  d'une  peine  qui  pourrait  priver  des  créanciers 
des  droits  les  mieux  acquis,  la  raison,  l'équité  veulent  que  cette  forclusion 
ne  puisse  se  réaliser  qu'à  compter  de  la  date  du  dernier  acte.  » 

MM.  Favardde  Lainglade,  t.  4,  p.  460;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  317; 
Bressolles,  p.  54,  n°  42  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  79,  n*  370  ;  Colmet- 
d'Aage,  t.  2,  p.  414,  n°  1028;  Rauter,  p.  371,  se  sont  prononcés  pour  la 
même  opinion,  qui  a  été  développée  dans  une  dissertation  de  M.  F.  Hélie, 
avoué,  docteur  en  droit  (J.  Av.,  t.  76,  p.  214,  art.  1046),  et  consacrée  par  les 
Cours  de  Rouen,  25  janv.  1815(7.  Av.,  t.  17,  p.  282,  et  J.  P.,  3e  édit,  t.  12, 
p.  560;  Devill., CoMecf.  nouv.,  5.2.11);  de  Paris,  8  août  1828  {J.Av.,  t.  36, 
p.  53)  ;  de  Bordeaux,  4fév.  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  331,  art.  1089)  ;  de  Mont- 
pellier, 21  fév.  1852  (t.  78,  p.  332,  art.  1550);  le  tribunal  civil  de  Lombez, 
4  mars  1853  (ibid.).  C'est  aussi  en  conformité  de  ces  principes  qu'il  a  été 
jugé  par  la  Cour  de  Riom,  8  août  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  53,  et  J.  P.,  3e  édit., 
t.  22,  p.  186),  que,  l'état  de  collocation  devant  contenir  toutes  les  demandes, 
le  délai  pour  contredire  commence  à  courir  seulement  du  jour  de  la  dénon- 
ciation d'un  état  provisoire  en  bonne  forme,  dressé  sur  toutes  les  pièces 
produites,  et  non  de  la  dénonciation  d'un  premier  état  qui  n'est  ni  complet 
n  régulier.  Yoy.  suprà,  Q.  2555  ter  et  Q.  2560  in  fine. 

9563  sexies.  —  L'avoué  poursuivant  ne  doit-il  pas,  après  les  dix  jour$. 
qui  lui  sont  accordés  pour  la  dénonciation  du  règlement  provisoire,  justifier 
au  juge-commissaire  de  ses  diligences  ? 

L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse.  Soit  spontanément,  soit  sur  l'aver- 
tissement que  lui  fera  donner  le  juge-commissaire  parle  greffier,  l'avoué 
jioursuivant  devra  représenter  les  originaux  des  sommations  au  magistrat  qui 
constatera  les  dates  de  ces  actes  sur  le  procès-verbal,  après  s'être  assuré 
qu'aucun  créancier  n'a  été  omis.  Cette  constatation  est  indispensable,  tant 
pour  permettre  de  rechercher  si  l'avoué  poursuivant  a  rempli  ses  obliga- 
tions et  n'a  pas  encouru  l'application  de  l'art.  776  que  pour  servir  de  point 
de  départ  au  délai  de  trente  jours,  à  l'expiration  duquel  le  juge-commissaire 
devra  préparer  son  ordonnance  de  renvoi  à  l'audience  s'il  y  a  eu  contes- 
tation, sinon  l'ordonnance  de  clôture  définitive  (art.  758  et  759). 
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Art.  756. 

Faute  par  les  créanciers  produisants  et  la  partie  saisie  de  pren- 
dre communication  de  l'état  de  collocation  et  de  contredire  dans 
ledit  délai,  ils  demeurent  forclos  sans  nouvelle  sommation  ni  ju- 
gement ;  il  n'est  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  contestation  (1). 

E.  M.,  p.  37.— Devill.  et  Car.,  p.  49,  n°xv— Dall.,  p.  48,  n°  23.  —  J. 

P.,  p.  83,  n°xv.  — Duv.,  p.  119. Rapp.,  p.  57.— Devill.  et  Car.,  p.  59, 

n°  xxin.— Dall.,  p.  55,  n°81.— J.  P.,  p.  100,  n°  xxiii.—  Duv.,  p.  135. 

SOMMAIRE   DES   QUESTIONS. 

Les  créanciers  appelés  à  l'ordre,  mais  qui  n'ont  pas  produit  dans  le  délai  déterminé  par 
l'article  754,  et  qui-,  par  suite,  ont  encouru  la  forclusion  de  produire  prononcée  par 
l'article  755,  sont-ils  compris  dans  la  forclusion  de  contredire  que  prononce  l'article 
756?  — Q.  2564. 

Le  créancier  qui  n'aurait  pas  été  appelé  au  règlement  d'ordre  et  qui  aurait  dû  l'être 
peut-il  encourir ,  par  l'expiration  des  délais,  la  forclusion  du  droit  de  contredire?— 
Q.  2504  bis. 

Le  débiteur  saisi  peut-il  critiquer  l'ordre  de  collocation  lorsque  nul  des  créanciers  ne 
s'en  plaint  ?  —  Q.  2564  ter. 

I.  —  En  quoi  consiste  la  forclusion  prononcée  par  l'article  756? 

II.  —  La  forclusion  de  prendre  communication  emporte-t-elle  celle  de  contredire  ?  Est-elle 
acquise  par  la  seule  expiration  du  délai  ? 

III.  —  La  forclusion  de  contredire  privé-telle  le  créancier  qui  l'a  encourue  du  droit 
d'invoquer  l'extinction  totale  ou  partielle  des  créanciers  colloques? 

IV. — Le  créancier  forclos  pourrait-il  intervenir  dans  une  contestation  élevée  entre  d'au- 
tres créanciers  qui  auraient  contredit  en  temps  utile  ou  contesté  dans  un  nouveau  rè- 
glement provisoire  qui  aurait  lieu  par  suite  de  l'insuffisance  ou  de  l'annulation  du 
premier?— En  d'autres  termes,  la  forclusion  a-l-elle  pour  effet  de  rendre  les  créan- 
cier* inadmissibles  à  faire  valoir  leurs  droits  en  aucun  cas  et  sous  aucune  forme?  — 
Q.  2564  quater. 

La  forclusion  est-elle  le  seul  obstacle  qui  s'oppose  aux  contredits  ?  Cas  dans  lesquels  le 
droit  de  contredire  a  été  consacre'  par  la  jurisprudence.  —  Q.  2365. 

Le  changement  d'étal  du  créancier-  sommé  de  prendre  communication  et  de  contredire 
serait-il  un  obstacle  à  la  forclusion  prononcée  par  l'article  756  ?  —  Q.  2565  bis. 

Le  créancier  colloque  au  dernier  rang  dans  un  ordre,  qui  a  contesté  la  créance  du  pre- 
mier en  rang  utile  et  l'a  fait  rejeter,  a-t-il  le  droit  de  venir  aux  lieu  et  place  de  celui- 
ci,  si  les  autres  créanciers  placés  avant  lui  n'ont  pas  contredit?  —  Q.  2365  ter. 

L'avoué  auquel  un  créancier  sommé  remet  ses  titres  à  l'effet  de  répondre  à  l'appel  qui  lui 
est  adressé  et  de  remplir  les  formalités  voulues  par  la  loi,  doit-il  non-seulement  pro- 
duire, mais  encore  contredire,  s'il  y  a  lieu?  End'autres  termes,  le  mandat  de  contredire 
est-il  renfermé  dans  celui  de  produire  ?  —  Q.  2366. 

DIX  sexies. — L'exposé  des  motifs  se  borne  à  rappeler  que  le  nouvel  art.  756 


(I)  Texte  ancien.— Art.  736.  Faute  par 
les  créanciers  produisants  de  prendre  com- 
munication des  productions  es  mains  du  com- 
missaire dans  ledit  délai,   il»  demeureront 


forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  juge- 
ment ;  il  ne  sera  fait  aucut  dire,  s'il  n'y  A 
contestation. 
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reproduit  l'ancien  texte.  Le  rapport  constate  que  l'expiration  du  délai  de  trente 
joursentratne  déchéance  de  plein  droit,  connue  sons  la  loi  préexistante  M.  Du- 
yehgier,  p. 154,  note  S,  résume  parfaitement  le  caractère  de  notre  article,  en 
disant  :  «  Voy.  l'ancien  art.  75<>  :  la  rédaction  est  la  même,  sauf  que  la  par- 
tie saisie  est  expressément  désignée  dans  la  rédaction  actuelle  et  qu'elle  ne 
l'était  pas  dans  l'ancien  article.  On  doit  remarquer  que,  d'après  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  755,  l'étal  provisoire  est  dénoncé  à  la  partie  saisie  comme  aux 
créanciers;  il  est  par  conséquent  très-juste  que  la  forclusion  prononcée 
contre  les  créanciers  le  soit  également  contre  la  partie  saisie.  » 

C'est  aussi  l'addition  que  M.  Bressolles  fait  ressortir,  p.  54,  n°  42.  La  loi 
est  si  explicite,  qu'il  n'est  plus  possible  de  peser  aujourd'hui  comme  question 
le  point  de  savoir  si  la  forclusion  de  contredire  atteint  la  partie  saisie  qui  a 
gardé  le  silence  pendant  le  délai  ouvert  pour  les  contestations. 

La  négative  était  admise  sous  l'empire  du  Code  de  procédure  (Q.  2563: 
Riom,  16  mars  1841 ,  J.  Av.,  t.  61,  p.  618;  Bourges,  17  déc.  1852,  t.  79, 
p.  142,  art.  1747).  Les  Cours  de  Bourges,  23  janv.  1839  (J.  Av.,  t.  69,  p.  722), 
et  de  Crenoble.  5  janv.  1850  (t.  75,  p.  382,  art.  892),  avaient  décidé  le  con- 
traire. 

9564.  —  Les  créanciers  appelés  à  l'ordre,  mais  qui  n'ont  pas  produit 
dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  754,  et  qui,  par  suite,  ont  encouru  la  for- 
clusion de  produire  prononcée  par  l'art.  755,  sont-ils  compris  dans  la  forclu- 
sion de  contredire  que  prononce  l'art.  756? 

Sous  l'ancienne  loi,  la  négative  avait  été  adoptée  par  les  Cours  de  Paris, 
Î0  juill.  1811,  15  janv.  1813  (J.  Av.,  t.  17,  p.  203  et  235;  J.  P.,  3e  édit., 
t.  9,  p.  479,  et  1. 11,  p.  37),  et  13  lév.  1836  (J.  Av.,  t.  51,  p.  557);  de  Rouen, 
13  août  1813  (J.  Av.,  t.  17, p.  259;  Devill.,  Coll.  nouv.,  3.2.527;  4.2.238, 
353;  1836.2.199),  et  de  Poitiers,  9  juin  1837  (J.  Av.,  t.  54,  p.  114).  L'art. 
755  ne  parlait  que  des  créanciers  produisants,  et  il  n'est  pas  de  la  nature 
des  peines  qu'elles  soient  étendues  d'un  cas  à  un  autre  :  l'art.  757,  qui  a 
disparu,  fournissait  un  argument  décisif  à  l'appui  de  cette  solution  :  aussi 
avais-je  dit  (Q.  2565  ter.)  :  «  Nous  ne  concevons  pas  de  difficulté  sérieuse 
sur  ce  point.  » 

La  loi  nouvelle  s'oppose  à  ce  que  cette  opinion  soit  maintenue  en  principe 
absolu.  Si  la  déchéance  du  droit  de  produire  ne  prive  pas  les  créanciers 
hypothécaires  du  droit  de  contredire,  ou  si  les  créanciers  chirographaires  ont 
le  droit  d  intervenir  pour  contredire,  il  faut  que  cette  critique  se  produise 
dans  les  délais  de  l'art.  756,  autrement  elle  est  non  recevable,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  du  cas  que  j'examine  infrà,  §  III  de  la  Q.  2564  quater,  cas  qui, 
nécessairement,  fait  exception  à  toutes  les  prescriptions  générales,  mais  qu'il 
faut,  comme  l'a  dit  M.  Lancelin,  enserrer  dans  les  limites  les  plus  étroites. 
Voy.  aussi  Q.  2558. 

2564  bis. — Le  créancier  qui  n'aurait  pas  été  appelé  au  règlement  d'or- 
dre  et  qui  aurait  dû  l'être,  peut-il  encourir,  par  l'expiration  du  délai,  la 
forclusion  du  droit  de  contredire? 

La  négative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20  juill.  1811 
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(J.  Av.,  1. 17,  p.  203,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  9,  p.  479).  En  effet,  comme  le 
fait  observer  M.  Coffinières,  la  disposition  des  art.  754  et  suiv.  du  Code  a 
seulement  pour  objet  les  créanciers  qui  ont  été  sommés  de  produire  à  l'or- 
dre, et,  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  omis,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  forclu- 
•ion. 

Cette  décision  n'est  pas  douteuse.  Du  reste,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  avec 
aison,  par  arrêt  du  26  avril  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  148),  que  lorsque  tous  les 
créanciers  produisants  n'ont  pas  été  sommés  de  contredire  l'état  de  colloca- 
tion  provisoire,  l'ordonnance  de  clôture  délinitive  est  nulle  relativement  à 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  été;  aucun  délai  fatal  n'a  pu  courir  contre  eux. — Voy. 
suprà,  Q.  2549  septies  et  2558  ;  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  81,  n°  372; 
Bressolles,  n°  42,  et  Colmet  d'Aage.,  t.  2,  p.  415,  n°  1029,  partagent  cette 
opinion. 

9564  ter.  —  Le  débiteur  saisi  peut-il  critiquer  l'ordre  de  collocation 
lorsque  nul  des  créanciers  ne  s'en  plaint? 

En  traitant  cette  question  en  1842  (Q.  2563  bis),  j'ai  dit  : 
«  La  Cour  de  Rennes,  le  23  janv.  1815  (J.  Av.,  1. 17,  p.  281  ;  J.P.,3«  éd., 
1. 12,  p.  549),  lui  a  refusé  ce  droit,  et  la  même  doctrine  paraît  résulter  des 
motifs  d'un  arrêt  de  Paris  du  26  déc.  1810  [J.  Av.,  t.  17,  p.  192}.  Il  m'est, 
quant  à  moi,  impossible  de  l'approuver.  L'art.  755  autorise  le  saisi,  aussi  bien 
que  tous  les  créanciers,  à  formuler  son  contredit  et  ne  subordonne  l'exercice 
de  cette  faculté  à  aucune  condition.  Il  ne  me  paraît  pas  moins  inexact  de  dire 
qu'il  est  sans  intérêt  pour  se  plaindre  dans  ce  cas  :  en  effet,  le  règlement  pro- 
visoire statue  non-seulement  sur  la  préférence  à  accorder  aux  diverses  créan- 
ces, mais  encore,  et  en  premier  lieu,  sur  leur  existence.  Or,  de  ce  qu'un 
créancier  colloque  en  première  ligne  souffre  qu'une  partie  dont  les  droits 
peuvent  être  contestés  soit  admise  en  second  ordre,  s'ensuit-il  que  le  saisi  à 
qui  l'excédant  du  prix  est  dû,  s'il  en  existe,  ait  les  mêmes  raisons  pour  gar- 
der le  silence  et  doive  laisser  inscrire  une  dette  qu'il  n'a  jamais  contractée 
ou  qu'il  a  payée?  Il  m'est  impossible  d'admettre  une  telle  conséquence,  que 
repoussent  d'ailleurs  les  expressions  formelles  de  l'art.  755.  » 

Mon  opinion  ainsi  exprimée  ne  rend  pas  complètement  ma  pensée.  L'état 
de  collocation  implique,  en  ce  qui  concerne  les  créances  admises,  la  recon- 
naissance formelle  de  l'existence  de  la  créance  avec  sa  quotité,  son  caractère 
hypothécaire  et  l'attribution  à  cette  créance  du  rang  que  lui  assigne  l'an- 
tériorité de  l'inscription.  S'agit-il  de  critiquer  l'existence  de  la  créance  d'une 
manière  absolue,  ou  sa  quotité,  le  saisi  a  évidemment  le  plus  grand  intérêt  à 
contester;  c'est  pour  cela  qu'il  est  appelé  à  l'ordre,  et  c'est  au  moyen  des 
contredits  que  s'exercera  son  contrôle.  S'agit-il,  au  contraire,  du  rang  occupé 
par  une  créance  dont  l'existence  et  la  quotité  ne  donnent  lieu  à  aucune  cri- 
tique ,  le  saisi  est  sans  droit  ni  qualité  pour  contester,  parce  qu'il  est  sans 
intérêt  (art.  2092,  C.  N.),  la  question  de  rang  devant  être  agitée  par  les 
créanciers  envers  lesquels  le  saisi  est  obligé  sans  distinction  et  engagé  sur 
tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présenis  et  à  venir.  Aussi  le  rapport 
de  M.  Riche  a-t-il  eu  raison  de  dire,  en  parlant  de  la  sommation  à  la  partie 
saisie  :  «  C'est  la  première  fois  que  celle-ci  est  appelée  au  débat,  où  ell*  rçeut 
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«  avoir  intérêt  à  contester  l'existence  ou  la  quotité  d'une  créance.  »  C'est  en 
ce  sens  que  se  prononce,  en  général,  la  jurisprudence.  Voy.  Bourges,  17  déc. 
1852  (J.  Av.,  t.  79,  p.  162,  art.  1747).  La  Cour  de  Limoges  a  reconnu  au 
•saisi  le  droit  absolu  de  contredire,  29  mai  1850  (t.  77,  p.  622,  art.  1392); 
mais  c'est  dans  une  espèce  très-favorable  où  le  saisi,  agissant  comme  tuteur 
de  ses  enfants  mineurs,  critiquait  une  créance  pour  la  faire  descendre  à  un 
rang  qui  eût  permis  aux  reprises  de  sa  femme  de  venir  en  ordre  utile  :  cette 
circonstance  a  pesé  sur  la  décision.  En  1842,  j'avais  moi-même  embrassé 
l'opinion  que  je  viens  d'expliquer,  en  invoquant  (Q.  2566  quater)  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation.  «  Cette  dernière  Cour,  avais-je  dit,  a  aussi  jugé,  le  10  janv. 
1815  (J  .Av.,  1. 17,  p.  279),  que  le  débiteur  sur  lequel  il  est  procédé  à  l'ordre 
n'a  pas  qualité  pour  se  plaindre  de  ce  qu'un  créancier  a  été  colloque  avant 
d'autres  qui,  selon  lui,  devaient  le  primer.  La  décision  paraît  juste;  qu'impor- 
tent, en  effet,  au  débiteur  les  questions  d'antériorité,  pourvu  que  le  prix  de  la 
vente  soit  utilement  employé  à  sa  libération?  11  n'a  pas  le  droit  de  se  plain- 
dre, parce  qu'il  n'a  pas  intérêt  à  le  faire.  » 

2564  quater.  —  I.  En  quoi  consiste  la  forclusion  prononcée  par  l'article 
756? 

IL  La  forclusion  de  prendre  communication  emporte-t-elle  celle  de  contre- 
dire? Est-elle  acquise  par  la  seule  expiration  du  délai? 

III.  La  forclusion  de  contredire  prive-t-elle  le  créancier  qui  l'a  encourue 
du  droit  d'invoquer  V extinction  totale  ou  partielle  des  créances  colloquées? 

IV.  Le  créancier  forclos  pourrait-il  intervenir  dans  une  contestation  élevée 
entre  d'autres  créanciers  qui  auraient  contredit  en  temps  utile  ou  contesté 
dans  un  nouveau  règlement  provisoire  qui  aurait  lieu  par  suite  de  l'insuffi- 
sance ou  de  l'annulation  du  premier?  En  d'autres  termes,  la  forclusion  a- 
t-elle  pour  effet  de  rendre  les  créanciers  inadmissibles  à  faire  valoir  leurs 
droits  en  aucun  cas  et  sous  aucune  forme  ? 

I. — En  quoi  consiste  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  756  ? 

La  forclusion  consiste,  dit  M.  Tarrible,  p.  681,  en  se  servant  des  expres- 
sions de  la  première  loi  sur  le  régime  hypothécaire,  celle  du  9  mess,  an  m, 
en  ce  que  les  créanciers  deviennent  non  recevablesà  élever  aucune  discus- 
sion sur  l'ordre,  le  rang  des  hypothèques  et  la  légitimité  des  créances,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une  nouvelle  sommation,  ni  de  prendre  un 
jugement  qui  prononce  la  forclusion. 

Mais  on  ne  doit  pas  conclure  de  là,  disait  M.  Carré,  dans  son  Analyse, 
n°  2353,  que  cette  déchéance  s'étende  jusqu'au  droit  de  figurer  ultérieure- 
ment dans  l'ordre.  Celui  qui  ne  prend  pas  communication  est  censé  approu- 
•verl'élat  dont  la  confection  lui  a  été  dénoncée,  mais  il  ne  renonce  pas  à  sa 
propre  créance. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  ajoutait-il,  l'on  pourrait  citer  deux  arrêts,  l'un 
de  !a  Cour  de  Paris  du  11  mars,  l'autre  de  celle  de  Rouen  du  13  août  181# 
(J.  Av.,  t.  i7,  p.  240  et  259,  Sirey,  t.  13,  p.  161  et  105).  Mais  d'après  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  déc.  1814  (J.  Av.,  t.  17,  p.  275),  on  doit 
admettre  le  contraire,  puisqu'il  a  décidé  que  le  créancier  qui  est  appelé  à 
3  ordre,  qui  a  produit,  qui  a  même,  en  qualité  de  poursu'vant,  provoqué  le 
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règlement  provisoire  sans  faire  ni  opposition  ni  réclamation,  qui,  ensuite, 
n'a  pas  contredit  dans  les  délais  l'état  de  collocation,  est  forclos  et  ne  peut 
intervenir  dans  les  contestations  qui  s'élèvent  ultérieurement  entre  les  créan- 
ciers provisoirement  colloques. 

La  Cour  d'Orléans,  par  arrêt  du  29  août  1821  (J.  P.s  3e  édit.,  t.  16,  p.  889; 
J.  Av.,  p.  22,  2.13  et  J.  Av.,  t.  23,  p.  299)  a  décidé  que  la  forclusion  est  de 
droit,  d'aprèsces  expressions  de  l'art.  756,  demeurent  forclos  sans  nouvelle  som- 
mation ni  jugement  ;  qu'ainsi  elle  peut  être  prononcée  d'office  par  les  tribu- 
naux, même  quand  elle  ne  serait  pas  proposée  par  les  parties,  et  qu'à  plus 
forte  raison  elle  doit  l'être,  même  lorsque  les  parties  l'invoquent,  seulement 
quand  la  cause  est  prête  à  recevoir  décision,  ou  même  sur  l'appel. 

Nous  croyons  bien  que  la  forclusion  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  puisse  être  prononcée  d'office,  puis- 
qu'elle est  établie  dans  l'intérêt  des  créanciers  parties  au  règlement  d'ordre 
et  non  par  des  considérations  d'intérêt  public. —  (Carr.) 

M.  Carré  ne  me  paraît  pas  avoir  exactement  apprécié  la  décision  de  la 
Cour  suprême  de  1814,  lorsqu'il  lui  attribue  l'intention  d'avoir  voulu  éta- 
blir le  principe  que  le  créancier  qui  garde  le  silence  est  réputé  abandonner 
son  droit  de  créance.  Il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  point  de  forclusion  de 
créances,  mais  bien  de  la  forclusion  du  droit  de  contester,  la  seule  dont  s'oc- 
cupe l'art.  756,  puisque  sa  disposition  n'est  applicable  qu'aux  créanciers  qui 
ont  produit.  Néanmoins  il  peut  arriver,  comme  on  le  conçoit  sans  peine,  que 
le  rang  attribué  à  une  des  parties  dans  le  règlement  provisoire  soit,  en  fait, 
la  même  cbose  que  l'exclusion  de  sa  créance,  ce  qui  lui  donne  un  grand 
intérêt  à  contredire  :  il  est  donc  utile  de  déterminer  avec  exactitude  la 
nature  et  l'étendue  de  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  756. 

H. — La  forclusion  de  prendre  communication  emporte-t-elle  celle  de  con- 
tredire? Est-elle  acquise  par  la  seule  çxpiration  du  délai? 

Les  créanciers  mis  en  demeure  d'examiner  le  règlement  provisoire 
pour  en  apprécier  l'économie,  peuvent,  mais  ce  cas  se  réalisera  bien  rare- 
ment, s'abstenir  d'en  prendre  communication  ;  après  en  avoir  pris  commu- 
nication, ils  peuvent  s'abstenir  de  contredire  ;  il  suftit  que,  dans  le  délai  de  30 
jours  qui  leur  a  été  accordé  pour  manifester  leur  opinion,  ils  n'aient  rien 
dit,  pour  qu'ils  soient  réputés  avoir  adhéré  au  travail  du  juge-commissaire. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  entre  la  forclusion  de  prendre  commu- 
nication et  la  forclusion  de  contredire.  On  ne  contredira  pas  sans  avoir,  au 
préalable,  pris  communication  ;  et  bien  qu'on  n'ait  pas  contredit,  rien  n'em- 
pêche de  prendre  communication  si  l'on  a  intérêt  à  connaître  la  physio- 
nomie du  règlement  d'ordre.  Il  ne  résulte  de  l'art.  756  qu'une  chose,  c'est  que 
l'expiration  du  délai  sans  critique  implique  l'adoption  du  travail  du  juge- 
commissaire. 

La  Cour  de  Grenoble,  22  juill.  1810  [J.  Av.,  1. 17,  p.  181),  se  fondant  sur 
une  interprétation  littérale  de  l'art.  756,  avait  admis  que  la  forclusion  pro- 
noncée par  cet  article  n'était  relative  qu'au  droit  de  prendre  communication 
des  pièces;  mais  il  est  évident  que  la  déchéance  de  ce  droit  emporte  celle  de 
contredire.  Juger  le  contraire,  ce  serait  méconnaître  l'économie  de  la  loi 
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qui,  dans  l'art.  755,  réunit  dans  le  même  délai  l'exercice  de  cette  double  fa 
culte  ;  ce  serait  ne  tenir  aucun  compte  de  la  volonté  du  législateur,  qui  est 
d'empêcher  que  des  contestations  sans  cesse  renaissantes  ne  viennent  éter- 
niser la  procédure  d'ordre.  On  peui,  en  faveur  de  cette  opinion,  rapporter  uk 
ensemble  imposant  de  décisions  rendues  parles  Cours  de  Besançon,  15  juil- 
let 1814,  cassation,  10  janv.  1815;  Grenoble,  3  mars  1821;  Caen,  27 
juill.  1813,  9oct.  1815,  et  6  mars  1821  (J.  Av.,  t.  17,  p.  266,  278,  357 
et  254  ;  J.  P.,  3e  éd.,  t  12,  p.  318  et  529,  t.  16,  p.  119,  t.  11,  p.  581,  t.  13, 
p.  78,  t.  16,  p.  423);  Orléans,  29  août  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  299;  Devill., 
Collect.  nouv  )  ;  Limoges  et  Bourges,  19  juill.  et  22  nov.  1822  (J.  Av.,  1. 24, 
p.  237  et  340;  S.  1 .5;  2.63  ;  6.2.374,  375,  474)  ;  Lyon,  l«déc.  1826  {J.  Av., 
t.  35,  p  165);  Bordeaux,  24  fév.  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  241);  Nîmes,  12 
août  1829,  et  18  juin  1832  [J.  Av.,  t.  39,  p.  74,  et  t.  46,  p.  178;  Devill. 
4833.2.299). 

Les  mêmes  arrêts  ont  décidé  que  la  forclusion  s'acquiert  par  la  seule  ex- 
piration du  délai,  et  qu'on  ne  peut  la  faire  dépendre,  soit  de  la  clôture 
de  l'ordre,  soit  de  tout  autre  acte  dui  uge.  commissaire. 

Celte  forclusion  est  générale  et  s'applique  à  tous  les  moyens,  soit  de  forme, 
soildefond;  Besançon,  15  juill.  1814  {J.  Av.,  t.  17,  p.  266);  Bordeaux,  24 
mars  1851  (J.  Av.,  t.  80,  p.  259,  art.  2093)  ;  elle  peut  être  opposée  par  les 
créanciers  en  tout  état  de  cause  (bien  que  j'admette  avec  M.  Carré  que  les 
juges  ne  devraient  pas  la  prononcer  d'oflice);  Grenoble,  9  janv.  1827  (J.Av., 
t.  34,  p.  90),  même  en  appel  ;  Cass.,  13  déc.  1853  (t.  79,  p.  207,  art.  1764}; 
Riom,  20  juill.  1853  (t.  80,  p.  259,  art.  2093);  elle  atteint  les  créanciers 
poursuivants  aussi  bien  que  tous  les  autres  produisants;  Cass.,  10  déc.  1834 
[J.  Av.,  t.  50,  p.  250;  Devill.  et  Car.,  1835,  1. 1,  p.  26).  La  Cour  d'Agen,  16 
mai  1838  (J.  Av.,  t.  56,  p.  371;  Devill.,  1838,  2.240),  a  cependant  voulu 
excepter  les  syndics  représentants  de  la  masse;  mais  je  ne  comprends  pis 
les  motifs  de  cette  distinction. 

Je  n'approuve  pas  non  plus  un  arrêt  de  Toulouse,  9  juin  1824  (J.  Av., 
t.  34,  p.  248;  J.  P.,  3e  éd.,  t.  18,  p.  776),  d'après  lequel  au  créancier  con- 
testé seul  appartiendrait  le  droit  d'opposer  la  forclusion  à  celui  qui  l'attaque. 
C'est  une  faculté  que  doivent  avoir  tous  les  créanciers  en  cause. 

L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation,  du  13  déc.  1853,  a  statué  sur  une 
question  intéressante:  il  a  déclaré  que  quand  un  événement  de  force  ma- 
jeure, tel  que  le  décès  du  juge  commis  pour  procéder  à  un  ordre,  em- 
pêche de  représenter  l'original  de  la  dénonciation  du  règlement  provisoire 
faite  à  l'un  des  créanciers,  les  juges  peuvent,  à  l'aide  de  présomptions  graves 
précises  et  concordantes,  établir  que  cet  acte  a  existé  et  qu'il  était  régulier; 
qu'ainsi  il  a  fait  courir  les  délais  pour  contredire  et  que  la  forclusion 
encourue  par  suite  de  l'expiration  de  ces  délais  sans  contredit  est  acquise 
contre  le  créancier  mis  en  demeure  de  contredire,  bien  que,  sur  la  demande 
de  ce  créancier,  une  seconde  dénonciation  lui  ait  été  faite  en  tant  que  de 
besoin,  et  qu'il  ait  contredit  avant  l'expiration  du  délai  prenant  son  point  de 
départ  dans  cette  dernière  dénonciation. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  produit  dans  l'Ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  de  cet  immeuble,  atin  d'être  colloque  jusqu'à  concur- 
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rence  des  sommes  qui  lui  étaient  dues  par  le  vendeur,  n'est  pas  recevable' 
après  l'expiration  des  délais  pour  contredire,  à  réclamer  des  intérêts  non  com- 
pris dans  sa  collocation  ;  Cass.,  5  déc.  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  556,  art.  2206); 
Uiom,  14  janv.  1857  (t.  83,  p.  215,  art.  2965).  Ainsi  encore,  le  créancier 
forclos  du  droit  de  contredire  ne  serait  pas  recevable  à  contester  par  voie 
d'appel  incident  le  rang  du  créancier  appelant  principal  qui  demande  collo- 
cation pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  a  été  allouée  ;  Bioche, 
v°  Ordre,  n°  410.  A  plus  forte  raison,  le  créancier  colloque  dans  un  règle- 
ment provisoire,  qui  n'a  élevé  aucun  contredit,  n'est  pas  recevable  à  deman- 
der par  voie  d'opposition  au  règlement  définitif  que  sa  collocation  soit  mo- 
difiée et  qu'elle  comprenne  les  intérêts  courus  depuis  la  clôture  de  l'ordre 
jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit  grevant  le  capital,  Objet  de  sa  colloca- 
tion ;  tribunal  civil  de  Toulouse,  10  mars  1856  [J.  Av.,  t.  82,  p.  86,  art. 
2584,  §12). 

La  même  forclusion  est  applicable  au  créancier  sur  la  collocation  duquel  un 
sous-ordre  a  été  ouvert  et  figure  dans  le  règlement  provisoire  dénoncé  ;  tri- 
bunal civil  de  Muret,  4  juin  1846  et  11  juill.  1849  (t.  75,  p.  389,  art.  892); 
Cour  de  Toulouse,  11  mai  1849  [ibid.,  p.  390). 

Mais  la  forclusion  ne  pourrait  pas  être  invoquée,  s'il  ne  s'agissait  pas  d'un 
contredit  portant  sur  la  collocation  ;  c'est  ce  que  la  Cour  de  Toulouse  a  décidé 
le  14  janv.  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  219,  art.  412),  dans  une  espèce  où  la  col- 
location étant  admise,  il  y  avait  lieu  d'examiner  si  cette  collocation  devait 
tourner  en  entier  au  profit  du  produisant. 

Elle  ne  serait  pas  applicable  aux  créanciers  omis  qui  interviennent  pour 
élever  des  contredits  après  les  délais;  Riom,  19  janv.  1853  (J.  Av.,  t.  80, 
p.  259,  art.  2093). 

III.  —  La  déchéance  encourue  empêche-t-elle  le  créancier  forclos  d'invo- 
quer l'extinction  totale  ou  partielle  d'une  créance  colloquée  ? 

Ici,  les  motifs  de  solution  déjà  donnés  ne  paraissentplusapplicables;en  effet, 
le  créancier  forclos  ne  conteste  ni  la  légitimité  ni  l'ordre  des  créances,  Use 
borne  à  prouver  qu'elles  sont  éteintes  par  l'un  des  modes  que  prévoit  la  loi 
civile  :  on  ne  peutpas  dire,  par  conséquent,  qu'il  élève  un  contredit  dans  le 
Sens  véritable  de  ce  mot.  Sans  doute  le  résultat  de  sa  prétention  peut  être  de 
changer  les  rangs  déterminés  par  le  règlement  provisoire,  mais  ce  n'est  point 
là  une  conséquence  susceptible  d'entraver  l'exercice  d'un  droit  conforme  aux 
principes  d'équité,  qui  ne  veulent  pas  qu'une  somme  soit  payée  sans  être 
due.  Il  peut  aussi  arriver  que  le  fait  à  raison  duquel  s'élève  l'opposition  au 
paiement  soit  postérieur  à  l'époque  déterminée  pour  la  présentation  des 
contredits;  les  Cours  de  cassation,  17  janv.  1827  (J.  Av., t.  34,  p.  90;  de 
Nîmes,  16  déc.  1830  (J.  Av.,  t.  40,  p.  30;  J.  P.,  3e  éd.,  t.  23,  p.  962|;  de 
Paris,  11  et  13  fév.  1852  [J.  Av.,  t.  80,  p.  259,  art,  2093;  t.  77,  p.  627, 
art.  1394),  et  de  Bordeaux,  27  fév.  1852  (t.  77,  p.  552,  art.  1369),  en  le 
décidant  ainsi,  se  sont  conformées  à  l'esprit  de  la  loi,  et  je  n'approuve  pas 
moins  un  arrêt  de  Lyon  du  7  juin  1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  591),  d'après 
lequel  la  forclusion  ne  pourrait  être  opposée  au  créancier  dont  le  contredit 
constitue  un  moyen  de  défense  destiné  à  repousser  ou  du  moins  à  paralyser 
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l'effet  d'un  aulre  contredit.  Il  est  bien  interdit  à  ce  créancier  de  contester, 
mais  non  de  se  défendre.  Les  Cours  de  Paris,  27  juill.  1850  [J.  Av.,  t.  76, 
p.  398,  art.  H13),  et  de  Bordeaux,  31  août  1854  {J.  Av.,  t.  80,  p.  259, 
art.  2093),  se  sont  prononcées  dans  le  même  sens. 

La  même  solution  doit  être  adoptée,  à  plus  forte  raison,  lorsque  le  fait  de 
l'extinction  du  droit  résulte  du  propre  aveu  du  créancier:  ce  dernier  point  a 
ilé  savamment  discuté  dans  une  consultation  délibérée  à  Rennes,  le  3  mai 
1823,  par  MM.  Carré,  Toullier,  Jumelais  et  Griyart,  consultation  que  je 
vais  textuellement  rapporter  : 

«  Le  conseil  soussigné  estime,  sur  les  fins  de  non-recevoir  proposées  pa* 
le  sieur  Caugette,  1°  que  si,  en  thèse  générale,  le  créancier  forclos  suivant 
l'art.  756,  C.P.C.,  ne  peut  être  admis  à  contester  les  créances  colloquée* 
avant  la  sienne,  ce  principe  doit  nécessairement  souffrir  exception,  dans  le 
cas  où  ce  créancier  oppose  non-seulement  un  défaut  de  qualité,  mais  encore 
lorsque  l'aveu  de  ce  dernier  anéantit  le  titre  en  vertu  duquel  il  demande 
néanmoins  la  collocation. 

«  En  effet,  pour  pouvoir  intervenir  dans  un  ordre,  il  faut  nécessairement 
avoir  qualité  et  intérêt  ;  en  d'autres  termes,  avoir  un  titre  de  créance  bien 
établi  :  c'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Merlin,  Rép.,  v°  Ordre  de  créanciers. 

«  Nous  supposons,  dit  ce  célèbre  auteur,  que  les  privilèges  et  hypothèques 
qui  viennent  concourir  à  la  distribution  du  prix  d'un  même  immeuble  ont  été 
bien  établis  dans  leur  origine;  qu'ils  ont  été  conservés,  et  que  les  créanciers 
nantis  de  ces  droits  ont  produit  et  justifié  de  leur  titre. 

«  Il  suit  évidemment  de  cette  doctrine  que  le  créancier  sur  qui  les  fonds 
manquent,  peut  toujours,  et  jusqu'à  la  délivrance  des  deniers,  examiner  la 
validité  des  titres  produits  et  le  mérite  des  inscriptions  prises  aux  fins  de  ces 
mêmes  titres. 

«  Cela  est  si  vrai  que,  le  16  oct.  1808,  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
qu'on  pouvait,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  ordonnela  collocation  d'un  créan- 
cier, demander  la  nullité  de  son  inscription,  alors  même  qu'elle  n'avait  point 
été  demandée  en  première  instance. 

«  Mais  si,  après  un  ordre  clos,  et  lorsque  tous  les  délais  pour  contredire 
sont  épuisés,  on  peut  encore,  et  pour  la  première  fois  sur  l'appel,  demander 
la  nullité  d'une  inscription  hypothécaire,  à  fortiori,  peut-on  demander  que 
celui-là  qui  reconnaît  n'être  pas  créancier  soit  écarté  d'un  ordre  dans  lequel 
il  n'a  aucun  droit  pour  se  présenter,  puisque,  de  son  propre  aveu,  la  créance 
qu'il  réclame  n'existe  pas  à  son  profit. 

«  Le  bon  sens  et  la  justice  disent  que,  pour  réclamer  une  créance,  il  fau; 
absolument  être  créancier;  mais  lorsque,  soi-même,  on  a  détruit  son  propre 
titre,  il  est  impossible  d'admettre  que  l'on  puisse  néanmoins  prétendre  à  être 
colloque. 

«Quand  on  irait  jusqu'à  supposer  que  l'art.  756  peut  s'entendre  dans  le 
sens  le  plus  rigoureux,  c'est-à-dire  que  le  créancier  qui  n'aurait  pas  contredit 
en  temps  utile  ne  pût  pas  contester  même  la  légitimité  de  la  créance  de  celui 
qui  est  colloque  avant  lui,  toujours  faudrait-il  entendre  cet  article  dans  ce 
sens,  que  le  créancier  non  colloque  ne  pourrait  pas  demander  à  prouver 
contre  le  titre  de  celui  qui  le  prime,  mais  non  qu'il  ne  pourrait  pas  argu- 
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nienter  de  l'aveu  même  de  celui  qui,  en  déclarant  que  son  titre  n'est  pas 
réel,  n'a  plus  dès  lors  aucun  droit  à  être  colloque  (1). 

«  S'il  en  était  autrement,  on  arriverait  à  une  conséquence  absurde,  puis- 
qu'il faudrait  dire,  qu'encore  bien  qu'un  individu  confesse  qu'il  ne  lui  es* 
rien  dû,  il  devrait  cependant  recevoir,  au  préjudice  du  créancier  légitime. 

«  La  justice,  pour  nous  servir  des  expressions  de  d'Aguesseau,  t.  3,  p. 
690,  ne  refuse  jamais  son  secours  à  ceux  qui  ont  un  sujet  apparent  de  l'im- 
plorer; mais  quand  ce  sujet  n'existe  plus,  il  est  manifeste  que  tout  secours 
doit  être  dénié  à  celui  qui,  contre  son  propre  aveu,  sa  propre  reconnais- 
sance, veut  cependant  recevoir  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû. 

«  Le  titre  de  1806  étant  détruit  par  la  confession  du  sieur  Caugette,  l'hy- 
pothèque, qui  en  est  une  conséquence,  cesse  donc  aussi  d'exister  à  son  profit, 
et  l'ordre  ne  doit  plus  être  réglé  qu'entre  les  autres  créanciers  hypothécaires, 
parce  que  l'hypothèque  prise  au  nom  du  sieur  Caugette  cessant  d'exister,  le 
prix  qu'il  aurait  dû  recevoir,  s'il  avait  été  créancier  hypothécaire,  se  divise 
nécessairement  entre  les  autres  créanciers  inscrits. 

«  Que  le  sieur  Caugette  ne  dise  pas  que  la  forclusion  une  fois  acquise,  on 
ne  peut  pas  lui  opposer  son  aveu,  parce  que  l'aveu  qui  a  pour  objet  d'étein- 
dre une  créance  est  une  quittance  que  l'on  peut  opposer,  non-seulement 
avant  tout  jugement  et  arrêt,  mais  encore  après. 

«  En  reconnaissant  qu'il  n'était  pas  créancier  des  sieurs  Solierfilset  de  La 
Rue,  le  sieur  Caugette  les  a,  par  cela  seul,  libérés  entièrement  de  l'obliga- 
tion de  lui  payer  les  50,000  fr.  portés  en  l'acte  de  1806;  et  cette  libération 
devant  nécessairement  leur  profiter,  les  créanciers  de  ces  derniers  peuvent  à 
leur  tour  se  mettre  à  leur  lieu  et  place,  et  opposer  au  sieur  Caugette  la  fin  de 
non-recevoir  qui  résulte  de  son  aveu. 

«  Vainement  dirait-il  qu'en  reconnaissant  qu'il  n'était  pas  créancier,  il  a 
déclaré  en  même  temps  Jque  c'était  le  sieur  Duroux  qui  avait  fourni  les  fonds, 
parce  qu'on  lui  répondrait  toujours  que  sa  seule  déclaration  ne  saurait  avoir 
l'effet  de  constituer  une  créance  au  profit  du  sieur  Duroux,  sur  les  sieurs  So- 
lierfilsetde  La  Rue,  qui  n'ont  jamais  reconnu  ce  fait,  et  surtout  une  créance 
hypothécaire. 

«  Encore  une  fois,  le  titre  au  profit  du  sieur  Caugette  une  fois  anéanti,  il 
ne  reste  plus  rien  qui  établisse,  au  profit  du  sieur  Duroux,  une  créance  hypo- 
thécaire, et  qui  donne  au  sieur  Caugette  le  droit  de  demander  en  son  nom 
personnel  une  collocation  dont  il  ne  peut  ni  ne  doit  profiter. 

«  Si  le  sieur  Caugette  persistait  à  prétendre  que  son  aveu  doit  être  consi- 
déré comme  indivisible,  il  serait  facile  de  lui  répondre  que  l'art.  1356  ne  parle 
de  l'indivisibilité  de  l'aveu  que  relativement  à  celui  qui  l'a  fait,  et  lorsque  cet 
aveu  tend  à  l'obliger;  mais,  dans  l'espèce,  rien  de  semblable.  On  oppose  au 
sieur  Caugette  son  aveu,  non  pas  pour  lui  imposer  une  obligation,  mais  uni- 
quement pour  justifier  la  libération  des  sieurs  Solier  fils  et  de  La  Rue. 


(i)  Un  des  soussignés  estime,  comme  il  le 
dit,  Q.  2565  de  son  Aualyse  raisonnée, 
d'après  M.  Tarrible,  qu'après  la  forclusion, 
un  créancier  ne  peut  plus  contester  la  légiti- 
mité de  la  créance  d'un  autre  créancier  col- 


loque; mais  il  est  bien  d'avis  que,  dans  le 
cas  où  un  créancier  colloque  fait  l'aveu  que 
cette  qualité  ne  lui  appartient  pas,  il  relève 
de  la  déchéance  celui  au  préjudice  duquel  il 
a  été  colloque 
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«  Ainsi  son  aveu  peut  très-bien  se  diviser,  et  doit  se  diviser  d'autant  plu» 
qu'il  n'y  ;i  aucune  connexité,  aucun  rapport  entre  les  deux  parties  de  l'aveu. 

«  L'interrogatoire  subi  par  le  sieur  Caugelte  fait  donc  pleine  foi  contre  lui, 
ainsi  que  l'enseigne  l'auteur  du  Droit  civil  français,  t.  10,  p.  419;  et  son 
aveu  doit  nécessairement  se  diviser,  ainsi  que  l'enseigne  encore  le  même 
auteur,  t.  10,  p.  472.  » 

M.  Lancelin,  dans  ses  Observations  an  Corps  législatif,  demandait  une 
addition  ainsi  conçue  :  «  Le  silence  des  créanciers  emporte  de  plein  droit 
acquiescement  au  règlement  provisoire;  îsiillo  collocalion  ne  peut  désormais 
être  attaquée  qu'autant  qu'il  est  justifié  d'une  quittance  constatant  le  paie- 
ment antérieur,  soit  en  totalité,  soit  en  partie  de  la  créance  colloquée.  Et 
quoique  le  législateur  n'ait  pas  été  aussi  explicite,  il  est  évident  que  le  texte 
conduit  forcément  à  ce  résultat;  ce  n'est  pas  une  contestation  de  quelque 
genre  que  ce  soit  qui  peut  être  présentée,  mais  un  acte  non  contesté  dans  sa 
forme  et  ses  conséquences,  parce  qu'il  serait  absurde  d'ordonner  le  paiement 
d'une  somme  dont  la  répétition  pourrait  être  immédiatement  exigée.  C'est, 
du  reste,  l'application  du  principe  que  la  chose  jugée  tombe  devant  la  pro- 
duction d'une  quittance.  Voy.  J.  Av.,  t.  81,  p.  61,  art.  2263,  l'intéressante 
dissertation  de  M.  Hue,  mon  honorable  collègue  à  la  faculté  de  droit  de 
Toulouse.  Voy.  aussi  suprà  Q.  2538  et 2564. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  exagérer,  dans  l'application,  la  solution  qui  pré- 
cède. On  a  prétendu  à  tort  assimiler  celui  qui  conteste  le  caractère  hypo- 
thécaire de  la  créance,  en  soutenant  que  l'inscription  est  périmée  à  celui  qui 
veut  établir  que  le  colloque  n'est  pas  créancier.  La  forclusion  rend  non 
recevable  le  créancier  qui  veut  tardivement  contester  le  règlement  provi- 
soire, sous  prétexte  qu'il  contient  collocation  d'une  créance  dont  l'inscription 
était  périmée  ;  Bourges,  17  déc.  1852  (J .  Av.,  t.  79,  p.  162,  art.  1747);  la 
preuve  seule  du  paiement  pouvant  anéantir  le  bénéfice  de  la  collocalion,  la 
non-existence  de  l'hypothèque  n'enlève  pas  au  contesté  sa  qualité  de  créan- 
cier, et  le  sort  de  sa  créance  est  fixé  d'une  manière  irrévocable,  à  défaut  de 
contestation;  tribunal  civil  de  Saint-Amand  du  2  août  1854 (t.  80,  p.  250, 
art.  2093). 

IV.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  forclusion  de  contredire?  A  qui  profitent  et 
par  qui  peuvent  être  invoqués  les  contredits  formés  en  temps  utile? 

Voici  comment  je  m'étais  exprimé  à  cet  égard  en  1842:  «  Cette  question 
peut  se  présenter  sous  un  triple  aspect. 

«  Une  contestation  s'élève  entre  créanciers,  dans  le  délai  qui  leur  est  ac- 
cordé parla  loi,  elle  est  renvoyée  à  l'audience  :  dans  le  cours  du  débat  ainsi 
agrandi,  les  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit  à  temps  auront-ils  le  droit  d'in- 
tervenir et  de  prendre  des  conclusions? 

«  Le  pourront-ils  pour  la  première  fois  sur  l'appel  du  jugement  qui  a  statué 
sur  la  contestation? 

«  Enfin,  les  créanciers  forclos  ne  seraient-ils  pas  du  moins  admis  à  se  pré- 
senter et  à  contredire  dans  un  règlement  d'ordre  supplémentaire  ou  nouveau 
qui  serait  ordonné  par  suite  de  l'insuffisance  ou  de  l'annulation  du  premier? 

«Ces  questions,  qu'il  est  peut-être  utile  de  résoudre  séparément,  ont  été 
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généralement  confondues  dans  les  controverses  qu'elles  out  souvent  soule- 
vées et  qui  ont  été  décidées  en  sens  divers  par  les  tribunaux. 

a  En  faveur  des  créanciers  négligents,  on  a  dit  que  la  forclusion  prononcée 
par  l'art.  756  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  les  priver  du  droit  de  figurer  dans 
l'ordre  et  d'y  figurer  en  rang  utile,  si  la  nature  de  leurs  créances  le  permet; 
ils  sont  parties  nécessaires  dans  l'ordre  et  dans  tous  les  incidents  qni  peu- 
vent s'élever  à  leur  préjudice,  jusqu'à  la  clôture  définitive.  On  a  conclu  de  là 
que  la  forclusion,  simple  peine  de  procédure  qui  n'a  d'effet  que  quant  à  l'in- 
struction seulement,  n'entraîne  d'autre  déchéance  que  celle  de  contredire  le 
règlement  provisoire,  et  que  toute  aggravation  de  cette  rigueur  serait  aussi 
arbitraire  qu'injuste. 

«  Comme  on  le  voit  donc,  tout  consiste  à  apprécier  l'étendue  des  droits  dont 
les  créanciers  sont  privés  par  leur  forclusion  :  ce  qui  nous  ramène  aux.  trois 
questions  posées. 

«  Quant  au  droit  d'intervenir  dansle  débat  entre  les  contestants,  je  ne  con- 
çois pas  sur  ce  point  de  difficultés  sérieuses.  En  ne  contredisant  pas  le  règle- 
ment provisoire,  les  créanciers  produisants  en  ont,  implicitement,  mais  très- 
certainement,  admis  les  bases.  Je  n'entends  pas  conclure  de  là  qu'il  est  inter- 
dit à  un  créancier  de  se  défendre  quand  on  attaque  sa  collocation  ;  son 
droit  sur  ce  point  ne  saurait  être  mis  en  doute,  mais  il  est  sans  intérêt  et 
sans  pouvoir  pour  se  joindre  à  ceux  qui  contestent  la  collocation  d'un  tiers, 
aussi  bien  que  pour  la  contester  lui-même.  S'il  ne  se  présente  que  pour  sou- 
tenir le  règlement,  je  ne  vois  point  par  quels  motifs  il  serait  déclare  non 
recevable  ;  mais  hors  de  ce  cas  son  intervention  est  inadmissible  ;  c'est  ce 
qu'ont  jugé  les  Cours  de  cassation,  arrêt  précité  du  2  déc.  1814  (J.  Av., 
t.  17,  p.  275),  et  de  Metz,  13  fév.  1812  J.  Av.,  t.  17,  p.  215,  et  J.  P., 
3e  édit.,  t.  10,  p.  121);  il  existe  néanmoins  des  arrêts  contraires,  des  Cours 
de  Paris,  11  mars  1813  [J.  Av.,  t.  17,  p.  240),  et  de  Toulouse,  9  juin  1824 
(Ibid.,l.  34,  p.  248). 

«  Lorsque  le  créancier  forclos  intervient  pour  la  première  fois  sur  l'appel 
du  jugement  rendu  sur  la  contestation,  il  n'y  a  plus  de  distinction  à  faire  à 
raison  du  parti  qu'il  se  propose  de  soutenir.  Il  doit  être  dans  tous  les  cas 
exclu,  par  cette  considération  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'attaquer  par  la 
voie  de  l'intervention  un  jugement  contre  lequel  il  ne  pourrait  former  tierce 
opposition.  (Voy.  mes  questions  sur  les  art.  466  et  174.)  La  jurisprudence 
est  unanime  dans  ce  sens;  Paris,  24  prair.  an  xn  et  26  mars  1808  (/.  Av., 
t. 17,  p.  110  et  134,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  4,  p.  45,  et  t.  6,  p.  582),  et  Limo- 
ges, 5  juin  1823  (J.  Av.,  \.  23,  p.  194). 

«  Mais  les  règles  de  solution  sont  bien  différentes  lorsqu'il  estprocédé  à  un 
nouveau  règlement  provisoire,  par  suite  de  l'annulation  du  premier;  il  ne 
serait  alors  ni  juste  ni  légal  que  le  créancier  se  trouvât  privé  du  droit  de  con-= 
tredire  ;  cela  n'est  pas  légal,  disons-nous,  car  c'est  attribuer  à  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  756  une  extension  qu'elle  ne  comporte  pas;  cela  est 
injuste,  car  le  créancier,  qui  pouvait  avoir  ses  raisons  pour  approuver  le 
premier  règlement  d'ordre  et  ne  pas  y  contredire,  ne  sera  plus  dansl?  même 
position  lorsque  les  bases  auront  été  changées  par  le  tribunal  ou  par  la  Cour. 
Conf.,  Douai,  7  juin  1818  (J.  Av.,  t.  75,  p.  398,  art.  892);  tribunal  de  la 
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Seine,  22  fév.  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  266,  art.  1066);  Bordeaux,  27  janv. 
1853  (t.  80,  p.  265,  art.  2093);  le  règlement  définitif  ne  produit  pas  lui- 
même  cet  effet  ;  Paris,  13  nov.  1853  (t.  79,  p.  365,  art.  1825). 

«Qu'il  me  soit  permis  de  citer  à  ce  sujet  quelques  passages  d'une  consulta- 
tion délibérée  par  MM.  Merlin  et  Mailhe,  dans  une  affaire  pendante  devant 
la  Cour  de  Douai,  dont  je  mentionne  l'arrêt  ci-dessous. 

«  Supposons,  ont  dit  ces  jurisconsultes,  que  les  débats  agités,  soit  devant 
le  tribunal,  soit  en  cause  d'appel,  aient  donné  lieu  ou  à  une  annulation,  ou 
à  une  réduction  de  créances  colloquées,  et  que  cet  événement  laisse  des  fonds 
libres,  les  créanciers  formellement  rejetés  de  l'ordre  ne  pourront  pas  en  pro- 
fiter; mais  les  créanciers  non  colloques  et  dont  la  collocation  n'aura  été  omise 
par  les  juges  que  parce  que,  trouvant  les  fonds  épuisés  par  les  collocations 
déjà  prononcées,  ils  ne  se  sont  pas  occupés  de  leur  rang,  auront  évidemment 
le  droit  de  demander  qu'on  leur  en  assigne  un  dans  une  nouvelle  distribu- 
tion, sans  quoi  le  demandeur  saisi  ferait  siens,  au  préjudice  des  véritables 
créanciers,  les  fonds  restants;  ce  qui  serait  aussi  absurde  qu'inique. 

«  Que  si  les  débats  donnent  lieu,  comme  dans  l'espèce,  à  une  décision 
souveraine  qui  change  les  bases  de  Tordre,  à  une  décision  portant  que  la 
date  des  inscriptions  hypothécaires  doit  servir  d'unique  règle  aux  colloca- 
tions, les  créanciers  non  colloques  sont  incontestablement  recevables  à 
profiter  de  cette  décision,  attendu  qu'ils  n'ont  été  forclos  que  de  la  faculté 
d'élever  des  contestations  nouvelles,  après  le  mois  qui  a  suivi  l'ordre  provi- 
soire, et  non  pas  de  celle  de  faire  valoir  leurs  droits,  alors  qu'il  s'agit  de  sta- 
tuer sur  les  effets  des  contestations  élevées  par  d'autres  créanciers  dans  le 
délai  prescrit,  d'autant  plus  que  les  juges  auraient  eu  à  s'en  occuper,  s'ils 
avaient  complété  leur  œuvre  au  lieu  de  s'arrêter  à  une  présomption  d'épui- 
sement de  fonds  à  distribuer.... 

«  Ira-t-on  jusqu'à  prétendre  que  les  créanciers  qui  n'ont  point  contesté 
ne  sont  pas  recevables  à  participer  à  l'effet  des  changements  que  l'ordre 
doit  subir,  d'après  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  entre  les  créanciers  con- 
testants ? 

«  Mais  un  tel  système  rendrait  inutile  et  sans  objet  le  concours  des  créan- 
ciers postérieurs  en  ordre  d'hypothèque,  dont  il  s'agit  dans  l'art.  760,  et 
qui  ne  peut  s'entendre  que  des  créanciers  qui  n'ont  point  contesté;  le  con- 
cours de  ces  créanciers  est  donc  dans  le  vœu  de  la  loi,  et  ce  n'est  pas  en 
vain  que  la  loi  l'a  voulu. 

«MM.  Berriat-Saint-Prix et  Demiau-Crouzilhac  avaient  donné  une  con- 
sultation dans  le  même  sens. 

«  La  Cour  de  Douai,  4  jany.  1826  (J.  Av.,  t.  30,  p.  364;  Devill.,  1836.2. 
140),  a  sanctionné  cette  doctrine;  elle  n'est  pas  contredite  par  un  arrêt  de 
Paris  du  20  nov.  1835  [J.  Av.,  t.  50,  p.  356),  qui  a  repoussé  le  créancier 
forclos,  dans  une  espèce  où  il  voulait  profiter  d'un  supplément  de  règle- 
ment, pour  élever  un  contredit;  en  effet  le  règlement  supplémentaire  ne 
dérange  en  rien  l'ordre  des  créances  tel  qu'il  a  été  fixé  par  le  juge-commis- 
saire :  dès  lors  s'élève  contre  le  créancier  la  fin  de  non-recevoir  prise  de 
son  approbation  implicite  de  cet  ordre. 

a  ïl  est  donc  juste  de  distinguer  entre  l'addition  et  le  renouvellement  du  rè~ 
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glement  pour  décider  si  le  créancier  est  ou  non  admissible  à  le  contredire. 

«  On  voit  que  la  solution  de  toutes  les  difficultés  est  dans  le  point  de  savoir 
si,  en  se  présentant  de  rechef,  le  créancier  a  cherché  à  détruire  directe- 
ment ou  indirectement  les  conséquences  que  la  loi  a  tirées  de  son  silence.» 

Depuis  1842,  la  jurisprudence  a  fait  des  progrès,  et  il  semble  qu'aujour- 
d'hui, on  peut  se  montrer  plus  large  dans  l'application  du  droit  de  contredire. 
Aussi  ne  verrai  s-je  aucun  inconvénient  à  suivre  l'opinion  ainsi  développée 
par  mon  estimable  et  savant  collaborateur,  M.  Amb.  Godoffre,  dans  une  dis- 
sertation insérée  J.  Av  ,1.  78,  p.  476,  art.  1601.  «Les effets  delà  forclusion 
de  contredire  donnent  lieu  à  des  questions  graves  d'autant  plus  importantes 
qu'elles  ont  pour  objet  le  crédit  hypothécaire.  A  ne  considérer  que  la  juris- 
prudence, la  diversité  des  solutions  qu'elle  adopte  laisse,  dès  l'abord,  l'es- 
prit du  jurisconsulte  dans  une  singulière  perplexité.  Cependant,  un  examen 
plus  approfondi  et  une  classification  plus  intelligente  des  arrêts  font  aperce- 
voir deux  systèmes  bien  distincts. 

«  D'après  le  premier,  l'ordre  constitue  une  procédure  essentiellement  indi- 
visible, dont  il  est  impossible  de  toucher  une  partie  sans  que  l'ensemble  ne 
soit  ébranlé.  Un  contredit  formé  dans  le  délai  est  censé  formé  dans  l'inté- 
rêt de  tous  les  créanciers  dont  la  position  peut  être  améliorée  ou  rendue 
plus  défectueuse  par  l'admission  ou  le  rejet  de  ce  contredit.  Le  créancier  qui 
a  pris  l'initiative  est  réputé  le  mandataire  de  tous  les  autres  :  le  jugement 
rendu  produit  son  effet  non-seulement  contre  l'auteur  du  contredit  ou  celui 
qui  le  supportait,  mais  encore  contre  tous  les  créanciers  postérieurs  à  la 
collocation  contestée.  Ce  système  a  été  formellement  adopté  par  M.  Ro- 
dière,  t.  3,  p.  220,  en  ces  termes  :  «  Le  contredit  une  fois  couché  sur  le 
procès-verbal  est  acquis  à  la  masse  :  ainsi  le  contredisant  ne  peut  plus  s'en 
désister  qu'à  la  charge  de  signifier  son  désistement  à  l'avoué  représentant 
cette  masse,  et  cet  avoué,  ou  chacun  des  créanciers  qu'il  représente,  peut 
reprendre  le  contredit  dans  le  mois  à  dater  du  désistement.  »  Les  Cours  de 
Riom  et  de  Paris  ont  consacré  cette  opinion  dans  leurs  arrêts  des  31  juillet 
1848  et  8  janv.  1853  (J.  Av.,  t.  75,  p.  398,  art.  892,  et  t.  78,  p.  125,  art.  1468). 

«  D'après  le  second  système,  l'ordre  est  sans  doute  'ine  procédure  sui  ge- 
neris  dans  laquelle  des  formes  spéciales  sont  tracées,  mais  où  les  règles  gé- 
nérales doivent  être  suivies  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  dérogation  ex- 
presse. Or,  il  est  de  principe  qu'une  décision  obtenue  ne  profite  qu'à  celui 
qui  l'a  provoquée;  spécialement,  que  dans  un  ordre  tout  créancier  qui  n'a 
pas  contredit  dans  le  délai  est  et  demeure  forclos;  qu'à  son  égard,  par  con- 
séquent, le  règlement  provisoire  est  inattaquable  et  que,  si  un  autre  créan- 
cier obtient  une  décision  favorable  à  ses  intérêts,  cette  décision  ne  pourra 
ni  profiter,  ni  nuire  à  ceux  qui  ont  gardé  le  silence.  Suivant  les  partisans  de 
cette  théorie,  la  procédure  d'ordre  est  essentiellement  divisible;  chacun 
agit  pour  soi,  la  déchéance  encourue  est  absolue.  Telle  est  l'opinion  adoptée 
par  M.  Chalveau  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  numéro  2564  quater 
et  par  plusieurs  arrêts;  voyez  notamment  Grenoble,  7  mars  1848,  et  Nimes^ 
8  août  1847  (J.  Av.,  t.  74,  p.  502,  art.  757,  et  t.  75,  p.  397,  art.  892,  vm). 

a  II  me  semble  que,  pour  prendre  un  parti  sur  la  difficulté  qui  divise  les 
auteurs  et  la  jurisprudence  il  suffit  d'apprécier  la  nature  et  le  but  de  la  pro- 
v«.  10 
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cédurc  d'ordre,  sans  se  préoccuper  d'une  prétendue  divisibilité  ou  indivisi- 
bilité qui  viendrait  imposer  des  solutions  que  la  raison  juridique  ne  saurait 
.  accepter.  L'ordre  est  une  procédure  qui  a  pour  objet  de  répartir  suivant  le 
rang  des  privilèges  et  hypothèques  le  prix  de  vente  d'un  immeuble.  Aussi  le 
premier  acte  de  cette  procédure,  quand  les  formalités  préliminaires  ont  été 
remplies,  consiste-t-il  dans  une  sommation  qui  met  tous  les  créanciers  in- 
scrits en  demeure  de  produire  leurs  titres  dans  un  délai  déterminé.  Quand 
ce  délai  est  expiré,  le  juge-commissaire  prend  connaissance  des  pièces 
produites  et  établit  dans  son  procès-verbal  le  rang  suivant  lequel  il  lui  pa- 
raît que  les  créanciers  produisants  doivent  être  colloques  sur  le  prix.  Son. 
travail  est  dénoncé  aux  parties  intéressées,  qui  sont  appelées  à  en  prendre 
communication  et  à  le  contredire  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  Si  ce  délai 
expire  sans  contredit,  pas  de  difficulté,  l'ordre  provisoire  devient  déùnilif 
parce  qu'il  n'a  pas  été  attaqué. 

«  Supposons  que,  dans  les  délais,  un  créancier  qui  croit  que  ses  intérêts 
et  ses  droits  sont  lésés  par  le  rang  qui  lui  a  été  assigné  ou  par  la  place  qui 
a  été  donnée  à  une  autre  créance  forme  un  contredit  pour  faire  réformer 
l'ordre  sous  ce  rapport.  Alcrs  se  présenteront  les  diverses  hypothèses  po- 
sées par  M.  Chau veau  dans  son  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  276, 
note  3,  et  dans  la  remarque  qui  suit  la  formule  n°  748  (même  tome,  p.  273), 
c'est-à-dire  que  le  contredit  aura  pour  objet  ou  une  simple  substitution  de 
rang  n'intéressant  que  le  créancier  contestant  et  le  créancier  contesté , 
venant  immédiatement  l'un  après  l'autre,  ou  de  faire  reléguer  le  créancier 
contesté  à  un  rang  bien  postérieur  à  celui  où  il  avait  été  colloque ,  sinon 
au  dernier  rang,  ou  bien  enfin  le  rejet  absolu  de  la  collocation  contestée. 

«  Le  contredit  peut  également  être  fait  non  pas  pour  critiquer  la  créance 
ou  la  collocation  d'un  tiers,  mais  pour  faire  attribuer  à  la  créance  du  con- 
testant le  rang  qu'il  prétend  lui  appartenir. 

«  Les  questions  posées  reçoivent  dans  ces  divers  cas  des  solutions  diffé- 
rentes. 

«Dans  le  premier,  en  effet  (substitution  de  rang),  le  contestant  et  le 
contesta  sont  et  doivent  être  seuls  en  cause  parce  que  le  résultat  du  con- 
tredit importe  peu  aux  autres  créanciers  qui  n'ont  aucun  profit  à  retirer  de 
Ja  solution  à  intervenir,  quelle  qu'elle  soit,  en  définitive. 

«  Dans  le  second  cas  (rang  postérieur  à  celui  primitivement  assigné)  l'in- 
térêt du  litige  est  augmenté ,  puisque  tous  les  créanciers  qui  n'avaient  été 
colloques  qu'après  la  créance  du  contesté  devront  passer  avant  lui,  si  le 
contredit  est  accueilli  ;  les  créanciers  derniers  colloques  sont  seuls  sans  in- 
térêt, car  quelle  que  soit  l'issue  de  la  contestation,  ils  nont  aucun  avan- 

à  en  attendre.  Cependant,  si  les  créanciers  réellement  intéressés  i; 
son  tendent  pas  sur  le  choix  d'un  avoué  chargé  de  les  représenter ,  c' 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  qui  sera  leur  mandataire  commun . 
Cet  avoué  sera  appelé  en  cette  qualité  da.^s  l'incident  d'ordre,  où  tous  les 
créanciers  ainsi  représentés  seront  dès  lors  parties  :  il  ne  dépendra  plus 
par  conséquent  de  l'auteur  du  contredit  de  faire  tomber  l'instance  par  6on 
désistement  sans  le  consentement  de  toutes  les  autres  parties  qui  partici- 
ent  au  bénéfice  du  contredit  formé  en  temps  utile. 


De  l'ordre. — Art.  736. — Q.  2504  quater,  147 

«  Dans  le  troisième  cas  (rejet  absolu  de  la  créance  contestée) ,  même 
raison  de  décider  et,  à  fortiori,  que  dans  l'hypothèse  précédente  ,  tous  les 
créanciers  postérieurs  à  la  créance  contestée  sont  évidemment  intéressés  à 
la  réussite  du  contredit  :  ils  deviennent,  par  l'avoué  commun,  parties  dans 
\incident  qu'ils  s'approprient. 

«  Il  en  est  encore  de  même  lorsque  le  contredit  porte  sur  le  rang  attri- 
bué à  la  créance  du  contestant  qui  prétend  que  sa  collocation  doit  précéder 
plusieurs  collocations  antérieures. 

«  Ce  sont  donc  les  circonstances  dans  lesquelles  a  lieu  le  contredit  qui 
déterminent  ses  effets,  et,  si  des  créanciers  autres  que  l'auteur  du  contredit 
en  profitent,  ce  n'est  pas  que  la  procédure  soit  indivisible  ,  mais  unique- 
ment parce  que  la  loi  l'a  voulu  en  prescrivant  de  les  mettre  en  cause,  et 
que  le  jugement  rendu  n'est  pas  res  inter  altos  judicata. 

«  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'effet  du  jugement  qui  accueille  un  con- 
tredit consiste  à  faire  passer  le  contredisant  à  un  rang  supérieur  à  celui  du 
créancier  contesté,  celui-ci  conservant  d'ailleurs  son  rang  à  rencontre  de 
ceux  qui  n'ont  pas  contredit,  parce  que,  si  l'on  admettait  ce  principe,  il 
arriverait  très-souvent  qu'il  serait  impossible  d'établir  l'ordre. 

«  Cette  impossibilité  est  facile  à  démontrer.  Il  s'agirait  de  concilier  deux 
choses  essentiellement  inconciliables,  savoir  : 

«  1°  En  ce  qui  touche  le  créancier  qui  a  formé  le  contredit  accueilli,  et 
celui  contre  lequel  ce  contredit  a  été  dirigé,  de  faire  les  collocation  s ,  en 
substituant  la  créance  du  premier  à  celle  du  second; 

«  2°  En  ce  qui  touche  les  autres  créanciers,  de  ne  rien  changer  à  l'ordre 
primitivement  arrêté. 

«  Si  ces  derniers  créanciers  ne  peuvent  pas  profiter  du  jugement  rendu 
sur  le  contredit,  il  faut  au  moins  admettre  que  ce  jugement  ne  peut  pas  leur 
nuire.  Tel  ne  contredit  pas  parce  que,  se  trouvant  utilement  colloque,  il  ne 
veut  pas  engager  une  contestation  douteuse,  dont,  en  définitive,  il  n'aper- 
çoit pas  l'utilité;  le  dernier  jour  du  délai  arrive,  un  créancier  postérieur 
forme  un  contredit  dont  l'admission  peut  rendre  sa  collocation  illusoire  , 
personne  ne  met  en  doute  qu'il  ne  puisse  combattre  ce  contredit  :  si ,  au 
contraire,  ce  contredit  doit  rendre  sa  collocation  meilleure,  pourquoi  ne 
pourrait-il  pas  s'y  associer  ? 

«  Ce  qu'a  voulu  la  loi  en  établissant  la  forclusion,  c'est,  1°  rendre  le 
règlement  provisoire  inattaquable  lorsque  le  délai  s'écoule  sans  contredit; 
2°  empêcher  les  créanciers  non  contredisants  de  faire  valoir  de  leur  chef 
des  moyens  de  contredit  autres  que  ceux  développés  ou  indiqués  par  l'au- 
teur du  contredit  auquel  il  sont  associés  par  le  fait  seul  de  la  mise  en  cause 
de  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque. 

«  Des  exemples  feront  mieux  senth'  la  portée  de  notre  doctrine. 

«  Soit  A,  B,  C,  D,  E,  cinq  créanciers  colloques  dans  un  ordre  provisoire, 
le  dernier,  E,  seulement  pour  partie  ou  même  pour  mémoire,  vu  l'insuffi- 
sance de  la  somme  à  répartir. — S'il  n'y  a  discussion  sur  l'antériorité  du  rang 
qu'entre  B  et  A,  ou  D  et  C,  ou  E  et  D,  peu  importe  aux  autres  dont  la  col- 
location est  respectée.  Mais  si  D  critique  la  collocation  de  A,  qu'il  prétend 
ne  devoir  être  colloque  qu'au  dernier  rang,  ce  contredit  accueilli  profitera 

10. 
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à  E,  car  alors  l'ordre  des  collocations  sera  celui-ci  :  B,  C,  D,  E,  A,  tandis 
que  dans  le  système  contraire,  à  l'égard  des  créanciers  autres,  que  D,  l'ordre 
serait  A,  B,  C,  D,  E.— Si  l'objet  du  contredit  est  de  faire  passer  D  à  la  place 
de  A,  et  par  conséquent  de  modifier  l'ordre  primitif  ainsi  qu'il  suit  :  D,  A, 
B,  C,  E,  il  est  évident  que  les  créanciers  A,  B,  C,  sont  essentiellement  in- 
téressés dans  la  contestation,  parce  que  si  elle  réussit,  ils  reculent  tous  d'un 
rang.  On  pourrait  multiplier  les  exemples,  et  tous  conduiraient  nécessaire- 
ment à  cette  conclusion,  que,  dans  un  ordre,  toutes  les  fois  que  le  contredit 
doit  avoir  pour  résultat  de  modifier  le  rang  des  collocations  de  certains 
créanciers,  tous  ces  créanciers  sont  intéressés  ipso  facto  dans  la  contesta- 
tion où  ils  sont  parties  directement  ou  par  l'avoué  commun.  Toute  autre 
opinion  bouleverserait  l'économie  de  la  loi,  qui,  en  prescrivant  d'appeler 
l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  a  voulu  précisément  que  le  débat  ne 
fût  pas  restreint  aux  acteurs  principaux,  le  demandeur  et  le  défendeur. 
Quand  le  procès  établit  que  c'est  par  suite  d'une  appréciation  erronée  que 
le  juge-commissaire  a  attribué  à  un  créancier  un  rang  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  il  ne  suffit  pas  que  cette  créance  soit  déchue  de  ce  rang,  en  ce  qui 
concerne  le  créancier  qui  a  contredit,  il  faut  d'une  manière  absolue  qu'elle 
6oit  reléguée  à  sa  vériiable  place,  puisqu'il  est  jugé  dans  l'ordre  que  cette 
place  est  la  seule  qui  lui  convienne.  Cette  opinion  s'appuie  encore  sur  le 
texte  des  art.  760  et  763,  C.P.C.  » 

La  jurisprudence  consacre,  en  général,  ces  distinctions,  mais  il  y  a  quel- 
ques dissidences.  Ainsi,  d'après  la  Cour  de  Nîmes,  20  janv.  1852  (J.  Av., 
t.  77,  p.  624,  art.  4393),  la  forclusion  encourue  par  le  créancier  qui  n'a  pas 
personnellement  contredit,  l'empêche  d'adhérer  au  contredit  élevé  par  une 
partie  plus  diligente  et  de  se  le  rendre  commun  ;  dans  l'espèce,  l'adhésion 
avait  pour  cause  la  crainte  de  perdre  un  rang  utile  par  suite  d'une  produc- 
tion tardive  qui  s'était  interposée  avant  la  créance  de  l'adhérent,  circon- 
stance qui  rendait  très-importante  pour  ce  dernier  la  réussite  du  contredit 
dont  l'auteur,  antérieur  en  rang,  s'était  désisté  après  l'adhésion. 

La  même  solution  peut  s'induire  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  21 
janv.  1851,  où  il  est  dit  :  «  La  déchéance  du  droit  de  contredire  est  encourue 
par  chaque  créancier  qui  n'a  pas  usé  de  celte  faculté  dans  le  mois  depuis  la 
notification  à  lui  faite,  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  des  droits  d'autrui,  ni 
profiter  du  droit  de  contredire  qui  serait  encore  ouvert  en  faveur  d'autres 
parties.  »  Tel  est  l'unique  motif  de  l'arrêt  rapporté  sans  faits  par  la  Juris- 
prudence de  laCour  de  Lyon,  année  1851,  p.  422.  Je  trouve  dans  ce  texte 
une  première  inexactitude,  en  ce  que  la  Cour  décide  que  le  délai  pour  con- 
tredire court,  pour  chaque  créancier,  du  jour  où  la  sommation  lui  est  notifiée 
(Voy.  suprà,  Q.  2563  quinquies);  j'en  découvre  une  seconde  si  la  Cour  a  pensé 
que  jamais  un  contredit  ne  pouvait  être  invoqué  que  par  son  auteur;  tand;.-; 
que  je  partage  son  opinion,  si  elle  a  entendu  exprimer  ce  principe,  qu'en 
l'absence  de  tout  contredit  formé  par  les  parties  qui  ont  le  droit  de  le  faire, 
les  créanciers  forclos  ne  peuvent  pas  utiliser  le  délai  ouvert  à  une  partie, 
(non  appelée,  et  qui  aurait  dû  l'être)  pour  improviser  des  contestations  qu'il 
ne  plaît  pas  à  cette  dernière  d'introduire. 

Rentrent,  au  contraire,  dans  l'application  de  la  théorie  qui  vient  d'être 
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développée  :  1*  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  10  août  1845  (J.  Av., 
t.  68,  p.  300);  qui,  en  définissant  la  forclusion  de  l'art.  756,  déclare  qu'elle 
existe  pour  tous  les  points  sur  lesquels  un  contredit  n'a  pas  été  soulevé  dans 
les  délais;  — 2°  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  27  fév.  1852,  qui  a 
déclaré  que  le  contredit,  ayant  pour  objet  de  faire  annuler  comme  simulée 
une  créance  colloquée,  profite  à  tous  les  créanciers  (J.  Av.,  t.  77,  p.  552, 
art.  1369;  ;  —  3°  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  29  mai  1850  (ibid.,  p. 
622,  art.  1392),  d'après  lequel,  si  les  créanciers  forclos  ne  peuvent  pas  per- 
sonnellement critiquer  la  collocation,  ils  peuvent  invoquer  et  faire  valoir 
les  contredits  formés  par  d'autres  créanciers  ; — 4°  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Blois  du  17  janv.  1854  (t.  80,  p.  262,  art.  2093),  qui  juge  que  le  dé- 
sistement d'un  créancier,  qui  a  formé  un  contredit  en  temps  utile,  n'empê- 
che pas  les  autres  créanciers  forclos  de  reprendre  et  de  faire  valoir  ce  con- 
tredit dans  l'espèce  que  voici  :  «  Le  sieur  Payen,  par  un  dire  à  la  date  du  5 
août  1853,  ayant  déclaré  se  désister  de  son  dire  de  contestation  du  10  jan- 
vier précédent,  contre  la  créance  des  héritiers  Andrieux,  Coûteux,  encore 
bien  qu'il  n'eût  pas  élevé  de  contredit  au  procès-verbal  d'ordre  contre  cette 
créance,  a  cependant  repris  en  son  nom  le  dire  de  Payen,  et  contesté  à 
l'audience  ladite  créance  ;  les  héritiers  Andrieux  ont  prétendu  que  les  con- 
tredits de  Coûteux  étaient  irrecevables  comme  ayant  été  produits  tardive- 
ment; le  tribunal  a  décidé  que  le  désistement  de  Payen  n'avait  pas  pu 
avoir  pour  effet  d'empêcher  d'autres  créanciers  de  s'emparer  du  contredit, 
qui  ne  concernait  pas  exclusivement  les  intérêts  du  sieur  Payen,  mais  qui 
intéressait  au  contraire  la  masse  des  créanciers,  et  que  rien  ne  s'opposait 
à  ce  que  la  contestation  fût  soutenue,  pour  la  première  fois,  à  l'audience, 
par  ceux  mêmes  qui  ne  l'avaient  pas  consignée  dans  un  dire  à  la  suite  du 
règlement  provisoire»; — 5°  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse  du  14 
janv.  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  213,  art.  2964),  portant  que  le  contredit  formé 
par  un  créancier  contre  une  collocation  dans  le  règlement  provisoire  d'or- 
dre peut,  malgré  le  désistement  du  contredisant,  être  repris  au  nom  de  la 
niasse  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque;— 6°  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  26  juin  1854  (ibid.),  qui  a  décidé  que  le  créancier  qui  a 
contredit  le  règlement  provisoire  sur  un  point  peut,  à  l'audience,  adhérer 
au  contredit  formé  par  un  autre  créancier  sur  un  autre  point,  et  a  dès  lors 
qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement  qui  a  rejeté  ce  contredit;  les  mo- 
tifs de  cet  arrrêt  sont  plus  explicites  que  la  solution  qu'il  a  adoptée  ;  car  on 
y  lit  :  «En  fait,  l'arrêt  attaqué  constate  que,  tout  en  demandant  le  rejet 
d'un  chef  de  contredit,  il  s'en  est  rapporté  à  justice  sur  les  autres  chefs,  et 
notamment  sur  le  contredit  élevé  contre  la  collocation;  ainsi  il  a  suffisam- 
ment fait  connaître  que,  sur  ce  chef,  il  adhérait  au  contredit;  En  droit, 
l'adhésion  d'un  créancier,  partie  dans  un  ordre,  aux  conclusions  d'un 
créancier  coïntéressé  au  rejet  d'une  collocation,  n'est  pas  frappée  de  dé- 
chéance, par  le  seul  fait  que  ce  créancier  n'aurait  pas  personnellement 
•'^levé  de  contradiction  devant  le  juge-commissaire;  la  communauté  d'inté- 
rêts et  la  présence  simultanée  de  tous  les  créanciers  en  justice  rendent 
communs  les  griefs  qu'ils  élèvent  contre  un  adversaire  commun,  lorsqu'ils 
déclarent,  comme  dans  la  cause,  Qu'ils  adhèrent  aux  conclusions  de  l'un 
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d'eux  »  ;— 6*  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  7  juill.  1851  (ibid.,  p.  263), 
qui  a  déclaré  que  le  contredit  fait  par  le  créancier  premier  colloqné  profite 
à  tous  les  autres,  même  à  ceux  qui  n'ont  pas  interjeté  appel;  qu'en  consé- 
quence, ces  derniers  peuvent,  même  après  l'expiration  des  délais,  s'appro- 
prier l'appel  interjeté  par  le  premier  créancier  colloque  en  adhérant  à  ses 
conclusions; — 7°  lin  second  arrêt  delà  même  Cour,  du  16janv.  1854  (i&ùf.;, 
qui  reconnaît  aux  créanciers  hypothécaires  forclos  le  droit  de  soutenir  les 
contredits  formés  en  temps  utile  par  un  créancier  hypothécaire  et  même 
thirographaire. 

2.b«5.  —  La  forclusion  est-elle  le  seul  obstacle  qui  s'oppose  aux  contre- 
dits ?  Cas  dans  lesquels  le  droit  de  contredire  a  été  consacre  par  la  juris- 
prudence. 

La  forclusion  est  un  moyen  qui  empêche  le  contredit  d'ahoutir  ;  mais 
alors  même  qne  la  forclusion  n'est  pas  encourue,  et  que  le  contestant  a 
le  droit  d'être  écouté,  la  contestation  devrait  échouer  si,  sans  examiner  le 
fonds,  elle  pouvait  être  déclarée  non  recevable  par  suite  d'un  consentement 
antérieur,  exprès  ou  tacite.  L'acquiescement,  par  exemple,  ne  permettrait 
pas  au  contredit  de  se  faire  jour,  mais  l'acquéreur  qui  fait  notifier  son  con- 
trat aux  créanciers  inscrits,  avec  offre  du  prix  pour  opérer  la  purge,  ne 
perd  pas  parla  le  droit  de  contester  dans  l'ordre  les  créances  inscrites,  soit 
quant  à  leur  existence,  soit  quant  à  leur  caractère,  lorsqu'il  a  intérêt  à  le 
faire;  les  notifications  tendant  à  la  purge  ne  peuvent  jamais  empêcher  les 
créanciers  incrits  et  le  vendeur  de  former  des  contredits  dans  l'ordre, 
Colmar,  17  mai  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  265,  art.  2093). 

Lorsque  le  garant  et  le  garanti,  créanciers  hypothécaires  d'un  débiteur 
commun,  produisent  dans  un  ordre  ouvert  sur  ce  débiteur,  le  garanti  peut 
valablement  s'opposer  à  ce  que  le  garant  soit  colloque  au  rang  antérieur  que 
lui  assigne  son  inscription,  pourvu  que  la  collocation  du  garant  soit  de  na- 
ture à  nuire  à  l'effet  de  la  collocation  du  garanti,  et  que  d'autres  créanciers 
de  ce  garant  n'aient  pas,  en  demandant  un  sous-ordre,  fixé  la  collocation  dans 
le  patrimoine  de  leur  débiteur,  Douai,  21  décembre  1853  (ibid.,  p.  266).  — 
Cette  intéressante  solution  est  motivée  par  les  effets  de  la  garantie.  Son 
exécution  doit  produire  dans  l'ordre  les  effets  suivants  :  la  collocation  du 
garant  sera  censée  ne  pas  exister  quant  au  garanti  qui  la  primera  ;  mais  le 
garant  ne  sera  pas  rejeté  de  l'ordre  ;  il  continuera  d'y  figurer,  et  sa  créance 
devra  même  conserver  son  rang  hypothécaire  pour  tout  ce  qui  dépassera 
celle  du  garanti,  à  la  condition  toutefois  d'être  inscrit  en  seconde  ligne  en 
ce  qui  concerne  le  paiement  de  la  créance  garantie.  Les  créanciers  collo- 
ques après  le  garant  et  avant  le  garanti  sont  parfaitement  désintéressés  dans 
celte  disposition,  puisque  la  modification  du  rang  de  la  créance  du  garant 
ne  les  fait  ni  avancer  ni  reculer.  Ce  mouvement  des  collocations  offre  sur- 
tout un  avantage  au  garanti  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  est  colloque 
au  dernier  rang   et  que  les  fonds  manquent  sur  lui. 

Quand  un  immeuble  indivis  a  été  saisi  et  vendu,  si,  dans  l'ordre  ouvert 
pour  distribuer  le  prix  de  l'adjudication  aux  créanciers  inscrits  du  chef  des 
divers  copropriétaires,  il  est  fait  une  ventilation  afin  de  déterminer  la  part 
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afférente  aux  droits  de  chacun  de  ces  copropriétaires,  l'une  des  parties  sai- 
sies peut  former  valablement  un  contredit  contre  la  collocation  attribuée  à 
un  créancier  sur  la  part  dévolue  à  l'un  de  ses  copropriétaires,  lorsque  là 
réussite  de  ce  contredit  doit  avoir  pour  résultat  de  réduire  sa  part  contribu- 
tive dans  la  dette,  Bordeaux,  H  janvier  1853  (ibid.,  p.  269). 

On  a  prétendu  que  la  partie  qui,  en  sa  double  qualité  d'adjudicataire 
et  de  créancier  inscrit,  après  avoir  fait  ouvrir  un  ordre,  dénonce  aux  au- 
tres créanciers  et  à  la  partie  saisie  le  règlement  provisoire,  avec  sommation 
de  le  contredire,  s'il  y  a  lieu,  est  déchue  du  droit  de  contredire  elle-même, 
par  cela  seul  que  la  sommation  n'indique  pas  qu'elle  ait  l'intention  de  le  faire. 
On  ne  conçoit  pas  qu'il  puisse  se  rencontrer  des  plaideurs  qui  présentent 
des  prétentions  si  extraordinaires.  Vouloir  faire  résulter  un  acquiescement 
à  Tordre  provisoire  du  fait  seul  de  la  dénonciation  pour  faire  courir  les  dé- 
lais des  contredits,  c'était  imaginer  une  déchéance  que  personne  n'avait  en 
core  prévue  et  que  la  Cour  de  Caen  n'a  pu  s'empêcher  de  qualifier  de  mons- 
trueuse iniquité,  14  août  1856  [J.  Av.,  t.  82,  p.  61,  art.  2584).  —  Voy.  aussi 
Q.  2565  ter. 

2565  bis.  —  Le  changement  d'état  du  créancier  sommé  de  prendre  com- 
munication et  de  contredire,  serait-il  un  obstacle  à  la  forclusion  prononcée 
par  l'art.  756  ? 

M.  Pigeao,  Comment.,  t.  2,  p.  430,  embrasse  la  négative  sur  cette  ques- 
tion. Cet  auteur  pense  même  que  la  mort  du  créancier  ne  donnerait  pas  à 
ses  héritiers  le  droit  d'invoquer  le  délai  qui  leur  est  accordé  par  l'art.  174; 
comme  il  s'agit  d'une  déchéance  qu'on  peut  facilement  éviter,  sans  être 
obligé  de  prendre  qualité,  c'est  le  cas,  dit  M.  Pigeau,  d'appliquer  l'art.  2259, 
C.N.,  qui  porte  que  la  prescription  courra  pendant  les  trois  mois  pour  faire 
inventaire,  et  les  quarante  jours  pour  délibérer.  S'il  en  était  autrement 
un  ordre  serait  interminable.  Dans  ce  cas,  néanmoins,  le  même  juriscon- 
sulte veut  que  le  jour  de  la  notification  du  décès  au  poursuivant,  il  soit  fait 
sommation  aux  héritiers  de  reprendre  l'instance  et  de  contester,  si  bon  leur 
semble;  mais  cette  nouvelle  sommation  ne  devra  être  suivie  que  du  délai 
nécessaire  pour  compléter  le  mois  écoulé  en  partie  avant  le  décès  du  créan- 
cier. 

M.M.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  75,  n°  366,  estiment  que  le  décès,  ou 
un  cas  d'incapacité  quelconque  inopinément  survenu,  n'empêche  pas  la  for- 
clusion d'atteindre  le  continuateur  de  la  personne  du  créancier. 

J'ai  examiné  cette  difficulté  infrà,  en  traitant  des  cas  de  reprise  d'instance 
d'une  manière  générale. 

3565  ter.  —  Le  créancier  colloque  au  dernier  rang  dans  un  ordre,  qui 
a  contesté  la  créance  du  premier  en  rang  utile  et  l'a  fait  rejeter,  a-t-il  le 
droit  de  venir  aux  lieu  et  place  de  celui-ci,  si  les  autres  créanciers,  placés 
avant  lui,  n'ont  pas  contredit  ? 

La  négative  ne  peut  souffrir  de  difficulté  ;  en  effet,  le  jugement  qui  rejette 
une  créance  de  Tordre  ne  change  pas  la  nature  des  privilèges  attachés  à  cha- 
cune des  autres.  La  loi  a  donné  aux  divers  créanciers  le  droit  de  contredire. 
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parce  qu'il  peut  arriver  qu'une  seule  créance  écartée,  toutes  les  autres  soient 
colloquées  utilement.  Si  ceux  qui  sont  placés  avant  le  contestant  ont  gardé  le 
silence,  c'est  parce  qu'ils  croyaient  sans  doute  venir  en  rang  utile;  dans  tous 
les  cas,  la  loi  n'a  établi  nulle  part  cette  subrogation  qui  répugne  à  tous  les 
principes.  On  peut  citer  dans  ce  sens  deux  arrêts  rendus,  le  24  juin  1823, 
par  la  Cour  d'Amie»  *  (J.  Av.,  t.  35,  p.  153),  et  le  27  déc.  1825,  par  la  Cour 
de  cassation  (J.  Av.,  t.  33,  p.  32;  S.  27.1.218,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  19, 
p.  1085).  Voy.  suprà,  Q.  2564  quater,  S  IV. 

Du  reste,  la  Cour  de  Grenoble  a  décidé,  avec  beaucoup  de  raison,  le  11 
iéc.  1832  (Journ.  de  celte  Cour,  t.  6,  p.  559),  que  le  créancier  qui  se  trouve 
colloque  dans  un  rang  antérieur  n'est  pas  recevable  à  contredire  la  collo- 
cation des  créanciers  qui  ne  se  trouvent  placés  que  dans  un  rang  posté- 
rieur; il  existe  une  décision  semblable  delà  Cour  de  cassation,  en  date  du 
15  janv.  1828  (J.  P.,  3e  édit.,  t.  21,  p.  1045). 

2566.  —  L'avoué  auquel  un  créancier  sommé  remet  ses  titres  à  l'effet  de 
répondre  à  l'appel  qui  lui  est  adressé  et  de  remplir  les  formalités  voulues 
parla  loi,  doit-il  non-seulement  produire,  mais  encore  contredire,  s'il  y  a 
lieu?  En  d'autres  termes,  le  mandat  de  contredire  est-il  renfermé  dans  celui 
de  produire  ? 

Il  me  paraît  bors  de  doute  que  le  mandat  de  produire  contient  celui  de 
contredire  et  qu'il  y  a  faute  grave  de  la  part  de  l'avoué  qui  se  borne  à  pro- 
duire sans  examiner  si  la  collocation  de  son  client  obtient  la  place  qui  lui 
est  due.  Quand  un  créancier  remet,  en  effet,  les  titres  à  un  avoué  en  vue 
dune  production  à  un  ordre,  il  est  certain  que  ce  client  confie  les  pièces  à 
l'officier  ministériel  pour  obtenir,  par  son  intermédiaire  obligé,  les  avantages 
que  lui  assure  le  rang  de  sa  créance.  La  production  n'est  que  l'accomplisse- 
ment d'une  formalité  de  style,  pour  ainsi  dire  ;  la  communication  et  le  contre- 
dit, quand  il  y  a  lieu,  constituent,  au  contraire,  la  partie  essentielle  du  mandat 
de  l'avoué.  On  ne  produit  que  pour  être  colloque  suivant  les  droits  qu'im- 
plique le  titre  de  créance;  c'est  dans  la  collocation  qu'est  le  but  essentiel  du 
mandat.  La  production  n'est  qu'un  préalable  à  remplir  pour  atteindre  le  but. 

Mais  si  tel  est  incontestablement  le  principe,  il  faut  bien  se  garder  d'en 
exagérer  l'application.  Les  situations  juridiques  offrent  des  circonstances 
d'une  variété  infinie  :  on  ne  saurait  exiger  d'un  avoué  ce  qu'on  pourrait 
peut-être  demander  à  un  jurisconsulte  consommé.  L'avoué  est  responsable 
de  sa  faute,  c'est-à-dire  de  ce  qu'il  aurait  pu  éviter  avec  moins  de  négligence 
et  un  peu  plus  d'attention;  mais  il  échappe  à  toute  action  lorsque  le  contre- 
dit supposerait  l'appréciation  d'une  question  de  droit  ardue  et  contestée  :  il 
est  donc  difficile  de  poser  en  cette  matière  une  règle  absolue,  tout  dépendra 
des  circonstances. 

La  jurisprudence  offre  des  exemples  à  l'appui  de  cette  opinion.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  que  la  responsabilité  de  l'avoué  ne  s'étend  qu'aux  actes  de 
la  procédure  qu'il  dirige;  qu'elle  n'est  pas  engagée  par  les  erreurs  qu'il  peut 
commettre  sur  le  fond  du  droit  ;  spécialement,  est  non  recevable  en  son 
action  en  responsabilité,  la  partie  qui  n'a  pas  été  colloquéc  en  rang  utile  dans 
un  ordre,  parce  que  son  avoué  n'a  pas  fait  valoir  une  subrogation  tacite  dans 
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l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  débiteur  exproprié,  subrogation  que  le 
titre  de  créance  pouvait  permettre  d'invoquer,  mais  dont  l'application  don- 
nait lieu  encore  à  certaines  difficultés  dans  la  jurisprudence  :  Trib.  civ. 
il'Aulun,  13  avril  1847  [J.  Av.,  t.  73,  p.  115,  art.  372).  —  Au  nombre  de* 
pièces  remises  à  un  avoué  se  trouve  une  décision  judiciaire  passée  en  force 
de  chose  jugée  qui  devait  assurer  au  client  une  collocation  antérieure  à  celle 
(.'une  autre  créance.  Cette  décision  est  produite  avec  d'autres  pièces;  le 
juge-commissaire  oublie  sans  doute  de  la  consulter  et,  dans  l'ordre  provi- 
soire, le  client  n'est  colloque  qu'après  le  créancier  qu'il  aurait  du  primer. 
L'avoué  qui,  dans  deux  ordres  antérieurs,  avait  réclamé  la  priorité  en  vertu 
de  cette  décision,  laisse  l'ordre  provisoire  devenir  définitif.  La  Cour  de 
Riom  a  déclaré,  le  5  juill.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  80,  art.  1203),  que  lorsque, 
dans  le  troisième  ordre  ouvert,  le  juge-commissaire,  dans  l'ignorance  sans 
doute  des  précédents  et  de  la  chose  jugée,  avait  donné  aux  créanciers  la  prio- 
rité sur  le  client,  l'avoué  de  celui-ci,  qui  devait  naturellement  prendre  con- 
naissance de  l'ordre  provisoire,  aurait  dû  s'empresser  par  un  simple  contre- 
dit de  signaler  l'erreur  dans  laquelle  était  tombé  le  commissaire  en  rappelant 
l'arrêt  précité,  dont,  deux  fois,  dans  les  ordres  antérieurs,  il  avait  lui-même 
réclamé  l'application;— Que  l'absence  d'un  contredit  avait  eu  pour  elfe t  de 
rendre  définitif  et  irréfragable  le  travail  de  M.  le  commissaire  à  l'ordre,  dont 
le  résultat  avait  été  d'attribuer,  au  préjudice  du  client  et  au  mépris  de  la 
chose  jugée,  la  totalité  des  fonds  qui  étaient  alors  en  distribution;  —  Que 
c'était  donc  par  suite  de  ce  silence  ou  de  cette  inaction  de  l'avoué  que  le 
client  n'avait  pas  été  complètement  soldé,  qu'il  y  avait  donc  eu  de  la  part 
de  cet  avoué  faute  et  négligence  dans  l'accomplissement  du  mandat  qu'il 
avait  reçu,  et  qu'il  ne  pouvait,  par  conséquent,  se  soustraire  à  la  responsa- 
bilité du  préjudice  qui  en  avait  été  la  suite. 

Dans  une  autre  espèce,  l'avoué  occupait  à  la  fois  pour  le  débiteur  et  pour 
un  créancier  inscrit.  Ce  dernier  prétendit  rendre  l'avoué  responsable,  parce 
qu'il  n'avait  pas  formé  une  inscription  de  faux  contre  un  titre  dont  l'admis- 
sion nuisait  à  sa  créance  La  Cour  d'Angers  a  répondu,  le  24  sept.  1852 
(J.  Av.,  t.  80,  p.  434,  art.  2146)  :  il  n'y  a  fau  e  lourde  de  la  part  de  l'avoué 
que  lorsque,  par  suite  d'erreurs  ou  omissions  dans  l'accomplissement  du  man- 
dat accepté  par  lui,  il  a  laissé  péricliter  les  intérêts  de  son  client.— Ce  genre 
de  faute  engage  seul  sa  responsabilité.  —  Il  n'est  nullement  tenu  de  faire 
l'avance  des  frais  des  procédures  dont  il  est  chargé,  et  il  n'est  pas  non  plus 
garant  des  suites  du  conseil  que  de  bonne  foi  il  a  donné  ou  omis  de  donner  à 
son  client. — Le  mandat  de  produire  à  un  ordre  ne  comporte  celii  de  con- 
tester les  autres  productions  que  par  les  voies  ordinaires. —  L'inscription  de 
faux  est  un  incident  exceptionnel  pour  lequel  un  pouvoir  spécial  et  authen- 
tique est  nécessaire  à  l'avoué.  —  Il  n'est  pas  même  allégué  que  l'obligation 
dont  il  s'agit  pût  être  attaquée  par  un  autre  moyen  que  l'inscription  de  faux, 
ni  que  les  clients  aient  donné  ou  offert  à  leur  avoué  le  pouvoir  nécessaire 
pour  intenter  celte  procédure,  et  qu'ils  fussent  alors  en  état  d'en  avancer  les 
frais. — Dans  cette  affaire,  on  avait  cherché  à  incriminer  la  conduite  d'un  avoué 
parfaitement  honorable,  aussi  la  Cour,  sur  la  demande  incidente  de  cet  offi- 
cier ministériel,  a-t-elle  ordonné  l'insertion  de  l'arrêt  dans  ouatre  iournaux 


154  De  l'ordre.— Art.  757. 

d'arrondissement,  et  son  impression  au  nombre  de  50  exemplaires,  pour 
ôtre  affichés  ans  lieux  choisis  par  l'avoué;  le  tout  aux  frais  du  client  con- 
damné aux  dépens.  Un  pourvoi  a  été  dirigé  contre  cette  décision,  mais  la 
chambre  civile  l'a  rejeté,  le  25  avril  1855  {Ibid.),  par  le  motif  que  s'il  résulte 
des  art.  1382, 1991  et  1992,  C.N.,  que  l'avoué  peut  être  responsable  envers 
son  client,  non-seulement  de  son  dol,  mais  encore  des  simples  fautes  qu'il 
commet  dans  la  gestion  de  son  mandat,  cette  responsabilité  ne  peut  exister 
qu'autant  qu'il  y  a  dommage  pour  le  client,  et  jusqu'à  concurrence  de  c/> 
dommage  ;—  Que  les  juges  du  fond  avaient  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  eu  dom- 
mage pour  les  clients,  non  d'après  la  fausse  application  d'un  principe  de  droit, 
mais  d'après  l'appréciation  des  faits  de  la  cause,  et  que,  dès  lors,  en  déci- 
dant qu'il  n'y  avait  lieu  d'appliquer  les  art.  1382,  1991,  1992,  C.N.,  l'arrêt 
attaqué  n'avait  vio'é  aucune  loi. 

Art.  95*. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  ventilation  du  prix  de  plusieurs  immeubles 
vendus  collectivement,  le  juge,  sur  la  réquisition  des  parties  ou 
d'office,  par  ordonnance  inscrite  sur  le  procès-verbal,  nomme  un 
ou  trois  experts,  fixe  le  jour  où  il  recevra  leur  serment  et  le  délai 
dans  lequel  ils  devront  déposer  leur  rapport. 

Cette  ordonnance  est  dénoncée  aux  experts  par  le  poursuivant  ; 
la  prestation  de  serment  est  mentionnée  sur  le  procès-verbal  d'ordre 
auquel  est  annexé  le  rapport  des  experts,  qui  ne  peut  être  levé  ni 
signifié, 

En  établissant  l'état  de  collocation  provisoire,  le  juge  prononce 
sur  la  ventilation. 

Code  Napoléon,  art.  2192  et  22-11.  =  Rapp.,  p.  56.— Devill.  et  Car., 
p.  59,  n°'  xxii.— Dall.,  p.  55,  n°  80.— J.  P.,  p.  99,  n°  xxn.— Duv.,  p.  135. 

SOMMAIRE   DES  QUESTIONS. 

L'arlicle  757  ast-il  applicable  à  tous  les  ordres,  c'est-à-dire  aux  ordres  faits  sur  le  pria 
d'aliénation  volontaire ,  comme  à  ceux  faits  sur  le  prix  d'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière? —  Q.  25(37 '. 

Quand,  comment  et  par  qui  la  ventilation  peut-elle  être  ordonnée?  Qui  peut  en  opposer 
le  défaut?  — Q.  2567  bis. 

A  quelle  époque  le  juge-commissaire  devru-t-U  rendre  l'ordonnance  de  nomination  d'ex- 
pertst-Q.  2567  ter. 

Lorsque  le  juge-commissaire  estime  qu'il  y  a  lieu  à  ventilation,  peut-il  y  procéder  lui-même 
sans  avoir  au  préalable  provoqué  un  rapport  d'experts? — Q.  2567  quater. 

Lorsque  dans  un  règlement  provisoire  d'ordre  portant  sur  le  prix  de  trois  immeubles,  le 
juge-commissaire  a  indiqué  les  bases  de  la  ventilation  du  prix  total,  mais  à  titre  de 
simple  allégation  ne  devant  acquérir  le  degré  de  la  certitude  qu'autant  qu'elle  aurait  été 
justifiée  ou  reconnue  par  toutes  les  parties,  le  silence  de  ces  dernières  pendant  le  délai 
accordé  pour  contredire  aulorise-t-i!  le  juge-commissaire  à  adopter  ces  bases  dans  le 
règlement  définitif?  S'il  le  fait,  ce  règlement  est-il  inattaquable?— Q.  2567  quinquies. 
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L'ordonnance  qui,  en  cas  de  ventilation,  nomme  les  experts,  fixe  te  jour  de  la  prestation 

de  serment  et  le  délai  dam  lequel  ils  devront  déposer  leur  rapport,  doit-elle  être  levée 

et  signifiée  aux  experts  ?  —  Q.  2568. 
Quelles  sont  les  règles  générales  déterminées  au  titre  des  rapports  d'experts  applicables  m 

matière  de  ventilation  ?  —  Q.  Î569. 
Comment  les  intéressés  pourront-ils  attaquer  la  ventilation  adoptée  par  le  jitge-commiti 

saire?  —  Q.  2570.  i 

DX.— L'introduction  de  cet  article  dans  la  loi  est  due  à  l'initiative  diVa 
commission  du  Corps  législatif.  Le  rapport  motive  en  ces  termes  l'opportui^ l~ 
et  le  but  de  cette  disposition  : 

«  On  a  adjugé  collectivement  pour  un  seul  prix  divers  petits  immeubles 
grevés  d'hypothèques  diverses,  ou  bien  un  domaine  vendu  en  bloc  et  formé 
de  parcelles  qui  ont  des  origines  et  des  hypothèques  distinctes;  il  faut  que 
le  prix  afférent  à  chaque  parcelle  soit  déterminé.  Il  a  dû  l'être,  s'il  y  a  eu 
purge,  aux  termes  de  l'art.  2192.  Mais  si  la  ventilation  n'a  pas  été  faite,  il 
est  bon  que  la  loi  détermine  la  manière  de  procéder  à  cette  opération  pré- 
liminaire à  l'étal  provisoire,  et  la  détermine  dans  les  conditions  les  plus 
simples  et  les  plus  économiques,  en  la  confiant  au  juge-commissaire  et 
n'exigeant  qu'un  seul  expert,  si  les  productions  et  les  pièces  ne  suffisent 
pas.  Tel  est  l'objet  d'un  amendement  que  le  conseil  d'Etat  a  modifié  et  a 
classé  comme  article  757.  » 

Les  cas  signalés  par  le  rapport  ne  sont  pas  les  seuls  où  il  puisse  y  avoir 
lieu  à  ventilation.  Cette  opération  devra  être  appliquée  toutes  les  fois  que 
par  suite  de  jonction  d'ordres  ou  autrement,  la  procédure  ayant  pour  objet 
la  répartition  du  prix  entre  les  créanciers  inscrits  comprendra  le  prix 
d'immeubles  présentant  des  séries  hypothécaires  différentes. 

S 3® S.  — L'art.  757  est-il  applicable  à  tous  les  ordres,  c'est-à-dire  aux 
ordres  fai's  sur  le  prix  d'aliénation  volontaire,  comme  à  ceux  faits  sur  le 
prix  d' 'adjudication  sur  saisie  immobilière? 

Pour  soutenir  que  cet  article  n*est  applicable  qu'aux  ordres  faits  sur  saisie 
immobilière,  on  peut  dire  qu'aux  termes  de  l'art.  2192,  C.N.,  l'acquéreur  sur 
aliénation  volontaire,  qui  notifie  son  contrat,  doit  insérer,  quand  il  y  a  lieu, 
la  ventilation  du  prix  dans  ses  notifications;  d'où  la  conséquence  que,  dans 
ce  cas,  la  ventilation  précède  l'ordre,  qu'ainsi  il  n'y  a  plus  lieu  d'en  faire  une 
autre  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  757.  —  Mais  on  oppose  que  l'art.  772, 
qui  s  occupe  des  ordres  faits  sur  aliénation  volontaire,  leur  rend  applicables 
les  formes  tracées  dans  les  articles  précédents,  par  conséquent  dans  l'art. 
757;  qu'il  peut  arriver  qu'un  acquéreur,  soit  par  oubli,  soit  trompé  par  les 
termes  d'un  bordereau  d'inscription,  n'ait  pas  déclaré  la  ventilation  dans  ses 
•alions;  qu'il  faut  bien  reconnaître  qu'alors  le  juge-commissaire  pourra 
suppléer  à  l'absence  de  cette  ventilation  par  celle  dont  l'art.  757  trace 
les  règles. 

En  adoptant  cette  dernière  opinion,  je  reconnais  toutefois  aux  créanciers 
le  droit  de  ne  pas  accepter  ce  mode  de  ventilation  et  de  demander  que  de 
nouvelles  notifications ,  contenant  une  déclaration  de  ventilation,  soient 
faites,  car    les  créanciers  inscrits  peuvent   être  privés   par  la   faute  de 
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l'acquéreur  du  droit  de  surenchère,  droit  qui  ne  s'ouvre  et  dont  les  délais 

ne  courent  que  par  l'effet  de  notifications  valables  et  régulières. 

Mais  dans  quel  moment  les  créanciers  pourront-ils  requérir  de  nouvelles 
notifications  avec  ventilation  ?  Sera-ce  avant  que  le  juge-commissaire  or- 
donne la  ventilation  dont  parle  l'art.  757?  Devront-ils  attendre  les  résultats 
de  celte  opération? 

Les  créanciers  pourront  incou.^»?ablemenl,  sans  attendre  que  le  juge- 
c  ommissaire  ordonne  l'expertise  dont  il  est  question  dans  l'art.  757,  et 
.-tatue  sur  la  ventilation,  contraindre  l'acquéreur  à  leur  faire  des  notifica- 
tions, contenant  ventilation  du  prix,  car  ils  ne  sont  pas  obligés  de  laisser 
commencer  ou  achever  une  opération  dont  les  résultats  incertains  peuvent 
très-bien  ne  pas  être  acceptés  par  eux,  et  qui  n'aurait  pour  effet  que  d'oc- 
casionner des  frais  inutiles. 

Lorsque  l'opération  est  terminée,  ils  auront  le  même  droit,  s'ils  ne  veulent 
pas  en  accepter  les  résultats,  car  ils  ne  sauraient  être  privés  du  droit  de 
faire  une  surenchère  et  de  jouir  pour  cela  des  délais  impartis  par  la  loi 
civile.  11  est  donc  nécessaire  que  la  déclaration  du  prix  sur  lequel  peut 
porter  la  surenchère  leur  soit  faite,  d'après  la  volonté  spontanée  de  l'acqué- 
reur, c'est-à-dire  par  les  notifications  régulières.  D'ailleurs  l'acquéreur,  qui 
a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  des  notifications  complètes,  ne  peut  se 
plaindre  de  l'exigeance  dont  on  use  envers  lui. 

2569  bis.  —  Quand,  comment  et  par  qui  la  ventilation  peut-elle  être 
ordonnée?  Qui  peut  opposer  le  défaut  de  ventilation? 

En  1842  j'avais  examiné  cette  question  (Q.  2557  quater)  et  j'avais  dit  : 
«  L.  loi  ne  fixe  nulle  part  le  délai  dans  lequel  la  ven'.ilation  doit  être 
demandée;  l'art.  2166,  qui  établit  la  nécessité  de  cette  mesure,  puisqu'il  pose 
le  principe  de  la  collocation  des  créanciers  suivant  l'ordre  de  leurs  créances 
ou  inscriptions,  est  muet  sur  ce  point  important.  Cependant  on  est  amené  à 
conclure  que  la  ventilation  ne  peut  avoir  lieu  pendant  le  cours  de  la  procé- 
dure sur  la  saisie  immobilière ,  par  cette  considération  que  celte  dernière 
procédure  est  entièrement  terminée  lorsque  le  prix  du  bien  saisi  est  défini- 
tivement fixé.  Ainsi  l'art.  2211,  le  seul  qui  ait  explicitement  disposé  suruncas 
de  ventilation,  suppose-t-il  qu'on  n'examinera  s'il  y  a  lieu  à  y  procéder 
qu'après  que  l'expropriation  aura  été  consommée  et  lorsqu'il  s'agira  dérégler 
les  droits  respectifs  des  créanciers  sur  le  prix.  Cette  opération  doit  donc 
être  faite  au  moment  de  l'ouverture  de  l'ordre;  maison  ne  serait  pas  déchu 
du  droit  de  la  requérir,  si  l'ordre  était  ouvert,  cl  les  Cours  de  cassation, 
25  août  1828  {J.  Av.,  t.  36,  p.  117),  et  de  Toulouse,  19  fév.  1827  (J.  Av., 
t.  32,  p.  331),  ont  décidé  avec  raison  que  la  demande  en  collocation,  formée 
devant  le  juge-commissaire,  n'emporte,  par  elle-même,  aucune  renonciation 
au  droit  de  demander  la  ventilation  du  prix,  parce  que  cette  demande  ne 
dispense  pas  le  commissaire  de  dresser  l'étal  de  collocation  prescrit  par 
l'art.  755,  selon  les  droits  résultant  des  différentes  inscriptions,  cl  que  la 
faculté  de  contredire  cet  étal  provisoire  est  expressément  réservée  aux  parties 
par  ie  même  article.  Ces  molifs  nous  paraissent  concluants  et  doivent  faire 
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considérer  comme  ma!  fondée  une  décision  contraire  de  la  Cour  de  Nîmes, 
du  6  juillet  1825  [J.  Av.,  t.  31,  p.  184,  J.  P.,  3e  éd.,  t.  9,  p.  737). 

«  Le  juge-commissaire  n'a  d'autre  pouvoir  que  de  régler  l'ordre  des  créan- 
ces, il  ne  peut  statuer  sur  aucune  difficulté  ni  prescrire  aucune  mesure  de 
son  chef;  il  est  donc  sans  qualité  pour  faire  ou  ordonner  cette  opération;  il 
devra,  si  la  demande  lui  en  est  faite,  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal. 
Si,  outre-passant  ses  pouvoirs,  le  juge -commissaire  l'avait  faite  lui-même, 
son  ordonnance  serait  annulée.  La  Cour  de  Lyon,  en  le  décidant  ainsi,  le 
7  juin  1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  591),  s'est  conformée  aux  principes;  elle  a 
îllSe>  en  même  temps,  que  la  Cour,  saisie  par  un  appel,  peut,  en  annulant 
la  ventilation  faite  sans  qualité  par  le  juge-commissaire,  opérer  elle-même 
cette  ventilation,  sans  recourir  à  une  expertise. 

«  On  comprend  facilement  que  ceux-là  seuls  ont  le  droit  d'exciper  du  délaut 
de  ventilation  du  prix  des  immeubles  vendus,  que  la  loi  a  entendu  investir 
de  cette  faculté,  c'est-à-dire  les  créanciers  à  hypothèque  spéciale  ;  Bourges, 
1er  avril  1837  (J.  Av.,  t.  53,  p.  493).» 

Aujourd'hui,  la  loi  est  formelle  et  le  doute  n'est  plus  possible.  Il  y  a  lieu 
seulement  de  remarquer,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  88  et  suiv., 
nos  377  et  378,  que  la  ventilation  peut  être  prescrite  dans  trois  hypothèses 
différentes  :  1°  d'office  par  le  juge  avant  la  rédaction  du  règlement  provisoire; 
2°  sur  la  provocation  d'un  créancier  dans  l'acte  de  produit,  ou  par  un  dire 
spécial  avant  le  règlement  provisoire  ;  3°  à  la  requête  d'un  créancier  par  voie 
de  contredit  après  le  règlement  provisoire. 

Ces  auteurs  pensent  que,  dans  les  deux  premiers  cas,  il  faut  s'en  tenir  pu- 
rement et  simplement  à  l'application  du  texte  de  notre  article,  mais  que, 
dans  le  troisième,  le  règlement  provisoire  étant  dressé,  sa  modification,  au 
moyen  d'une  ventilation,  ne  peut  être  obtenue  qu'en  suivant  les  formes  tra- 
cées pour  la  procédure  des  contredits  (art.  758,  760,  761,  762,  763  et  764). 
Celte  dernière  situation  se  produira  bien  rarement,  mais  si  elle  se  présente, 
sera-t-il  rigoureusement  nécessaire,  comme  l'indiquent  MM.  Rameau  et 
Grosse,  que  le  tribunal,  après  avoir  désigné  l'expert  ou  les  experts,  reçoive 
leur  serment?  Ne  peut-on  pas  admettre  qu'en  statuant  sur  la  demande  de 
ventilation,  le  tribunal  qui  l'accueillera  nommera  les  experts  et  renverra  de- 
vant le  juge  commissaire  pour  la  réception  du  serment  à  mentionner  sur  le 
procès-verbal  d'ordre  auquel  sera  annexé  le  rapport  des  experts;  qu'après 
ce  dépôt,  et  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  à  l'audience,  le  tribunal 
statuera  définitivement  ?  Cette  dernière  opinion  me  paraît  préférable. 

£569  ter.  —  A  quelle  époque  le  juge-commissaire  devra-t-il  rendre  ï  or- 
donnance de  nomination  des  experts  ? 

Je  pense  que  le  juge-commissaire  doit  attendre  que  le  délai  des  produc- 
tions soit  expiré  ;  car  s'il  est  possible  que  les  créanciers  qui  paraissent  avoir 
intérêt  à  la  ventilation  ne  produisent  pas,  ce  qui  rendrait  inutiles  les  opé- 
rations dont  parle  l'art.  757,  il  peut  même  arriver  que  les  créanciers  pro- 
duisants se  mettent  d'accord  sur  la  ventilation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
courir à  cette  opération.  Il  est  par  conséquent  convenable  que  le  juge-coin- 
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missaire  n'ordonne  rien  à  cet  égard  avant  que  les  créanciers  6e  soient  fait 
connaître  par  leurs  productions. 

C'est  donc  dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoulera  entre  le  délai  accordé 
pour  produire  et  la  confection  de  l'état  de  collocation  provisoire,  que  les 
opérations  prévues  par  l'art.  757  devront  être  accomplies.  11  résulte,  en  ef- 
felj  des  dernières  expressions  de  cet  article,  que  le  juge-commissaire  doit 
statuer  sur  la  ventilation,  en  établissant  l'état  de  collocation  provisoire.  La 
ventilation  faite  par  le  juge-commissaire  fait  donc  partie  du  règlement  pro- 
visoire; elle  peut,  comme  la  partie  du  règlement  concernant  le  rang  et  ta 
quotité  des  créances,  être  contredite  par  les  parties  intéressées,  et  elle  es. 
définitivement  jugée  comme  le  serait  tout  autre  contredit. 

Quand  il  y  aura  lieu  de  recourir  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  757, 
le  juge-commissaire  sera  souvent  empêché  de  faire  son  état  de  collocation 
provisoire  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai  des  pro- 
ductions, comme  le  veut  l'art.  755;  car  il  arrivera  fréquemment  que  l'exper- 
tise et  les  formalités  qui  doivent  la  précéder  absorberont  une  grande  partie 
de  ces  vingt  jours.  Mais  la  force  des  choses  le  veut  ainsi;  le  juge-commis- 
saire ne  saurait  faire  l'impossible. 

Dans  le  cas  où  une  ventilation  serait  ordonnée  malgré  l'opposition  des 
créanciers,  l'incident  pourrait  être  porté  devant  le  tribunal  pour  éviter  les 
frais  d'une  expertise. 

9567  quater.  —  Lorsque  le  juge-commissaire  estime  qu'il  y  a  lieu  à 
ventilation,  peut-il  y  procéder  lui-même  sans  avoir,  au  préalable,  provoqué 
un  rapport  d'experts  ? 

M.  Duvergier,  p.  154,  note  7,  enseigne  qu'il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire de  nommer  un  expert  si  le  juge-commissaire  a  les  renseignements 
suffisants  pour  prononcer  sans  expertise  sur  la  ventilation. 

«t  Les  expertises,  dit  notre  auteur,  ne  sont  qu'un  moyen  d'instruction;  si 
les  magistrats  sont  complètement  éclairés,  pourquoi  avoir  recours  à  des  pro- 
cédures qui  ne  peuvent  avoir  aucun  résultat  utile?  » 

C'est  aussi  l'opinion  exprimée  par  M.  Bressolles,  p.  51,  n°  37. 

Cette  doctrine,  basée  sur  un  principe  général,  d'après  lequel  l'exper- 
tise est  facultative  (Voy.  Q.  854,919,  1155),  s'induit  d'ailleurs  du  passage  du 
Rapport  reproduit  suprà,  p.  155,  n°  DX,  dans  lequel  il  est  dit  que  la  loi 
détermine  la  ventilation  dans  les  conditions  les  plus  simples  et  les  plus  éco- 
nomiques, «  en  la  confiant  au  juge-commissaire,  et  n'exigeant  qu'un  seul 
expert,  si  les  productions  et  les  pièces  ne  suffisent  pas  ».  —  Ces  derniers 
mois  indiquent  bien,  de  la  part  du  législateur,  l'intention  de  dispenser  de 
toute  expertise,  lorsque  les  productions  et  les  pièces  suffisent. 

%  5©?  quinquies.  —  Lorsque,  dans  un  règlement  provisoire  d'ordre  por- 
tant  sur  le  prix  de  trois  immeubles,  le  juge-commissaire  a  indiqué  les  basa 
de  la  ventilation  du  prix  total,  mais  à  titre  de  simple  allégation,  ne  devant 
acquérir  le  degré  de  la  certitude  qu'autant  qu'elle  aurait  été  justifiée  ou  re- 
connue par  toutes  les  parties,  le  silence  de  ces  derniers  pendant  le  délai  ac- 
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cordé  peur  contredire  aut or ise-t-il  le  juge-commissaire  à  adopter  ces  bases 
dans  le  règlement  définitif?  s'il  le  fait,  ce  règlement  est-il  inattaquable? 

La  question  De  s'élèvera  pas  si,  comme  cela  arrivera  presque  toujours, 
le  juge-commissaire  a  le  soin  de  faire  prononcer  catégoriquement  les  parties 
par  l'organe  de  leurs  avoués  avant  la  rédaction  du  règlement  provisoire  j 
cette  difficulté  s'est  produite  dans  les  circonstances  ci-après  : 

Un  créancier  poursuit  contre  deux  époux  l'expropriation  de  leurs  immeu- 
ble* dont  l'adjudication  a  lieu  en  trois  lots  pour  le  prix  de  3,585  fr.  Trois 
créanciers  produisent,  deux  ayant  hypothèque  sur  les  biens  du  mari  et  de  la 
femme,  l'autre  sur  les  bien6  du  mari  seulement.  Le  juge-commissaire  dresse 
sa  collocation  provisoire  ;  avant  d'établir  les  rangs,  U  s'explique  dans  son 
procès-verbal  de  la  manière  suivante  :  —  «  Les  parties  ou  quelques-unes 
«  d'entre  elles  allèguent  que  les  deux  premiers  lots  se  composent  d'immeu- 
«  blés  propres  à  la  femme,  et  dont  le  prix,  par  conséquent,  s'élevant  à 
«  2,850  fr.,  est  devenu  la  propriété  de  ses  enfants  mineurs  et  le  gage  de 
«  leurs  créanciers  personnels,  tandis  que  le  troisième  lot  seulement,  du  prix 
«  de  735  fr.,  était  la  propriété  du  mari.  —  Malgré  ces  indications,  que  nous 
«  ne  trouvons  consignées  dans  aucun  acte,  le  juge-commissaire  ne  pourra 
«  regarder  ce  fait  comme  certain  que  tout  autant  qu'il  sera  régulièrement 
«  justifié  ou  reconnu  par  toutes  les  parties  intéressées.  —Quoi  qu'il  en  soit, 
«  la  collocation  va  être  dressée  dans  un  sens  général,  de  manière  à  pouvoir 
«  s'accorder  avec  toutes  les  éventualités.  »  —  Après  ce  préambule,  le 
commissaire  colloque  les  frais  par  privUége,  et,  passant  aux  créances  hypo- 
thécaires, il  colloque,  selon  la  date  de  leurs  inscriptions  personnelles  :  1°  un 
premier  créancier,  en  précisant  que  le  montant  intégral  de  sa  créance  sera 
pris  par  moitié  sur  les  biens  de  la  femme,  moitié  sur  les  biens  du  mari; 
2°  un  second  créancier,  sur  les  biens  du  mari  seulement,  et  à  l'exclusion  de 
ceux  de  la  femme;  3°  un  troisième,  sur  les  biens  de  ciiacuu  des  deux  époux. 
—Le  troisième  créancier  fait  un  contredit  par  lequel  il  soutient  que  le  com- 
missaire aurait  dû  commencer  par  épuiser  le  prix  des  biens  propres  du  ma- 
ri pour  la  collocation  de  la  première  créance,  et  ne  toucher  au  prix  de  ceux 
de  la  femme,  vu  qu'elle  n'était  que  caution,  qu'après  cet  épuisement;  il  sou- 
tient aussi  que  le  commissaire  aurait  dû  le  colioquer  avant  le  second  créan- 
cier, soit  directement  et  de  son  chef,  soit  comme  exerçant  les  droits  de  la 
femme,  à  raison  de  la  caution  par  elle  fournie  à  son  mari  en  faveur  du  pre- 
mier créancier,  antérieurement  à  la  créance  du  second;  mais  la  collocation 
provisoire  n'ayant  élé  l'objet  d'aucune  autre  critique,  le  contestant  se  dé- 
siste de  ce  contredit. —  Le  commissaire  procède  comme  suit  à  la  coiloc.: 

:  —  li  établit  d'abord  que  la  somme  totale  à  distribuer  s'élève  à 
.-{,681  fr.  07  c,  y  compris  les  iiuérêls.  Il  est  à  remarquer,  dit-il  ensuite, 
que,  sur  cette  valeur,  les  biens  propres  du  mari  sont  représentés  par  une 
valeur  de  75 i  fr.  09  c,  et  que  le  surplus  représente  la  valeur  des  immeu- 
bles propres  aux  enfants Cela  posé,  ajoute-t-il,  et  reconnu  par  le  silence 

de  toutes  les  parties  intéressées,  nous  déclarons  colioquer  définitivement 
ies  créanciers  dans  l'ordre  suivant.  —  Puis  il  reproduit  les  énonciaiions  du 
tellement  provisoire,  de  telic  ÊOrte  «ne  la  créance  du  premier  colloque 


J60  De  l'okdre.— Aut.  757.-Q.  2567  quinquies. 

absorbant  le  prix  de  l'immeuble  propre  au  mari,  le  second  créancier  ne  re- 
voit rien,  le  troisième  prend  le  surplus  disponible  sur  les  biens  de  la  femme. 

Le  second  créancier  déclare  alors  s'opposer  à  la  délivrance  des  borde- 
reaux sur  le  motif  qu'il  n'a  pas  été  établi  d'une  manière  légale  et  régulière 
que  la  femme  fût  propriétaire  des  deux  lots  qui  lui  avaient  été  attribués 
dans  l'ordre;  à  cette  opposition  le  troisième  créancier  oppose  la  forclusion 
encourue  à  défaut  de  contredit,  et  subsidiairemenl  demande  à  reprendre  le 
bénéfice  de  sa  contestation  dont  il  ne  s'est  désisté  qu'en  l'absence  de  toute 
critique  des  bases  indiquées  par  le  juge-commissaire.  Le  tribunal  de  Mar- 
mande  accueille  la  fin  de  non-recevoir  ;  mais,  sur  l'appel,  la  Cour  d'Agen 
reçoit  l'opposition  et  repousse  les  conclusions  subsidiaires  par  cette  consi- 
dération que  dans  la  collocation  provisoire  le  juge-commissaire  n'avait  fait 
aucune  ventilation  et  n'avait  rien  déterminé  dans  la  part  du  prix  revenant 
au  mari  et  à  la  femme;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  à  contredire  à  cet  égard, 
et  que  par  conséquent  il  n'avait  pu  y  avoir  forclusion  ;  —  Que,  dans  le 
règlement  provisoire,  le  créancier  avait  été  colloque  au  troisième  rang;  qu'il 
avait  élevé  un  contredit...;  que  plus  tard,  il  avait  déclaré  se  désister  de  ses  pré- 
tentions, et  que  son  contredit  fut  dès  lors  regardé  comme  non  avenu;-  Qu'il 
ne  pouvait  être  admis  à  le  renouveler,  après  l'expiration  des  délais  prescrits 
par  les  art.  755  et  756,  O.P.  C,  puisque  ce  contredit  aurait  pour  but  de 
renverser  le  règlement  provisoire  qui  était  devenu  irrévocable  en  ce  qui  le 
concernait.  Arrêt  du  16  fév.  1857. 

Dans  l'état  des  faits  sur  lesquels  est  intervenu  cet  arrêt,  est-il  bien  exact 
de  dire,  avec  la  Cour  d'Agen,  que  le  juge-coinmissaire  n'avait  rien  pré- 
jugé dans  son  règlement  provisoire  et  que,  par  le  règlement  définitif, 
ce  magistrat  a  pour  la  première  fois  statué  sur  les  ventilations  ?  Il  est 
permis  d'en  douter,  car  il  ressort  avec  évidence  de  l'examen  des  cir- 
constances de  la  cause  que,  dans  l'imDuissance  d'apprécier  l'exactitude  des 
allégations  des  créanciers,  le  juge-commissaire  avait  suivi  l'attribution  ré- 
sultant du  cahier  des  charges ,  de  la  saisie  et  de  l'adjudication  ,  et  mettant 
ces  créanciers  en  demeure  de  contester  ou  d'accepter,  les  avait  avertis  que 
leur  silence  serait  considéré  comme  une  adhésion.  Au  lieu  de  réclamer,  les 
créanciers  se  taisent;  le  juge  fait  alors  son  ordonnance  de  clôture  comme 
si  l'attribution  d'abord  douteuse  était  devenue  incontestable.  Il  tient  pour 
certain  ce  qui,  entre  les  créanciers  produisants,  n'a  été  l'objet  d'aucun  de- 
bal.  Il  est  vrai  qu'à  côté  de  l'espèce  de  mise  en  demeure  consignée  dans  le 
règlement  provisoire  se  trouvait  une  énonciation  qui  tendait  à  en  paralyser 
jusqu'à  un  certain  point  les  effets ,  puisqu'il  y  était  dit  que  la  collocation 
allait  être  faite  dans  un  sens  général,  de  manière  à  pouvoir  s'accorder  avec 
toutes  les  éventualités.  Cette  circonstance  jointe  aux  considérations  du  fond 
du  procès  a  exercé  une  grande  influence  sur  la  détermination  de  la  Cour. 
Elle  explique  et  en  quelque  sorte  justifie  la  décision  intervenue.  La  mise 
en  demeure  n'était  pas  assez  nettement  formulée ,  et  pour  rendre  son  or- 
donnance définitive,  irréfragable,  le  juge-commissaire  aurait  dû  colloquer, 
dans  le  règlement  provisoire,  sur  des  prix  déterminés  et  non  d'après  des 
bases  qui  pouvaient  se  concilier  avec  toutes  les  éventualités.  C'est  ce  défaut 
de  précision  qui  a  autorisé  la  Cour  à  déclarer  que  le  règlement  définitif 
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avait  staî'.ié  sur  un  point  à  l'égard  duquel  il  n'était  rien  prononce  par  le 
règlement  provisoire.  Sans  cela,  la  Cour  aurait  sans  doute  suivi  la  jurispru- 
dence dont  les  nombreux  arrêts  ont  réformé,  par  voie  d'opposition  ,  les  or- 
donnances de  clôture  définitive  qui  n'étaient  pas  l'exacte  expression  de  la 
situation  juridique  faite  par  l'acquiescement  des  parties  aux  collocations  du 
règlement  provisoire  ou  par  les  décisions  judiciaires  ayant  acquis  force  de 
chose  jugée. 

2à6$.  —  L'ordonnance  qui,  en  cas  de  ventilation,  nomme  les  experts, 
fixe  le  jour  de  la  prestation  du  serment,  et  le  délai  dans  lequel  ils  devront 
déposer  leur  rapport,  doit-elle  être  levée  et  signifiée  aux  experts? 

Il  est  à  remaquer  que  la  loi  se  sert  dans  notre  article  des  mêmes  expres- 
sions que  dans  l'art.  755,  lorsqu'elle  a  en  vue  le  règlement  provisoire.  L'or- 
donnance, qui  nomme  l'expert,  fixe  le  jour  de  la  prestation  de  serment  et 
le  délai  assigné  pour  le  dépôt  du  rapport,  doit  être  dénoncée  à  l'expert  par  le 
poursuivant.  Dans  le  langage  ordinaire  de  la  procédure,  la  dénonciation 
s'entend  aussi  bien  d'une  signification  de  la  copie  d'un  acte  que  de  l'indi- 
cation de  l'existence  de  cet  acte.  Il  semblerait  même  que,  dans  la  position 
définie  par  Tari.  757,  et  comme  l'ordonnance  doit,  indépendamment  des 
énoncialions  formellement  prévues  par  le  texte,  contenir  aussi  l'explication 
précise  du  mandat  confié  à  l'expert,  il  fût  nécessaire  qu'une  copie  authen- 
tique lui  en  fût  délivrée  pour  le  guider  dans  ses  opérations,  ainsi  qu'on  ea 
Terra  la  nécessité  infrà,  Q.  2569.  C'est   aussi  mon  opinion. 

Voici  les  objections  qui  m'ont  été  présentées  et  dont  je  ne  dissimule  pas 
la  gravité  :  «  on  ne  saurait  méconnaître  que,  dans  la  procédure  tracée  par 
la  loi  de  1858,  le  législateur  a  voulu  autant  que  possible  économiser  les 
frais;  en  principe,  aucune  partie  du  procès-verbal  d'ordre  ne  doit  être  ni 
levée  ni  signifiée  (art.  752),  et  l'on  peut  se  conformer  à  cette  règle  sans 
porter  atteinte  à  aucun  intérêt.  L'avoué  poursuivant,  averti  par  le  juge  ou 
par  le  greffier,  ou  bien  même  instruit  par  ses  propres  diligences,  prend  con- 
naissance de  l'ordonnance  écrite  sur  le  cahier  d'ordre.  Immédiatement  il 
recueille  les  notes  nécessaires  pour  la  rédaction  de  la  sommation  à  l'expert 
qui  se  présente  pour  prêter  serment,  et  consulte  alors  l'ordonnance  du 
juge  commissaire  à  l'effet  de  bien  s'y  conformer. 

«  Il  est  possible  toutefois  que,  dans  la  pratique,  l'usage  s'établisse  d'expédier 
l'ordonnance ,  bien  que  cet  usage  semble  encore  devoir  être  repoussé  à 
cause  de  la  brièveté  du  délai  qui  sera  accordé  dans  la  plupart  des  cas  pour 
mener  à  fin  l'expertise,  et  qui  fera  pour  ainsi  dire  une  nécessité  de  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  sur  la  minute.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  925 
Ti°  380,  semblent  partager  cette  opinion  quand  ils  disent  :  «  L'avoué  pour- 
suivant dénoncera  à  l'expert  l'existence  de  cette  ordonnance,  etc.  »  » 

On  devra  remarquer  que,  pour  admettre  une  simple  dénonciation,  on  sup- 
pose toujours  une  mission  officieuse  des  avoués  des  parties  intéressées  qui, 
dit-on,  avertis  par  le  juge  ou  par  le  greffier,  doivent  alors  se  transporter 
au  greffe,  pour  y  prendre  des  notes;  dans  cette  hypothèse,  l'expert  devrait, 
quand  il  prêterait  serment,  consulter  l'ordonnance,  et  prendre  aussi  lui  de» 
notes....  Tout  cela  est  impraticable,  voilà  ma  conviction. 

vi  li 
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?M>9.  —  Quelles  sont  lest  rèf/lr*  gnu'ralex  puiiées  au  titre  de»  rapports 
d'experts,  applicables  en  matière  de  ventilation  ? 

Le  juge-commissaire  nomme  les  experts  s'ils  ne  peuvent  être  choisis  par 
les  parties  (art.  305  et  429). 

Au  jour  fixé  pour  la  prostation  du  serment,  à  laquelle  ne  sont  pas  appe- 
lées les  autres  parties  (art.  307,  C.P.C.),  ou  auparavant,  l'avoué  poursuivant 
justifie  de  ses  diligences  en  présentant  l'original  de  la  sommation  notifiée  à 
l'expert.  Si  cet  expert  ne  comparaît  pas,  le  juge-commissaire  peut  en  dési- 
gner un  autre  immédiatement  (art.  316,  C.P.C.),  lequel  sera  averti  comme 
le  premier,  s'il  ne  peut  être  mandé  sur  l'heure,  pour  prêter  serment.  Le 
procès- verbal  de  la  prestation  de  serment  est  dressé  sur  le  cahier  d'ordre.  L'ex 
perl  ouïes  experts  nommés  sont-ils  récusahles  comme  les  experts  nommés  ea 
d'autres  matières  (art.  308  et  suiv.,  C.P.C.)?  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  93,  nn  381,  adoptent  la  négative.  Je  ne  partage  pas  cette  opinion,  et 
je  pense  avec  M.  Bressolles,  p.  52,  n°  38,  que  la  récusation  peut  être 
exercée,  bien  qu'il  soit  difficile  qu'elle  puisse  l'être  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  309.  La  récusation  ne  sera  pas  formée  et  jugée  suivant  les  formes  des 
art.  309  et  311,  mais  bien  par  un  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre.  Il  y  sera 
statué  par  ordonnance  du  juge-commissaire,  exécutoire  par  provision  (art. 
312)  et  qui  pourra  être  attaquée  aussi  bien  que  la  ventilation  et  de  la  même 
manière  (Yoy.  Q.  2570);  toutefois  une  condamnation  à  des  dommages,  en 
cas  de  rejet  de  la  récusation,  ne  pourrait  être  prononcée  que  parle  tribunal. 

Les  experts  peuvent  faire  connaître,  lors  de  la  prestation  du  serment,  le 
jour  de  leurs  opérations  (art.  315,  C.P.C);  mais  si  l'une  des  parties  in- 
téressées est  absente,  sommation  devra  être  faite  à  son  avoué  du  jour  et  du 
lieu  de  l'expertise. 

L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplirait  pas  sa  mission,  en- 
courrait-il l'application  des  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  316? 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  ne 
condamnerait  pas  l'expert  négligent  aux  frais  frustraloires  et  à  des  domma- 
ges-intérêts, s'il  y  échel.  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau  (n°  382).  Ces  auteurs, 
et  je  suis  de  cet  avis,  ajoutent  que  si  le  juge-commissaire  confie  des  titres 
déposés  à  l'expert  pour  lui  faciliter  l'accomplissement  de  son  mandat,  il 
sera  nécessaire  que  le  procès-verbal  en  fasse  mention  pour  que  le  greffier 
qui  était  chargé  des  titres  par  la  production  en  soit  ainsi  déchargé,  et  que 
Tevert  en  soit,  au  contraire,  chargé  jusqu'au  moment  où  il  en  obtiendra 
décharge  en  les  rétablissant  au  greffe,  lors  du  dépôt  de  son  rapport. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  que  le  rapport  soit  rédigé  sur  les  lieux  conten- 
tieux, mais  il  devra  contenir  avec  clarté  et  précision  la  réponse  aux  ques- 
tions posées  par  l'ordonnance  du  juge  qui  aura  dû  être  levée  et  signifiée 
(Voy,  suprà,  Q.  2568),  et  l'appréciation  de  la  valeur  distincte  des  immeubles 
pour  établir  la  ventilation.  S'il  y  a  plusieurs  experts,  l'art.  318  sera  appli- 
cable. Le  rapport  sera  rédigé  comme  il  est  dit  dans  l'art.  317,  dernier  pa- 
ragraphe. 

En  déposant  le  rapport  au  greffe  pour  être  annexé  au  procès-verbal  d'ordre, 
sans  qu'il  puisse  en  être  délivré  expédition  (modification  de  l'art.  321),  les 
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experts  demanderont  la  taxe  qui  sera  faite  par  le  juge-commissaire  (art.  319); 
le  montant  des  vacations,  le  remboursement  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment seront  à  la  charge  du  requérant,  si  la  ventilation  a  été  provoquée ,  du 
poursuivant  si  elle  a  été  ordonnée  d'office,  sauf  emploi,  suivant  les  circon- 
stances, en  frais  de  poursuites  ou  de  production.  Conf.  Grosse  et  Rameau, 
n°  383  ;  Bressolles,  itf.,  suprà. 

La  loi  défendant  expressément  de  lever  et  signifier  le  rapport  d'experts , 
et  cependant  l'équité  voulant  que  les  parties  puissent  éclairer  le  juge  sur  les 
causes  d'erreurs  qu'ont  pu  commettre  les  experts,  afin  d'éviter  au  juge  lui-' 
même  une  erreur  qui  pourrait  donner  lieu  à  une  opposition  devant  le  tri- 
bunal, les  avoués  devront  prendre  communication  du  rapport  au  greffe,  et 
ils  devront  être  autorisés  à  faire  sur  le  procès-verbal  d'ordre  un  dire  expli- 
catif de  leurs  observations.  11  va  sans  dire  qu'ils  pourront  faire  prendre  au 
greffe,  par  leurs  clercs,  une  copie  de  ce  rapport  ;  car  la  défense  de  lever  et 
d'expédier  ne  peut  entraîner  la  défense  de  copier;  j'ose  dire  au  contraire 
qu'elle  renferme  une  autorisation  implicite  de  copier  ce  qu'on  juge  conve- 
nable. 

Dans  le  cas  où  le  rapport  des  experts  paraîtrait  nul  pour  défaut  d'accom- 
plissement d'une  formalité  substantielle,  la  nullité  en  pourrait  être  demandée 
d'abord  au  juge-commissaire,  ensuite  au  tribunal,  si  le  juge  n'avait  pas  ac- 
cueilli la  nullité  proposée. 

Dans  certains  cas,  faciles  à  prévoir,  la  ventilation  peut  être  un  des  inci- 
dents les  plus  importants  de  l'ordre.  Un  grand  intérêt  s'attache  donc  à  la 
régularité  des  expertises  qui  doivent  en  être  la  base  principale,  souvent  même 
la  base  unique. 

3570.  —  Comment  les  intéressés  pourront-ils  attaquer  la  ventilation 
adoptée  par  le  juge-commissaire  ? 

Les  conséquences  de  l'expertise  se  trouvent  dans  la  ventilation  faite  pai 
le  juge-commissaire  qui  a  dressé  le  règlement  provisoire  de  l'ordre.  Que  la 
ventilation  émane  de  l'initiative  du  juge  ou  de  celle  des  parties,  qu'elle  ait  eu 
lieu  avec  ou  sans  expertise,  il  sera  permis  aux  intéressés  de  la  critiquer 
comme  l'ordre  provisoire,  suivant  la  procédure  îracée  pour  les  contredits. 
Conf.  Bressolles,  p.  52,  n°  38.  Seulement,  lorsque  la  ventilation  aura  été 
provoquée  par  voie  de  contredit  (Voy.  Q.  2567  bis),  il  est  évident  que  les 
appréciations  des  parties  se  feront  au  moyen  des  conclusions  devant  le  tri- 
bunal qui  statuera  sur  la  ventilation.  Conf.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  95,  \ 
n°  384. 

C'est  aussi  ce  qu'exprime  M.  Duvergier,  p.  154,  note  7,  quand  il  dit: 
a  II  est  incontestable  que  la  décision  portant  sur  la  ventilation  pourra  être 
attaquée  par  la  voie  de  contredit,  portée  devant  le  tribunal  comme  toutes 
les  autres  parties  de  l'état  de  collocation.  Une  erreur  sur  la  ventilation  peut 
être  aussi  préjudiciable  qu'une  erreur  sur  le  rang  à  donner  à  chaque  créan- 
cier, et  l'on  ne  concevrait  pas  que  le  juge  eût,  pour  statuer  sur  la  venti- 
ation,  des  pouvoirs  plus  étendus  que  pour  fixer  les  rangs  dans  la  colloca- 
tion. » 

11. 
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Art.  758. 

Tout  contestant  doit  motiver  son  dire  et  produire  toutes  pièces 
à  l'appui;  le  juge  renvoie  les  contestants  à  l'audience  qu'il  dé- 
signe, et  commet  en  même  temps  l'avoué  chargé  de  suivre  l'au- 
dience. 

Néanmoins,  il  arrête  l'ordre  et  ordonne  la  délivrance  des  borde- 
reaux de  collocation  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contes- 
tées; il  peut  même  arrêter  l'ordre  pour  les  créances  postérieures, 
en  réservant  une  somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers 
contestés  (1). 

E.  M.,  p.  37.  — Devill.  et  Car.,  p.  49,  n°  xyi.— Dall.,  p.  48,  n°  24.— 
J.  P.,  p.  83,  n°  xvi.— Duv.,  p.  119.==Rapp.,  p.  57.— Devill.  el  Car.,  p. 
59,  n°  xxiii.— Dall.,  p.  55,  n°  81. -J.  P.,  p.  100,  n°  xxiii.— Duv.,  p.  135. 

SOMMAIRE    DES    QUESTIONS. 

Comment  se  font  les  contredits?  Comment  faut-il  entendre  l'obligation  de  les  motiver? 
Le  contestant  peut-il  invoquer  à  l'audience  d'autres  moyens  que  ceux  exprimés  dans  le 
contredit?  —  Q.  2571. 

Un  contredit  serait-il  nul  s'il  n'était  signé  que  par  la  partie  et  non  par  son  avoué? 
—  Q  2572. 

les  créanciers  hypothécaires  ont-ils  le  droit  de  contester,  dans  l'ordre  ouvert  sur  une 
adjudication  prononcée  en  matière  de  vente  judiciaire  d'immeubles,  le  montant  des  frais 
taxés  que  l'adjudicataire  a  payés  en  diminution  de  son  prix?— Cette  critique  est-elle 
soumise  aux  délais  du  deuxième  décret  de  1807?  —  Q.  2572  bis. 

Les  pièces  produites  à  l'appui  des  dires  doivent  -  elles  faire  l'objet  d'un  acte  de  dépôt 
spécial?  -  Q.  2572  ter. 

le  §  7  de  l'article  \  "  du  décret  du  24  mai  \  854  qui  fixe  à  i  franc  50  centimes  l'émolument 
des  greffiers  pour  tout  acte,  déclaration  ou  certificat  fait  ou  tramait  au  greffe,  est- 
il  applicable  aux  contredits  que  font  les  avoués  dans  les  procédures  d'ordre  ou  de  dis- 
tribution par  contribution  ?  —  Q.  2573. 

La  procédure  d'ordre  est-elle  une  instance  sui  generis  à  laquelle  on  ne  duil  pas  appliquer 
les  principes  généraux  du  droit?  Par  exemple  l'avoué  qui  a  élevé  un  contredit  dans  un 
ordre  peut-il  s'en  désister  sans  pouvoir  spécial,  et  le  désistement  est-il  valable  quoiqu'il 
ne  soit  pas  accepté? —  Q.  2573  bis. 

La  compétence  du  tribunal  devant  lequel  l'ordre  a  été  ouvert  pour  statuer  sur  les  contredits 
est-elle  si  exclusive  que  le  jugement  des  contestations  ne  puisse  jamais  être  déféré  à 
d'autres  juges  ?  —  Q.  2573  ter. 

Comment  se  fuit  le  renvoi  à  l'audience  en  cas  de  contestation  ?  Quel  est  l'avoué  qui  doit 
être  désigné  pour  suivre  l'audience?  —  Q.  2573  qualer. 

Le  saisi  qui  n'a  élevé  aucune  contestation  doit-il  être  compris  au  nombre  des  parties  à 
renvoyer  à  l'audience  pour  le  jugement  des  contredits?  —  Q.  2573  quinquies. 

Le  juge-commissaire  est-il  obligé  ou  bien  a  t  il  simplement  la  faculté  d'arrêter  l'ordre  et 
d'ordonner  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  pour  les  créances  antérieures  à 
celles  contestées?  —  Q.  2574. 


(1)  Texte  ancien.  —  Art.  758.  Ed  cas  de 
contestation,  le  commissaire  renverra  ies  con- 
testants a  l'audience,  et  néanmoins  arrêtera 
l'ordre  pour  les  créances  antérieures  à  celles 


contestées,  et  ordonnera  la  délivrance  des  bor- 
dereaux de  collocation  de  ces  créanciers,  qui 
ne  seront  tenus  à  aucun  rapport  à  l'égard  de 
ceux  qui  produiraient  postérieurement. 
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Lorsqu'en  cas  de  contestation,  il  y  a  une  première  clôture  d'ordre  et  que  le  poursuivant  s'y 
trouve  compris,  doit-il  rester  partie  sur  les  procédures  ultérieures  ou  être  remplacé? 
—  Q.  2574  bis. 

Lorsque  la  clôture  partielle  d\n  ordre  a  été  prononcée  et  des  bordereaux  de  collocalion 
délivrés  en  conséquence,  l'acquéreur  (ou  la  caisse  des  consignations)  peut-il  se  refuser  à 
payer  ces  bordereaux  sur  le  motif,  soit  qu'il  doit  au  pré  dable  être  donné  mainlevée  de 
toutes  les  hypothèques  grevant  l'immeuble  acquis,  soit  que  les  bordereaux,  pour  être 
exécutoires,  doivent  être  ajjpuyés  des  justifications  prescrites  par  l'article  548  ?  — 
Q.  2574  ter. 

Le  créancier  produisant  dont  la  demande  en  collocalion  a  été  rejelée  d'office  par  le  juge- 
commissaire  doiHl,  en  l'absence  de  toute  contestation  sur  son  contredit  ayant  pour  oh- 
jet  la  collocalion  de  sa  créance,  mettre  en  cause  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque 
comme  représentant  les  créanciers  postérieurs  au  rang  de  la  collocalion  demandée?  — 
Q.  2j74  quater. 

MI. — Cet  article  contient  quatre  dispositions  bien  distinctes  : 

1°  Le  contredit;  2°  le  renvoi  à  l'audience;  3°  le  règlement  définitif  partiel 
pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées;  4°  le  règlement  définitif 
partiel  pour  les  créances  postérieures  à  celles  contestées. 

La  rédaction  tout  entière  de  l'article  appartient  au  conseil  d'Etat.  Elle 
comprend  deux  dispositions  nouvelles,  la  première  et  la  quatrième,  les  deux 
autres  ont  été  empruntées  au  texte  de  l'ancien  art.  758.  Dans  le  projet  sou- 
mis au  Corps  législatif,  notre  article  avait  reçu  le  n°  757,  il  est  devenu  l'ar- 
ticle 758  par  suite  de  l'intercalation  du  nouvel  article  757,  relatif  à  la  venti- 
lation, introduit  dans  la  loi,  sur  la  demande  du  Corps  législatif. 

La  portée  de  ces  innovations  et  l'économie  générale  de  notre  article  sont 
l'objet  de  développements  dans  les  questions  ci-après  ■  notons  seulement  que 
la  loi  de  1858  ne  permet  plus  l'hypothèse  examinée  en  1842,  dans  la  pre- 
mière partie  de  la  Q.  2571,  et  résumée  ainsi  :  Le  créancier  qui  n'a  pas 
contredit  au  procès-verbal  de  collocation  provisoire  avant  la  dénonciation  de 
l'audience,  le  peut-il  faire  à  l'audience  même,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
la  forclusion  ?  L'audience  ne  peut  pas  être  poursuivie  avant  l'expiration  du 
délai  pour  contredire,  d'où  il  suit  que,  devant  le  tribunal,  les  contredits,  faits 
en  temps  utile,  peuvent  seuls  fournir  matière  à  discussion,  sauf  néanmoins 
le  cas  où  il  s'agit  d'un  créancier  omis  qui  intervient  pour  exercer  ses  droits. 
L'ancienne  Question  2572  est  aussi  devenue  inutile. 

•£5ï  !  .—Comment  se  font  les  contredits  ?  comment  faut-il  entendre  l'obli- 
gation de  les  motiver?  Le  contestant  peut-il  invoquer  à  V audience  d'autres 
moyens  que  ceux  présentés  dans  le  contredit  ? 

En  1842  la  Quest.  2566,  ainsi  conçue  :  Comment  se  font  les  dires  et  quel 
est  leur  objet?  avait  reçu  la  solution  suivante  :  «  f  Les  dires  du  saisi  ou  des 
créanciers  sont  consignés  sur  le  procès  verbal  d'ordre,  à  la  suite  de  1  état 
de  collocalion  (Voy.  art.  663,  et  la  Q.  2189).  Mais  puisque  l'art.  756  porte 
qu'il  ne  sera  fait  aucun  dire  s'il  n'y  a  contestation,  il  est  clair  qu'on  ne 
peut  en  consigner  aucun  sur  le  procès-verbal,  s'il  n'a  pour  objet  de  con- 
tester un  des  articles  de  l'état  de  collocation  (ou  les  bases  de  la  ventilation. 
Voy.  Q.  2570). 

«Toute  autre  observation,  en  effet,  serait  étrangère  à  l'ordre  auquel  on 


166  De  l'ordre. — Art.  758.— Q.  2571. 

procède  (Voy.,  sur  les  moyens  de  contredit  du  saisi  et  des  créanciers, 

Pigeau,  p.  182,  n"  3  ;  p.  183,  n°  4,  et  239,  n°  4.)  (Carr.). 

«Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  dires  des  créanciers  soient  faits  en  pré- 
sence du  juge-commissaire  ou  du  greffier.  Peuvent-ils  être  admis  sur  le 
procès-verbal  déposé  au  greffe,  même  après  les  heures  du  bureau  et  jusqu'à 
minuit  inclusivement?  La  Cour  de  cassation,  le  27  fév.  1815,  et  la  Cour  de 
Rouen,  le  28  déc.  1815,  ont  décidé  l'affirmative  (J.  Av.,  t.  17,  p.  284; 
J.  P.,  3e  édit.,  t.  13,  p.  196).  J'examinerai  cette  difficulté  sous  la  Q.  3415 
bis.  »—  Afin  de  dispenser  de  recourir  à  cette  dernière  question,  j'ajoute  que 
les  contredits  ne  peuvent  pas  être  admis  après  les  heures  pendant  lesquelles 
le  greffe  demeure  ouvert,  conformément  au  dernier  état  de  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation. 

Le  nouveau  texte  exige  des  explications.  D'après  notre  article ,  désormais 
«tout  contestant  doit  motiver  son  dire  et  produire  toutes  pièces  à  l'appui.  » 

Le  Code  de  procédure  ne  s'expliquait  pas  catégoriquement  sur  la  forme 
des  contredits,  mais  il  n'en  était  pas  moins  certain  que  le  contredit  ne  pou- 
vait exister  qu'au  moyen  d'un  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  et  quen 
l'absence  de  dire  de  contestation,  il  n'y  avait  pas  de  contredit  (Riom,  4 
déc.  1843,  J.  Av.,  t.  67,  p.  468).  La  jurisprudence  se  montrait  cependant 
bien  indulgente ,  quant  au  texte  même  des  contredits.  Sous  le  n°  2566  ter, 
je  m'exprimais  en  ces  termes  : 

«  Lorsqu'un  dire  a  été  consigné  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire, 
M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  443,  admet  que  le  contestant  peut  développer 
et  expliquer  ses  prétentions  dans  des  conclusions  signifiées,  qui  ne  doivent 
cependant  être  que  le  développement  du  contredit ,  et  ne  peuvent  avoir 
pour  objet  de  nouvelles  demandes.  Mais  lorsqu'on  élève,  dans  des  conclu- 
sions ou  à  l'audience,  des  difficultés  qui  ne  sont  pas  consignées  dans  le  pro- 
cès-verbal du  juge-commissaire ,  elles  ne  peuvent,  suivant  le  même  auteur 
(ubi  suprà),  trouver  place  dans  les  discussions  qui  existent  entre  les  créan- 
ciers. «  La  raison  en  est  évidente,  dit  M.  Pigeau  ;  il  faut  que  le  procès-verbal 
présente,  soit  au  juge-commissaire ,  soit  au  tribunal ,  soit  aux  parties  inté- 
ressées, le  tableau  de  la  position  de  tous  les  créanciers.  Tel  aurait  contesté, 
qui  garde  le  silence,  parce  que  le  résultat  du  travail  provisoire  et  des  con- 
tredits rend  inutiles  ses  contestations.  »  D'après  cela,  il  est  clair  que  la 
réserve  de  contredire,  lorsqu'elle  ne  précise  pas  l'objet  du  contredit  et  ne 
désigne  même  pas  celui  contre  lequel  il  sera  plus  tard  dirigé,  doit  être  con- 
sidérée comme  étrangère  au  procès-verbal,  et  qu'en  conséquence  on  ne 
doit  pas  s'y  arrêter.  C'est  effectivement  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Lyon  des  8  et  30  juillet  1823  {J.  Av.,  t.  17,  p.  365;  J.  P.,  3e  édit., 
1. 18,  p.  19  et  79).  »—  La  Cour  de  Rordeaux  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens,  le  16  août  1844  [J.  Av.,  t.  68,  p.  184),  dans  une  espèce  où  le  créan- 
cier s'était  borné  à  déclarer  qu'il  contestait  le  règlement  provisoire,  et  qu'il 
en  demandait  la  réformation  dans  les  chefs  et  par  les  motifs  qui  seraient 
ultérieurement  indiqués.  L'indication  faite  dan'  des  conclusions  posté- 
rieures à  l'expiration  du  délai  de  la  forclusion  a  été  reconnue  tardive  et 
6ans  valeur. 
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L'absence  de  tout  motif  était  considérée  comme  une  cause  de  nullité  ; 
Caen ,  14  août  4856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  61,  art.  2584),  nullité  d'ailleurs  cou- 
verte par  la  défense  au  fond:  Grenoble.  24  déc.  1857  (Journ.  de  cette  Cour, 
1858 ,  p.  9),  mais  il  suffisait  de  motifs  bien  laconiques  et  bien  peu  précis 
pour  échapper  à  la  nullité. 

Il  avait  été  jugé  que  le  créancier  est  non  recevable  à  proposer,  après  l'ex- 
piration des  délais  et  à  l'audience,  d'autres  moyens  que  ceux  consignés  dans 
le  contredit;  qu'ainsi  il  ne  peut  pas,  après  avoir  demandé  le  rejet  d'une 
créance  sur  le  motif  qu'elle  est  éteinte  par  le  paiement,  soutenir  en  plai- 
dant que  la  garantie  donnée  par  le  créancier  contesté  aux  contestants  doit 
lui  faire  perdre  son  rang;  tribunal  de  Narbonne,  9  nov.1847  (J.  Av.,  t.  73, 
p.  118,  art.  373).  La  Cour  de  cassation  avait  décidé  qu'un  contredit  ainsi 
formulé  :  par  tel  motif  et  par  d'autres  motifs,  permet  au  créancier  contes- 
tant dinvoquer  devant  le  tribunal  tous  les  motifs  propres  à  justifier  son  con- 
tredit, 4  juin  1850  (t.  76,  p.  103,  art.  1019);  dans  le  même  sens,  Riom,  26 
janv.  1857  (t.  82,  p.  505,  art.  2791).  La  plupart  des  arrêts  avaient  suivi  cette 
opinion;  on  peut  citer  les  suivants  :  un  contredit  est  régulier,  quoique  n'ex- 
primant pas  tous  les  moyens  dont  fait  ensuite  usage  le  créancier  qui  l'a 
formé;  Grenoble,  18  mars  1854  [Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  285);  — 
Un  contredit  fondé  uniquement  sur  ce  qu'une  créance  colloquée  n'est  pas 
justifiée  est  valable;  le  créancier  contestant  peut  ultérieurement,  par  des  con- 
clusions prises  sur  la  barre  ou  signifiées,  énoncer  et  développer  les  moyens  à 
l'appui  de  son  contredit;  Caen,  4  déc.  1851  («7.  Av.,  t.  77,  p.  548,  art.  1366); 
— La  femme  qui,  dans  les  délais  fixés  pour  contredire  Tordre  ouvert  sur  les 
biens  de  son  mari,  a  demandé  que  les  sommes  à  distribuer  ne  soient  impu- 
tées sur  ce  qui  lui  est  du  pour  le  remploi  de  ses  biens  dotaux  aliénés  qu'au- 
tant que  ses  créances  mobilières  auraient  été  d'abord  soldées,  peut  encore, 
même  hors  des  délais,  demander  en  termes  plus  précis  que  sa  collocation, 
pour  ses  reprises  immobilières,  n'ait  lieu  qu'à  la  date  de  la  vente  desdits 
biens  dotaux.  C'est  là  seulement  un  développement  du  premier  contredit,  et 
non  un  nouveau  contredit  non  recevable  par  suite  de  la  forclusion;  Cass., 
21  déc.  1853  (J.  P.,  t.  1  de  1856,  p.  415);— Un  créancier  contestant  est 
sans  doute  non  recevable  à  se  prévaloir  à  l'audience  du  retrait  successoral 
dont  il  n'a  pas  été  question  dans  son  contredit,  Montpellier,  16  juill.  1853 
(J.  Av.,  t.  80,  p.  270,  art.  2093); — maison  ne  saurait  astreindre  le  créancier 
contestant  à  exprimer  dans  son  contredit  tous  les  motifs  de  la  contestation; 
il  suffit  que  le  vice  de  la  collocation  soit  indiqué  pour  que  le  but  de  la  loi  soit 
atteint.  Par  conséquent,  le  contredit  formé  en  temps  utile  est  valable,  bien 
que  n'énonçant  pas  les  moyens  invoqués  à  l'appui  par  le  contestant.  En  tout 
cas,  il  est  suffisamment  motivé,  s'il  se  fonde  sur  ce  que  les  sommes  allouées 
au  créancier  contesté  ne  sont  pas  dues;  Grenoble,  11  mars  1854  (ibid.); — 
Un  contredit  par  lequel  un  créancier  contestant  demande  que  les  collocations 
attribuées  à  un  autre  créancier  soient  réduites  à  leur  juste  valeur  renferme 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  constituer  un  contredit  sérieux  et  positif. 
La  nullité  tirée  de  ce  qu'il  ne  renferme  point  de  motifs  n'en  saurait  être  pro- 
noncée ;  Riom,  20  juill.  1853  [ibid.,  p.  271);— Il  faut  considérer  comme  le 
commentaire  ou  l'explication  d'un  contredit,  et  non  comme  un  nouveau 
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contredit  soumis  aux  délais  des  art.  755  et  756,  C. P.C.,  l'écrit  destiné  à  dé- 
velopper le  contredit  formé  dans  les  délais,  et  à  en  déterminer  le  sens  et  la 
portée;  Caen,  7  juill.  1851  (ibid.,  p.  272).  Comme  on  le  voit,  la  jurispru- 
dence ne  péchait  que  par  un  excès  de  rigueur. 

Voyons  maintenant  quelle  influence  la  loi  nouvelle  doit  exercer  sur  le» 
contredits,  et  quelle  est  l'étendue  de  l'obligation  de  les  motiver. 

Dans  mes  observations  sur  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Narbonne 
précité,  je  disais  en  1848  : 

«  Je  puis  invoquer  l'opinion  de  M.  Pigeau,  Commentaire,  qui  s'exprime 
ainsi  :  «Si  chaque  créancier  pouvait  s'abstenir  de  consigner  ses  dires  sur 
le  procès-verbal,  et  les  remplacer  par  des  conclusions,  l'opération  n'aurait 
plus  la  simplicité  et  l'unité  que  la  loi  exige  dans  l'intérêt  même  de  la  justice. 
Il  faut  donc  rejeter  sans  hésiter  tous  les  contredits  non  portés  sur  le  pro- 
cès-verbal d'ordre,  et  qui  seraient  élevés  par  des  conclusions  séparées,  lors 
même  que  ces  conclusions  auraient  été  signifiées  dans  le  délai  d'un  mois 
accordé  pour  contes.' er.  Cependant,  lorsque  le  dire  a  été  consigné  sur  le 
procès  verbal,  rien  L'empêche  que  le  contestant  développe  et  explique  ses 
prétentions  dans  des  conclusions  signifiées,  mais  elles  ne  doivent  être  que  le 
développement  du  contredit,  et  ne  peuvent  avoir  pour  objet  de  nouvelles  de- 
mandes. »  Evidemment,  par  ce  dernier  motif,  M.  Pigeau  a  entendu  denou- 
veaux  contredits.  Quoi  qu'il  en  soit,  MM.  les  avoués  me  permettront  de  leur 
donner  le  conseil  d'embrasser  dans  les  contredits  toutes  les  objections  pos- 
sibles contre  les  demandes  en  collocation  antérieures  à  celles  de  leur  client. 
En  France,  la  plus-pétition  n'offre  pas  le  même  danger  qu'à  Rome.  11  n'y  a 
donc  aucun  inconvénient  à  indiquer  des  moyens  de  rejet  que,  peut  être, 
à  l'audience,  on  se  verra  forcé  d'abandonner;  tandis  qu'il  peut  y  avoir  du 
danger  (le  jugement  de  Narbonne  en  est  une  preuve)  à  se  restreindre  à  un 
motif  spécial.  » 

La  loi  nouvelle  donne  encore  plus  de  force  et  d'opportunité  à  ce  conseil; 
il  y  aurait  danger  aujourd'hui  à  suivre  avec  trop  de  facilité  les  enseigne- 
ments qui  résultent  de  la  plupart  des  arrêts  susénoncés. 

«  Désormais  la  .ïonteslalion  sera  limitée  par  le  dire.  »  Ainsi  s'exprime 
l'exposé  des  motifs;  et  le  rapport  ajoute  :  «  Les  réclamations  contre  l'état 
provisoire  sont  inscrites  sur  le  procès-verbal.  Elles  doivent  être  motivées 
afin  d'éclairer  les  parties  adverses  et  le  juge  rapporteur.  A  défaut  de  cette 
conférence  devant  le  juge  qu'organise  le  Code  piemontais,  pour  préciser 
les  difficultés,  et  en  éliminer  quelques-unes,  l'obligation  de  motiver  peut  être 
un  frein  pour  des  contestations  trop  irréfléchies  :  les  motifs  sont  la  pudeur 
des  contestations  comme  ils  sont  l'honneur  des  jugements.  Si  l'obligation  de 
motiver  n'est  pas  imposée  ici,  à  peine  de  nullité,  comme  au  cas  de  l'art.  7G2, 
pour  les  griefs  d'appel,  le  juge  taxateur  pourrait  ne  pas  accorder  l'émolu- 
ment d'un  contredit  qui  ne  serait  point  formulé  suivant  les  prescriptions  de 
la  loi.  » 

Après  avoir  fait  remarquer  qu'avant  la  loi,  il  était  d'usage  de  motiver  très- 
laconiquement  les  dires  de  contestation,  et  de  se  réserver  toujours  de 
développer  ses  moyens  a  l'audience  dans  des  conclusions  signifiées  d'avoué 
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à  avoués  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  108,  n°  393,  disent  :  «  Il  n'en 
pourra  plus  être  ainsi.  Un  dire  de  contestation  devra  être  motivé  et  appuyé, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  qu'il  plaide  par  lui-même,  que  sur  le  point  de  fait  il  soit 
justifié  par  pièces,  titres  ou  documents  à  l'appui,  et  que  sur  le  point  de  droit, 
il  soit  rédigé  comme  le  seraient  de  véritables  conclusiors.  » 

Puis  ils  font  observer  avec  raison  que  MM.  les  avoués  devront  considérer  le 
dire  comme  conslituant  un  acte  véritable  de  conclusions ,  d'autant  que 
l'art.  761  ne  permet  d'autre  procédure,  de  la  part  des  contestés,  que  des 
conclusions  motivées,  et  qu'il  n'en  est  signifié  aucunes  de  la  part  du  contestant, 
ce  qui  amène  aussi  ces  auteurs  à  penser  que  le  tarifa  faire  pour  l'exécution 
de  la  loi  de  1858  devra  considérer  ce  dire  comme  un  acte  de  conclusions  nuk 
tivées. 

L'observation  du  rapport  détermine  MM.  Grosse  et  Rameau  à  décider  que 
le  dire  non  motivé  ne  peut  être  annulé.  —  Cette  solution  me  paraît  d'autant 
plus  exacte  aue  M.  Lancelin,  dans  ses  observations  au  Corps  législatif,  avait 
demandé  que  la  peine  de  nullité  fût  ajoutée  à  l'art.  758;  ce  qui  n'a  pas  été 
fait.  Je  pense  que  les  tribunaux  pourront  laisser  à  la  charge  du  contredisant 
ou  de  son  avoué  les  frais  des  conclusions  motivées  qu'il  serait  nécessaire  de 
signifier  ou  de  déposer  pour  l'explication  d'un  contredit. 

Il  n'est  pas  exigé  que  le  contredit  contienne  tous  les  motifs  de  la  contesla- 
ion,  et  on  pourra  plus  tard  plaider  à  l'audience  d'autres  motifs  que  ceux 
ndiqués;  le  contredit  doit  être  expliqué,  c'est-à-dire  qu'il  ne  suffit  pas  de 
contester,  mais  qu'il  faut  aussi  indiquer  catégoriquement  pourquoi  l'on  con- 
teste, sans  que  pourtant  il  soit  interdit  de  donner  plus  lard  aux  moyens  de 
contredit  toute  l'ampleur  qu'ils  comportent. 

Pourrait-on  appliquer  à  cette  matière  la  règle  que  1  art.  464  pose  en 
cas  d'appel,  et  distinguer  les  moyens  nouveaux  des  demandes  nouvelles, 
pour  repousser  celles-ci  et  admettre  ceux-là?  M.  Bressolles,  p.  54,  n°  42, 
adopte  l'affirmative,  et  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  prêle  son  appui  à 
cette  interprétation  (1).  Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  créancier  peut  à  l'audience 
présenter,  en  faveur  de  sa  prétention,  tous  les  moyens  qui  lui  sont  favora- 
bles, bien  qu'ils  ne  soient  pas  énoncés  dans  son  contredit;  Montpellier, 


(t)  M.  Rodièke,  t.  5,  p.  222,écrivaut  sous 
l'empire  (tes  .mciennes  dispositions,  s'exprime 
ainsi  :  «  Qu'on  ne  puisse  après  l'expiration 
du  délai  pour  coulrrdire  donner  de  I  exten- 
sion aux  contredits,  c'est  ce  qui  est  indubi- 
table, parce  que  le  procès-verbal  provisoire 
fait  loi  désormais  dans  tous  les  points  où  il 
n'a  pas  été  attaqué.  Qu  on  puisse,  au  con- 
traire, modifier  le  contredit,  le  restreindre 
et  l'appuyer  non-seulement  par  des  raisons 
nouvelles,  mais  encore  par  des  moyens  nou- 
veaux, c'est  ce  qui  nous  semble  non  moius 
certain,  parce  qu'on  ne  fait  alors  qu'expli- 
quer les  conclusions  consignées  sur  le  pro- 
cès-verbal, et  que  celui  qui  demande  plus  est 
toujours  censé  se  réserver  le  droit  de  deman- 
der moins.  Si  donc  on  n'a  d'abord  querellé 


que  les  intérêts  d'une  créance,  on  ne  pourra, 
après  l'expiration  du  délai  pour  contredire, 
quereller  l'allocation  du  eapilal  :  si  l'on  n'a 
contesté  que  le  rang,  on  ne  pourra  contester 
ensuite  l'existence  même  de  la  créance.  Mais 
si  à  l'inverse  on  a  querellé  d'abord  l'alloca- 
tion du  capital,  on  peut  demander  subsidiai- 
remeut  le  rejet  de  certains  intérêts;  si  l'on  a 
contesté  l'existence  de  la  créance,  on  [ieut  se 
borner  ensuite  à  contester  son  rang  :  ou  si 
on  l'a  contestée  seulement  comme  prescrite, 
la  contester  plus  lard  comme  payée,  novée  ou 
compensée  et  vice  versa,  etc.,  etc.  » 

J'estime  que  celte  théorie  est  applicable 
en  tant  qu'il  s'agit  de  réduire  les  conclusion! 
prises. 
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22  déc.  1837  (J.  Av.,  t.  55,  p.  679};— que  le  créancier,  qui  s'est  born* 
d'abord  à  soutenir  le  défaut  d'exislence  d'une  autre  créance,  ne  se  rend 
pas  non  recevable  à  soutenir  ensuite  que  l'hypothèque,  attachée  à  cette 
créance,  est  la  dernière  en  date,  Cass.,  1er  mai  1815  (J.  Av.,  t.  17,  p.  191; 
J.  P.,  3«  édit.,  t.  12,  p.  704);— qu'après  avoir  contesté  dans  un  contredit 
l'existence  d'une  hypothèque  légale,  le  créancier  peut  soutenir  plus  tard  que 
celte  hypothèque  ne  doit  produire  aucun  effet  parce  qu'elle  n'a  pas  été 
inscrite  dans  les  délais  de  la  purge;  Bourges,  30  avril  1853  [J.  Av.,  t.  79, 
p.  103,  art.  17281  ; — que  le  créancier,  qui  n'a  appuyé  son  contredit  que  sur  un 
moyen  de  prescription,  peut  plus  tard  se  prévaloir  de  la  péremption  décen- 
nale de  l'inscription  contestée;  Colmar,  27  avril  1853  [J.  Av.,l.  78,  p  350, 
art.  1633)  ;  —  que  celui  qui,  en  temps  utile,  a  fait  un  contredit  sur  un  étal 
d'ordre  peut  apporter  des  changements  à  ses  soutiens  et  conclusions,  lorsque 
ces  changements  ont  leur  principe  dans  les  contredits  qui  avaient  d'abord  été 
formés  et  qu'ils  ne  sont  que  le  résultat  de  l'instruction  faite  à  la  suite  du 
débat  qui  s'est  engagé  ;  Caen,  14  mai  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1855, 
p.  188);  —  qu'un  contredit  est  suffisamment  motivé,  lorsqu'il  fait  connaître 
qu'il  a  pour  objet  le  rejet  d'une  allocation  déterminée;  que  le  créancier,  qui  a 
formé  un  tel  contredit,  est  recevable  à  invoquer,  soit  devant  le  tribunal,  soit 
pour  la  première  fois  dans  les  conclusions  prises  en  appel  devant  la  Cour, 
tous  les  moyens  à  l'appui  du  contredit;  Riom,  17  déc.  1855  (J.  Av.,  t.  82. 
p.  64,  art.  2584,  §  3)  ;  — qu'en  matière  d'ordre  comme  en  toute  autre,  il  est 
toujours  permis  d'invoquer  un  moyen  nouveau  à  l'appui  d'un  contredit  éievé 
en  temps  utile  ;  Amiens,  9  avril  1856  [Droit,  1836,  16  mai);— que  le  créancier 
qui  a  produit  dans  un  ordre  et  demandé  à  être  colloque,  tant  en  vertu  d'une 
hypothèque  conventionnelle  qu'en  vertu  d'une  subrogation  hune  hypothèque 
légale,  et  qui,  dans  le  règlement  provisoire,  n'est  colloque  qu'en  vertu  de 
l'hypothèque  conventionnelle,  est  recevable,  lorsque,  en  temps  utile,  il  a 
contredit  par  divers  motifs  exprimés  et  tous  autres,  à  développer  ultérieure- 
ment une  collocation  immédiatement  antérieure  à  la  sienne,  à  invoquer  pour 
la  première  fois  à  l'audience,  et  après  l'expiration  des  délais,  l'antériorité 
que  doit  lui  assurer  sa  collocation  au  rang  déterminé  par  la  subrogation 
à  hypothèque  légale;  les  réserves  contenues  dans  son  contredit  l'autori- 
ses! même  à  se  prévaloir  pour  la  première  fois,  en  appel,  de  la  nullité  de 
l'hypothèque  sur  laquelle  est  fondée  l'allocation  contestée;  Riom,  26  janv. 
1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  505,  art.  2791);— que  celui  qui  s'est  borné  à  contre- 
dire la  collocation  d'une  créance  ,  parce  que  cette  collocation  n'est  pas 
justifiée,  peut  plus  tard  contredire  le  rang  de  cette  même  créance  ;  dans 
ce  cas,  le  contredisant  a  virtuellement  critiqué  la  collocation,  non-seulement 
quant  à  sa  légitimité,  mais  quant  à  son  rang;  Montpellier,  12  mars  1858 
(Journ.  de  cette  Cour,  n°  931, 14  août  1858). 

Peu  de  Cours  avaient  résisté  à  cette  tendance.  On  peut  citer  un  arrêt  de 
Rennes,  25  juill.  1840  (J.  Av.,  t.  61,  p.  581),  portant  que  le  débat  ne  peut 
porter  que  sur  les  contestations  élevées  dans  les  contredits. 

En  présence  de  la  volonté  formellement  exprimée,  de  limiter  le  dire,  il 
serait  dangereux  d'omettre  un  moyen  qui  devrait  ensuite  servir  de  base  prin- 
cipale à  l'attaque;  il  est  prudent  d'indiquer  tous  les  motifs  principaux,  sauf  à 
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développer  à  l'audience  ceux  qui  sont  accessoires  et  qui  découlent  des 
moyens  consignés  dans  le  contredit. 

S'il  n'est  pas  certain  que  les  moyens  nouveaux  soient  toujours  admissibles, 
à  plus  forte  raison  faut-il  décider  que  les  demandes  nouvelles  seraient  non 
redevables  et  déclarer,  comme  je  l'avais  fait  en  1842  (Q.257I):  «qu'on  ne  peut 
former  à  l'audience  des  demandes  qui  ne  seraient  pas  consignées  dans  le  pro- 
cès-verbal du  juge-commissaire.  Ainsi,  dit  avec  raison  Pigeau  ,  Comm.  , 
t.  2,  p.  427,  il  faudrait  rejeter  sans  hésitation  tous  les  contredits  formés  par 
des  conclusions  nouvelles  et  séparées,  lors  même  qu'elles  seraient  signifiées 
dans  le  mois  accordé  pour  contredire.  La  question  a  été  résolue  en  ce  sens 
parles  Cours  de  Nîmes,  24  août  1819  {J.  Av.,  t.  17,  p.  349);  de  Bordeaux, 
5  mars  1830  {Journ.  de  cette  Cour,  p.  234),  et  d'Aix,  30  nov.  1833  [J.  Av.,  t. 
47,  p.  154,.  De  même,  les  créanciers  qui  ont  reconnu  le  privilège  accordé  à 
un  autre  créancier  dans  un  règlement  provisoire,  sont  non  recevantes  à  le  con- 
tester ensuite  devant  le  tribunal  ;  c'est  une  autre  application  du  principe, 
sanctionnée  par  les  Cours  de  Paris,  21  janv.  1813  (J.  Av.,  1. 17,  p.  239),  et 
de  Bordeaux,  I5déc.1826  {lbid.,  t.  33,  p.  309).  » 

Il  est  bien  évident  que  le  contredit  pourra  être  valable  dans  la  forme  et 
non  recevable  au  fond,  mais  il  est  essentiel  de  remarquer  que  ce  n'est  qu'au- 
tant que  le  prix  du  gage  commun  est  réalisé,  et  qu'il  s'agit  d'en  faire  l'attri- 
bution aux  ayants  droit,  que  les  créanciers  ont  intérêt  à  examiner  la  valeur 
des  litres  de  leurs  cocréanciers.  Les  règles  de  la  procédure  d'ordre  ont  été 
formulées  dans  le  but  de  permettre  cet  examen,  et  c'est  avec  raison  que  la 
Cour  de  Toulouse  a  décidé,  le  5  février  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  331,  art.  150), 
que  ces  contestations  ne  peuvent  être  soulevées  pendant  la  saisie  et  qu'elles 
doivent  être  renvoyées  à  l'ordre. — Ce  n'est  que  par  la  communication  prise 
au  greffe  des  titres  présentés  à  l'appui  des  productions  que  les  créanciers 
sont  mis  en  position  d'apprécier  les  titres  des  autres  créanciers,  et  l'objet 
direct  du  contredit  est  précisément  de  régulariser  cette  appréciation  en 
faisant  assigner  à  chaque  titre  son  caractère  et  sa  portée  :  aussi  il  a  été  jugé 
que  le  titre  qui  a  servi  de  base  à  la  saisie  peut  être  contesté  dans  l'ordre  même 
par  un  créancier  dont  le  titre  est  postérieur  non-seulement  à  l'adjudication, 
mais  encore  à  la  sommation  de  produire  ;  Montpellier,  15  fév.  1849  (t.  75, 
p.  444,  art.  737),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  5déc.  1846,  que  le 
créancier,  porteur  d'un  titre  sous  seing  privé  et  sans  date  certaine,  est  re- 
cevable à  contester  la  sincérité  d'une  créance  établie  par  acte  authentique. 
Voy.  suprà,  Q.  2558,  le  droit  d'intervention  des  créanciers. 

J'examine  infrà,  Q.  2589  bis,  si  l'on  peut  présenter  en  appel  des  moyens 
qui  n'ont  pas  été  invoqués  en  première  instance. 

Quant  aux  pièces  et  litres  à  l'appui  du  contredit  qu'exige  aussi  l'art.  758, 
1  peut  encore  moins  y  avoir  de  doute  que  pour  les  motifs,  puisque  l'art.  761 
lermet  de  produire  de  nouvelles  pièces  devant  le  tribunal. 

25» ï  2. —  Un  contredit  serait-il  nul  s'il  n  était  signé  que  par  la  partie  et 
Aon  par  son  avoué  ? 

La  Cour  de  Dijon,  par  arrêt  du  10  mars  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  37,  /.  P., 
3»  éd.,  t.  21,  p.  1265),  s'est  prononcée  pour  la  nullité,  par  le  motif  que  c'est 
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un  acte  d'une  instance  régulière,  et  que  tous  les  actes  de  procédure,  devant 
les  autorités  judiciaires,  doivent  être  faits  et  signés  par  les  officiers  ministé- 
riels institués  près  des  tribunaux. 

La  décision  de  la  Cour  de  Dijon  me  paraît  conforme  aux  véritables  princi- 
pes. Indépendamment  des  motifs  qu'on  lit  dans  l'arrêt,  on  peut  tirer  un 
argument  de  l'art.  754,  qui  veut  que  la  production  soit  signée  par  l'avoué. 
Il  y  a  parité  dans  les  deux  cas  :  ubi  eadem  ratio  ibi  idem  jus.  L'art.  755  ne 
parle  que  d'actes  d'avoué  à  avoué;  le  Tarif,  art.  135,  fixe  les  émoluments  dus 
à  l'avoué  pour  les  contredits  :  il  serait  donc  subversif  des  règles  ordinaires 
de  la  procédure  de  permettre  des  contredits  extrajudiciaires,  s'il  m'est  per- 
mis de  m'exprimer  ainsi.  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  109,  n°  394  (4). 
Cependant  je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  que  la  Cour  suprême,  le  2  aoûî 
1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  71,  et  S.  27.  1.121,  s'est  prononcée  pour  l'affirmative 
sans  en  donner  d'autres  motifs,  sinon  qu'en  validant  un  contredit  non  signé 
de  l'avoué,  mais  attesté  de  la  main  du  greffier,  les  premiers  juges  et  ceux  de 
la  Cour  de  Limoges  n'avaient  pas  fait  une  fausse  application  des  art.  755 
et  756  ;  l'espèce  présentait  cette  circonstance  particulière  que,  postérieu- 
rement, le  débiteur  saisi  avait  déclaré  s'approprier  le  contredit  du 
créancier. 

2592  bis.  — Les  créanciers  hypothécaires  ont-ils  le  droit  de  contester, 
dans  l'ordre  ouvert  sur  une  adjudication  prononcée  en  matière  de  vente  ju- 
diciaire d'immeubles,  le  montant  des  frais  taxés  que  l'adjudicataire  a  payés 
en  diminution  de  son  prix?  —Cette  critique  est-elle  soumise  aux  délais  du 
deuxième  décret  de  1807? 

Le  tribunal  de  Châteauroux  a  pensé,  le  12  janvier  1857  (J.  Av.,  t.  82, 
p.  361,  art.  2719),  que  l'opposition  formée  par  voie  de  contredit  est  tar- 
dive.—  Ce  jugement  est  fondé  notamment  sur  ce  que,  dans  l'espèce,  le 
jugement  d'adjudication  portant  liquidation  des  dépens  avait  été  signifié  au 
contestant  comme  créancier,  pour  faire  courir  les  délais  de  surenchère;  que 
non-seulement  il  n'avait  pas  formé  opposition  à  la  taxe  de  ces  dépens  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  ni  même  dans  les  quarante  jours  accordés 
pour  la  surenchère,  mais  qu'il  avait  laissé  ouvrir  un  ordre,  qu'il  y  avait  pro- 
duit et  contesté  l'état  de  collocation  provisoire  sans  opposition  à  taxe. 

Cette  décision  doit-elle  être  acceptée  comme  la  conséquence  des  principes 
juridiques  en  matière  de  taxe  ?  Je  ne  le  pense  pas.  En  voulant  que  la  cri- 
tique de  l'acte  du  juge  qui  taxe  ou  du  chef  du  jugement  qui  liquide  les  dé- 
pens se  produisît  dans  les  trois  jours  de  la  signilication  de  l'exécutoire  ou  du 
jugement,  le  décret  de  1807  n'a  eu  en  vue  que  les  cas  ordinaires,  quod 
plerùmque  fit,  c'est-à-dire  la  détermination  du  recours  ouvert,  soit  à  la 
partie  condamnée,  soit  à  celle  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  toutes  les  deux 
représentées  par  leur  avoué,  par  les  représentants  seuls  réellement  compé- 
tents pour  apprécier  la  régularité  de  l'œuvre  du  magistrat  taxateur.  Mais  la 
situation  n'est  plus  la  même  quand  il  s'agit  de  la  taxe  des  dépens  d'une  vente 


sept 


(l)  Quand  on  a  lu  suprà  ma  Quest.  2550  ]  me  paraît  pas  possible  sur  la  solution  actuelle 
plies,  on  doit  concevoir  que  le  doute  ne  ,  que  j'avais  donnée  en  1842. 
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judiciaire,  laquelle  est  annoncée  avant  l'adjudication  et  ne  la  précède  assez 
souvent  que  de  très-peu  d'instants.  En  pareil  cas,  j'ai  décidé  (J.  Av.,  t.  7q 
p.  180,  art.  844,  §  3  bis,  et  dans  mon  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  62, 
note  6),  que  l'adjudicataire  peut  former  opposition  à  la  taxe  dans  les  vingt 
jours  que  la  loi  lui  accorde  pour  remplir  les  conditions  préalables  à  la  déli- 
vrance du  jugement  d'adjudication  et  que  cette  opposition  est  signitiée  avec 
assignation  à  la  chambre  du  conseil  à  l'avoué  poursuivant. 

Mais  si  l'adjudicataire  a  Hn  véritable  intérêt  à  contrôler  la  taxe  quand  les 
frais  sont  payables  en  sus  du  prix,  cet  intérêt  est  infiniment  moindre  quand 
ces  frais  doivent,  au  contraire,  être  acquittés  en  diminution  du  prix,  puis- 
que, dans  ce  dernier  cas,  l'adjudicataire  se  libère  du  prix  entre  les  mains 
de  l'avoué,  au  lieu  de  se  libérer  entre  les  mains  d'un  créancier  hypo- 
thécaire. 

D'ailleurs  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'adjudicataire,  pas  plus  quelesco- 
licitants,  représentent  les  créanciers,  et  que  leur  silence  doit  entraîner  celui 
de  ces  derniers. 

Les  créanciers,  à  moins  d'intervention  volontaire  ou  forcée,  ne  sont 
appelés  à  discuter  les  questions  qui  louchent  au  prix  de  l'immeuble  vendu 
ou  à  sa  distribution,  qu'autant  que  la  procédure  d'ordre  leur  a  ouvert  la 
lice.  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  de  faire  réduire  le  prélèvement  fait 
par  l'adjudicataire,  pour  payer  les  frais,  rentrent  essentiellement  dans  le 
domaine  des  contredits  d'ordre,  puisque  c'est  alors  seulement  que  les  créan- 
ciers peuvent  apprécier  si  ce  prélèvement  est  exact,  ou  bien  exagéré. 

C'est  là  pour  eux  la  question  capitale,  puisqu'elle  porte  sur  l'importance 
du  pris  affecté  à  la  garantie  de  leurs  créances. 

C'est  donc  à  tort  que  les  juges  de  Châteauroux  ont  décidé  que  les  délais 
ordinaires  de  l'opposition  devaient  être  observés. 

11  y  avait  lieu  de  reconnaître  tout  au  plus  que  le  créancier  n'aurait  pas  dû 
attendre  au  29  novembre  pour  former  opposition,  alors  que  depuis  le  4  août 
il  avait  été  mis  en  position  de  connaître  les  éléments  de  la  taxe. 

En  principe,  je  me  range  entièrement  à  l'opinion  développée  par  mon 
honorable  confrère,  M.  Jager-Schmiot,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  dont 
j'ai  reproduit  l'argumentation  [J.  Av.,  loc.  cit.),  et  qui  conclut  en  ces  termes  : 

«En  conséquence,  l'avocat  soussigné  estime  que  sous  aucun  rapport  le 
délai  de  l'art.  6  du  décret  supplémentaire  du  16  fév.  1807  ne  saurait  être 
applicable,  et  que  le  jugement  du  tribunal  de  Châteauroux  en  a  fait  à  tort 
l'application.  » 

2572  ter.  Les  pièces  produites  à  l'appui  des  dires  doivent-elles  faire 
l'objet  d'un  acte  de  dépôt  spécial  ? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  109,  n°  393,  adoptent  l'affirmative. 

«Il  doit  être,  disent  ces  auteurs,  indépendamment  du  dire  consigné  suf 
le  procès-verbal  d'ordre,  dressé  un  acte  de  dépôt  des  pièces  produites,  et  cela 
pour  deux  raisons  :  la  première,  parce  que  s'agissant  d'un  dépôt  de  pièces  à 
communiquer  aux  adversaires,  par  la  voie  du  greffe,  pour  l'instruction  d'un 
procès  (art.  189  du  Code  de  procédure  civile),  le  greffier  doit  en  être  chargé 
par  un  acte  de  dépôt  et  déchargé  par  un  acte  de  retrait;  la  seconde  c'est 
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que,  si  l'on  agissait  autrement,  il  faudrait,  les  énonçant  dans  le  dire  comme 
déposées ,  les  annexer  au  cahier  de  l'ordre  auquel  cependant  elles 
n'appartiennent  pas  définitivement,  Nous  trouverions  au  besoin  un  ar- 
gument dans  l'art.  761,  qui  dispose,  qu'à  l'occasion  de  nouvelles  pièces 
produites,  il  faut  les  déposer  au  greffe  et  en  faire  mention  sur  le  procès-ver- 
bal d'ordre. 

«  Ainsi  deux  choses,  un  acte  de  dépôt  au  greffe  et  une  mention  de  ce  dépôt 
sur  le  procès-verbal  d'ordre.  » 

M.  Bressolles,  p.  55,  n°  43,  paraît  être  du  même  avis,  quand  il  déclare 
que  les  pièces  à  l'appui  du  dire  doivent  être  déposées  au  greffe. 

Je  ne  verrais  cependant  aucun  inconvénient  à  constater  la  production 
d'une  manière  plus  économique.  Le  contestant  peut,  à  la  suite  de  son  dire, 
énumérer  les  pièces  qu'il  produit  pour  le  justifier.  Le  fait  seul  de  cette 
déclaration,  signée  de  l'avoué  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  implique  le 
dépôt  des  pièces  au  greffe,  comme  annexe  provisoire  de  l'ordre  (1).  Les  piè- 
ces sont  plus  tard  retirées,  et  la  mention  du  retrait,  consignée  en  marge  de 
la  mention  de  la  production  et  signée  de  l'avoué,  vaut  décharge  pour  le  gref- 
fier. Je  ne  sais  pas  quelle  objection  on  pourrait  faire  contre  un  mode  de 
procéder  qui  concilie  tous  les  intérêts,  et  qui  a  l'avaniage  d'être  à  la  fois 
plus  économique  et  plus  conforme  aux  règles  spéciales  de  la  procédure 
d'ordre  que  celui  indiqué  par  mes  honorables  confrères. 

SS^S.  Le  §  7  de  Vart.  1"  du  décret  du  24  mai  1854,  qui  fixe  à  1  fr  50  c, 
l'émolument  des  greffiers  pour  tout  acte,  déclaration  ou  certificat  fait  ou 
transcrit  au  greffe,  est-il  applicable  aux  contredits  que  font  les  avoués  dam 
les  procédures  d'ordre  ou  de  distribution  par  contribution  ? 

Le  décret  qui  fixe  les  émoluments  du  greffier  était  à  peine  promulgué, 
que  des  difficultés  s'élevaient  sur  son  application. 

Quand  on  parcourt  les  dispositions  du  décret,  il  est  facile  de  pénétrer  la 
pensée  du  législateur  et  de  deviner  l'économie  de  son  oeuvre.  Cette  pensée 
est  celle-ci  :  rétribuer  le  travail  et  la  responsabilité  des  greffiers  dans  une 
juste  mesure,  et  non  pas  les  gratifier  d'émoluments  sans  autre  raison  qu'une 
oure  bienveillance  en  faveur  de  ces  officiers  publics.  C'est  ainsi  que  chaque 
paragraphe  du  décret  portant  l'allocation  d'un  émolument  implique  la  parti- 
cipation active  du  greffier,  l'emploi  de  son  temps  et  de  son  travail  (exemples  : 
rédaction  de  l'acte  de  dépôt  de  copies  collationnées  de  contrats  translatifs 
de  propriété  ;  rédaction  et  affiche  de  l'extrait;  acte  de  soumission  de  cau- 
tion; déclaration  de  surenchère,  de  command,  etc.).  Le  §7  de  l'art.  1er  in- 
troduit-il une  exception  à  cette  règle  générale  et  absolue?  Non,  car  il  se 
borne  à  fixer  l'émolument  de  tout  acte,  déclaration  ou  certificat  fait  ou 
transcrit  au  greffe.  Or,  qu'est-ce  qu'un  acte  fait  au  greffe,  sinon  un  acte  reçu 
par  le  greffier,  dans  lequel  ce  fonctionnaire  joue  un  rôle  capital  comme 
rédacteur  et  afin  de  lui  imprimer  le  sceau  de  l'authenticité?  Qu'est-ce  qu'une 


(l)  On  ne  procède  jamais  autrement  pour 
les  recours ,  soit  devant  le  conseil  d'Etat, 
soit  devant  la  Cour  de  cassation;  c'est  au  gref- 


fier à  vérifier  si  les  pièces  déclarées  par  l'a- 
voué sont  réellement  jointes  comme  produc- 
tion. 
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déclaration,  sinon  le  procès-verbal  dressé  par  le  greffier  pour  constater 
lin  fait  qu'il  a  mission  d'établir?  Qu'est-ce  qu'un  certificat,  sinon  une  pièce 
émanée  du  greffier  pour  attester  l'accomplissement  d  une  formalité,  l'exis- 
tence d'un  acte  ?  Qu'on  applique  donc  le  §  7  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un 
acte  non  spécialement  tarifé,  mais  qui  émane  du  greffier,  qui  exige  son 
temps  et  ses  soins,  rien  de  plus  logique  et  de  plus  équitable;  mais  qu'on 
n'aille  pas  plus  loin,  et  notamment  qu'on  ne  prétende  pas  invoquer  ce  para- 
graphe quand  il  s'agit  d'un  contredit  en  matière  d'ordre  ou  de  distribution 
par  contribution. 

Un  contredit  est  bien  une  espèce  d'acte  fait  au  greffe,  mais  il  n'est  pas  un 
acte  du  greffe,  et  il  ne  donne  ouverture  à  la  perception  d'aucun  droit  de 
rédaction  et  de  transcription  (Voy.  le  Formulaire  de  procédure).  Or,  c'est 
précisément  la  perception  de  ces  droits  qui  caractérise  les  actes  du  greffe 
proprement  dits.  — Les  contredits  n'exigent  d'autre  soin  de  la  part  du  gref- 
fier que  la  simple  remise  du  cahier  qui  contient  le  procès-verbal  d'ordre 
ou  de  distribution,  et  le  dérangement  qui  occasionne  cette  remise  est  rému- 
néré par  l'allocation  de  5  à  10  fr.,  suivant  les  circonstances,  que  le  §  6  de 
l'art.  1er  du  décret  accorde  au  greffier,  en  supprimant  le  droit  de  75  cent, 
par  chaque  créancier  produisant,  que  l'art.  4  de  la  loi  du  22  prair.  an  vu 
avait  établi  dans  ce  même  but.  C'est  donc  à  tort  que  les  greffiers  voudraient 
élever  la  prétention  de  se  faire  accorder  un  émolument  pour  ces  actes  qui 
sont  parfaitement  réguliers  sans  leur  participation. 

£573  bis. — La  procédure  d'ordre  est-elle  une  instance  sui  generis,  à  la- 
quelle on  ne  doit  pas  appliquer  les  principes  généraux  du  droit?  Par 
exemple,  l'avoué  qui  a  formé  un  contredit  peut-il  s'en  désister  sans  pouvoir 
spécial,  et  le  désistement  est-il  valable  quoiqu'il  ne  soit  pas  accepté  ? 

Un  contredit  peut-il  être  considéré  comme  un  simple  acte  isolé  de  pro- 
cédure que  l'avoué  puisse,  abandonner  sans  compromettre  le  fond  du  droit? 
Je  ne  saurais  l'admettre.  Lorsque  des  pièces  sont  remises  à  un  avoué  pour 
contredire,  la  remise  de  ces  pièces  lui  a  valu  pouvoir  comme  dans  tous  au- 
tres cas.  Élever  un  contredit,  c'est  former  une  demande  spéciale,  introduire 
une  action  particulière,  faire  valoir  un  droit  qui  paraît  résulter  des  titres  de 
.a  partie.  Comment  l'avoué,  qui  ne  peut  pas  se  désister  sans  un  pouvoir  spé- 
cial de  l'action  la  moins  importante,  aurait-il  le  droit  de  se  désister  d'un 
contredit  qui  peut  compromettre  la  fortune  de  son  client?  On  conçoit, 
comme  dans  une  espèce  jugée  par  la  Cour  de  Paris,  le  7  juillet  1847  (J.  Av., 
t.  72,  p.  534,  art.  251),  que  le  désaveu  ne  soit  pas  recevable,  si  la  bonne 
foi  de  l'officier  ministériel  est  établie,  et  si  le  consentement  tacite  de  la 
partie  est  prouvé,  en  distinguant  entre  les  effets  d'un  désaveu  et  la 
validité  d'un  désistement  à  l'encontre  des  parties  entre  elles;  mais  je  ne 
puis  reconnaître  aux  mandataires  ad  litem  le  droit  d'abandonner  une  pré- 
tention, en  tout  ou  en  partie,  sans  un  pouvoir  spécial.  Que  l'avoué  ne  dé- 
fende pas,  s'il  ne  croit  pas  les  prétentions  fondées,  c'est  son  devoir  ;  mais 
il  ne  peut  fournir  les  éléments  d'un  contrat  judiciaire  en  se  désistant.  Je 
conseille  donc  à  MM.  les  avoués  d'être  bien  circonspects,  en  matière  d'ordre 
ou  de  distribution  par  contribution,  sur  la  défense  des  intérêts  qui  leur  sont 
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confiés,  et  d'exiger,  en  recevant  les  pièces,  un  pouvoir  assez  étendu  pour 
présenter  ou  abandonner,  selon  la  nature  des  productions  qui  leur  seront 
opposées,  les  contredits  qu'ils  ont  mission  de  former  et  de  soutenir. 

Celte  opinion  a  d'abord  rencontré  des  résistances  dans  la  jurisprudence. 
Le  tribunal  civil  du  Yigan  a  décidé  en  effet,  le  7  juin  1849  (J.  Av.,  t.  75, 
p.  42,  art.  804),  que  l'avoué  a  qualité  pour  se  désister  d'un  contredit,  comme 
aussi  que  l'acceptation  de  l'avoué  du  créancier  contesté  empêcbe  toute  rétrac- 
tation ultérieure.  La  Cour  de  Toulouse  a  décidé  également  que  l'avoué  n'a- 
vait besoin  d'aucun  pouvoir  pour  se  désister,  8  mars  1850  (ibid.,  p  366, 
art.  892),  et  son  arrêt  contient  le  développement  du  système  que  je  combats. 
Il  n'est  pas  vrai,  a  dit  cette  Cour,  que  la  faculté  de  renoncer  à  un  contre- 
dit ne  découle  pas  du  pouvoir  de  le  former,  qui  résulte  pour  l'avoué  du  man- 
dat du  créancier  constaté  par  la  possession  des  pièces.  Pour  lui  dénier  ce 
droit,  par  application  de  l'art.  406,  on  est  conduit  à  confondre  deux  situa- 
tions qui  n'ont  aucune  analogie  entre  elles.  Dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  en 
effet,  il  s'agit  d'une  instance  introduite,  d'une  action  engagée  par  la  partie 
elle-même  ;  alors  il  est  évident  que  les  règles  du  droit  seraient  violées  si 
l'avoué  pouvait  renoncer  à  la  demande  formée  ou  à  l'exception  proposée 
par  son  mandataire,  sans  un  pouvoir  spécial.  En  le  constituant,  ce  dernier 
lui  a  donné  le  mandat  de  le  défendre,  c'est-à-dire  de  soutenir  ses  droits,  ce 
qui  n'emporte  nullement  le  pouvoir  de  les  abandonner.  Lorsqu'il  n'est  chargé 
que  de  faire  valoir  ses  moyens  de  défense,  son  mandat  trouverait  dans  la 
seule  force  des  principes  du  droit,  indépendamment  de  la  disposition  ex- 
presse de  l'art.  406,  les  moyens  de  faire  considérer  comme  non  avenu  un 
désistement  fait  sans  son  aveu  formel.  —  Un  ordre  présente  un  cas  tout 
différent;  ici  tout  se  fait  par  le  ministère  de  l'avoué.  Dès  que  c'est  lui  qui 
fait  le  contredit,  il  est  juge  de  la  convenance,  qu'il  peut  y  avoir  à  le  faire, 
par  conséquent  à  le  retirer  :  en  y  renonçant,  au  lieu  d'abandonner  un  droit 
exercé  par  sa  partie,  il  défait  seulement  ce  qu'il  a  fait  lui-même ,  et  alors 
qu'il  a  lui  même  formé  le  lien,  il  faut  admettre  comme  conséquence  forcée 
que  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  le  rompre,  ce  pouvoir  découlant  nécessai- 
rement de  l'autre.  C'est  au  reste  un  fait  de  pratique  constante  dont  l'expé- 
rience démontre  l'utilité  ;  il  importe  en  effet  aux  créanciers  que  leur  avoué 
puisse  faire  un  contredit  pour  veiller  à  leurs  droits,  même  avant  d'avoir  piv 
6' assurer  s'il  est  ou  non  bien  fondé;  mais  la  partie  serait  exposée  à  des  frais 
qui  pourraient  devenir  considérables,  si,  après  un  examen  plus  attentif,  l'a- 
voué ne  pouvait  pas  renoncer  au  contredit  dont  il  a  reconnu  l'injustice. 
C'est  aussi  par  une  extension  des  règles  relatives  aux  contrats  qu'il  a  éUi 
parié  de  l'acceptation  dont  le  désistement  devrait  être  l'objet;  elle  est  né- 
cessaire pour  engager  celui  de  qui  elle  émane,  dans  les  situations  ordinaires 
mais  dans  la  procédure  d'ordre,  où,  par  l'effet  de  l'indivisibilité,  ce  que  cha- 
cun fait  profite  à  tous,  celui  qui  fait  un  contredit  n'a  de  contradicteur  qu'au 
moment  où  il  le  soutient,  et  en  y  renonçant,  il  le  fait  lui-même  dispa 
raître  '!).— On  ne  peut  pas  être  plus  explicite,  et  c'est  la  même  théorie  qui 

(0  Voy.  suprà.  Q.  2o64  quater,  §  IV.,  ce  que  je  dis  de  l'effet  du  désistement  quant 
*ux  autres  créaners. 
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a  inspiré  la  Cour  de  Nîmes  lorsque,  le  11  mars  1855  (J.  Av.,  t.  76,  p.  398, 
art.  1113),  elle  a  décidé  que  le  pouvoir  de  représenter  un  créancier  dans 
un  ordre  donne  au  mandataire  celui  de  se  désister  du  contredit  qu'il  a  fait, 
alors  surtout  que  rien  ne  prouve  qu'il  y  a  eu  fraude  ou  collusion  dans  ce 
désistement. 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  110,  n°  393,  approuvent  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse  ;  mais  la  Cour  de  cassation  a  répudié  celle  doctrine  en  sta- 
tuant sur  le  pourvoi  formé  couvre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  7  juillet 
1847.  Tout  en  admettant  le  principe  de  la  nécessité  du  pouvoir  spécial,  la 
Cour  de  Paris  avail,  comme  je  l'ai  dit,  repoussé  l'action  en  désaveu.  Sur  le 
pourvoi,  la  Cour  suprême  a  cassé,  par  le  motif  que  le  mandat  spécial  exigé 
par  l'art.  352  doit  être  prouvé,  dans  une  matière  excédant  150  fr.,  confor- 
mément à  l'art.  1985,  C.N.  ;  arrêt  du  14  juillet  1851  (  J.  Av.,  t.  76,  p, 
424,  art.  1114).  La  Cour  d'Orléans,  saisie  par  le  renvoi  de  l'affaire,  a  pro- 
noncé dans  le  même  sens,  le  8  janvier  1853  (t.  78,  p.  199,  art.  1494),  et  la 
Cour  de  Toulouse  elle-même  est  revenue  aux  vrais  principes  le  20  août  1853 
(t.  79,  p.  443,  art.  1868).  On  peut  citer  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Li- 
moges, du  29  mai  1850  (t.  77,  p.  622,  art.  1392),  portant  que  le  créancier 
qui  s'est  désisté  d'un  coni redit  formé  dans  un  ordre,  peut  rétracter  son 
désistement,  tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté,  alors  surtout  que  ce  désiste- 
ment émanait  de  l'avoué,  qui  avait  agi  sans  pouvoir  spécial,  après  le  renvoi 
à  l'audience  prononcé  par  le  juge-commissaire. 

2593  ter. — La  compétence  du  tribunal  devant  lequel  l'ordre  a  été  ouvert, 
pour  statuer  sur  les  contredits,  est-elle  si  exclusive  que  le  jugement  des  con- 
testations ne  puisse  jamais  être  déféré  à  d'autres  juges  ? 

Il  semble  qu'il  soit  oiseux  de  poser  une  telle  question,  dont  la  solution 
peut  être  considérée  comme  contenue  dans  la  Quest.  2548  novies  où  a  été 
indiquée,  en  règle  générale,  la  compétence  en  matière  d'ordre,  et  qui  d'ail- 
leurs trouve  une  réponse  péremploire  dans  l'ageucement  même  d'une  pro- 
cédure qui  ne  comporte  pas  que  les  contredits  soient  appréciés  par  un  Iri» 
bunal  autre  que  celui  auquel  appartient  le  juge-commissaire. 

Certaines  difficultés  ont  cependant  été  soulevées ,  mais  elles  ont  étépromp- 
tement  aplanies  par  la  jurisprudence.  En  1842,  j'avais  déjà  dit,  Q.  2571 , 
in  fine  :  «  11  faut  admettre  avec  la  Cour  de  Trêves,  14  mars  1808  (J.  Av.  . 
t.  17,  p.  134),  que  rien  n'empêche  de  demander  la  rectification  du  procès- 
verbal  d'ordre,  et  c'est,  dans  ce  cas,  le  tribunal  devant  lequel  l'ordre  s'est 
ouvert  qui  est  compétent  pour  connaître  de  la  réclamation.  »  J'ajoute  que 
!e  tribunal  devant  lequel  l'ordre  est  poursuivi  est  exclusivement  compélenî 
pour  statuer  sur  les  contredits,  qui  ne  peuvent  pas  être  soumis  à  d'autres 
juges,  même  sous  prétexte  de  connexité  ou  de  litispendance,  Cass.,  arrêt 
de  rejet  du  24  fév.  1852  (J.  Av.,  t.  11,  p.  499,  art.  1346);  que  si,  par 
suite  de  la  cassation  d'un  arrêt  confirmalif  d'un  jugement  qui  avait  décidé 
que  l'avoué  pouvait,  sans  pouvoir  spécial,  se  désister  d'un  contredit  formé 
par  son  client  en  matière  d'ordre, les  parties  se  trouvent  en  instance  devant 
!a  Cour  de  renvoi,  cette  Cour  n'est  pas  compétente  pour  statuer  sur  le  con- 
tredit rue  la  nullité  du  désistement  laisse  subsister;  c'est  encore  le  tribunal 
VI.  12 
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devant  lequel  l'ordre  était  pendant  qui  peut  seul  connaître  de  ce  contredit, 
Orléans,  8  janv.  1833  (t.  78,  p.  199,  art.  1494)  ;  qu'on  doit  considérer 
comme,  un  incident  de  la  procédure  d'ordre,  et  soumettre  au  tribunal,  devant 
lequel  l'ordre  est  ouvert,  la  demande  formée  contre  le  créancier  qui  a  pour- 
suivi la  saisie  immobilière,  et  tendant  à  faire  rembourser  par  ce  créancier 
les  loyers  immobilisés  qu'il  a  indûment  perçus  ;  même  Cour,  18  juin  183Î- 
(t.  79,  p.  580,  art  1945). 

2573  quater. —  Comment  se  fait  le  renvoi  à  l'audience  en  cas  de  con- 
trstation?  Quel  est  l'avoué  qui  doit  être  désigne  pour  suivre  l'audience? 

On  ne  peut  disconvenir  que  les  nouvelles  dispositions  de  l'art.  758  con- 
stituenl  une  amélioration  véritable.  L'exposé  des  motifs  l'explique  en  ces 
termes  : 

«  Le  Code  de  procédure  avait  prévu  les  contestations ,  mais  il  ne  traçait 
aucune  marche  pour  arriver  promptement  à  leur  solution.  11  ne  disait  pas 
comment  le  tribunal  en  était  saisi.  Selon  l'usage  adopté ,  le  juge-commis- 
saire faisait  un  rapport  à  telle  audience  qu'il  jugeait  convenable  sans  indi- 
cation préalable  aux  intéressés;  tous  les  créanciers  et  tous  leurs  avoués 
avaient  le  droit  de  se  croire  intéressés.  Le  poursuivant  devait  figurer  comme 
partie  principale.  Cette  absence  de  règlement  devait  amener  des  lenteurs  et 
jtes  frais  plus  considérables.  » 

Le  rapport  n'ajoute  rien  à  ces  explications  lorsqu'il  dit  : 

«  L'audience  à  laquelle  les  contestations  seront  vidées  sera  désormais 
Dxée  et  les.  intéressés  avertis;  les  contestants  figureront  seuls  dans  les  dé- 
bats, et  le  poursuivant  n'a  pas  de  rôle  comme  tel.  Ces  dispositions  laissent 
moins  de  marge  à  la  lenteur  et  aux  frais  inutiles  que  celles  de  l'ancien 
Code.  » 

Matériellement,  le  renvoi  à  l'audience  est  prononcé  par  ordonnance  du 
juge-commissaire,  consignée  sur  le  procès-verbal  d'ordre  à  la  suite  des  con- 
tredits. Cette  même  ordonnance  porte  commission  de  l'avoué  chargé  de 
suivre  l'audience  désignée. 

La  loi  se  sert  de  cette  locution  incomplète  :  le  juge  renvoie  les  contestants 
à  l'audience.  Il  est  évident  que  le  renvoi  doit  comprendre  et  les  contestants 
demandeurs  et  leurs  adversaires,  les  contestés,  défendeurs,  ainsi  que  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloque  lorsqu'il  y  a  lieu,  à  moins  que  les  créan- 
ciers postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  collocations  contestées  n'aient 
usé  de  la  faculté  que  leur  confère  l'art.  760 ,  l'avoué  choisi  serait  alors 
compris  dans  le  renvoi  à  la  place  de  l'avoué  que  la  loi  choisit  d'office.  En 
un  mot,  le  renvoi  est  fait  pour  toutes  les  parties  intéressées  indiquées  ou 
non  par  le  juge-commissaire. 

M.  Bressolles,  p.  56,  n°  46,  fait  remarquer,  avec  raison,  que  la  loi  ne  tixe 
pas  au  juge  le  délai  qu'il  doit  garder  entre  son  renvoi  à  l'audience  et  le  joui- 
indiqué  pour  les  débals  :  «  La  sagesse  de  ce  magistrat ,  dit  mon  honorable 
collègue,  appréciera  le  temps  nécessaire  pour  préparer  la  défense;  mais 
on  peut  induire  de  l'art.  761  que  ce  délai  ne  doit  jamais  être  moindre  de 
trois  jours  francs.  » 

Le  rapprochement  des  articles  758  et  suivants,  dans  lesquels  se  trouvent 
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les  combinaisons  adoptées  par  la  loi  pour  le  jugement  des  contredits,  per- 
met de  résoudre  les  deux  questions  de  savoir  :  1°  si  le  juge-commissaire 
doit  prononcer  son  ordonnance  de  renvoi  immédiatement  après  l'expiration 
du  délai  accordé  pour  contredire  ;  2°  si  le  délai  de  trois  jours  francs  entre 
l'ordonnance  de  renvoi  et  l'audience   serait  toujours   suffisant. 

1*  Jusqu'à  l'expiration  du  trentième  jour  les  contredits  peuvent  être  utile- 
ment consignés  sur  le  procès-verbal  d'ordre  ;  il  est  par  conséquent  évident 
que  le  juge-commissaire  ne  peut  pas  anticiper  sur  ce  délai,  et  qu'il  doit  en 
attendre  l'expiration  pour  rendre  son  ordonnance  de  renvoi.  D'un  autre  côté, 
l'article  760  accorde  aux  créanciers  posiérieurs  en  ordre  d'hypothèque , 
aux  collocalions  contestées  un  délai  de  huitaine,  à  partir  de  l'expiration 
de  trente  jours  pour  s'entendre  sur  le  choix  d'un  avoué.  Il  suit  de  là  que 
l'audience  ne  peut  pas  précéder  l'expiration  de  ce  délai  de  huitaine ,  et 
que  la  fixation  faite  par  le  juge-commissaire  doit  laisser  assez  de  marge 
à  l'avoué  commis  pour  appeler,  soit  l'avoué  désigné  par  les  créanciers, 
soit  l'avoué  que  la  loi  choisit  d'office  à  défaut  de  désignation  spéciale; 
mais  il  n'en  résulte  pas  que  l'ordonnance  de  fixation  ne  puisse  être  rendue 
dès  le  lendemain  de  l'échéance  du  délai  des  contredits.  îl  sera  libre  au  juge- 
commissaire  de  statuer  immédiatement  ou  d'attendre  que  la  huitaine  consa- 
crée à  l'option  des  créanciers  soit  expirée.  Dans  le  premier  cas,  l'ordon- 
nance fixera  le  jour  de  l'audience  de  manière  que  le  délai  de  huitaine  soit 
respecté,  et  que  l'avoué  commis  ail  le  temps  de  remplir  la  mission  qui  lui 
est  confiée.  Cette  ordonnance,  au  lieu  de  désigner  purement  et  simplement 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  portera  que  les  créanciers  postérieurs 
aux  créances  contestées  seront  représentés  par  l'avoué  qu'ils  auront  choisi 
dans  la  huitaine  fixée  par  la  loi,  ou,  à  défaut  d'option  dans  ce  délai,  par 
Me ,  avoué  du  dernier  créancier  colloque.  Dans  le  second  cas,  te  juge- 
commissaire  attendra  l'expiration  de  la  huitaine,  et  l'ordonnance  désignera 
alors  nominativement  l'avoué  choisi  ou  l'avoué  d'office. 

2°  Quel  que  soit  le  mode  de  procéder  adopté  par  le  juge,  les  intéressés 
auront  toujours  le  temps  d'examiner  les  contredits  et  de  préparer  leur  dé- 
fense, puisqu'il  s'écoulera  nécessairement  plus  de  huit  jours  entre  le  con- 
tredit et  l'audience;  mais  si  l'ordonnance  n'est  rendue  qu'après  la  huitaine 
accordée  aux  créanciers  pour  s'entendre  sur  le  choix  d'un  avoué,  suffira-!- 
il  d'un  délai  de  trois  jours  francs  indiqué  par  M.  Bressolles?  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  p.  121,  n°  406,  estiment  que  pour  que  les  productions  sup- 
plémentaires puissent  avoir  lieu  trois  jours  au  moins  avanteelui  indiqué  pour 
l'audience,  il  convient  que  le  juge-commissaire,  en  signant  son  ordonnance 
de  renvei,  n'indique  pas  un  jour  éloigné  de  moins  de  huit  jours  de  la  date 
de  son  ordonnance.  Je  suis  de  cet  avis,  parce  que  l'ordonnance  étant  ren- 
due, il  faut  que  l'avoué  commis,  averti  par  le  greffier,  puisse  en  prendre  con- 
naissance, et  préparer  l'avenir  à  signifier  aux  avoués  des  contestés  et  des. 
créanciers  postérieurs  aux  contestés;  qu'à  leur  tour  ces  avoués  doivent  l 
pouvoir  préparer  les  conclusions  motivées,  et  les  productions  supplémen- 
taires que  le  contredit  peut  rendre  opportunes  et  faire  signifier  leurs  moyens 
de  défense  aux  contestants. 

Notre  article  porte  que  le  juge  commet  l'avoué  chargé  de  suivre  l'audience, 

12. 
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est-ce  à  dire  que  ce  magistrat  peut  choisir  celui  des  officiers  ministériels  qui  lui 
Inspire  le  plus  de  confiance  parmilcs  avoués  constitués  à  l'occasion  de  l'ordre, 
alors  même  que  cet  avoué  n'est  ni  celui  d'un  contestant,  ni  celui  d'un  con- 
testé, ni  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  ou  celui  choisi  par  les 
créanciers  postérieurs  aux  contestés? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  219,  n°  303,  pensent  que  le  choix  du  juge- 
commissaire  étant  libre  peut  porter  sur  tout  avoué  constitué  dans  la  procédure 
d'ordre;  mais  il  leur  semble  que  si  ce  juge  ne  croit  pas  devoir  commettre 
l'un  des  avoués  des  contestants  ou  des  contestés,  il  sera  tout  naturel  qu'il 
commette  l'avoué  poursuivant  lui-même. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  cette  opinion  trouve  une  réfutation  péremp- 
toire  dans  l'économie  tout  entière  de  la  loi.  Comment  l'exposé  des  motifs 
indique  que  c'est  pour  simplifier  le  débat,  et  surtout  par  raison  d'économie, 
que  l'avoué  du  poursuivant  est  mis  de  côté,  s'il  n'est  d'ailleurs  ni  contestant 
ni  contesté  ,  ou  s'il  n'a  pas  été  choisi  pour  représenter  les  créanciers  pos- 
térieurs aux  collccations  attaquées,  et  il  serait  loisible  au  juge-commissaire 
de  méconnaître  ce  vœu  de  la  loi  en  faisant  entrer  dans  la  procédure  sur 
contredit  un  avoué  qui  lui  est  complètement  étranger!  Cela  n'est  pas,  et 
cela  ne  peut  pas  être.  L'option  du  juge-commissaire  est  nécessairement  res- 
treinte aux  avoués  des  parties  qui  doivent  être  mises  en  cause.  L'avoué  pour- 
suivant en  sera  exclu  comme  tout  autre  (art.  760),  s'il  ne  représente  per- 
sonne dans  la  contestation. 

Bien  qu'en  principe  le  choix  du  juge-commissaire  puisse  se  diriger  sur 
celui  des  avoués  contestants  ou  contestés  qui  lui  paraîtra  mériter  la  préfé- 
rence, et  qu'il  n'ait  pas  à  rendre  compte  de  sa  décision  à  cet  égard,  il  me 
paraît  convenable,  et  il  est  logique,  que  l'avoué  commis  soit  celui  de  la  par- 
tie qui  a  le  plus  d'intérêt  dans  la  contestation,  et,  en  cas  d'égalité  d'inté- 
rêt, que  l'avoué  du  contestant  soit  préféré,  comme  demandeur,  à  l'avoué  du 
contesté. 

SS^S  quinquies.  —  Le  saisi  qui  n'a  élevé  aucune  contestation  doit  il  être 
compris  au  nombre  des  parties  à  renvoyer  à  l'audience  pour  le  jugement  des 
contredits? 

«  Quant  au  saisi,  dit  M.  Bressolles,  p.  57,  n°  i6,  la  loi  nouvelle  n'en  parle 
pas  plus  que  l'ancienne,  et  nous  penserions  dès  lors  volontiers,  aujourd'hui 
comme  autrefois,  qu'il  faut  distinguer  à  cet  égard  et  appeler  le  saisi  au  juge- 
ment des  contredits,  lorsque  l'existence  même  de  la  créance  est  attaquée; 
tandis  que  cela  n'est  pas  nécessaire  quand  le  rang  en  est  seul  débattu;  »  puis 
mon  honorable  collègue  cite,  comme  admettant  cette  distinction,  M.  Rodière, 
lt.  3,  p.  220  et  221. 

j  Je  ne  saurais  partager  cette  opinion  émise,  du  reste,  par  M.  Rodière  souî 
y  l'empire  de  l'anciene  loi.  Le  saisi  est  mis,  comme  tout  autre  intéressé,  en  S 
/demeure  de  contredire.  S'il  s'abstient  de  contester,  c'est  qu'il  laisse  ce  soin 
aux  créanciers  ,  et  ce  serait  à  mon  avis  exposer  des  frais  frustratoires  que  de 
l'appeler  dans  une  procédure  où  la  loi  a  exprimé  si  énergiquementsa  volonté 
de  concentrer  le  débat  entre  les  contestants,  les  contestés  et  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque,  représentant  tous  les  autres  intéressés.  Conf. 
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MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  119,  n°  404.— Aujourd'hui,  n'est  plus  appli- 
cable la  solution  contenue,  en  1842,  dans  la  quest.  2377. 

2594. —  Le  juge-commissaire  est-il  obligé  ,  ou  bien  a-t-il  simplement  la 
faculté  d'arrêter  l'ordre  et  d'ordonner  la  délivrance  des  bordereaux  de  col- 
location  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées  ? 

La  commission  du  Corps  législatif  a  exprimé  catégoriquement  son  opinion 
à  ce  sujet.  «'  A  la  faculté  de  régler  l'ordre  partiellement  pour  ceux  dont  le 
rang  est  antérieur  aux  créances  contestées,  le  projet  ajoute  celle  de  col- 
Ioquer  les  créances  postérieures,  si  la  mesure  paraît  sans  danger.  Dans  le 
premier  cas  comme  dans  le  second,  il  n'y  aura  d'ordre  partiel  que  si  un 
intérêt  raisonnable  l'exige.  Néanmoins,  dans  la  crainte  qu'on  ne  tirât  une 
fausse  conclusion  du  contraste  des  mots,  il  peut  arrêter  l'ordre,  employés 
dans  le  second  cas,  et  des  mots^  arrête  l'ordre,  empruntés  à  l'ancienne  loi 
pour  le  premier  cas,  votre  commission  ,  avec  l'honorable  M.  Duclos,  a 
proposé  de  se  servir  dans  les  deux  cas  des  mêmes  expressions  facultatives  ; 
le  conseil  d'Etat  s'en  est  tenu  à  l'ancien  texte  du  Code.  » 

Avant  le  rapport,  les  délégués  des  notaires  des  départements  avaient,  dans 
leurs  observations  sur  le  projet  de  loi,  insisté  pour  que  l'article  fût  modifié 
dans  le  sens  qui  vient  d'être  exprimé.  «  Les  termes  de  l'art.  758,  C.P.C., 
disaient-ils,  sont  considérés  en  pratique  comme  créant  une  simple  faculté 
pour  le  juge-commissaire,  mais  ils  ne  sont  pas  placés  dans  un  état  d'anti- 
nomie qui  peut  en  fausser  le  sens,  comme  dans  la  rédaction  de  l'art.  757 
(devenu  758)  du  projet.  »— MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  111  et  suiv., 
n°  397  et  suiv.,  pensent  que  dans  les  deux  hypothèses  il  y  a  faculté  et  ils 
citent  plusieurs  exemples  à  l'appui.  M.  Rressolles,  p.  55,  n°  45,  est  encore 
de  cet  avis. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  M.  Duvergier,  dont  le  sentiment  doit  être  d'un 
grand  poids  ;  car,  en  sa  qualité  de  conseiller  d'Etat  et  de  commissaire  da 
Gouvernement  chargé  de  soutenir  la  discussion,  il  est,  mieux  que  tout  autre, 
en  position  de  connaître  les  motifs  qui  ont  porté  le  conseil  d'Etat  à  re- 
pousser la  modification  demandée  par  la  commission  du  Corps  législatif.  Or, 
M.  Duvergier  s'exprimeen  ces  termes,  p.  155,  note  2,  après  avoir  rappelé  les 
regrets  manifestés  par  le  rapport  :  «  Il  me  semble,  au  contraire,  très-sage 
d'avoir  dit  que  le  juge-commissaire  arrête  Tordre  des  créances  antérieures, 
et  peut  arrêter  l'ordre  des  créances  postérieures.  11  ne  saurait  y  avoir  aucun 
inconvénient  à  arrêter  l'ordre  des  créances  antérieures,  puisque,  quelle  que 
soit  la  décision  à  intervenir  sur  les  créances  contestées,  cette  décision 
sera  sans  effet  sur  le  sort  des  créances  qui  les  priment  :  donc,  en  ce  cas, 
le  juge  doit  arrêter.  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  des  créances  postérieures, 
il  pourrait  être  dangereux  ou  au  moins  inutile  de  régler  l'ordre.  C'est  donc 
une  simple  faculté  qu'il  convenait  de  donner  au  juge,  et  l'article  dit  avec 
raison  qu'en  ce  cas  il  peut  arrêter  l'ordre.  » 

Dans  ce  conflit  d'opinions,  il  me  semble  que  la  véritable  solution  de  la 
difficulté  se  trouve  dans  la  conciliation  des  dissidences.  Il  faut  admettre  qu'en 
principe  le  juge-commissaire  doit  faire  un  règlement  délinitif  partiel,  pour 
les  collocations  antérieures  à  celles  contestées,  mais  qu'il  peut  se  présenter 
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telle  circonstance  qui  rende  ce  règlement  très-difficile,  sinon  impossible.  Le 
juge  s'abstiendra  alors  de  le  taire.  Dans  tous  les  cas,  j'estime  qu  à  défaut  pur 
le  juge  de  dresser  ce  règlement  partiel  quand  il  y  a  lieu,  ou  si  le  juge  le 
Jivsse  d'une  manière  illégale  ou  imprudente  (1),  les  intéressés  pourront 
faire  un  dire  de  réquisition  sur  le  procès-verbal  d'ordre  et  faire  statuer  sur 
leurs  prétentions  par  le  tribunal  daYis  la  forme  des  jugements  sur  contredit. 

Les  clôtures  d'ordre  devant  être  dénoncées  aux  termes  de  l'art.  767,  il  est 
évident  que  les  clôtures  partielles  doivent  être  également  dénoncées,  et  que 
les  bordereaux  ne  peuvent  être  délivrés  que  dix  jours  après  cette  dénon- 
ciation. 

S5î  -â  bis.— Lorsqu'en  cas  de  contestation,  il  y  a  une  première  clôture  d'or- 
dre, et  que  le  poursuivant  s'y  trouve  compris,  doit-il  rester  partie  dans  le$ 
procédures  ultérieures  ou  être  remplacé? 

Avant  la  loi  nouvelle  on  pouvait  dire  avec  M.  Carré  (Q.  2574)  :  aie  pour- 
suivant étant  désintéressé  dans  ce  cas,  nous  pensons,  comme  M.  Lepàge, 
dans  ses  Questions,  p.  514  et  515,  que  ce  poursuivant  n'a  plus  rien  à  faire, 
et  qu'il  n'est  pas  besoin  de  lui  subroger  une  autre  partie.  En  effet,  il  ne  reste 
qu'à  prononcer  par  le  tribunal  entre  les  seules  parties  qui  sont  en  contesta- 
tion; et  après  son  jugement,  le  juge-commissaire  n'a  plus  qu'à  faire  la  der- 
nière clôture  de  Tordre  :  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  besoin  de  poursuivant, 
dont  le  rôle  est  terminé  aussitôt  que  les  délais  pour  prendre  communication 
et  contredire  sont  expirés.  » 

L'opinion  de  M.  Carré  me  paraît  bien  fondée,  avais-je  dit  en  1842;  les 
dispositions  des  art.  667  et  760  fournissent  d'ailleurs  une  puissante  induc- 
tion en  sa  faveur. 

Aujourd'hui,  il  n'est  pas  possible  de  persister  dans  cette  solution  ;  le  rôle 
du  poursuivant  n'est  pas  terminé  par  sa  collocation  en  rang  utile.  Son  avoué  a 
non-seulement,  comme  auparavant,  intérêt  à  veiller  sur  la  collocation  privi- 
légiée des  frais  de  poursuite  d'ordre,  mais  il  lui  reste  encore  à  assurer  la  ra- 
diation des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques  (art.  769). 

H  5  9  4  ter. — Lorsque  la  clôture  partielle  d'un  ordre  a  été  prononcée  et  des 
bordereaux  de  collocation  délivrés  en  conséquence,  l'acquéreur  (ou  la  caisse 
des  consignations)  peut-il  se  refuser  à  payer  ces  bordereaux,  sur  le  motif, 
soit  qu'il  doit  au  préalable  être  donné  mainlevée  de  toutes  les  hypothèques 
grevant  l'immeuble  acquis,  soit  que  les  bordereaux,  pour  être  exécutoires 
doivent  être  appuyés  des  justifications  prescrites  par  l'art.  548  ? 

La  Cour  de  Caen  a  décidé  la  négative  dans  une  espèce  où  l'adjudicataire, 


(0  On  conçoit  que  si  le  montant  de  la 
somme  à  distribuer,  ce  qui  arrive  rarement, 
est  consigné,  il  peut  s'élever  moins  d'em- 
barras sur  la  convenance  d'une  clôture  par- 
tielle au  profit  des  créances  postérieures  ; 
mais  quand  la  somme  est  encore  due  par  l'ac- 


représente  plus  une  somme  suffisante  pour 
les  payer,  en  défalquant  ce  qui  aurait  été 
touebé  par  les  créanciers  postérieurs.  Ce 
paiement  anticipé  peut  déterminer  la  crise 
qui  atteint  le  débiteur,  et  porter  ainsi  un  grave 
préjudice  à  la  masse  des  autres  créanciers. 


quéreur,  les  créanciers  contestés  auront  tou-  ,  Ce  n'est  pas  légèrement  qu'on  doit  priver  un 
jours  à  craindre  que  pendant  le  débat  la  va-  créancier  du  bénéfice  du  droit  que  lui  donnent 
leur  de  l'objet  ne  diminue,  la  solvabilité  du  !  son  titre  et  son  inscription.  Il  faut  une  sa- 
nouveau  débiteur  ne  disparaisse  et  que  l'ob-  gesse  extrême  pour  que  l'innovation  ne  pro- 
jet revendu  par  la  voie  de  folle  enchère  ne  I  duise  pas  de  fâcheux  résultats. 
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en  consignant,  avait  stipulé  qu'aucune  portion  du  prix  ne  pourrait  être 
payée  s'il  n'était  justifié  de  la  mainlevée  des  nombreuses  inscriptions  gre- 
vant l'immeuble  vendu;  30  mars  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  22-4,  art.  2966). 

Il  est  manifeste  que  les  bordereaux  délivrés  à  la  suite  d'un  règlement  dé- 
finitif partiel  (art.  758)  ont  la  même  force  exécutoire  que  les  bordereaux  dé- 
livrés après  un  règlement  définitif  total,  et  qu'il  ne  saurait  dépendre  de 
l'adjudicataire  d'imposer  des  conditions  de  paiement  autres  que  celles  qui 
résultent  de  la  loi  et  de  l'adjudication  ;  d'un  autre  côté,  que  l'art.  548  n'r 
rien  à  faire  en  pareille  matière,  l'adjudicataire  étant  débiteur  du  prix  vis-à- 
vis  des  porteurs  de  bordereaux  qui  constituent  un  titre  délivré  directement 
contre  lui.  Conf.,  tribunal  civil  de  Cahors,  22  juill.  1850  [J.  Av.,  t.  75, 
p.  592,  art.  968). 

S  S  7  4  quater. —  Le  créancier  produisant,  dont  la  demande  en  collocation 
a  été  re jetée  d'office  par  le  juge-commissaire,  doit-il,  en  l'absence  de  toute  con- 
testation sur  le  contredit  ayant  pour  objet  la  collocation  de  sa  créance, 
mettre  en  cause  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  comme  représentant  les 
créanciers  postérieurs  au  rang  de  la  collocation  demandée? 

D'après  l'économie  de  la  loi  qui  veut  que  la  masse  intéressée  soit  toujours 
représentée  dans  la  contestation  en  première  instance,  il  est  difficile  d'ad- 
mettre que,  dans  l'hypothèse  prévue,  le  juge-commissaire  n'ait  qu'à  indiquer 
l'audience  à  l'avoué  du  contestant.  Ce  dernier  a,  sans  doute,  pour  contradic- 
teur naturel  et  forcé,  l'avoué  des  créanciers  postérieurs  au  rang  de  la  collo- 
cation demandée.  Il  semblerait  cependant  résulter  du  §  2  de  l'art.  766  qu'il 
est  possible  qu'en  pareil  cas  le  contestant  soit  seul  dans  la  procédure.  Je 
pense  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  du  législateur,  et  j'expliquerai  sous  cet 
article  comment  alors  doivent  élre  supportés  les  dépens,  suivant  que  l'avoué 
représentant  la  masse  a  ou  non  contesté  le  contredit. 

Art.  Ïcï9. 
S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge  est  tenu,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  prendre  com- 
munication et  contredire,  de  faire  la  clôture  de  l'ordre;  il  liquide 
les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre  qui  sont  colloques 
par  préférence  à  toutes  autres  créances;  il  liquide,  en  outre,  les 
Irais  de  chaque  créancier  colloque  en  rang  utile,  et  ordonne  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux  créanciers  utilement 
colloques,  et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non  utilement 
colloques.  Il  est  fait  distraction,  en  faveur  de  l'adjudicataire,  sur 
le  montant  de  chaque  bordereau,  des  frais  de  radiation  Je  l'in- 
scription (1). 

(i)  Texte  ancien. — Art.  759.  S'il  ne  s'é-  j  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre,  qui  se- 
lèvu  aucune  contestation,  le  juge-commissaire  ront  colloques  par  préférence  à  toutes  autres 
fera  la  clôture  de  l'ordre  j  il  liquidera  les  frais  1  créances;  il  prononcera   la   déchéance  de» 
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E.  M.,  p.  38.— Devill.  et  Car.,  p.  49,  n°  xvn.— Dall.,  p.  48,  n°  25 
— J.  P.,  p.  83,  n°  xvii.  — Duv.,  p.  119.=i=Uapp.,  p.  58.  —  Devill.  et 
Car.,  p.  59,  n°  xxiv.—  Dall.,  p.  55,  n°  82. —  J.  P.,  p.  100,  n°  xxiv.  — 
Duv.,  p.  436. 

SOMMAIRE   DES   QUESTIOXS. 

Le  juge-commissaire  doit-il,  à  l'expiration  du  délai  pour  contredire,  constater  pur  unt 
ordonnance  l'absence  de  tout  contredit?  —  Q.  2575. 

La  clôture  d'ordre  prononcée  par  le  juge-commissaire  malgré  l'existence  de  contesta- 
tions non  encore  terminées  serait-elle  valable?  —  Q.  2575  bis. 

L'ordre  pourrait-il  être  définitivement  clôturé  avant  l'époque  fixée  par  l'article  759,  et 
notamment  dès  la  constatation  de  la  déchéance  prononcée  par  le  juge-commissuira 
(art  755),  si  tous  les  créanciers  produisants  et  la  partie  saisie  donnaient  leur  consen- 
tement à  la  clôture? — Q.  2575  ter. 

Le  délai  de  quinzaine  fixé  pour  la  clôture  de  l'ordre  quand  il  n'y  a  pus  eu  contestation 
est  il  imposé  à  peine  de  nullité?  —  Q.  2575  qualer. 

Quelles  sont  les  formalités  nécessaires  à  ta  validité  de  l'ordonnance  de  clôture  ?  Que  doit- 
elle  contenir  "*  —  Q.  2576. 

L'ordonnance  de  clôture  intervenue  à  la  suite  d'un  règlement  provisoire  qui  n'a  fait  l'objet 
d'aucune  contestation  doit  elle  être  dénoncée,  et  est-elle  susceptible  d'opposition  dans  la 
forme  tracée  par  l'article  767?  —  Q.  2576  bis. 

Les  frais  de  signification  d'un  jugement  d'adjudication  d'un  capital  dont  l'aliénation  avait 
été  précédemment  ordonnée  pour  le  service  d'une  rente  viagère  doivent-ils  être  consi- 
dérés comme  frais  de  poursuite  d'ordre? — Q.  2576  ter. 

Lorsqu'après  la  clôture  d'un  ordre  et  la  radiation  des  inscriptions  il  y  a  lieu  de  restituer 
une  somme  à  la  masse,  le  montant  doit-il  en  être  distribué  à  tous  les  créanciers  du  saisi 
ou  vendeur  indistinctement  ou  seulement  aux  créanciers  hypothécaires  sur  lesquels  les 
fonds  ont  manqué?  —Faut-il  ouvrir  un  nouvel  ordre,  ou  demander  une  ordonnance 
additionnelle  ?— Q.  2576  quater. 

DXI  bis. — Les  seules  différences  qui  existent  entre  l'ancien  texte  et  le  nou- 
veau sont  celles-ci  :  au  lieu  de  se  mouvoir  dans  undélai  dont  il  lui  appartenait 
de  fixer  la  latitude,  le  juge-commissaire  doit  rendre  dans  la  quinzaine  son  or- 
donnance de  clôture.  L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  signalent  cette  inno- 
vation. A  l'obligation  de  liquider  les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre 
est  ajoutée  celle  de  liquider  les  frais  de  chaque  créancier  colloque.  La  loi 
consacre  ainsi  un  mode  de  procéder  déjà  partout  appliqué  dans  la  pratique 
par  la  force  même  des  choses  et  nonobstant  le  silence  du  texte  ancien. 

Enfin  la  déchéance,  aujourd'hui  prononcée  par  l'art.  755,  ne  pouvait  plus 
conserver  dans  l'art.  759  la  place  qu'elle  y  avait  auparavant. 

Il  est  à  remarquer  que  notre  article  contient  les  principales  dispositions 
applicables  à  la  rédaction  de  l'ordonnance  de  clôture  et  que  le  second  §  de 
l'art.  765  eût  été  mieux  placé  à  la  suite  de  l'art.  759  que  sous  une  disposi- 
tion qui  n'a  d'autre  objet  que  la  fixation  d'un  délai  occasionné  par  la  procé- 
dure sur  les  contredits.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'ordre  de  mon  commentaire  étant 
celui  des  articles  de  la  loi,  les  questions  examinées  ici  doivent  être  complé- 
tées par  celles  traitées  sous  l'art.  765. 


créanciers  non  produisants,  ordonnera  la  dé- 
livrance des  bordereaux  de  collocatinn  aux 
créanciers  utilement  colloques,  et  la  radia- 
tiou  des  inscriptions  de  ceux  non  utilement 


colloques.  Il  sera  fait  distraction  en  faveur  de 
l'adjudicataire,  sur  le  montant  de  chaque  bor- 
dereau, des  frais d°  radiation  de  l'inscription. 
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2,"»*5. —  Le  juge-commissaire  doit-il,  à  l'expiration  du  délai  pour  con- 
tredire, constater  par  une  ordonnance  l'absence  de  tout  contredit  ? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  99,  n°  380,  pensent  que,  pour  la  bonne 
exécution  de  la  loi,  il  faut  que  le  juge-commissaire  transcrive  sur  son  pro 
cès-verbal  d'ordre,  à  la  suite  du  règlement  provisoire  non  contesté,  une 
ordonnance  de  forclusion  du  droit  de  le  contester,  de  même  que  ce  ma- 
gistrat rendrait  une  ordonnance  de  renvoi  à  l'audience  s'il  y  avait  eu  des 
contredits,  et  qu'il  faut  de  plus  que,  par  le  moyen  d'une  correspondance 
à  établir  entre  le  greffier  et  l'avoué  poursuivant,  le  greffier  fasse  con- 
naître à  l'avoué  poursuivant  et  à  chacun  des  avoués  produisants  l'existence 
et  la  date  de  cette  ordonnance,  à  partir  de  laquelle  commence  à  courir  un 
délai  dans  lequel  les  avoués  doivent  dresser  leurs  états  de  frais  de  pour- 
suite et  de  production. 

Cette  procédure  me  paraît  convenable  comme  à  ces  estimables  auteurs,  et 
on  ne  saisit  pas  les  motifs  de  la  différence  de  rédaction  de  l'art.  755  et  de 
l'art.  759.  Quant  aux  avertissements  aux  avoués,  la  loi  ne  les  a  pas  prescrits, 
et  j'aidéjà  signalé  (Q.  2552  ter)  les  graves  inconvénients  qui  devraient  en  ré- 
sulter. On  y  arrivera  par  la  voie  réglementaire, parce  qu'on  finira  par  en  com- 
prendre la  nécessité.  Le  juge-commissaire  lui-même  accordera  les  délais  qu: 
lui  paraîtront  nécessaires  lorsqu'il  saura  pertinemment  qu'il  n'y  a  ni  faute  ni 
négligence  de  la  part  des  avoués. 

25*5  bis. — La  clôture  d'ordre  prononcée  par  le  juge-commissaire, malgré 
'existence  de  contestations  non  encore  terminées,  serait-elle  valable? 

Le  texte  des  articles  758  et  759  tranche  toute  difficulté.  Ces  articles  impo- 
sent au  juge-commissaire  le  devoir  impérieux  de  s'arrêter  en  présence  de  tout 
conflit  d'intérêts,  dont  le  tribunal  est  le  juge  exclusif  ;  il  lui  est  interdit  de 
statuer  sur  le  mérite  des  contestations  qui  divisent  les  parties  ;  comment 
donc  pourrait-il  clore  l'ordre,  lorsque  la  décision  du  tribunal  peut  en  boule- 
verser les  bases?  La  question  a  été  décidée  en  ce  sens  par  les  cours  de 
Cassation,  9  déc.  4824  [J.Av.,  t.  35.  p.  156)  et  de  Paris,  20  juin  1835  (J.  Av., 
t.  49,  p.  696:  J.  P.,  t.  27,  p.  352;  Devill.,1835.2.353).  Conf.  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  p.  HO,  n°  395. 

3575  ter.  —  L'ordre  pourrait-il  être  clôturé  avant  l'époque  fixée  par 
l'art.  759  et  notamment  dès  la  constatation  de  la  déchéance  prononcée  par  l 
iuge-commissaire  [art.  755),  si   tous  les  créanciers  produisants  et  la  partit 
saisie  donnaient  leur  consentement  à  la  clôture  ? 

Si  toutes  les  parties  figurant  à  l'ordre,  majeures  et  maîtresses  de  leu.s 
droits  ou  avec  les  autorisations  nécessaires  s'il  y  a  des  incapables,  adhé- 
rent, y  compris  le  saisi,  à  une  clôture  définitive  prématurée,  je  n'aperçois 
pas  en  vertu  de  quelle  disposition  prohibitive  un  tel  accord  ne  sortirait  pa* 
à  effet;  mais  il  faudrait,  en  pareil  cas,  que  le  consentement  de  toutes  les 
parties  fût  expressément  exprimé  dans  le  procès-verbal.  L'accord  des  parties 
à  l'ordre  prévenant  toute  contestation,  les  créanciers  déchus  seraient  sans 
droit  ni  qualité  pour  critiquer  les  arrangements  qui  auraient  été  adoptés, 
sauf  à  eux  à  prendre  telles  mesures  qu'il  appartiendrait  pour  empêcher  le 
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saisi  de  toucher  a  leur  détriment  une  quote-part  du  prix,  et  sauf  aussi  les 

droits  des  créanciers  omis  (Voy.  Q.  2560  bis). 

«575  quater.  —Le  délai  de  quinzaine  fixé  pour  la  clôture  de  l'ordre 
quand  il  n'y  a  pas  eu  contestation  est-il  imposé  à  peine  de  nullité? 

Non  sans  doute.  L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  delà  commission  ont  le 
soin  de  nous  apprendre  que  l'obligation  de  rendre  compte  est  la  sanction 
morale  de  cette  prescription.  11  est  des  circonstances  où  l'importance  de  la 
tâche  pourra  rendre  très-difficile  l'observation  d'un  délai  qui,  notamment 
dans  les  tribunaux  où  un  juge  spécial  sera  institué,  pourra  être  commun  à 
plusieurs  ordres. 

9596.  —  Quelles  sont  les  formalités  nécessaires  à  la  validité  de  l'ordon- 
nance de  clôture?  Que  doit-elle  contenir? 

Ces  formes  sont  celles  que  détermine  l'art.  1040,  et  qui  sont  expliquées 
avec  développement  sous  cet  article.  En  résumé,  elles  se  réduisent  à  ceci: 
Le  juge,  assisté  du  greffier,  qui  tient  la  plume,  établit  l'ordonnance  de  clô- 
ture, toujours  sous  forme  de  procès-verbal,  et  signe  avec  le  greffier.  Cette 
ordonnance,  alors  qu'elle  intervient  dans  le  cas  prévu  par  notre  article,  re- 
produit les  termes  du  règlement  provisoire  en  le  complétant  par  les  chif- 
fres définitifs;  si  elle  intervient  dans  l'hypothèse  de  l'art.  765,  le  règlement 
provisoire  est  aussi  pris  pour  base  :  seulement,  il  faut  tenir  compte  des  mo- 
difications qui  peuvent  résulter  des  décisions  rendues  sur  les  contredits. 

Le  règlement  définitif  ne  peut  être  dressé  que  lorsque  le  juge-commis- 
saire a  fait  les  calculs  nécessaires  pour  attribuer  à  chaque  collocalion  ce  qui 
lui  revient  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  que  les  frais  de  poursuite  d'ordre 
ont  été  taxés.  Dans  le  règlement  provisoire,  le  capital  seul  de  la  somme  à 
distribuer  a  pu  être  fixé,  les  intérêts  et  les  frais  inhérents  aux  productions 
et  à  la  poursuite  d'ordre  n'ont  été  colloques  que  pour  mémoire.  Le  provisoire 
doit  maintenant  cesser  et  la  situation  doit  être  rendue  définitive.  Après  un 
préambule  qui  rappelle  les  incidents  qui  ont  pu  se  passer  depuis  le  règlement 
provisoire,  le  juge  détermine  la  somme  à  distribuer  en  faisant  entrer  en 
ligne  de  compte  :  1°  le  capital  dû  par  l'adjudicataire  ou  le  vendeur;  2°  les 
intérêts  ou  les  fruits  immobilisés  pendant  la  saisie,  s'il  y  a  lieu,  3°  les  intérêts 
dus  par  l'adjudicataire  depuis  le  jour  de  l'adjudication  jusqu'à  la  date  du  rè- 
glement définitif. 

La  somme  à  distribuer  étant  ainsi  déterminée,  il  faut  se  préoccuper  des 
calculs  relatifs  à  chacune  des  collocalions.  Dans  les  ordres  ouverts  à  suite 
de  saisie  immobilière,  les  frais  de  poursuite  qui  n'auraient  pas  été  mis  à  la 
charge  de  l'adjudicataire,  et  qui  seraient  payables  en  tant  moins  du  prix,  ne 
doivent  pas  donner  lieu  à  une  collocation;  ils  ont  dû  être  distraits  du  capital 
dû  par  l'adjudicataire  (Y.  Q.  2553  ter  et  2554  sexies),  les  frais  de  poursuite 
d'ordre  viennent  par  conséquent  en  première  ligne. 

Dans  les  autres  ventes,  l'adjudicataire  ou  acquéreur  a  exposé  des  frais  de 
purge  pour  lesquels  il  est  privilégié  (art.  774),  il  doit  par  conséquent  être 
colloque  au  premier  rang  pour  le  montant  de  ces  frais  préalablement  taxés. 

Viennent  ensuite  les  autres  collocations  privilégiées  et  hypothécaires  suU 
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vant  le  rang  fixé  :  chacune  d'elles  contient  renonciation  du  capital  dû,  des 
intérêts  de  ce  capital  au  jour  de  la  clôture  de  l'ordre,  la  simple  mention, 
pour  mémoire,  des  intérêts  qui  courent  de  la  clôture  au  jour  de  paiement 
effectif,  et  le  calcul  des  frais  accessoires  de  production  à  l'ordre,  de  colloca- 
tion  et  de  bordereau.  Quant  aux  frais  de  radiation,  si  l'adjudicataire  ou  l'ac- 
quéreur figure  déjà  dans  l'ordre  pour  les  frais  de  purge  des  hypothèques 
inscrites,  on  peut  colloquer  en  masse  tous  les  frais  de  radiation  à  prélever  sur 
ie  prix  au  profit  de  l'adjudicataire.  Les  frais  ne  sont  pas  alors  distraits,,  en 
faveur  de  l'adjudicataire,  du  montant  de  chaque  bordereau,  tandis  que  celte 
distraction  doit  être  effectuée,  dans  le  cas  contraire;  maisîa  collocalion  pri- 
vilégiée doit  toujours  avoir  lieu  pour  les  frais  de  radiation  des  inscriptions 
des  créanciers  qui,  ne  venant  pas  en  rang  utile,  ne  reçoivent  pas  de  bor- 
dereaux de  collocation.  Conf.,  Colmet  d'Aage,  t.  2,  p.  417,  n°  1031. 

Pour  le  calcul  des  frais  de  poursuite  d'ordre  jusqu'au  règlement  définitif, 
aucune  difficulté  ne  peut  surgir,  puisqu'il  s'agit  de  statuer  sur  des  dxnoits 
résultant  d'actes  formalisés.  Mais  ce  règlement  lui-même  donne  ouver- 
ture à  des  déboursés  et  à  des  émoluments  qu'il  faut  évaluer,  on  peut  en  dire 
autant  de  la  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture  à  faire  par  le  poursui- 
vant (art.  767),  de  l'extrait  destiné  au  conservateur  des  hypothèques  pour  la 
radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques  (art.  769),  des  bor- 
dereaux de  collocation  ;  des  vacations  qui  se  rattachent  à  ces  formalités,  etc. 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  100  et  suiv.,  n°  388,  insistent  avec  force 
sur  les  avantages  qu'il  y  a  à  faire  avec  le  plus  d'exactitude  possible  ces  éva- 
luations, el  ils  critiquent  l'usage,  suivi  à  Paris,  de  ne  pas  comprendre  dans 
l'état  des  frais  dus  à  l'avoué  poursuivant,  le  coût  des  extraits  de  l'ordre  et  du 
bordereau,  et,  pour  chaque  créancier  colloque,  le  coût  du  bordereau. 

Le  délai  accordé  au  juge-commissaire  est  assez  court  pour  que  les  avoués 
s'empressent  de  lui  soumettre  leurs  états  de  frais  afin  d'en  obtenir  la  taxe. 

Le  rapport  fait  connaître  que  la  commission  du  Corps  législatif,  dans  le 
but  d'éviter  tout  retard,  avait  demandé  la  division  du  délai  en  deux  :  le  pre- 
mier imposé  aux  avoués  pour  remettre  leur  état  de  frais,  le  second  au  juge 
pour  faire  son  travail;  mais  que  le  conseil  d'Etat  a  rejeté  cet  amendement. 
En  résullera-t-il  que  si  un  état  de  frais  n'est  pas  produit,  le  juge-commissaire 
;  le  droit  de  procéder  au  règlement  définitif  sans  faire  de  liquidation  de 
Irais  et  sans  comprendre  ces  frais  dans  son  travail,  sauf  aux  avoués  à  se 
pourvoir,  pour  se  faire  payer  quand  ils  auront  fait  taxer  les  états  de  frais, 
jontre  le  dernier  créancier  colloque;  ou  bien  encore,  les  avoués  seront-ils 
définitivement  forclos  et  n'auront-ils  droit  à  aucun  paiement,  même  de  la 
pr.rt  de  leurs  clients?  Les  forclusions  ne  se  suppléent  pas.  L'art.  7o9  indique 
une  mesure  d'ordre,  mais  ne  prononce  aucune  déchéance  d'où  la  consé- 
quence que  si  les  avoués  ne  fournissent  pas  leurs  états  de  frais  taxés,  le 
uge-commissaire  en  fera  seul  la  liquidation  et  colloquera  le  montant  de 
cette  liquidation  en  vertu  du  mandat  légal  que  lui  confère  l'art.  759. 

Mais  je  peux  ajouter  qu'il  n'y  aura  pas  en  France  un  seul  juge-commis- 
saire qui  dresse  le  règlement  définitif,  sans  avoir  fait  prévenir  les  avoués 
officieusement,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  avoué  qui  ne  s'empresse  de  fournir 
au  magistrat  les  éléments  de  sa  liquidation. 
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357G  bis. — L'ordonnance  de  clôture  intervenue  à  la  suite  d'un  règlement 
provisoire  qui  n'a  fait  l'objet  d'aucune  contestation  doit-elle  être  dénoncée 
et  est-elle  susceptible  d'opposition  dans  la  forme  tracée  par  l'art.  767? 

Les  dispositions  de  l'art.  707  sont  applicables  à  toutes  les  ordonnances  de 
clôture  définilive,  partielles  ou  totales,  qui  interviennent  à  suite  d'un  ordre 
judiciaire  forcé.  On  conçoit  qu'il  n'en  soit  pas  de  même  pour  l'ordre  amia- 
ble, puisque  le  règlement  est  lait  alors  d'après  le  consentement  des  intéres- 
sés qui  ont  au  préalable  connaissance  des  clauses  auxquelles  ils  ont  donné 
leur  adbésion.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  104,  n°  390.  Voy. 
d'ailleurs  pour  l'ordre  amiable  la  Q.  2551  decies. 

25?  G  ter. — Lesfraisde  signification  d'un  jugement  d'adjudication  d'un  ca- 
pital, dont  l'aliénation  avait  été  précédemment  ordonnée  pour  le  service  d'une 
rente  viagère,  doivent-ils  être  considérés  comme  frais  de  poursuite  d'ordre  ? 

Je  ne  le  pense  pas. 

Aux  termes  de  l'art.  759,  les  seuls  frais  privilégiés  sont  les  frais  de  radiation 
et  ceux  de  poursuite  d'ordre;  or,  il  est  facile  de  voir  que  les  frais  dont  il  s'agit 
dans  l'espèce  ne  peuvent  être  rangés  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  catégorie. 

Peut-être  serait-on  d'abord  tenté  de  les  considérer  comme  frais  de  pour- 
suite d'ordre;  mais  l'examen  le  plus  superficiel  démontre  aussitôt  qu'il  ne 
doit  pas  en  être  ainsi.  Les  frais  de  poursuite  sont  les  frais  généraux,  inté- 
ressant tous  les  créanciers,  et  sans  lesquels  l'ordre  ne  pourrait  être  amené 
à  fin.  On  comprend  que  ceux-là  soient  placés  en  première  ligne  et  priment 
toutes  les  autres  créances. 

Quant  aux  frais  nécessités  par  les  contestations,  ils  sont  réglés  et  payés 
conformément  aux  dispositions  de  l'art,  766. 

Sô^CJ  quater.  —  Lorsque  après  la  clôture  d'un  ordre  et  la  radiation  des 
inscriptions,  il  y  a  lieu  de  restituer  une  somme  à  la  masse,  le  montant  doit-il 
en  être  distribué  à  tous  les  créanciers  du  saisi  ou  vendeur  indistinctement,  ou 
seulement  aux  créanciers  hypothécaires  sur  lesquels  les  fonds  ont  manqué? 
Faut-il  ouvrir  un  nouvel  ordre  ou  demander  une  ordonnance  addition- 
nelle ? 

En  faveur  du  premier  de  ces  deux  systèmes,  on  a  dit  que  l'hypothèque 
n'est  une  cause  de  préférence  entre  les  créanciers  que  tout  autant  qu'elle  est 
inscrite  ;  que,  du  moment  où  elle  est  rayée,  les  droits  de  tous  sont  égaux  et 
ne  se  règlent  pas  d'après  un  ordre  qui  n'existe  plus;  la  somme  à  distribuer 
provient,  il  est  vrai,  de  l'immeuble  vendu,  mais  elle  a  changé  de  nature, 
elle  est  désormais  purement  mobilière;  c'est  un  recouvrement  fait  pour  le 
compte  du  débiteur,  et  qui  doit,  quelle  que  soit  son  origine,  tourner  à  l'avan- 
tage de  tous  ses  créanciers.  Les  considérations  que  je  viens  d'exposer  ont 
déterminé  la  Cour  de  Bourges,  le  13  fév.  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  112;  J.P., 
3e  éd.,  t.  18,  p.  452),  à  se  prononcer  en  ce  sens. 

Je  pense  qu'en  jugeant  ainsi,  la  Cour  de  Bourges  n'a  pas  exactement  ap- 
pliqué les  principes  de  la  matière.  De  cela  seul  que  la  somme  restituée,  soit 
parce  que  le  paiement  en  avait  été  consenti  par  erreur,  soit  à  cause  de  l'ex- 
tinction de  la  créance,  décela,  dis-je,  que  cette  somme  provient  du  prix 
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de  l'immeuble,  elle  appartient  aux  créanciers  hypothécaires  dont  l'inscription 

n'a  été  rayée  que  parce  que  les  fonds  ont  manqué  sur  eux.  La  radiation  de 
leur  hypothèque  ne  serait  une  fin  de  non-recevoir  à  leur  opposer  que  lors- 
qu'elle impliquerait  renonciation  de  leur  part  ;  mais  lorsqu'elle  ne  prouve 
qu'une  impossibilité  de  se  réaliser,  cette  impossibilité  cessant,  sa  réalisation 
ne  saurait  être  entravée. 
Aussi  a-t-il  été  décidé  avec  raison,  selon  moi  : 

Par  la  Cour  de  Paris,  le  8  fév.  J  836  (J.  Av.,  t.  51,  p.  552;  Devill.,  1836. 
2.  258),  que  Jes  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  vendu  ont  droit  de 
préférence  sut  les  créanciers  chirographaires,  même  relativement  à  la  portion 
du  prix  non  portée  au  contrat,  encore  qu'ils  n'aient  pas  surenchéri  ;  par  la 
même  Cour,  le  23  avril  1836  (J.  Av.,  t.  51,  p.  483;  Devill.,  1836  2.309), 
que  la  portion  du  prix  de  l'immeuble,  devenue  libre  par  l'extinction  de  la 
créance,  doit  être  dévolue  aux  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  ont  manqué, 
encore  bien  que  leurs  inscriptions  aient  été  rayées  conformément  à  ladispo-  ■ 
sition  de  l'art.  759; 

Par  la  Cour  de  Bordeaux,  31  mars  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  385,  art.  1307, 
que  l'exécution  de  l'ordonnance  de  clôture  définitive  d'un  ordre,  prononçant 
la  radiation  des  inscriptions  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  ne  forme 
point  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  non  colloques  profitent  exclusivement 
de  la  portion  du  prix  devenue  libre  postérieurement  et  que  le  débiteur  n'a 
pu  soustraire  à  leur  action  en  la  cédant  à  un  tiers  ; 

Par  la  Cour  de  cassation,  le  6  août  1836  (J.  Av.,  t.  54,  p.  233),  que  la  ra- 
diation de  l'inscription  n'a  pas  pour  effet  d'anéantir  définitivement  les  droits 
des  créanciers  hypothécaires,  mais  seulement  d'en  affranchir  l'immeuble 
dont  le  prix  est  distribué  ; 

Par  la  Cour  de  cassation,  le  22  janv.  1840  (J.  Av.,  i.  58,  p.  251  ;  Devill. 
1840.1.275),  que  la  disposition  de  l'art.  767  (765  aujourd'hui),  qui  fait  cesser, 
à  partir  du  règlement  définitif,  les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utile- 
ment colloques ,  ne  peut  être  invoquée  par  les  créanciers  chirographaires 
pour  obtenir,  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires,  le  reliquat  du  prix  de 
vente  qui  resterait  libre  après  ces  collocations. 

Tels  sont  les  principes  qui  doivent  servir  à  résoudre  toutes  les  difficultés 
d'espèces  qui  pourraient  s'élever  sur  ce  point;  voyez  l'opinion  conforme  de 
M.  Persil  fils  (Commentaire  sur  la  loi  du  2  juin  1841,  p.  322,  n°  391) 

En  ce  cas,  faut-il  ouvrir  un  nouvel  ordre  ou  demander  simplement  au 
juge-commissaire,  chargé  de  Tordre  primitif,  dp  ••éviser  son  ordonnance  de 
clôture  au  moyen  d'une  ordonnance  additionnel»,  ^u*-  nuisse  servir  de  base 
à  des  bordereaux  de  collocation  supplémentaire  ? 

Les  arrêts  qui  précèdent  peuvent  être  invoqués  comme  favorables  à 
cette  dernière  opinion,  qui  d'ailleurs  a  l'avantage  de  concilier  la  célérité, 
l'économie  et  les  intérêts  à  sauvegarder.  L'ordre  originaire  a  été  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  total.  L'ordre  provisoire  a  classé  les  rangs; 
l'ordre  définitif  a  confirmé  ce  classement ,  sauf  l'application  des  décisions 
modificatives,  on  sait  par  conséquent  dans  quel  ordre  venaient  les  créan- 
ciers sur  lesquels  les  fonds  ont  manqué,  et  rien  n'est  plus  facile  que  de  faire 
compléter  par  le  juge  commissaire  l'ordre  qui  avait  été  clôturé  sans  com-  - 
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prendre  les  sommes  restées  disponibles  :  c'est  ce  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cor- 
deaux précité  a  expliqué  en  disant  :  une  ordonnance  de  clôture  d'ordre  portant 
radiation  des  inscriptions  non  colloquéesne  saurait  être  définitive,  si  tous  les 
fonds  n'ont  pas  été  épuisés,  et  si,  par  omission,  il  reste  des  créanciers  in- 
crits  qui  n'aient  pas  été  portés  sur  le  procès-verbal  de  collocation  ;  dans  ce 
cas,  la  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  créancier  puisse  demander  la  conti- 
nuation de  l'ordre  pour  obtenir  son  entière  collocation  sur  le  reste  du  prix 
des  domaines  expropriés;  il  serait,  en  effet,  contre  toute  justice,  que  l'oi 
nance  incomplète  de  clôture  et  de  radiation  eût  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
lorsque  le  prix  des  biens  du  débiteur  serait  ainsi  soustrait  au  paiement  des 
créanciers  sur  lesquels  il  avait  été  déclaré  par  erreur  que  les  fonds  avaient 
manqué  ;  enfin  ,  si  l'ordonnance  de  clôture  pouvait  affranchir  l'immeuble, 
elle  n'entraînerait  pas  nécessairement  la  libération  du  prix. 

J'avais,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  critiqué  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Nevers,  du  23  mars  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  238,  art.  1253,, 
qui  déclarait  que  l'état  de  collocation  provisoire  peut  passer  en  force  de  chose 
jugée,  et  régler  définitivement  les  droits  des  créanciers  que  l'ordonnance 
de  clôture  définitive  n'a  pas  colloques  en  rang  utile.  Mais  l'économie  de  la  loi 
nouvelle  (art.  779)  ne  permet  plus  cette  interprétation  qui,  au  surplus,  était 
controversée  (voy.,  loc.  cit.,  les  conclusions  de  M.  Balchetox  qui  cite  un 
arrêt  de  Pau  du  26  janvier  1883  ;  Deyill.  etCARR.,  1834,  2  p.  30 i;  M.  Biociie, 
Dict.,  v°  Ordre,  nos  448  et  449,  qui  se  prononçait  dans  le  même  sens  que 
la  Cour  de  Bordeaux).  Il  est  bien  évident  qu'il  faudrait  nécessairement  ou- 
vrir un  nouvel  ordre  si  le  prix  était  supérieur  aux  créances  figurant  dans  le 
règlement  provisoire,  et  si  l'état  des  inscriptions  manifestait  l'existence  de 
créances  hypothécaires  pour  lesquelles  il  n'avait  pas  été  produit  à  l'ordre, 
parce  que  les  créanciers  désespéraient  d'obtenir  une  collocation  utile.  Voy. 
suprà,  la  Quest.  2560  bis. 

Art.  3@0. 

Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  colloca- 
tions  contestées  sont  tenus,  dans  la  huitaine  après  les  trente  jours 
accordés  pour  contredire,  de  s'entendre  entre  eux  sur  le  choix 
d'un  avoué;  sinon  ils  sont  représentés  par  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque.  L'avoué  poursuivant  ne  peut,  en  cette  qua- 
lité, être  appelé  dans  }°    :onlestation  (1). 

E.  M,,  p.  38.-De\ill.  et  Car.,  p.  49,  n°  xvm.— Dall.,  p.  48,  n°  26.  — 
J.  P.,  p.  83,  n°  xvm. -Duv.,  p.  H9.==Bapp.,  p.  59.— Devill.  et  Car., 
p.  60,  n°  xxv.— Dall.,  p.  55,  n°  83.-/.  P.,  p.  100,  n°xxv.— Duv.,  p.  133. 


(i)  Texte  ancien.— Art.  760.  Les  créan- 
ciers postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux 
colloeations  contestées  seront  tenus,  dans  la 
huitaine  du  mois  accordé  pour  contredire,  de 
s'accorder  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué; 
sinon  ils  seront  représentés  par  l'avoué  du  der- 
nier  créancier  colloque.    Le  créancier  qui 


contestera  individuellement,  supportera  les 
frais  auxquels  sa  contestation  particulière  aura 
donné  lieu,  sans  pouvoir  les  répéter  ni  em- 
ployer en  aueun  cas.  L'avoué  poursuivant  ne 
pourra  en  cette  qualité  être  appelé  dans  1* 
contestation. 


De  l'ordre.— Art.  760.— Q.  2577.  191 

SOMMAIRE    DES   (/ESTIONS. 

Dans  quel  but  t'a  loi  a-l-elle  voulu  que  la  masse  des  créanciers  postérieurs  en  hypothè- 
ques aux  collocations  contestées  fût  représentée  par  un  avoué  ?  Quels  sont  les  devoir» 
et  les  droits  de  cet  avoué  ?— Q.  2577. 

Comment  devra  êire  appliqué  l'article  7G0  dans  le  cas  vu  le  juge-commissaire  aura,  con- 
formément, à  l'article  758  dê'ivré  un  bordereau  des  créances  postérieures  à  celles  con- 
testées? —Q.  lï.71  bis. 

Les  créanciers  chirugraphaires,  qui  sont  intervenus  pour  prendre  part  à  la  contestation 
des  créances  comprises  dans  l'état  de  collocation  et  qui  adhèrent  aux  contestations  élevées 
par  des  produisants,  peuvent-ils  concourir  au  choix  de  l'avoué  chargé  de  représenter 
la  masse  intéressée? —  Q.  2577  ter. 

L'article  760,  en  exprimant  que  l'avoué  poursuivant  ne  peut  être  appelé  dans  la  contesta- 
it n,  a-l-il  entendu  que  les  créanciers  ne  peuvent  choisir  cet  avoué  pour  avoué  com- 
mun? —  Q.  2578. 

Comment  peut  se  faire  et  comment  doit  être  constaté  l'accord  des  créanciers  sur  le  choix 
d'un  avoué  commun?  —  Q.  2578  bis. 

Le  créancier  postérieur  en  rang  aux  collocations  contestées  doit-il,  s'il  conteste  indivi- 
duellement, être  dans  tous  les  cas  condamné  aux-  dépens  auxquels  la  contestation  par- 
ticulière aura  donné  lieu  sans  pouvoir  les  répéter  ni  employer  en  aucun  cas  ? 

Q.  2578  ter. 

Y  a-l-il  toujours  lieu  à  l'application  de  l'article  760  ?  —  Q.  2579. 

De  ce  que  l'avoué  du  poursuivant  ne  peut  être  appelé  en  cette  qualité,  s'en  suit-il  que 
le  poursuivant  ne  puisse  faire  cause  commune  avec  les  autres  créanciers  postérieurs  ? 
—  Q.  2579  bis. 

DX1I. — La  loi,  à  défaut  d'accord  entre  les  créanciers  sur  le  choix  d'un 
avoué,  veut  qu'ils  soient  représentés  de  droit  par  celui  du  dernier  colloque, 
parce  qu'ils  peuvent  et  doivent  spécialement  se  reposer  sur  les  soins  de 
l'officier  dont  le  client  court,  plus  que  tout  autre,  le  danger  de  n'être  pae 
colloque  en  ordre  utile. 

La  loi  nouvelle  a  emprunté  au  Code  de  procédure  la  rédaction  de  notre 
article,  sauf  qu'elle  a  supprimé  la  disposition  de  l'ancien  texte  :  «Le  créan- 
cier qui  contestera  individuellement  supportera  les  frais  auxquels  sa  con- 
testation particulière  aura  donné  lieu,  sans  pouvoir  les  répéter,  ni  employer 
en  aucun  cas.  »  J'examine,  Q.  ±->lS  1er,  la  portée  de  cette  suppression. 

L'accord  que  suppose  l'art.  780  est  si  peu  probable  et  tellement  rare 
dans  la  pratique,  que  c'est  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  qui  est,  en 
réalité,  le  véritable  mandataire  de  la  masse  intéressée. 

Sâï1?. —  Dans  quel  but  la  loi  a-t-elle  voulu  que  la  masse  des  créanciers 
postérieurs  en  hypothèques  aux  collocations  contestées  fût  représentée  par 
un  avoué  ?  Quels  sont  les  devoirs  et  les  droits  de  cet  avoué  ? 

L'institution  d'un  avoué  chargé  de  représenter  les  créanciers  postérieure; 
aux  collocations  contestées  est  d'abord  fondée  sur  le  principe  sacré  de  la  dé- 
fense, qui  ne  permet  pas  qu'un  intérêt  légitime  reste  sans  défenseur.  Un 
contredit  admis  en  tout  ou  en  partie  peut  amener  des  modifications,  des 
changements  dans  le  rang  des  collocations  postérieures  à  celles  contestées. 
Il  y  a  donc  là  des  intérêts  qui  doivent  être  surveillés  cl  défendus.  C'est  U 
mission  qui  est  conférée  à  l'avoué  dont  parle  fart.  7G0. 
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En  second  lieu,  un  contredit  n'a  pas  besoin,  pour  profiter  à  la  niasse  des 
créanciers  d'émaner  de  lous  les  créanciers;  il  suffit  qu'il  soit  fait  par  un 
seul.  Quand  il  existe,  il  appartient  à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  à  en  tirer 
avantage;  de  sorte  que  celui  qui  l'a  élevé  doit  être  considéré  comme  ayant 
conservé  les  droits  de  tous.  S'il  vient  à  s'en  désister,  ce  désistement,  poui 
éteindre  entièrement  le  litige,  a  besoin  d'être  accepté  par  l'avoué  qui  repré 
sente  la  masse  ("Voy.  Q.  2564  qttatcr).  S'il  en  était  autrement,  chacun  dee 
créanciers  intéressés  serait  obligé,  soit  pour  tirer  profit  du  contredit,  soit  pour 
éviter  qu'on  s'en  désistât  à  son  préjudice,  de  former  lui-même  un  contredit, 
ou  d'adhérer  au  contredit  existant  en  se  le  rendant  personnel.  De  là  naîtrait 
le  grand  inconvénient  de  voir  le  nombre  des  contredisants  s'augmenter 
considérablement,  et  d'élever  outre  mesure  les  frais  d'une  instance  de  con- 
tredits. Tandis  qu'avec  le  système  qui  me  semble  être  celui  de  la  loi,  les 
parties  présentes  dans  cette  instance  se  trouvent  réduites  au  nombre  stric- 
tement nécessaire  :  le  contestant,  le  contesté,  l'avoué  représentant  la 
masse. 

Le  rôle  de  cet  avoué,  soit  celui  du  dernier  créancier  colloque,  soit  celui 
choisi  par  les  parties  intéres>ées,  commence  donc  au  moment  même  où  un 
contredit  est  inscrit  sur  le  procès-verbal  d'ordre.  Dès  ce  moment,  le  con- 
tredit appartient  à  tout  le  monde.  Un  droit  est  né  pour  tous,  et  ce  droit  se 
trouve  avoir  ipso  jure  un  représentant,  un  défenseur  dans  la  personne  de 
l'avoué  dont  il  s'agit.  Autrement,  quelle  serait  la  position  des  créanciers? 
Un  créancier  se  présente  au  greffe  pour  prendre  communication  du  règle- 
ment provisoire  ;  une  collocation  qui  le  précède  lui  paraît  contestable,  mais 
déjà  il  la  trouve  contestée  par  un  autre  créancier.  Que  doit-il  faire?  Si, 
comme  nous  le  pensons,  son  droit  est  conservé  par  ce  contredit  et  défendu 
par  l'avoué  désigné  par  l'art.  760,  le  créancier  n'a  rien  à  faire;  il  est  as- 
suré de  la  conservation  et  de  la  défense  de  son  droit,  sans  être  obligé  de 
faire  lui-même  un  contredit,  et  d'ajouter  un  nouveau  rouage  à  la  procédure 
qui  s'engage.  Si,  au  contraire ,  le  contredit  inscrit  sur  le  procès-verbal  ne 
suffit  pas,  s'il  a  à  craindre  un  désistement  sans  contrôle  de  la  part  du  con- 
tredisant ,  une  collusion  entre  ce  dernier  et  la  partie  contredite ,  il  faudra 
qu'il  élève  lui  même  un  contredit  semblable  au  premier,  non-seulement  lui, 
mais  tous  ceux  auxquels  le  contredit  devait  profiter.  De  là  un  grand  nombre 
de  parties  liligantes  et  un  surcroit  de  dépens.  Tel  n'a  pu  être  le  vœu  du 
îgislateur,  qui  veut  avant  tout  simplification  des  formes  de  la  procédure  et 
économie  dans  les  frais. 

Mais,  objectera-t-on,  celui  qui  a  fait  un  contredit  se  trouve  donc  enchaîné 
à  ce  point,  qu'il  ne  puisse  pas  s'en  désister,  lors  même  qu'il  viendrait  à  le 
considérer  comme  mal  fondé.  Non  ;  le  contredisant  pourra  assurément  se 
désister  en  ce  qui  le  concerne  personnellement  ;  mais  ce  désistement  n'é- 
teindra pas  l'instance  à  l'égard  des  autres  créanciers  représentés  par  l'avoué 
commun;  cet  avoué  pourra  soutenir  le  contredit  au  nom  de  la  masse  ,  s'il 
le  croit  nécessaire  aux  intérêts  de  cette  masse,  et  si  le  contredit  réussit,  la 
masse  en  profitera,  mais  non  le  créancier  qui  se  sera  personnellement 
désisté. 

La  mission  donnée  à  un  avoué  commun  ne  peut,  du  reste,  priver  les 
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créanciers  du  droit  de  contester  individuellement,  en  se  rendant  personnel, 
un  contredit  déjà  existant,  ou  en  y  adhérant.  Dans  ce  cas,  les  créanciers 
contestants  courent  tous  les  risques  de  la  contestation,  par  exemple  pour  If 
condamnation  aux  dépens. 

Mais  un  créancier  qui  n'aurait  pas  contesté  pendant  le  délai  de  trente 
jours  pourrait-il  intervenir  dans  le  débat  existant  entre  le  créancier  qui 
aurait  contesté  et  l'avoué  représentant  la  niasse  ?  Quoi  qu'on  puisse  objec- 
ter qu'en  ne  contestant  pas,  le  créancier  est  pour  ainsi  dire  forclos  de  son 
droit  individuel,  et  qu'il  est  censé  avoir  remis  le  soin  de  sa  défense  a  l'avoué 
commun,  néanmoins,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  décidé  pour  l'appel,  suprà. 
p.  242,  Q.  2591,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  admettre  l'intervention 
aux  frais  du  créancier. 

85?"?  bis.  —  Comment  devra  être  appliqué  l'art.  760,  dans  le  cas  où 
le  juge-commissaire  aura,  conformément  à  l'art.  758,  délivré  des  bordereaux 
pour  des  créances  postérieures  à  celles  contestées  ? 

Cette  position  n'a  pas  été  prévue.  On  ne  peut  disconvenir  qu'il  serait  asseï 
bizarre  de  faire  figurer  d'une  manière  quelconque  dans  une  contestation, 
un  créancier  payé,  ou  son  avoué,  lequel  créancier  n'a  plus  évidemment  au- 
cun intérêt  à  tout  ce  qui  va  se  passer. 

Dans  ce  cas  qui,  je  l'espère,  se  réalisera  bien  rarement,  à  cause  des  in- 
convénients que  cette  innovation  peut  produire ,  la  force  des  choses  amè- 
nera à  l'inapplication  absolue  de  l'art.  760,  si  toutes  les  créances  postérieures 
ont  reçu  un  bordereau  et  ont  été  payées.  Voy.  aussi  Q.  2579. 

S'il  ne  reste  qu'un  eréancier  postérieur  non  satisfait,  son  avoué  sera  ea 
cause  ;  s'il  y  en  a  deux,  ou  un  plus  grand  nombre,  ce  sera  alors,  si  ces 
créanciers  ne  s'entendent  pas  sur  le  choix,  l'avoué  du  créancier  colloque 
au  rang  le  plus  éloigné  qui  représentera  la  masse. 

859  9  ter. — Les  créanciers  chirographaires  qui  sont  intervenus  pour 
prendre  part  à  la  contestation  des  créances  comprises  dans  l'état  de  collo- 
cation,  et  qui  adhèrent  aux  contestations  élevées  par  des  produisants,  peu- 
vent-ils concourir  aux  choix  de  l'avoué  chargé  de  représenter  la  masse  in- 
téressée ? 

Sans  doute,  ai-je  dit,  Q.  2558,  les  créanciers  chirographaires  ont  iné- 
rêt  à  empêcher  qu'on  ne  classe  parmi  les  hypothécaires  les  créances  peu 
sincères,  ou  qui  ne  doivent  être  quau  nombre  des  chirographaires.  Ils  ont 
donc  le  droit  d'intervenir  dans  l'ordre  et  de  contester.  Mais  dans  le  cas  où 
ils  se  réunissent  aux  créanciers  inscrits,  concourent-ils  au  choix  de  l'avoue 
commun  ? 

M.  Lepage,  p.  521,  lre  quest,  4e  alinéa,  décide  avec  raison  la  négative, 
et  se  fonde  sur  l'art.  760,  qui  n'appelle  à  ce  choix  que  les  créanciers  pos- 
térieurs en  ordre  d'hypothèque  aux  collocations  contestées.  Si  ces  derniers 
ne  se  sont  pas  accordés  pour  le  choix,  c'est  l'avoué  du  dernier  créancier 
colloque  hypothécairement  qui  est  chargé  tant  de  la  défense  des  créanciers 
inscrits  que  de  celle  des  créanciers  chirographaires. 

J'ajoute  que  les  dépens  des  contestations  soutenues  par  les  créanciers 
VI.  13 


194  De  l'obdkk.  -  art.  7C0.— Q.  2378  ter. 

ures  doivent  èire  régies  Donformément  aux  dispositions  de 
l'arl  ■■■<>  mais  que  lorsqu'ils  se  bornent  a  adhérer  à  des  contredits  laits 
et  s,»,  i  us  par  des  créanciers  in  potbécaires,  les  irais  occasionnés  par  une 
intervention  inutile  a  sent  devoir  être  mis  à  leur  charge  personnelle. 

25  s :  •  .       L  article  760,  en  expriihant  que  l'avoué  poursuivant  ne  peut 
are  o,  ans  la  contestation,  a  t-il  entendu  que  les  créanciers  ne  peuvent 

thoisir  cet  avoué  pour  avoué  e< 

+  Oui   s,  Ion  les  auteurs  du  Praticien,  t.  4,  p.  170.  L'avoué  poursuivant 

|>ordre ut  èirc  ,  barge,  dis  la  part  des  créanciers  contestants, 

parce  qu'il;  ont  des  intérêts  distincts  ci  souvent  opposes  à  ceux  du  créan- 
cier p ivant,  et  qu'il  sera.»  ux  de  mettre  tous  les  intérêts  dans 

la  même  a 

Mais  M.  Bebuiat-Saint-Pmx,  p.  616,  not.  18,  n°3,  remarque  avec  raison 
nue  si  l'on  confère  cet  article  avec  l'article  667 ,  qui  donne  la  même  règle 
pour  la  distribution,  et  qui  dit  simplement  que  le  poursuivant  ne  pourra, 
en  cette  qualité ,  on  voit  que  la  loi  ne  s'est  occupée  que  d'exclure  la  par- 
tie qui  poursuit,  parce  que,  en  celte  qualité  de  poursuivante,  elle  n'a  aucun 
intérêt  à  la  coule  station,  et  qu'il  faut  éviter  des  frais  autant  qu'il  est  possible; 
quant  à  son  avoué,  il  nous  semble  qu'il  n'y  a  ni  inconvénient  ni  défense  de 
le  choisir  pour  avoué  commun.  (Carr.) 

Telle  est  aussi  mon  opinion.  J'ai  dit,  sous  la  Q.  2334  bis,  qu  en  matière  d  or- 
dre le  même  avoué  peut  occuper  pour  plusieurs  créanciers  ayant  des  intérêts 
opposes,  Grenoble,  6  août  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  265).  MM.  Colmet-d'Aage, 
t  2  p  m  n°  1034  ;  Bressolles,  p.  57,  n»  46;  Grosse  et  Rameau,  t.  %  p.  H7, 
n°  402  ;  Rodiere,  t.  3,  p.  221,  décident  aussi  que  l'avoué  poursuivant  peut  être 
choisi  par  les  créanciers  postérieurs  aux  collocations  contestées. 

%  59  S  bis.  —  Comment  peut  se  faire  et  comment  doit  être  constaté  l'accord 
des  créanciers  sur  le  choix  d'un  avoué  commun  ? 

Bien  que  la  loi  parle  de  l'entente  des  créanciers  postérieurs  aux  colloca- 
tions contestées,  j'estime  qu'il  faut  laisser  aux  avoués  constitués  le  soin  de 
choisir  celui  d'entre  eux  qui  doit  représenter  tous  les  cointeresses.  Le 
delà  de  huitaine  pourrait  en  effet  être,  dans  beaucoup  de  cas,  insuffisant 
pour  prévenir  les  créanciers  eux-mêmes  et  avoir  leur  réponse  ;  à  quoi  bon 
d'ailleurs  consulter  des  clients,  qui,  pour  l'accomplissement  d  une  telle  for- 
malité ne  pourraient  raisonnablement  se  rapprocher,  et  qui,  en  les  suppo- 
sant mis  en  présence,  seraient  beaucoup  moins  aptes  que  leurs  avoues  a 
désigner  celui  des  avoués  du  tribunal  qui  devra  être  préféré  aux  autres?  La 
oi  eûl  pu  supprimer  une  faculté  donton  n'use  pas,  et  s'en  tenir  àla  pratique. 
L'accord  des  parties  représentées  par  leurs  avoués  serait  constate  par 
une  mention  collective  consignée  sur  ie  procès-verbal  d'ordre. 

SSÏ8  ter.  —  Le  créancier  postérieur  en  rang  aux  collocations  contestées 

doit-il  s'il  conteste  individuellement,  être,  dans  tous  les  cas,  condamne  aux 

dépens  auxquels  sa  contestation  particulière  aura  donné  lieu  sans  pouvoir 

les  répéter  ni  employer  en  aucun  cas? 

Le  législateur  a  effacé  du  nouvel  art.  760  la  disposition  formelle  qui,  dans 
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l'ancien  article, tranchait  pari  affirmative  la  queslion  p  >sée.  Le  rapport  est 
muet  a  cet  égard,  ei  l'exposé  des  motifs  se  borne  à  faire  connaître  que  la 
disposition  relative  au*  frais  des  attestations  individuelles  a  été  éliminée 
parce  qu  elle  doit  se  trouver  comprise  dans  une  dispos.tion  plus  générale 
dont  .1  sera  parié  en  traitant  de  l'art.  703  du  projet,  devenu  l'art.  766de  fc 
loi.  Une  erreur  typographique,  existent  p.  ISS  de  la  première  partie  du 
comme:  taire  de  la  loi  de  1838  de  MU.  E.  Ollivier  et  F.  Houblon  a  fait 
croire  à  l'auteur  d'une  note  que  le  eooseil  d'Etat  avait  entendu  renvoyer  à' 
art.    i  iS  du  projet  (776  .1  •  la  loi),  qui  n'a  aucune  relation  ,  •    76n 

[Presse  judiciaire  de  Riom,  1858,  n°  1029). 

Or,  I  art.  766  pose  en  principe  que  les  dépens  des  contestations  ne  peiirent 
être  pris  sur  les  deniers  provenant  de  l'adjudication,  et  qu  ils  loiventêtre 
mis  a  la  charge  de  la  partie  qui  succombe,  conformément  à  la  règle  générale 
de  l'art..  130.  Et.  comme  il  résulte  de  l'économie  de  la  loi  aie  les  seules 
parties  renvoyées  à  l'audience  son)  les  contestants  les  contestés,  et  à  dé- 
faut  '  ''avoué  du  dernier  créancier  colloque,  représeirt  tnt  les 

créanciers  postérieurs  en  ordre  d  hypothèques,  il  y  a  lieu  aujourd'hui  comme 
auparavant,  et  à  plus  forte  raison  même,  de  considérer  comme  lusiratoire 
1  emploi  d'un  autre  avoué  que  celui  que  la  loi  désigne  comme  le  mandataire 
commun  des  parties;  alors  surtout  que  la  conlestalion  étant  limitée  par  le 
conlredi;  (Q.  2771),  il  n'est  pas  permis  de  faire  autre  chose  que  de  soutenir 
les  moyens  des  contestants  J'estime,  en  conséquence,  que  les  arrêts  ci- 
après  conservent  toute  leur  autorité. 

Lesfrus  faits  par  les  créanciers  qui  contestent  individuellement  restent  à 
la  char,,-  de  leur  auteur;  Colmar,   16  janv.  1826  (J.  Av.,  t.  30  p  3S6)- 
Agen,  12  janv.  1823  (ibid.,  t.  29,  p.  183;  J.  P.,  3*  édit.,  t.  19,  p.  42)  •  Bor- 
deaux, ô  juillet  1818  (J.  Av.,  t.  73,  p.  686,  art.  603,  §  16)  ;  Pau,  trib  '  civ 
1er  avril    8S3 {Presse  judiciaire  de  Riom,  loc.  cit.).  Ces  frais  ne  peuvent  être 
mis  àlaciiarge  delà  partie  saisie  lorsque  les  créanciers,  contestant  indivi- 
duellement, auraient  dû  se  faire  représenter  par  un  seul  avoué  ■  Grenoble 
il  juillet  1823(/.  Av.,  t.  9,  p.  303;  J.  P.,  3e  édit.,  t.  18,  p.  32;.  Cependant' 
il  faut  adjuger  au  créancier  contesîant  individuellement  tous  les  frais  com- 
muns qui  n'ont  pas  fait  double  emploi;  Grenoble,  1er  août  1823  [J.  Av.  t.  9 
p.  305;  J.  P.,  3«  édit.,  t.  18,  p.  90).  Ces  décisions  doivent  être  suivies 
en  appel  aussi  bien  qu'en  première  instance.  (Arrêt  précité.) 

Les  Cours  de  cassation,  le  27  avr.  1832  (/.  Av.,  t.  77,  p.  U5,  art  1391 
§  16),  et  de  Paris,  le  7  mai  1SM3  ;t.  80,  p.  276,  art.  2093),  ont  fait  l'applica- 
tion de  cette  doctrine,  en  décidant  que  lorsqu'une  femme  demande  à  être 
colloquée,  dans  un  ordre  ouvert,  sur  le  prix  des  biens  de  son  mari,  préféra- 
blement  aux  créanciers  colloques  dans  le  règlement  provisoire,  sans  con- 
tester d'ailleurs  ni  les  droits,  ni  les  rangs  respectifs  de  ces  créanciers,  ceux- 
ci  ayant  un  intérêt  commun,  doivent  s'accorder  entre  eux  sur  le  choix  d'un 
avoué,  sinon  se  faire  représenter  par  l'avoué  du  dernier  colloque,  conformé- 
ment à  l'art.  760,  sous  peine,  s'ils  se  font  représenter  individuellement  de 
eupporter  les  frais  de  leurs  contestations  individuelles. 


13. 
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2579.  —  Y  a-t-il  toujours  lieu  à  l'application  de  l'art.  760? 

Non,  sans  doute.  Il  est  des  positions  (Voy.  Q.  2577  bis)  où  cet  article  ne 
peut  pas  être  appliqué;  je  citerai,  par  exemple,  celle  où  la  contestation 
émane  du  dernier  créancier  colloque,  et  est  dirigée  contre  l'avant-dernier 
créancier  colloque.  En  pareil  cas,  les  seuls  intéressés  sont  évidemment  le 
contestant  et  le  contesté. 

Mais  que  faudra-t-il  décider  lorsque  le  contestant  sera  le  dernier  créancier 
colloque,  et  que  la  contestation  aura  pour  objet  une  créance  colloquée  plu- 
sieurs rangs  auparavant?  Tous  les  créanciers,  dont  les  collocations  seront 
postérieures  à  celles  de  cette  créance  contestée,  seront-ils  représentés  pal 
le  contestant,  ou  bien,  à  défaut  d'entente  dans  les  huit  jours,  l'avoué  de 
l'avant-dernier  créancier  colloque  devra-t-il  être  appelé  pour  la  défense  de. 
leurs  intérêts? 

M.  Rodiêre,  t.  3,  p.  221,  exprime  à  ce  sujet  une  opinion  qui  me  paraît 
concilier  toutes  les  exigences.  «  Il  arrive  souvent ,  dit  mon  honorable  collè- 
gue, que  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  est  en  même  temps  l'avoué  d'un 
créancier  contestant  ou  contesté.  S'il  occupe  pour  un  créancier  contestant, 
comme  il  n'y  a  point  d'opposition  d'intérêts  entre  ses  clients,  il  doit  figurer 
dans  le  jugement  des  contestations  en  deux  qualités,  savoir  :1°  comme 
avoué  du  contredisant  ;  2°  en  son  nom  personnel  comme  a^ué  du  dernier 
créancier  colloque,  et  à  ce  titre  représentant  la  masse.  Si  c'est  pour  un  créan- 
cier contesté  qu'il  occupe,  il  doit,  à  raison  de  l'opposition  d'intérêts,  enga- 
ger le  dernier  créancier  colloque  à  choisir  un  autre  avoué.  Si  celui-ci  n'en 
fait  rien,  il  est  convenable  d'appeler,  comme  représentant  la  masse,  l'avoué 
de  l'avant-dernier  créancier  colloque,  et  ainsi  de  suite  en  remontant.  Tou- 
tefois, le  jugement  sur  les  contredits  ne  laisserait  pas  d'être  régulier,  quoi- 
que l'avoué  du  créancier  contredit  et  du  dernier  colloque  y  figurât  dans 
les  deux  qualités,  parce  que  ce  serait  la  faute  de  la  masse  de  n'avoir  point 
désigné  un  autre  avoué.  » 

•-Î57Î6  bis.  —  Mais  de  ce  que  l'avoué  du  poursuivant  ne  peut  être  appelé 
en  cette  qualité,  s'ensuit-il  que  le  poursuivant  ne  puisse  faire  cause  commune 
avec  les  autres  créanciers  postérieurs  ? 

f  Non,  sans  doute,  il  peut  faire  cause  commune  avec  les  autres  créanciers 
postérieurs,  si  lui-même  a  cette  qualité;  il  agit  alors  comme  créancier,  et 
comme  eux,  il  peut  contester  individuellement,  sauf  à  supporter  les  frais  de 
cette  contestation  particulière.  (Voy.  Tàrrible,  p.  681  ;  Demiau-Crouzilhac 
p.  463,  et  la  Q.  2188.)  —  (Carr.) 

Cette  «^lution  me  paraît  évidente. 

Art.  761. 

i  L'audience  est  poursuivie,  à  la  diligence  de  l'avoué  commis, 
sur  un  simple  acte  contenant  avenir  pour  l'audience  fixée  con- 
formément à  l'article  758.  L'affaire  est  jugée  comme  sommaire 
sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des 
contestés,  et  le  jugement  contient  liquidation  des  frais.  S'il  est 
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produit  de  nouvelles  pièces,  toute  partie  contestante  ou  contestée 
est  tenue  de  les  remettre  au  greffe  trois  jours  au  moins  avant  cette 
audience;  il  en  est  fait  mention  sur  le  procès-verbal.  Le  tribunal 
statue  sur  les  pièces  produites  ;  néanmoins  il  peut,  mais  seule- 
ment pour  causes  graves  et  dûment  justifiées ,  accorder  un  délai 
pour  en  produire  d'autres;  le  jugement  qui  prononce  la  remise 
fixe  le  jour  de  l'audience;  il  n'est  ni  levé  ni  signifié.  La  disposi- 
tion du  jugement  qui  accorde  ou  refuse  un  délai  n'est  susceptible 
d'aucun  recours  (1). 

E.  M.,  p.  38.— Devill.  et  Car.,  p.  49,  n°  xix.— Dall.,  p.  48,  n°  27.— 
J.  P.,  p.  83,  n°  xix.— Duv.,p.  119.=Rap.,  p.  59.— Devill  et  Car.,  p. 
60,  n°  xxv.— Dall.,  p.  55,  n°  83.— J.  P.,  p.  100,  n°  xxv.—  Duv.,  p.  136. 

SOMMAIRE   DES   QUESTIONS. 

Le  simple  acte  par  lequel  l'audience  est  poursuivie  conformément  à  l'article  761  doit-il 
contenir  le  dire  portant  contestation  de  collocatv.n  ?  —  Q.  2580. 

Le  jugement  rendu  sur  simple  renvoi  du  juge-commissaire  à  l'audience,  sans  avenir  préa- 
lablement signifié,  serait-il  valable?  -Q.  2580  bis. 

Les  conclusions  motivées  que  la  loi  autorise  de  la  part  des  contestés  doivent-elles  donner 
lieu  à  un  émolument?  —  Q.  2580  ter. 

La  remise  de  pièces  nouvelles  produites  à  l'appui  des  contestations  ou  contre  elles  doit- 
elle  être  constatée  par  un  acte  de  dépôt  au  greffe  ?  Ne  suffit-il  pas  de  les  déposer  réel- 
lement et  de  faire  simplement  mention  de  ce  dépôt  sur  le  procès-verbal?  —  Q.  2580 
quater. 

JVe  peut-il  être  accordé  qu'un  seul  délai  pour  la  production  de  pièces  nouvelles  à  l'appui 
d'un  contredit  ou  contre  une  contestation?  —  Q.  2581. 

Lorsqu'un  jugement  a  indiqué  un  nouveau  jour  pour  les  plaidoiries  sur  le  contredit, 
l'avoué  commis  doit-il  signifier  un  nouvel  avenir  aux  autres  avoués  intéressés  ?  — 
Q.  2581  bis. 

Quand  la  procédure  sur  contredit  est-elle  mise  en  état  de  telle  sorte  que  le  jugement  ne 
puisse  être  différé  par  la  mort  ou  le  changement  d'étal  des  parties  ou  de  leur  avoué?— 
Q.  2581  ter. 

La  péremption  peut-elle  être  demandée  en  matière  d'ordre  ?  En  cas  d'affirmative,  quels 
sont  les  effets  du  jugement  qui  la  prononce  ?  —  Q.  2581  quater. 

DXII  bis. — La  comparaison  des  textes  anciens  et  nouveaux  fait  ressortir 
les  différences  ci-après  : 

Au  lieu  de  laisser  à  la  partie  la  plus  diligente  le  soin  de  poursuivre 
l'audience ,  ce  soin  est  confié  à  l'avoué  spécialement  commis  à  cet  effet 
(art.  758). 

Au  lieu  d'être  régie,  quant  à  la  taxe,  par  les  principes  généraux,  la  pro- 
cédure sur  contredit  sera  toujours  taxée  comme  sommaire  ;  ainsi  se  trouve 
éteinte,  par  une  manifestation  expresse  de  la  volonté  de  la  loi ,  la  contro- 
verse qui  existait  auparavant  sur  cette  question,  et  sur  laquelle  on  peut 

(i)  Texte  ancien- — Art.  76t.  L'audience  I  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre 
•era  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente  |  procédure. 
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consulter  ;'•  titre  de  souvenir,  scientifique  :  (îass.,  10  janv.  181b  './  A\  .,t.  17, 
p.  278;  Devill.  et  CaKr.,  15-1-67;  J  /'.,  3e  édil.,  t.  12,  p  529  ;  un  mé- 
moire de  la  chambre  des  avoués  de  la  S<  inè  :t.  64,  p.  8)  ;  un  an  t  la  Cour 
de  cassation,  chambre  civile,  du  8  février  1843,  conforme  aux  m  de 

la  nouvelle  loi ,  ci  Miivi  tfofcservatMm  critiques  conformes  à  mon  opinion 
dans  teaquetyet  -on!  rappelé  ss  la  doctrine  ei  la  jui  tome, 

p.  81);  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  12  mai  1846  J.  Av.,  t.  Ti,p.  : 
qui  range  les  il  d'ordre  parmi  les  matières  sommaires,  en  allouant 

néanmoins  un  émolument  pour  les  ;|  '<a  re- 

quête de  l'intimé  et  de  l'appelant;  une  dissertation  favorable  à  mon  opi- 
nion, que  publia  le  journal  la  Presse,  dans  son  bulletin  des  tribunaux  du  29 
janvier  1843,  et  qui  est  reproduite  J.  Av.,  l.  75,  p.  404,  art.  892,  §  4;  Li- 
moges, 18  mai  1840  (t.  62,  p.  841  ;  Bordeaux,  23  avril  1830  (t.  75,  p.  408, 
art!  892  ;  Nîmes,  28  juin  1852  t.  77.  p.  533  art.  1363)  et  23  juillet  1833 
(t.  79,  p.  334,  art.  1809);  mon  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  254,  WlQ: 
dans  l'édition  des  Lots  de  la  procédure  de  1842,  les  questions  2581  bis  et 
2597,  sous  la  première  desquelles  sont  cités  les  arrêts  des  Cours  de  Paris,  13 
décembre  1809,  et  !"  avril  1811  [J.  Av.,  t.  9,  p.  188  et  205);  Nîmes,  8  avril 
1824  (J.  Av.,  t.  27,  p.  224  ;  J.  Av.,  3'  édit  ,  t.  7,  p.  922,  et  t.  9,  p.  229); 
Lyon,  19  mai  1826  {J.  Av.,  t.  31,  p.  300);  Orléans,  23  août  18c:9  (J.  Av., 
t.  38,  p.  173),  et  Pigeau,  C»mm.,  t.  2,  p.  4*3,  auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter 
MM.  Bioche,  Jovrn.,  t.  6,  p.  108,  art.  1605  ;  Kacter,  p.  373. 

Les  considérations  qui  militaient  contre  l'application  de  la  règle  absolue 
posée  par  notre  article  n'on'  pas  échappé  à  l'attention  du  législateur.  Le 
texte  du  projet  (1)  n'était  pas  explicite;  il  a  été  modifié  sur  la  demande 
de  la  commission  du  Corps  législatif,  comme  l'explique  le  rapport  en  ces 
termes  : 

«  Mais  l'affaire  sera-t-el!e  taxée  comme  sommaire  ou  ordinaire  ?  Distin- 
guera-t-on,  à  cet  égard,  les  cas  où  la  somme  contestée  excédera  ou  n'excé- 
dera pas  1500  francs? 

«La  rédaction  proposée  de  l'art.  760,  devenu  761,  ne  nous  a  pas  semblé 
traneber  assez  nettement  cette  question  de  pratique  quotidienne.  Cet  article 
ne  reproduisait  pas,  différant  en  ce  point  de  l'an.  7(53  devenu  704  du  même 
projet,  la  disposition  de  l'ancien  article  762  du  Code,  qui  dit  que  le  juge- 
ment contiendra  liquidation  des  frais  :  art.  702,  dont  lerapprocb»  mentavee 
l'art.  543  avait  fait  dans  la  pîup  ri  d  s  tribunaux  prévaloir  la  taxe  comme 
en  matière  sommaire.  Néanmoins,  celte  taxe  semblait  bien  être  dans  la 
pensée  intime  de  l'art.  761  ;  car  au  cas  de  l'art.  772  devenu  773,  où  le  petit 


(i)  Voici  ce  texte  :  «  L'ami  ence  est  pour  I  frit  tnrimon  sur  le  procès-verbal.  Le  tribu- 
/mivie  à  la  i  litige  née  île  L'avoué  rouirais,  sur  mil  statue  sur  les  pièces  produites  ;  néan- 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  !  moins  il  peut,  mais  seulement  pour  causes 
procédure  que  des  l'.çnetusionsoKrtfvées.t'acle  \  graves  et  dûment  justifiées,  accorder  un  dé- 
cvitient  avenir  pour  Paud.ence  fixée  eonfor-  i  lai  pour  eu  produire  d'auires;  le  jugement 
moment  à  l'art-  7:>7  S'il  est  produit  de  nu-  qui  prononce  la  remise  fi.v  le  'ojir  de  l'au- 
velli's  pièces,  toute  partie  contestante  on  cou-  l  dienre  ;  il  u'e-t  ni  levé,  ni  signifié.  La  dis- 
testée est  tenue  de  les  remettre  au  greffe  trois  j  position  du  jugement  qui  accorde  ou  refuse 
jours  au  moins  avant  cette  audience;  il  en  est  |  un  délai  n'est  susceptible  d'aucun  recours.  » 
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nombre  des  créanciers  n'empêche  pas  les  sommes  et  les  difficultés  d'être 
quelquefois  considérables,  il  est  dit  que  l'affaire  est  sommaire;  car  l'article 
766  devenu  767,  relatif  au  cas  d'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture,  cas 
évidemment  de  la  famille  des  affaires  sommaires,  renvoie  pour  Finstru  I 
à  l'art.  7C0  devenu  761.  Adoptant  littéralement  un  amendement  t'u  l'honorable 
M.  Guillaumin,  nous  avons  proposé  de  résoudre  formelle;'  •     .  dans 

le  sens  de  la  pratique  la  plus  répandue,  et  de  la  manière  laplui 
avec  une  loi  qui  veut  rapidité  et  économie.  Le  conseil  d'Etal  a  ratifié  cet 
amendement  interprétatif.  Nous  reconnaissons  néanmoins  jue  la  tare  som- 
maire, nécessaire  pour  la  plupart  des  ordres ,  ne  skra  pas  réhitneratoire 
dans  les  cas  où  de  graves  intérêts  sont  en  jeu  et  exigent  un  grand  travail. 
Il  y  a  là  une  raison  de  plus  pour  appeler  de  nos  vœux  un  système  de  tarif 
gui,  dans  une  certaine  mesure,  proportionne  l'émolument  du  travail  à  la 
somme  en  distribution  ou  à  l'intérêt  que  le  travail  défend.  Le  décret  du  24 
mai  1834  fixe  les  émoluments  des  greffiers  d'après  l'importance  de  la  somme 
à  distribuer.  » 

Dans  la  discussion,  M.  Riche,  rapporteur,  sur  l'insistance  de  M.  Emile 
Ollivier,  a  rappelé  que  la  commission  avait  réclamé  un  système  de  tarif 
plus  équitable  que  celui  qui  résulte  du  décret  de  1807  (1). 

La  loi  s'est  enfin  occupée  des  productions  que  peut  nécessiter  l'attaque  ou 
la  défense  du  contredit;  elle  a  créé  pour  ce  cas  une  procédure  expédilive  que 
ne  contenait  pas  le  Code  de  procédure,  et  qui  a  pour  objet,  dit  l'exposé  des 
motifs,  de  mettre  un  terme  à  l'abus,  depuis  longtemps  reconnu,  par  suite 
duquel  la  prétendue  nécessité  de  se  procurer  de  nouvelles  pièces  servait  de 
prétexte  à  de  nombreux  jugements  de  remise  et  à  des  frais.  Je  crains  bien 
que  l'expérience  ne  démontre  l'impossibilité,  dans  l'intérêt  des  créanciers 
eux-mêmes,  de  suivre  à  la  lettre  ces  formes  expéditives. 

S^SO. — Le  simple  acte  par  lequel  l'audience  est  poursuivie,  confor- 
mément à  l'art.  761,  doit-il  contenir  le  dire  portant  contestation  de  co//o- 
cation  ? 

M.  Carré  s'exprimait  ainsi  à  ce  sujet  (Q.  2580)  : 

C'est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  les  parties  intéressées  n'ont  pas 
été  présentes  lorsque  ce  dire  a  été  consigné  au  procès-verbal.  Il  forme 
d'ailleurs  les  conclusions  de  la  sommation  d'audience  (Voy.  Pigeal,  t.  2, 
p,  184,  nos  7  et  259);  j'avais  ajouté  en  1842  :  Je  partage  cet  avis. 
•  Avant  la  loi  nouvelle  cette  opinion  était  contestée,  et  M.  Colmet-d'Aage, 
t.  2,  p.  419,  n»  4033,  pensait  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  reproduire, 
dans  le  simple  acte,  le  dire  de  contestation. 

Aujourd'hui  le  doute  ne  semble  plus  possible.  L'économie  de  la  loi  est 
facile  à  saisir;  elle  a  voulu  que  l'audience  fût  poursuivie  par  un  avoué  com~ 
mis,  qui  peut  très-bien  n'être  pas  celui  d'un  contestant,  au  moyen  d'un  simple 
acte  contenant  avenir;  que  le  dire  motivé  de  contestation  constituât,  de  la 


(i)  Si    en   présence  des  leruies  ùe  la  loi]  siste  à  penser  qu'il  esl  Bdiî-seuleuieiit  equi- 
noionle  je  suis  foiré  de  reconnaître  que  la    table,   mais   nécessaire   de  faire  pour  cette 
de  i'nrdre  a  été  commarisée,  je  per-  I  procédure  un  tarif  spécial. 
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part  des  contestants,  toute  la  procédure,  et  que  les  contestés  eussent,  pour  y 
répondre,  le  droit  de  faire  signifier  des  conclusions  motivées  (Voy.  Q.  2581 
ter). 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'insérer  ce  dire  dans  le  simple  acte  d'avenir;  d'ail- 
leurs les  motifs  du  contredit  et  de  l'acte  en  réponse  seront  reproduits  dans 
les  conclusions  signées  par  les  avoués  et  remises  à  l'audience  au  greffier 
pour  servir  de  base  aux  plaidoiries.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  120, 
n°  405;  Bressolles,  p.  57,  n°  47,  sont  de  cet  avis 

25SO  bis. — Le  jugement  rendu  sur  simple  renvoi  du  juge-commissaire  à 
Y  audience,  sans  avenir  préalablement  signifié,  serait-il  valable? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  20  novembre  1835  (J.  Av.,  t.  50, 
p.  356;  J.  P.,  3e  édit.,  t.  27,  p.  710  ;  Devill.,  1836,  t.  2,  p.  140),  non-seu- 
lement s'est  prononcé  pour  la  négative,  mais  a  même  déclaré  que  la  nullité 
provenant  d'une  telle  omission  est  substantielle. 

Tout  en  approuvant  cette  solution,  il  faut  dire  avec  la  Cour  de  Nîmes,  19 
novembre  1819  (J.  Av.,  t.  17,  p.  352),  que  le  jugement  n'est  pas  nul  pour 
avoir  été  rendu  à  une  autre  audience  que  celle  indiquée  par  le  juge-commis- 
saire dans  son  ordonnance,  et  par  l'acte  signifié  aux  avoués  de  la  cause  à 
la  diligence  de  l'avoué  commis.  Si  la  loi  exige  que  le  commissaire  indique  le 
jour  où  il  fera  son  rapport,  elle  n'oblige  pas  rigoureusement  le  tribunal  à 
l'entendre  au  jour  déterminé;  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'il  soit  fait  à 
«ne  audience  subséquente,  lorsque  la  loi  ne  prononce  aucune  nullité.  Tous 
les  intéressés  ayant  été  régulièrement  appelés,  aucun  n'est  en  droit  de  se 
plaindre  que  le  tribunal  renvoie  à  un  autre  jour  le  jugement  de  l'affaire. 
Yoy.  infrà  Q.  2581  6m. 

*5§©  ter.  —  Les  conclusions  motivées,  que  la  loi  autorise  de  la  part  des 
contestés,  doivent-elles  donner  lieu  à  un  émolument? 

En  principe,  la  loi  (art.  405)  ne  permet  pas  la  signification  de  conclusions 
motivées  en  matière  sommaire;  mais  j'ai  décidé  (Q.  1478)  que  si  la  notifi- 
cation des  conclusions  motivées  paraît  nécessitée  par  le  besoin  ou  les 
circonstances  de  la  cause,  les  déboursés  doivent  passer  en  taxe.  Ici  la  loi 
elle-même  autorise  les  conclusions  motivées  comme  défense  au  contredit. 
Faut-il  en  conclure  que  ces  conclusions  donneront  ouverture  à  un  émolu- 
ment au  profit  de  l'avoué  ?  Dans  mon  Commentaire  du  tarif,  t.  1,  p.  442, 
y\°  49,  j'ai  décidé  la  négative  en  m'appuyant  sur  l'intention  du  législateur 
quand  il  a  fixé  l'émolument  dû  pour  les  affaires  sommaires.  Et  dans  mon 
Formulaire  deprocédure  (lre  édit.),  Form.  n°  752,  t.  2,  p.  279,  j'ai  maintenu 
cette  opinion.  Cependant  plusieurs  Cours  ont  admis,  dans  le  cas  d'appel  (an- 
cien art.  765,  aujourd'hui  763),  qu'il  fallait  allouer  non  pas  seulement  l'émo- 
lument fixé  pour  les  conclusions  par  simple  acte  (art.  71  du  tarif),  mais  celui 
qu'indique  l'art.  72,  pour  les  conclusions  par  requête  grossoyée;  Orléans, 
'.2  mai  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  585);  Nîmes,  28  juin  1852  (J.  Av.,  t.  11, 
|>.  543,  art.  1363);  Limoges,  27  mars  1858  (t.  83,  p.  570,  art.  3103). 

Pour  la  détermination  d'un  émolument  il  serait  plus  conforme  aux  règles 
<ée  celte  procédure  spéciale  de  s'en  tenir  à  l'art.  71  du  tarif  qu'à  l'art.  72. 
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car  l'avoué  contredit  aussi  bien  que  celui  contredisant  crouvent  dans  la  vaca- 
tion pour  prendre  communication  une  rémunération  qui  semble  embrasser 
le  contredit  et  la  réponse  au  contredit  (art.  135  du  tarif).  Vc[ .  infrà,  la 
Q.  2597  bis,  sous  l'art.  766. 

9580  quater.  —  La  remise  des  pièces  nouvelles  produites  à  l'C^pui  des 
contestations  ou  contre  elles  doit-elle  être  constatée  par  un  acte  de  dépôt  au 
greffe?  Ne  suffit-il  pas  de  les  déposer  réellement  et  de  faire  simplement  men- 
tion de  ce  dépôt  sur  le  procès-verbal? 

MM.  Grosse  et  Rameau  reproduisent  naturellement  sous  l'art.  761  (t.  2, 
p.  120 ,  n°  406)  l'opinion  déjà  citée ,  et  combattue  suprà ,  sous  l'art.  758, 
Q.  2572  ter. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  sur  ce  point. 

Les  pièces  devant  être  remises  au  greffe  trois  jours  au  moins  avant  l'au- 
dience ,  les  avoués  des  parties  intéressées  devront,  dans  les  trois  jours, 
prendre  connaissance  des  productions  nouvelles  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  leur  dénoncer  ces  productions.  Cependant  il  n'y  a  pas  de  forclusion,  puis- 
que le  tribunal  peut  accorder,  pour  cause  grave,  un  nouveau  délai.  Néan- 
moins, les  tribunaux  doivent  veiller,  pour  éviter  des  surprises,  à  ce  que  les 
pièces  nouvelles  soient  produites  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  761  pour 
que  les  parties  contre  lesquelles  elles  sont  produites  aient  le  temps  d'en 
prendre  communication,  et  de  les  combattre. 

2581.  — Ne  peut-il  être  accordé  qu'un  seul  délai  pour  la  production  des 
pièces  nouvelles  à  l'appui  d'un  contredit  ou  contre  une  contestation? 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'intention  de  la  loi  a  été  de  resserrer,  autant  que 
possible,  le  délai  occupé  par  le  jugement  des  contestations,  et  qu'il  sera  bien 
difficile  d'obtenir  des  juges  plusieurs  prorogations  successives.  Toutefois  il 
est  des  circonstances  qui  pourront  justifier  la  concession  de  plusieurs  délais, 
et  rien  dans  la  loi  n'impose  aux  tribunaux  l'obligation  rigoureuse  de  limiter 
à  un  seul  délai  l'application  du  droit  d'appréciation  qu'elle  leur  confie.  L'ar- 
ticle 703,  en  matière  de  saisie  immobilière,  est  conçu  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  que  notre  article  ;  les  frais  qu'entraînent  les  remises  d'ad- 
judications sont  très-considérables,  et  pourtant  la  jurisprudence  a  consacré 
la  faculté  d'accorder  plusieurs  remises.  Voy.  Q.  2378  quater. 

2581  bis.  —Lorsqu'un  jugement  a  indiqué  un  nouveau  jour  pour  let 
plaidoiries  sur  le  contredit,  l'avoué  commis  doit-il  signifier  un  nouvel 
avenir  aux  autres  avoués  intéressés  ? 

Je  ne  le  pense  pas.  Le  jugement  qui  prononce  la  remise  a  fixé  un  nouveau 
jour  d'audience  Cette  fixation  vaut  indication  aux  intéressés,  et  dispense  de 
tout  avenir,  même  vis-à-vis  des  défaillants  contre  lesquels  il  eût  été  statué 
définitivement,  si  la  remise  n'eût  pas  été  accordée.  Un  nouvel  avenir  serait 
au  contraire  indispensable  si  le  jugement  avait  omis  d'indiquer  l'audience  à 
laquelle  il  aurait  dû  renvoyer.  Voy.  suprà,  Q.  2580  bis. 

^îifel  ter.  —  Quand  la  procédure  sur  contredit  est-elle  mise  en  état  dt 
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telle  sorte  que  le  junement  ne  puisse   être  différé  par  la  mort  ou  le  chevgr- 

tuem  d'état  des  parties  ou  de  leurs  avoués? 

Avant  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi,  la  Cour  de  cassation  avait  décidé, 
en  s'appuyanl  sur  la  disposition  (U's-.  art.  343,  761  et  702.  que  les  contesta- 
tions, «  n  matière  d'ordre,  sont  réputées  mises  en  état  par  l'expiration  des 
,-  accordés  pour  produire  el  pour  contredire;  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  que  le  litige  s  it  considéré  comme  définitivement  li\é,  qu'il  ait  été  porté 
à  l'audience,  el  que  les  conclusions  aient  été  posées  ;  que,  par  suite,  si,  pos- 
térieurement à  l'époque  où  l'affaire  se  trouve  ainsi  mise  en  état,  le  mari 
de  l'une  des'parties,  qui  jusque-là  l'avait  assistée  pour  l'autoriser,  est  privé 
de  l'exercice  des  droits  civils,  le  jugement  peut  être  prononcé  sans  qu'il  soit 
besi  in  de  faire  pourvoir  celte  partie  d'une  autorisation  de  justice;  arrêt  du 
2  aoû  Av.,  t.  80,  p.  277,  art.  2093).  Cette  solution  est-elle  encore 

en  ce  qui  concerne  le  contestant  dont  le  dire  motivé 
fixe  la  conU  station  .'  Quant  au  contesté,  qui  a  le  droit  de  repondre  par  des 
coi    lusions  n:  l'affaire  n'est-elle  en  état,  en  ce  qui  le  concerne, 

■  an t  que  ees  conclusions  ont  été  signifiées? 

La  décision  de  la  Cour  suprême  est  basée  sur  ce  motif  que,  dans  les  pro- 
cédures d'ordre  ,  les  contestations  élevées  par  les  diverses  parties  doivent 
être  formulé  s  par  écrit  sur  le  procès-verbal, qu'elles  sont  ensuite  portées  à 
l'amlieme  sur  un  si  pie  acte  sans  autre  procédure,  e!  que  le  jugement  doit 
sur  le  rapport  du  juge  >■  re  sans  qu'il  puisse  y  être 

four  opp  sition  delà  part  des  parties  défaillantes.  D'où  il  suit,  qu'entre 
touti  es  qui  figurent  au  procès-verbal,  le  litige  est  définitivement 

fixé  el  là  cause  mise  en  étal  par  l'expiration  du  délai  donné  pour  pro- 
duire et  pour  contredire.  La  Cour  de  Paris  s'élaii  inspirée  des  mêmes  con- 
sidérations pour  statuer  en  ce  sens  le  25  mars  1833  (J.  Av.,  t.  49,  p.  00-4). 
Son  arrêt  est  cité  au  texte,  t.  3,  p.  224-,  note  1,  2°  sous  l'art.  343  (1). 

Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  d'après  la  loi  de  1858,  si  le  contredit 
met  la  procédure  en  état  vis-à-vis  du  contestant,  le  litige  n'est  cependant 
lié  au  regard  du  contesté,  qu'autant  que  celui-ci  a  répondu  ou  pu  répondre 
par  un  conclusions  motivées.  La  loi  n'astreint  pas  à  signifier  cet 

acte  dans  le  délai  accordé  pour  contredire;  il  est  même  des  cas  où  celte 
signification  restreinte  à  ce  délai  serait  impossible,  lorsque,  par  exemple, 
le  contredit  a  t-té  forme  a  la  nn  un  ueiai.  Il  suil  de  là,  par  conséquent,  que 
l'expiration  du  délai  n'a  pas  pour  effet  de  mettre  la  cause  en  état,  et  que  si 
le  contestant  a  épuisé  son  droit  d'attaque,  le  contesté  n'a  pu  encore  user  de 
droit  de  se  défendre. 

11  faut  donc  admettre  que  la  procédure  n'est  en  état  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 343  C.P.C.,  qu'amant  qu'il  y  a  eu  contredit  et  répouse  au  contredit. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  chang  ment  d'état  d'un  créancier  es' 


(t)  L'affaire  est  définitivement  enélat  pour 
le  ere.iiii:. ir  qui  n'a  pas  contredit  et  contre 
lequel  il  n'y  a  i»as  eu  non  plus  de  contredit 
élevé;  la  uo«ition  que  le  règlement  profi 
soin  lui  a  faite  ne  p'Ul  changer;  s'il  est  anté- 
rieur aux  colkkalions  contestées,  les  débats 


ne  l'intéressent  pas  ;  s'il  est  postérieur,  sep 
droits  sont  défendus  par  un  représentant  que 
la  loi  a  pris  soin  de  lui  donner;  dès  lors  sa 
présence,  celle  de  son  avoué,  ne  sont  plus 
nécessaires.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  pour  lui 
à  reprise  d'instance. 
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un  obstable  à  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  756,  question  qt< 
^ervée  suprà,  Q.  2565  bis,  je  persiste  dans  l'opinion  que  j'avarg 
1842,  Q.  2564   quinquies,  et  j'adopte  la   négative  avec  MM.    : 
Hameau,  n0'  364,  365  et  366.  Le  motif  qui  me  détermine,  c'esl 
pas  encore  d'instance  contentieuse  engagée. — Voy.  la  questio    - 

£58  S    quater.  —  La  péremption  peut-elle  être  dema  idée 
''ordre?  En  cas  d'affirmative,  quels  sont  les   effe  m  la 

prononce? 

Il  paraît  assez  difficile,  avec  l'agencement  de  la  procédure  é!;:b  ie  p.r  la 
loi  de  1858,  qu'une  instance  sur  contredit  puisse  demeurer  impour 
pendant  trois  ans;  mais  si,  parexlraordinaire,  cetfe  suspension  si  anormale 
6e  présentait,  j'estime  qu'il  conviendrait  d'appliquer  les  principes  que  j'avais 
exposés  en  18-42,  ainsi  qu'il  suit  : 

«Pour  qu'une  procédure  puisse  être  frappée  de  péremption,  il  faut  qu'elle 
soit  contradictoiroment  liée,  et  qu'elle  soit  soumise  à  une  marche  de  pro- 
céder contentieuse. 

«Aussi  ne  concevrait-on  pas  de  péremption  d'un  commandement,  sî 
l'art.  674  ne  la  déclarait  formellement;  encore,  décidons-nous,  Q.  2220,  que 
le  commandement,  périmé  comme  acte  devant  précéder  une  saisie  immobi- 
,  ne  Test  pas  pour  une  autre  nature  d'exécution. 

«  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  péremption  applicable  à  la  procédure  toute  spé- 
ciale relative  à  l'examen  des  créances  sur  un  failli,  au  contrat  d'union,  au 
concordat,  etc. 

«Par  identité  de  raisons,  nous  n'admettons  pas  la  péremption,  en  prin- 
cipe, lorsqu'il  s'agit  d'un  ordre  à  l'occasion  duquel  n'a  encore  surgi  aucune 
contestation  (Voy.  t.  3,  p.  382,  Q.  1410  bis).  L'ordre  est  provoqué  (art. 
750;;  l'ordonnance  du  juge  commis  dont  parle  l'art.  752  peut  intervenir  dix 
ans  après  la  réquisition. — L'ordre  est  ouvert;  les  créanciers  seront  som- 
més  dans  le  délai  qui  conviendra  au  poursuivant,  si  aucun  créancier  n'est 
plus  pressé  que  lui;  dans  la  suite  de  la  procédure,  des  délais  spéciaux  sont 
indiqués ,  mais  ils  sont  comminatoires,  car,  dit  l'art.  757,  les  créanciers 
peuvent  produire  même  après  les  délais.  Au  juge-commissaire  incombe  la 
mission  de  clore  l'ordre  :  si  cette  clôture  n'est  pas  prononcée,  c'est  au 
créancier  le  plus  diligent  à  la  requérir;  mais  nul  n'a  le  droit  de  demander 
la  péremption  d'une  procédure  qui  se  suit  sans  contestation  et  qui  n'a  pas 
encore  revêtu  le  caractère  de  contentieux. 

«  On  ne  pourrait  pas  nous  opposer  l'opinion  que  nous  avons  émise,  t.  5, 
p.  439,  Q.  2221,  parce  qu'en  matière  de  saisie  immobilière  ,  il  y  a  discussion 
contentieuse  liée  avec  le  saisi,  nicellequ'on  peullire,  t.  3,  p.  412,  Q.1427  t  r, 
parce  que  la  demande  en  licitation  engage  entre  les  parties  une  contestation 
de  même  nature. 

«  Supposons  maintenant  qu'ii  y  ait  eu  contredit,  c'est-à-dire  contestation 

(art.  755  et  758).  Cette  contestation  spéciale  est  alors  sujette  à  péremption^ 

comme  le  serait  une  contestation  qui  s'élèverait  entre  les  créanciers  d  une 

faillite  sur  la  vérification  de  leurs  créances.  Le  délai  de  trois  ans  comiuen- 

urirdu  pur  du  contredit  de  chacun  des  créanciers  contestants- 
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«Cette  contestation  terminée  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  l'ordre  revient  à  son  état  normal  de  procédure  non  contenlieuse,  et, 
si  le  juge-commissaire  n'a  pas  obéi  dans  le  délai  de  trois  années  aux  pre- 
scriptions de  l'art.  767,  la  péremption  ne  pourra  pas  être  demandée. 

«Le  6  mars  1839  (J.  Av.,  t.  56,  p.  373),  la  Cour  de  Pau  a  confirmé  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Bayonne  qui  avait  rejeté  une  péremption  de- 
mandée sur  une  procédure  de  contredit  renvoyée  à  l'audience.  Les  motifs 
sur  lesquels  se  sont  fondés  ce  tribunal  et  cette  Cour  ne  nous  paraissent  pas 
déterminants.  En  effet,  il  est  inexact  de  soutenir  qu'en  pareille  matière  il 
n'y  a  ni  demandeurs  ni  défendeurs.  Celui  qui  poursuit  un  ordre  n'est  pas  un 
demandeur  proprement  dit,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  procédure  contentieuse 
engagée;  le  véritable  demandeur  est  donc  celui  qui  contredit  et  qui  engage 
le  litige  par  son  contredit.  Nous  ne  voyons  pas  comment  les  règles  de  la 
procédure  d'ordre  rendent  la  péremption  impossible.  Sa  nature  et  son  objet 
n'y  répugnent  nullement.  Et  de  ce  que  la  péremption  n'éteint  pas  l'action, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  nous  paraît  avoir  tiré  une  conséquence  bien  er- 
ronée, en  disant  que  la  péremption  était  contraire  à  la  célérité  que  la  loi 
s'est  proposé  d'admettre.  Lorsque  nous  parlerons  des  effets  de  la  péremption, 
on  apercevra  le  vice  de  ce  raisonnement.  Quand  d'ailleurs  on  a  laissé 
passer  trois  ans,  sans  faire  régler  les  droits  respectifs  des  créanciers,  les 
parties  ont  attaché  fort  peu  de  prix  à  la  célérité  que  leur  avait  ménagée  la 
sagesse  du  législateur. 

«Enfin,  le  motif  le  moins  fondé  nous  a  paru  être  celui-ci  :  «  Le  législa- 
«  leur  n'a  pas  négligé  d'appliquer  les  déchéances  et  forclusions  aux  lois  qui 
«  lui  en  ont  paru  susceptibles.  »  D'où  il  résulterait  que  la  péremption  ne 
serait  applicable  à  une  instance  qu'autant  qu'une  loi  l'aurait  dit,  tandis  que 
le  principe  contraire  est  incontestable.  Le  délai  fixé  par  le  Code,  au  titre  de 
la  péremption,  est  le  délai  général  habituel,  le  plus  long,  à  moins  que,  dans 
un  cas  spécial,  la  loi  n'ait  établi  une  forclusion  particulière. 

«  La  doctrine  de  la  Cour  de  Pau  irait-elle  jusqu'à  faire  rejeter  la  péremp- 
tion même  en  Cour  d'appel?  Les  raisons  de  décider  qu'on  lit  dans  son  ar- 
rêt le  feraient  supposer,  mais  ce  serait  alors  une  erreur  par  trop  évidente, 
car  il  nous  paraît  certain  que ,  sur  l'appel ,  la  péremption  doit  être  accueil 
lie  sans  qu'il  puisse  s'élever  le  plus  léger  doute. 

«  Quant  aux  effets  de  la  péremption,  telle  que  nous  l'admettons  en  première 
instance,  du  moment  que  le  contredit  est  le  premier  acte  de  la  procédure  qui 
nous  paraît  seul  susceptible  de  tomber  en  péremption,  ce  premier  acte  doit 
être  considéré  comme  non  avenu;  le  créancier  contestant  contre  lequel  est 
rendu  le  jugement  se  trouve  forclos,  puisqu'il  n'a  pas  contredit  dans  les  dé- 
lais. Ici  revient  l'application  des  principes  que  nous  avons  posés  suprà, 
Q.  2564  bis  (aujourd'hui  2564  quater). 

«J'ajouterai,  en  terminant,  qu'il  n'appartient  qu'au  tribunal  de  pronon- 
cer la  péremption,  et  que  si,  sous  le  prétexte  d'une  discontinuation  de  pour- 
suites, le  juge-commissaire  faisait  la  clôture  définitive,  son  ordonnance, 
entachée  d'excès  de  pouvoir,  pourrait  être  attaquée  par  la  voie  d'appel,  ainsi 
que  nous  l'établissons  Q.  2575  (Voy.  infrà,  art.  767),  sous  l'art.  759.  » 


Le 
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Art   96«. 

es  jugements  sur  les  incidents  et  sur  le  fond  sont  rendus 
sur  le  rapport  du  juge  et  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic (1). 

Le  jugement  sur  le  fond  est  signifié  dans  les  trente  jours  de 
sa  date  à  avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 
La  signification  à  avoué  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  toutes 
les  parties  à  l'égard  les  unes  des  autres. 

L'appel  est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du 
jugement  à  avoué,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel  de  l'appelant  ;  l'acte 
d'appel  est  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  au  domicile  réel  du 
saisi,  s'il  n'a  pas  d'avoué.  Il  contient  assignation  et  renonciation 
des  griefs,  à  peine  de  nullité  (2). 

L'appel  n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède  celle  de 
quinze  cents  francs,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  créances 
des  contestants  et  des  sommes  à  distribuer. 


Art.  963. 

L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  peut  être  intimé,  s'il  y  a 
lieu  (3). 

L'audience  est  poursuivie  et  l'affaire  instruite  conformément  à 
l'article  761,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées 
de  la  part  des  intimés  (4). 

Art.  964. 

La  Cour  statue  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  L'arrêt 
contient  liquidation  des  frais;  il  est  signifié  dans  les  quinze  jours 
de  sa  date  à  avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition, 
La  signification  à  avoué  fait  courir  les  délais  du  pourvoi  en  cas- 
sation (5). 


(i)  Texte  ancien.  — Art.  762.  Le  juge- 
ment sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire et  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic ;  il  contiendra  liquidation  des  frais. 

(2)  Art.  763.  L'appel  de  ce  jugement  ne 
sera  reçu,  s'il  n'est  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  sa  signification  a  avoué,  outre  un 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du 
domicile  réel  de  chaque  partie;  il  contiendra 
assignation  et  renonciation  des  griefs. 


(3)  Art.  764.  L'avoué  du  créancier  dernier 
colloque  pourra  être  intimé,  s'il  y  a  lieu. 

(4)  Art.  765.  11  ne  sera  signifié  sur  l'ap- 
pel que  des  conclusions  motivées  de  la  part 
des  intimés;  et  l'audience  sera  poursuivie 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  761. 

(5)  Art.  766.  L'arrêt  contiendra  liquida- 
tion des  frais  ;  les  parties  qui  succomberont 
sur  l'appel  seront  condamnées  aux  dépens, 
sans  pouvoir  les  répéter. 


le.—  Art.  768.  763,  764. 

!      '      .  39.—  Di  vu  \    el  Car.,  p.  49,  nw  xx,  xxi  et  xxii  — Dall.,  p.  48, 
ii"  0.    J.  i'  .  p.  83,  ii°  xx,  xxi  el  xxn  —  I)uvv  p.  M'1. Uapi»., 

V  mi  t..  cl  <■,.,  p.  •  0.  tf  xxyi.-    Dau..,  p.  55,  n088r>;  86,  87,  88  et 

•  i.-Dlv.,  p.  un. 

.lAint    DES  QUESTIONS. 

Li  n  i-  i      i  ■  moyens  à  l'audience  et  par  le  ministère 

■  qu'il  a  été  rendu  sur 
1  bis. 
l(  peint  de  nultiti  du  jugement,  donner  ses  conclusions  ?  — 

i    ,  •       d'ordre  eut-elle  requise  dans  tous  les  cas?  —  Q. 

V  :i  intervenu  sur  un  contredit  d'ordre  peut-elle  être 
,  i        ■?       Q    : 

Le  li  ti ,  d'o/fia    écarter  une  créance  lorsqu'elle  a  été  utilement  colloquée  par 

te  juge-commissaire  c.  qu'i  le  n'a  été  contredite  par  aucun  créancier? — Q.  2582  quin- 
qnips. 

Par  quel  avoué  dit  être  signifié  le  jugement  ?  —  Q  2582  sexies. 

e,<t  la  sunctivn  attachée  à  l'inobservation  du  délai  de  trente  jours  accordé  pour  la 
signification  du  jugement  sur  contredit?  Par  qui  peut-e'le  être  faite  à  défaut  de  notifi- 
cation d?  la  part  des  parties  en  cause  sur  /'instance  en  contredit?  —  Q.  2582  seplies. 

L'article  762  n'ordvnne,  dans  un  délai  déterminé,  la  signification  que  des  jugements 
sur  le  fnd.  Quid  delà  signification  des  jugements  sur  incident  ?  —  Q.  2582  octies. 

Que  doit  contenir,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  la  signification  du  jugement  faite  à 
l'avoué?  —  Q.  2582  Viovics. 

Lu  I  i  déclarant  que  les  significations  font  courir  les  délais  d'appel  contre  toutes  les  par- 
ties, à  l'égard  les  unes  des  autres,  peut -on  dire  que  la  signification  doit  être  con- 
sidérée comme  un  acquiescement  ?     Q.  2582  decies. 

Le  jugement  rendu  sur  un  contredit  doit-il  être  signifié  aux  avoués  de  toutes  les  parties 
qui  ont  figuré  dans  l  ordre  ?  —  Q.  2583. 

Le  jugement  ne  doit-V  être  signifié  qu'en  une  seule  copie  à  l'avoue  qui  représente  plusieurs 
parties?  —  Q.  2583  lus. 

Si  l'avoué  décède  après  la  prononciation  du  jugement  sur  les  contredits,  mais  avant  la 
signification  de  ce  jugement,  suffit-il,  pour  faire  courir  le  délai  de  dix  jours,  de  signi- 
fier le  jugement  au  domici/e  réel  de  la  partie  qui  n'a  plus  d'avuè?  —  Q.  2583  ter. 

Pour  faire  courir  les  délais  d'appel  contre  un  mineur,  faut-il  que  le  jugement  soit  signifié 
conformément  à  l'article  444,  à  son  subrogé  tuteur  ?  —  Q.  2584. 

tfuvouè  qui  lève  et  signifie  le  jugement  sur  contredit  doit-il  faire  au  greffe,  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre,  un  dire  pour  constater  la  date  de  la  signification  du  jugement?  —  Q, 
2  84  bis. 

L'appel  d'un  jugement  d'ordre  peut-il  être  interjeté  dans  la  huitaine  de  sa  prononciation. 
Q.  2585. 

ai  pour  appeler  d'un  jugement  rendu  dans  un  ordre  doit-il,  daru-  tous  les  cas,  êtr 
restreint  à  dix  jours?  —  Q.  2585  bis. 

les  dix  jours  dont  se  compose  le  délai  d'appel  du  jugement  sont-ils  francs?  Quid  si  t 
onzième  jour  est  férié?  Y  a- t-il  lieu  à  augmentation  de  délai  à  raison  de  fraction 
inférieures  à  cinq  myriamèlres?—Q.  2586. 

L'avoué  chargé  d'interjeter  appel  d'un  jugeinent  sur  contredit  peut  -  il  être  déclat 
responsable  de  la  déchéance  résultant  de  la  tardivetè  de  l'appel  ?  —  Q.  2586  biô. 

Qui  peut  appeler  d'un  jugeinent  sur  contredit  d'ordre? —  Q.  2587. 
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ué  du  dernier  créancier  colloque  u-t-i!  qualité  pour  interjeter  appel? —  Q.  2o&7 

bis. 
Faut-il,  à  peine  de  nullité,  que  toutes  tes  pat  lies  qui  ont  figuré  en  première  instance 

soient  intimées  su,  l'appel  du  jug<  ment  qui  u  statué  sur  les  ci  ntestations  ?  —  0  2  ;- 
A  quel  délai  doit  être  donnée  l'a  signuti  n  pour  comparaître  devant  lu  C<w  qui  d'il 

connaître  de  l'appel  ?  —  Q    2;  88  bis. 
Comment  devront  être  énoncés  les  griefs  d'appel  pour  se  conformer  à  l'article  762?  — 

Q.  2589. 
Le  créancier  qui  a  appe'é  d'un  jugement  d'ordre  peu'  il  attuq  ter,  en  cause  d'uppel,  de* 

collocali  ns  qui  uni  été  fixées  sans  conlestuli  n  dans  le  mena'  jugement  d'ordre  ?  Peut- 
il  présenter  en  appel  des  moyens  qu'il  n'a  pus  invoqués  en  première  instun  e  ?  —  Q. 

2589  bis, 
Dans  quels  cas  l'appel  est-il  recevab'e?     En  d'autres  termes,  quand  le  jugement  est  il  en 

premier  nu  dernier  ressort?  —  Q   '.'590. 
Quant  y  a-t-il  lieu  à  intimer  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque?      Q.  2591 . 
Est-il  nécessaire,  à  peine  eie  nullité,  que  a  mise  en  cause  de  l'uv  >ué  du  créancier  dernier 

colloque  ait  lien  dans  le  délai  fix    pour  l'a/i/  et  du  jugement  d'  rdi  e  ?       Q.  2592. 
L'appe'  incident  est-il  permis  d'intimé  à  intimé  ? — boit-il  être  interjeté  dans  les  dix  jour» 

dont  pur  le  l'article  762  ?  —  Q 
Continent  faut-il  entendre  ces  exprès  ion>  de  l'article  76'i  ••  «  L'audience  est  poursuivie  et 

l'affaire  instruite  c  nformément  à  l'article  7tH  »  ?  —  Q.  2594. 
De  ce  que  l'articlt  7fi4  porte  qu'a  n   sera  signifié  sur  l'appel  que  des  conclusions  motivées 

de  lu  part  des  infinies,  s'ensuit  -il  que  les  appelants  puissent  signifier  un  écrit  de  griefs  ? 

Q.  2594  bis. 
L'arrêt  est  il  rendu  sur  rappi  ri?  —  Q  2o9o. 

L'urrêl  doit-il  conteur  liquidation  des  frais  à  peine  de  nullité?  —  Q.  2595  bis. 
Où  doivent  être  portées  'es  difficu  tés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  d'un  arrêt  renr    m 

matière  d'ordre?  Est-ce  d<vuni  la  Cour  qui  a  rendu  l'urrêl  ou  devant  le  tribunal  où 

l'ordre  a  été  ouvert?       Q   2595  ter. 
Quelle  est  la  sanction  de  l'in  bservution  du  délai  de  quinzaine  accordé  pour  la  significa- 
tion de  l'arrêt?  —  Q.  2595  quater. 
La  signification  de  l'arrêt  à  a  voué  fait  elle  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  conlrt 

toutes  parties  à  l'égard  les  unes  des  autres?  —  Q-  2b'Jo  quioquies. 

DXII  ter. — Ces  trois  articles  ont  modifié  l'ancienne  loi  pour  imprimer  à 
la  procédure  plus  de  rapidité  et  résoudre  des  difficultés  qui  avaient  donné 
lieu  à  la  plus  vive  controverse. 

•  M.  Millet  avait  proposé  au  Corps  législatif  de  fixer  un  délai  au  ministère 
public  pour  conclure,  au  tribunal  pour  juger;  mais  ces  délais  étant  toujours 
comminatoires ,  c'est  avec  raison  que  la  commission  du  Corps  législatif  a 
repoussé  cet  amendement.  L'intention  du  législateur  a  bien  été  de  proscrire 
a  faculté  de  s'arrêter  entre  le  jugement  et  la  signification  ,  puisqu'il  a 
fixé  un  délai ,  mais  l'oubli  d'une  sanction  rend  cette  disposition  presque 
inutile.  Voy.  Q.  25^2  septies. 

Plus  d'opposition  en  première  instance  ni  en  appel,  la  signification  est  une 
arme  à  deux  tranchants  ;  elle  fait  courir  le  délai  d'appel  à  regard  de  toutes 
les  parties;  l'éloignement  de  domicile,  qui  peut  donner  lieu  à  l'augmenta- 
tion, n'est  plus  calculé  à  raison  du  domicile  réel  des  parties,  mais  du  siège 
du  tribunal  et  du  domicile  réel  de  l'appelant.  La  peine  de  nullité  a  été 
ajoutée  à  l'obl;galion  de  f  assignation  et  de  renonciation  des  griefs.  L'acte 
d'appel  doit  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  la  procédure  a  été  déclarée 
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sommaire  comme  en  première  instance.  Le  ministère  public  devra  être  en- 
tendu, pas  de  rapport  (Yoy.  Q.2595). 

La  signification  à  avoué  fait  courir  le  délai  même  du  pourvoi  en  cassation 
ïjEnfln,  le  montant  des  créances  des  contestants  et  des  sommes  à  distribuei 
ne  sera  plus  pris  en  considération  pour  la  fixation  du  ressort,  et  l'appel  ne 
sera  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède  1500  francs.  Ces  modifica- 
tions sont  importantes;  elles  eussent  pu  cependant  êire  plus  claires  et  plus 
complètes ,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  la  discussion  des  diverses  question/1 
que  j'ai  cru  devoir  examiner. 

La  locution  du  troisième  paragraphe  de  l'art.  702  devait  être  moins  im< 
pérative.  L'appel  n'est  pas  toujours  interjeté  ;  il  eût  étô  mieux  de  s'expri- 
mer ainsi  :  un  appel  ne  peut  être  interjeté  que  dans  les  dix  jours.  Quoique 
le  même  paragraphe  ne  dise  pas  quel  est  le  délai  de  l'assignaiion,  il  est 
évident  que  c'est  le  délai  ordinaire  de  huitaine.  Quant  à  l'augmentation 
à  raison  des  distances  (Voy.  la  Q.  2588  bis),  la  substitution  de  cinq  my- 
riamètres  aux  trois  dont  parlait  le  Code  de  procédure  de  4807,  tient  à  un 
système  général  qui,  à  raison  de  la  rapidité  actuelle  des  communications, 
devrait  être  appliqué  à  toutes  les  pariiesde  la  législation. 

Le  texte  nouveau  rend  inutiles  diverses  questions  que  j'avais  traitées  dans 
les  Lois  de  la  procédure  civile ,  notamment  les  noS  2582,  —  De  ce  que  le 
jugement  est  rendu  sur  rapport,  s'ensuit-il  qu'il  ne  soit  pas  susceptible  d'op- 
position ?  Quid  de  la  jonction  du  profit  du  défaut  ?  Quid  en  appel  ?  —  2583 
ter,  —  Le  jugement  qui,  aux  termes  de  l'art.  703  [texte  ancien)  doit  être 
signifié  à  avoué,  doit-il  l'être  en  même  temps  à  la  partie  ?— 2584, — L'appel 
du  jugement  qui  a  statué  sur  les  contestations  doit-il  être  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile,  et  non  au  domicile  de  l'avoué  de  l'intimé? — 2585, — 
L'appel  du  jugement  d'ordre  peut-il  être  signifié  au  domicile  élu  dans  l'in- 
scription?— 2580,— L'appel  est-il  valablement  signifié  au  domicile  indiqué 
dans  le  jugement  et  dans  tous  les  actes  de  la  procédure ,  quoique  la  partie 
ait  choisi  depuis  un  autre  domicile  ?— 2588,— L'appel  est-il  recevable  s'il  ne 
contient  pas  énonciation  des  griefs?  doit-il  contenir  assignation? — 2594, — 
L'appel  du  jugement  d'ordre  est-il  fixé  relativement  à  chaque  créancier  par 
la  totalité  des  sommes  à  distribuer,  de  sorte  que  l'un  d'eux  puisse  en  interje~ 
ter  appel,  quoique  la  somme  pour  laquelle  on  lui  a  refusé  la  collocation  ne 
s'élève  pas  à  1500  francs  ?— 2597  ter,— En  matière  d'ordre,  la  voie  de  l'op- 
position est-elle  ouverte  contre  les  arrêts  par  défaut? 

2582. — Les  parties  ont-elles  le  droit  de  développer  leurs  moyens  à 
l'audience  et  par  le  ministère  d'un  avocat? 

f  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  200,  suppose  que  les  parties  peuvent  plaider,  après  le 
rapport  que  le  juge-commissaire  aura  fait,  conformément  à  l'art.  702.  C'est 
aussi  l'opinion  que  nous  avons  émise  (Voy.  Q.  2190)  sur  les  art.  000  et  008, 
qui  contiennent  des  dispositions  absolument  semblables  à  celles  des  art. 
701  et  702. 

Cependant  la  Cour  de  Montpellier ,  par  arrêt  du  20  février  1810  («/.  Av., 
t.  17,  p.  170;  J.  P.,  3e  édit.,  t.  8,  p.  134),  a  jugé  le  contraire,  dans  l'es- 
pèce de  ces  deux  derniers  articles,  attendu  que  le  premier  porte  que  le  ju- 
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gcment  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  les  conclusions 
du  ministère  public,  et  que  ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  de  recevoir  les  par- 
ties à  plaider. 

Nonobstant  cette  décision,  nous  persistons  dans  notre  opinion  ,  par  les 
raisons  que  nous  avons  fait  valoir  sur  la  question  précitée  ,  et  surtout  par 
cetle  considération  qu'oppose  M.  Coffinière  contre  les  motifs  énoncés  dans 
l'arrêt  de  Montpellier  :  c'est  que  ce  serait  au  contraire  ajouter  aux  prohibi- 
tions de  la  loi,  que  de  refuser  aux  créanciers  le  droit  de  présenter  leurs 
moyens  respectifs  devant  le  tribunal,  puisque  aucun  article  du  Code  ne  les 
prive  de  ce  droit  (V.  J.  Av.,  tibi  suprà). 

Nous  ajouterons  que  ce  serait  vainement  que  l'on  opposerait  ici  l'article 
411,  portant  qu'après  un  rapport  sur  délibéré  ou  instruction  par  écrit,  les 
défenseurs  n'auront,  sous  aucun  prétexte,  la  parole,  et  pourront  seulement 
remettre  sur-le-champ  au  président  de  simples  notes  énonciatives  des  faits, 
dans  lesquels  ils  prétendraient  que  le  rapport  a  été  incomplet  ou  inexact. 
On  sent  qu'il  n'y  a  à  tirer  de  cet  art.  111 ,  fait  pour  deux  cas  où  il  y  a  eu 
des  plaid  irles  ou  des  écritures,  aucune  induction  relativement  à  celui  des 
art.  761  et  762,  qui  n'admettent  aucune  procédure  (Carr.). 

Les  Cours  de  Nancy,  23  juillet  1812  (J.  Av.,  t.  17,  p.  170) ,  et  d'Orléans 
25  février  1819  (J.  Av.,  t.  17,  p.  344),  comme  la  Cour  de  Montpellier,  dans 
l'arrêt  précité,  ont  décidé  que  la  loi  n'autorise  pas  de  plaidoiries,  mais  seu- 
lement de  simples  notes  :  toutefois  leur  opinion  ne  me  paraît  pas  devoir  être 
admise;  elle  a  contre  elle  la  pratique  générale  des  tribunaux  de  France.  Voy. 
mon  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  255,  n°  73,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  23  juillet  1833  (J.  Av.,  t.  46,  p.  54,  J.  P.,  3e  édit.,  t.  23,  p.  734);  Voy. 
aussi  Q.  478.  Conf.  Rodière,  t.  3,  p.  222  ;  Ràuter,  p.  372;  Bioche,  v°  Ordre, 
n°  376  ;  Colmet  d'Aage,  t.  2,  p.  420,  n°  1035. 

<55S™  bis. — Un  jugement  d'ordre  serait-il  valable,  s'il  n'y  était  pas  fait 
mention  qu'il  a  été  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire? 

Oui,  d'après  la  Cour  de  Grenoble,  8  juillet  1823  (J.  Av.,  1. 17,  p.  367) ,  si 
ce  juge  est  du  nombre  de  ceux  qui  ont  rendu  le  jugement.  Je  conçois,  jus- 
qu'à un  certain  point,  que  cette  Cour  n'ait  pas  prononcé  la  nullité  dans  l'es- 
pèce qui  lui  était  soumise,  non  à  cause  du  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  mais 
parce  qu'il  était  certain,  en  fait,  que  le  juge-commissaire  avait  participe  au 
jugement,  ainsi  que  cela  résulte  des  termes  de  l'arrêt.  Mais  qu'aurail-on  dé- 
cidé dans  le  cas  où  le  juge-commissaire  n'aurait  pas  fait  son  rapport,  ou 
même  n'aurait  pas  pris  part  au  jugement,  après  le  rapport  fait,  soit  parsuita 
de  décès,  soit  par  tout  autre  empêchement?  Pourrait-on  dire  encore  qu'il 
n'y  a  pas  nullité,  attendu  que  la  loi  ne  la  prononce  pas?  Pourrait-on  invoquer 
avec  avantage  l'art.  1030  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  s'agit  ici,  selon  moi, 
d'une  formalité  essentielle  et  constitutive  du  jugement,  en  matière  d'ordre: 
son  absence  est  un  vice  radical.  C'est  par  un  sentiment  de  sagesse,  et  dans 
l'intérêt  d'une  bonne  justice,  que  le  législateur  a  voulu  qu'il  y  eût  des  rap- 
ports sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  dans  les  ordres  et  les  contributions,  et 
qui  sont  ordinairement  fort  graves  et  fort  compliquées  :  comment  prononcer 
en  connaissance  de  cause,  sans  l'exposé  et  les  éclaircissements  du  juge- 
vi.  14 
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commissaire,  sans  son  concours  à  la  rédaction  du  jugement?  Oite  double 
formalité  me  semble  d'autant  plus  nécessaire  que  quelques  tribunaux  refu- 
sent aux  parties  le  droit  de  faire  présenter  à  l'audience  leurs  moyens  par  le 
ministère  des  avoués  ou  des  avocats  (Yoy.  Q.  2582).  Et  comment  jugera- 
t-on  si,  d'une  part,  on  refuse  d'entendre  les  plaidoiries,  et  si,  d'un  autre 
côté,  on  juge  en  l'absence  du  rapporteur ,  ou  sans  qu'il  ail  fait  l'exposé  de 
la  cause  ?  A  quels  abus  n'exposerait  pas  un  pareil  système,  qui  a  d'ailleurs 
l'inconvénient  fort  grave  d'être  en  opposition  avec  le  vœu  manifeste  de  la 
loi  !....  La  seule  objection  possible,  c'est  que  l'art.  702  ne  prononce  pas  la 
nullité,  cela  est  vrai;  mais  lart.  141  ne  la  prononce  pas  non  plus,  et  cepen- 
dant on  peut  consulter,  Q.  594,  les  décisions  qui  la  suppléent.  Assurément 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  141,  pour  la  plupart,  ne  sont  pas  plus 
importantes  que  le  rapport,  eu  matière  d'ordre.  Au  surplus ,  et  quelle  que 
soil  l'opinii  n  de  mes  lecteurs  sur  cette  question,  tout  le  monde  conviendra 
qu'il  vaut  mieux  se  conformera  la  loi  que  de  livrer  toute  une  procédure  aux 
chances  et  aux  incertitudes  des  décisions  judiciaires.  Le  moyen  de  prévenir 
toute  difficulté  est  trop  simple  pour  être  néglige  ;  il  suffit  de  faire  nommer 
un  nouveau  juge-commissaire,  toutes  les  lois  que  le  premier  ne  pourra 
plus  concourir  au  jugement,  par  suite  d'un  empêchement  quelconque  : 
dans  ce  cas,  il  faudra  un  nouveau  rapport. 

Mon  opinion  a  été  consacrée  par  un  arrêt  formel  de  la  Cour  de  Lyon  du 
12  mars  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  554,  art.  1370).  Conf.  Bioche,  v°  Ordre, 
n°370;  Dalloz,  1. 10.2,  p.  832. 

Je  me  contenterai  de  mentionner  ici,  en  les  approuvant ,  deux  arrêts,, 
l'un  de  Bourges,  10  août  1828  (Journ.  de  cette  Cour,  7e  année,  p.  281),  qui 
a  reconnu  que  lorsque  deux  audiences  sont  la  suite  l'une  de  l'autre,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  rapport  soit  renouvelé  lors  de  la  dernière;  et  le 
second,  de  Eordeaux,  3  juin  1829  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  4,  p.  327;  J.  P., 
3e  édit.,t.  22,  p.  1095),  d'après  lequel,  lorsque  le  juge-commissaire  chargé 
de  procéder  à  un  ordre,  passe,  par  suite  du  roulement  annuel,  à  une  autre 
chambre  que  celle  qui  avait  connu  de  l'affaire,  c'est  à  la  chambre  à  laquelle 
il  est  nouvellement  attaché  qu'il  doit  faire  son  rapport. 

2583  ter.  —  Le  ministère  public  doit-il,  à  peine  de  nullité  du  jugement^ 
donner  ses  conclusions?  Son  intervention  dans  l'instance  d'ordre  est-elle 
requise  dans  tous  les  cas? 

La  première  question  doit  être  résolue  affirmativement.  Les  conclusions 
du  procureur  impérial,  dans  le  cas  où  elles  sont  requises,  doivent  être  re- 
gardées comme  une  mesure  d'ordre  public,  dont  l'exécution  est  rigoureuse- 
ment nécessaire;  or,  l'art.  702  exige  l'accomplissement  de  cette  formaliti'-. 
Yoy.  dans  ce  sens,  arrêt  de  Colmar,  4  décembre  1833  [Journ.  de  cette  Ce  . 
1833,  p.  255).  Conf.  Bioche,  v°  Ordre,  n°  377. 

La  Cour  de  cassation  avait  jugé,  le  15  février  1836,  d'une  manière  ana- 
/ogue  ;  avec  cette  restriction,  néanmoins,  que  la  communication  au  minis- 
tère public  (et,  par  suite,  ses  conclusions)  n'est  prescrite  que  pour  la  pro- 
cédure de  première  instance,  et  n'est  pas  nécessaire  en  appel  (/.  Av.,  t.  50, 
p.  302;  Devill.,  1836.1.471).  M.  Lepage,  d.  525,  6e  Quest.,  avait  émis  une 
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opinion  contraire,  qui  doit  prévaloir  aujourd'hui,  puisque  le  nouvel  art.  764 
est  formel,  et  qu'on  ne  peut  plus  se  prévaloir  du  silence  de  la  loi  et  de  la 
combinaison  des  dispositions  des  art.  763,  764,  7G5et766,  qui  traçaient  la 
marche  de  la  procédure  d'appel  sous  le  Code  de  procédure. 

Quant  à  la  seconde  question,  l'affirmative  a  été  plaidée  par  M.  Persil, 
dont  on  peut  voir  le  mémoire  dans  son  excellent  ouvrage,  t.  2,  p.  432, 
§  10,  devant  la  Cour  de  Paris;  néanmoins  cette  Cour  a  décidé ,  le  9  août 
1817  (Voy.  J.  P.,  3e  édit.,  t.  14,  p.  415) ,  que  l'intervention  du  ministère 
public  dans  une  instance  d'ordre  n'est  prescrite  qu'en  vue  et  dans  l'intérêt 
de  la  masse  des  créanciers  ;  qu'elle  ne  s'étend  point  au  cas  où  un  créan- 
cier ,  ou  un  adjudicataire  majeur,  maître  de  ses  droits,  agit  seul  et  pour  son 
propre  compte,  contre  la  masse  ou  partie  de  la  masse  des  créanciers. 

La  loi  nouvelle  ne  faisant  aucune  distinction  a  consacré  l'opinion  de 
M.  Persil. 

258®  quater.  —  L'exécution  provisoire  du  jugement  intervenu  sur  un 
contredit  (Tordre  peut-elle  être  prononcée  par  le  tribunal  ? 

Non;  l'art.  135  est  évidemment  inapplicable  en  matière  d'ordre;  il  ne 
concerne  que  les  contestations  ordinaires  dans  lesquelles  l'une  des  parties 
réclame  l'exécution  d'un  acte  authentique  ,  et  demande  que  le  jugement  de 
condamnation  soit  déclaré  exécutoire,  nonobstant  l'appel.  Le  titre  de  l'Ordre 
renferme  une  législation  spéciale  en  ce  qui  touche  le  règlement  des  créan- 
ciers sur  le  prix  des  immeubles  de  leur  débiteur,  que  la  vente  ait  été  vo- 
lontaire ou  forcée  ;  et  il  n'est  aucune  disposition  dans  ce  titre  qui  autorise 
l'exécution  provisoire  des  jugements  qui  interviennent  et  qui  statuent  sur 
des  questions  agitées  entre  les  prétendants  à  la  distribution  du  prix  d'adju- 
dication ou  de  vente,  parce  que,  dans  ce  cas ,  il  ne  s'agit  pas  d'action  per- 
sonnelle, d'action  d'un  créancier  contre  son  débiteur.  Les  Cours  de  Gre- 
noble, le  23  fév.  1828  {J.  Av.,  t.  36,  p.  106;  de  Pau,  les  13  novembre  et 
22  décembre  1824  {Ibid.,  t.  29,  p.  205;  J.P.,  3e  édit.,  t.  18,  p.  1100  et 
1-238),  et  de  Bordeaux,  23  juillet  1842  {J.Av.,  t.  64,  p.  181),  en  le  décidant 
ainsi,  me  paraissent  s'être  conformées  aux  véritables  principes  de  la  ma- 
tière. Conf.  Dalloz,  Répert.}  2»  édit.,  v°  Jugement,  n°  606;  Bioche,  v°  Or- 
dre, n°  395. 

Cependant  la  Cour  de  cassation ,  en  rejetant  un  pourvoi  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen,  a  décidé  le  contraire  le  2o  août  1847  (J.  Av.,  t.  73, 
p.  91,  art.  359). 

Le  législateur  de  1858  ayant  accordé  (art.  758,  §  2)  au  juge-commissaire 
la  faculté  de  délivrer  les  bordereaux  en  cas  de  contestation  ,  même  aux 
créanciers  postérieurs,  me  paraît  avoir  de  plus  fort  consacré  cette  doctrine 
que  le  titre  de  l'Ordre  renferme  tout  ce  qui  concerne  cette  procédure. 

8582  quinquies.  —  Le  tribunal  peut-il ,  d'office  ,  écarter  une  créance  , 
lorsqu'elle  a  été  utilement  colloquée  par  le  juge-commissaire  et  qu'elle  n'a 
été  contredite  par  aucun  créancier  ? 

Le  tribunal  n'a  pas  ce  pouvoir,  quelque  peu  fondée  que  soit  d'ailleurs  la 
créance,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  24  janvier  1837  (J. 

14. 
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Av.,  t.  52,  p.  2-40;  J.  P.,  t.  2.1838,  p.  433;  Devill.,  1837.2.280),  dont 
j'approuve  la  doctrine.  En  effet,  à  défaut  de  tout  contredit,  l'état  de  collo- 
cation  est  devenu  définitif  et  inattaquable  ;  tout  créancier,  qui  en  a  pris  con- 
naissance sans  contester,  est  censé  y  avoir  adhéré.  (Voy.Q.  2564  qnater,  §  II.) 
L'intervention  du  tribunal  n'est  d  ailleurs  prescrite  par  la  loi,  que  tout 
ulant  qu'il  existe  un  débat,  débat  auquel  le  juge-commissaire  ne  peut  mettre 
fin  de  sa  propre  autorité;  mais  à  défaut  de  contestation,  c'est  ce  dernier, 
aux  termes  de  l'art.  759,  qui  fait  la  clôture  de  l'ordre  et  ordonne  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  collocatiou  :  ne  tenir  aucun  compte  de  sa  déci- 
sion ,  sanctionnée  par  l'approbation  des  autres  créanciers,  serait  de  la  part 
du  tribunal  un  véritable  excès  de  pouvoir. 

25818  sexies. — Par  quel  avoué  doit  être  signifié  le  jugement  sur  contredit  ? 

Avant  la  loi  de  1858  on  pouvait  dire  en  faveur  du  poursuivant  : 
L'avoué  du  poursuivant  a,  dans  l'intérêt  commun,  la  direction  de  la  pro- 
cédure: ainsi  la  signification  qu'il  fait  du  jugement  met  les  créanciers  en 
demeure  d'en  interjeter  appel,  sous  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  dé- 
terminé par  la  loi.  Toutefois  cet  argument  n'est  pas  incontestable,  puisqu'il 
tendrait  à  reconnaître  au  poursuivant  une  sorte  de  mandat  légal  que  lui  dé- 
nie à  juste  titre  la  jurisprudence,  et  notamment  un  arrêt  de  cass.,  du  13 
octobre  1812  [J.  Av.,  t.  17,  p.  223,  et  J.  P.,  t.  10,  p.  744).  Il  ne  paraît 
guère  plus  exact  de  dire  que,  le  jugement  ayant  été  obtenu  à  sa  requête,  la 
signification  faite  aussi  à  sa  requête  doit  nécessairement  avoir  pour  effet 
de  servir  de  départ  au  délai  de  l'appel  ;  car  il  peut  fréquemment  arriver  que 
la  contestation  ait  été  engagée  et  décidée  sans  qu'il  y  soit  intervenu.  Ce 
n'est  donc  pas  sous  ce  double  rapport  qu'il  faut,  ce  semble,  envisager  la 
question;  mais  il  est  d'autres  considérations  plus  décisives  et  qui  militent 
égalementen  faveur  de  l'affirmative;  c'est,  d'une  part,  que,  dansles  instances 
d'ordre,  le  législateur  a  manifesté  l'intention  formelle  d'épargner  des  procé- 
dures et  des  frais  inutiles,  et  que  ce  serait  mal  à  propos  qu'on  obligerait  les 
divers  créanciers  à  se  signifier  respectivement  le  jugement  d'ordre,  pour 
faire  courir  les  uns  à  l'égard  des  autres  le  délai  de  l'appel ,  tandis  que  ce 
but  est  aussi  bien  atteint  par  la  signification  faite  à  chacun  d'eux,  à  la  re- 
quête du  poursuivant.  On  peut  ajouter  qu'à  l'égard  des  parties  qui  empê- 
chent ou  retardent  la  distribution  des  deniers,  le  jugement  d'ordre  est  une 
véritable  condamnation  dont  la  notification  les  met  par  elle-même  en  de- 
meure de  se  porter  appelants.  Ces  raisons  ont  également  paru  décisives  à 
MM.  Pigeau,  Comm. ,  t.  2,  p.  440,  et  Fayard  de  Langlade,  t,  4,  p.  60,  et 
la  jurisprudence  s'est  fixée  en  ce  sens  par  arrêt  de  Cass.,  du  28  sept.  1808 
(J.  Av.,  t.  17,  p.  142),  rendu  sous  la  loi  de  brumaire  an  vu,  el  depuis  l'é- 
mission du  Code  civil,  par  arrêts  des  Cours  de  Paris,  10  juillet  1811  ;  Turin, 
18  mai  1813;  Rennes,  29  août  1814  (J.  Av.,  t.  17,  p.  202  et  242,  et  J.  P., 
3e  édit.,  t.  9,  p.  407,  t.  11,  p.  384,  t.  12,  p.  400);  Colmar,  12  déc.  1810; 
Riom,  15  mars  1815  et  8  janv.  1824  (J.  Av.,  t.  17,  p.  318,  289,  et  t.  23, 
p.  329;  ;  Montpellier,  4  juin  1830  {Ibid.,  t.  39,  p.  209,  et  enfin  de  la  Cour 
de  cass.,  le  13  nov.  1821  [Ibid.,  t.  23,  p.  329;  Devill.,  Coll.  nouv.,  2.2. 
615;  3.2.525;  4.2.408;  5.2.213;  0.1.514;  1831.265).  Le*  raisons  qui  ont 
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fait  prévaloir  cette  doctrine  ne  sont  pas,  comme  on  le  voit,  spéciales  au 
poursuivant,  d'où  M.  Pigeau,  Comm. ,  t.  2,  loco  citato,  conclut  avec  rai- 
son que  la  signification  du  jugement,  faite  par  tout  créancier  qui  y  a  été 
partie,  fait  également  courir  le  délai  de  l'appel;  et  que  ce  dernier  devra 
être  en  cela  considéré  comme  poursuivant  dans  l'intérêt  commun. 

Cette  notification  fait  courir  le  délai  de  l'appel  contre  toutes  parties,  c'est- 
à-dire  contre  le  débiteur  saisi,  a  dit  la  Cour  de  Paris,  16  juillet  4811  (J.  Av., 
t.  17,  p.  202),  et  contre  le  poursuivant  lui-même,  a  jugé  celle  de  Colmar, 
12  décembre  1816  (J.  P.,  3eédit.,  1. 13,  p.  731  ;  Devill.,  Coll.  nouv.,  3.2. 
525;  5  2.213).  Conf.  Bioche,  v°  Ordre,  o03  437  et  438;  RodiÈre,  t.  3,  p. 
224;  Rauter,  p.  373;  Colmet  d'Aage,  t.  2,  p.  422,  n°  1037. 

La  loi  nouvelle  a  tranché  cette  dernière  difficulté  en  disant,  art.  762,  §  2, 
que  la  signification  à  avoué  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  toutes  les 
parties  à  l'égard  les  unes  des  autres.  Quant  aux  avoués  qui  ont  le  droit  de 
notifier  le  jugement,  si  la  loi  ne  les  désigne  pas  formellement  dans  notre 
article,  cette  désignation  résulte  suffisamment  de  l'économie  de  son  texte, 
et  notamment  des  dispositions  des  articles  758  et  760  combinés.  Les  ex- 
plications, auxquelles  ces  dispositions  ont  donné  lieu,  ont  fait  connaître 
(Voy.  suprà,  Q.  2573  quater)  que,  dans  le  système  de  la  loi,  la  procédure  sur 
contredit  pouvait  être  considérée  comme  un  épisode  de  l'ordre  se  détachant  de 
l'ensemble  des  autres  formalités,  et  n'impliquant  en  aucune  façon  1  immix- 
tion de  l'avoué  poursuivant  en  cette  qualité.  La  contestation  peut  offrir  di- 
verses physionomies,  mais  le  plus  souvent  elle  nécessitera  la  présence  des 
avoués  des  contestants,  des  avoués  des  contestés  et  de  l'avoué  représen- 
tant la  masse  intéressée.  C'est  parmi  ces  avoués  que  sera  désigné  l'avoué 
chargé  de  suivre  l'audience.  La  mission  de  l'avoué  commis  est  remplie  au 
moment  où  le  jugement  intervient:  ce  n'est  donc  pas  en  vertu  d'un  mandat 
expiré  que  cet  avoué  pourrait  prendre  l'initiative  de  la  signification.  (L'En- 
cyclopédie des  huissiers,  y"  Ordre,  n°175,  indique  cependant  cet  avoué  comme 
chargé  de  la  signification.)  On  retombe  par  conséquent  sous  l'empire  des 
règles  ordinaires  (voy.  Q.  606  ter),  c'est-à-dire  que  la  signification  sera  faite 
par  l'avoué  de  la  partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause  et  fait  condamner 
l'adversaire  aux  dépens  (voy.  art.  766).  En  cas  de  négligence  de  cet  avoué, 
celui  de  la  partie  qui  a  succombé  pourrait  acquérir  le  droit  de  rédiger  les 
qualités  (Q.  598),  et  faire  la  signification  en  vue  de  hâter  le  moment  où  le 
jugement  pourrait  être  déféré  à  l'a|>préciation  des  juges  du  second  degré.  Si 
le  jugement  est  en  dernier  ressort,  la  signification  à  avoué  fera  courir  les 
délais  du  pourvoi  en  cassation  (art.  764). 

La  qualité  de  poursuivant  ne  saurait  conférer  aucun  titre  à  l'avoué  qui  en 
est  revêtu,  au  point  de  vue  de  la  signification  dont  il  s'agit,  puisque  cet 
avoué  n'est  pas  appelé  dans  l'incident;  je  ne  puis  donc  pas  partager  l'opi- 
nion de  MM.  Grosse  et  Rameau,  qui  estiment,  t.  2,  p.  124,  n°  409,  que 
l'observation  du  délai  de  trente  jours,  fixé  pour  la  signification  ,  met  à  la 
charge  de  l'avoué  poursuivant  une  obligation  composée  d'éléments  multiples 
dont  plusieurs  sont  indépendants  et  de  son  fait  et  de  sa  volonté.  Voy.  cepen- 
dant la  question  suivante. 
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2.»Sï  septies.  —  Quelle  est  la  sanction  attachée  à  l'inobservation  du 
délai  de  trente  jours  accordé  pour  la  signification  du  jugement  sur  con- 
tredit?— Par  qui  peut  être  faite  celte  signification  à  défaut  de  notification 
des  parties  en  cause  sur  l'instance  en  contredit  ? 

L'art.  776  autorise  le  juge-commissaire  à  prononcer  d'office  la  déchéance 
de  l'avoué  poursuivant  qui  est  négligent ,  mais  il  limite  les  cas  dans 
lesquels  il  pourra  exercer  ce  pouvoir.  L'art.  762  n'est  point  compris  dans  la 
nomenclature  légale.  11  a  été  d'ailleurs  établi,  ainsi  qu'on  l'a  vu  sous  la  ques- 
tion précédente,  que  la  signification  du  jugement  n'appartient  pas  à  l'avoué 
poursuivant  qui,  ainsi  que  le  dit  l'art.  760,  n'est  pas  appelé  en  celte  qualité 
à  la  contestation;  qu'arrivera-t-il  donc  si  personne  ne  fait  la  notification? 
Il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  nullité,  puisque  la  loi  est  muette  sur  ce  point. 
Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  126,  n°  410,  qui  démontrent  com- 
bien il  faudra  de  diligence  de  la  part  du  greffier,  du  receveur  de  l'enregistre» 
ment,  des  huissiers  et  de  l'avoué  pour  que  ce  délai  ne  soit  pas  dépassé. 
Doit-il  y  avoir  lieu  à  subrogation?  J'ai  décidé  la  négative  J.  Av.,  t.  74,  p. 
398,  art.  726,  §  1,  n°  xm,  par  cette  raison  bien  simple  qu'au  lieu  de  prendre 
cette  voie  qui  occasionnerait  des  frais,  toute  partie  intéressée  poura  faire  la 
notification;  sous  ce  rapport,  on  ne  peut  plus  denier  qualité  à  l'avoué 
poursuivant. 

Il  eût  été  beaucoup  plus  simple  de  déclarer  que  la  signification  serait 
faite  par  l'avoué  poursuivant,  et  de  comprendre  alors  la  disposition  ainsi 
complétée  de  l'art.  762,  §  2,  dans  la  nomenclature  de  l'art.  776.  Telle  était 
l'opinion  exprimée  par  M.  Bioche,  v°  Ordre ,  n°  436,  avant  1858.  Mais  la 
loi  ne  dit  rien.  On  est  forcé  de  reconnaître  que  cette  disposition  n'a  pas 
de  sanction;  la  signification  sera  faite  par  la  partie  la  plus  diligente,  et  le 
uge-commissaire  sera  dans  la  nécessité  d'attendre  que  cette  signification 
ïit  été  faite,  et  que  les  délais  pour  interjeter  appel  soient  expirés.  Il  n'est 
>as  probable,  au  surplus,  que  l'avoué  intéressé  néglige  de  faire  une  signifi- 
cation aussi  importante. 

258*î  octies.  —  L'art.  762  n'ordonne  dans  un  délai  déterminé  que  la 
signification  des  jugements  sur  le  fond.  Quid  de  la  signification  des  juge- 
ments sur  incidents  ? 

Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  appliquer  la  règle  aux  uns  et  aux  autres, 
puisqu'il  n'y  a  aucune  sanction  de  la  prescription  du  délai  (voy.  Q.  2582  sep~ 
ties);  mais  il  ne  faudrait  pas  qu'on  puisât  dans  les  locutions  différentes  em- 
ployées par  le  législateur  la  défense  de  signifier  les  jugements  sur  incident, 
et  la  probibition  d'en  interjeter  appel.  Conf.  MM.  Grossb  et  Rameau,  t.  2, 
p.  123,  n°  409. 

18583  novies.  —  Que  doit  contenir ,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel , 
la  signification  du  jugement  faite  à  l'avoué? 

f  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  23  janvier,  celle  de  Besançon  le  29  août 
1811,  celle  de  Metz  le  17  août  1815  (J.  Av.,  t.  2L,  p.  257;  Devill.,  Collect. 
nouv.,  3.2.400,  564;  5.2.56,  et  J.  P.,  3e  édit. ,  t.  9,  p.  50  et  610;  t.  13, 
p.  47),  que  cette  signification  devait  contenir  la  triple  mention  du  nom  de 
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l'avoué  à  la  requête  duquel  elle  est  faite ,  de  la  personne  à  laquelle  la  copie 
a  été  remise  ,  et  de  la  qualité  du  signataire ,  attendu  que  l'omission  de  ces 
diverses  énonciations  fait  que  l'acte  manque  des  formalités  substantielles 
constamment  observées  dans  l'usage,  et  dont  il  doit  d'autant  moins  être 
exempt,  dans  l'espèce  de  l'art.  763  (762) ,  qu'il  tient  lieu  de  signification  à 
personne  ou  domicile,  et  fait  courir  le  délai  de  l'appel. 

Cependant  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  1er  juin  1813  (J.  Av.,  t.  10, 
p.  438),  a  jugé  que  si  le  législateur  avait  voulu  que  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  61  fussent  observées  pour  les  significations  de  jugements  d'ordre 
à  faire  aux  avoués,  il  s'en  serait  formellement  expliqué,  et  elle  a  déclaré  que 
les  Cours  et  tribunaux ,  chargés  de  maintenir  et  d'appliquer  les  formes  de 
procédure,  ne  devaient  pas  les  étendre  d'un  cas  à  un  autre.  Quoi  qu'il  eu 
soit,  nous  persistons  à  croire  que  l'on  doit  suivre  la  jurisprudence  adoptée 
par  les  arrêts  que  nous  venons  de  rapporter  (Voy.  û.  2S*  et  282).— (Caru.) 

J'ai  déjà  établi,  sous  la  Q.  282  : 

Que  le  Code  de  procédure  ne  trace  aucune  forme  particulière  en  ce  qui 
concerne  les  significations  d'avoué  à  avoué; 

Que  ces  actes  ne  sont  point  par  conséquent  assujettis  aux  formalités  pre- 
scrites pour  la  validité  des  ajournements; 

Que  dès  lors  les  seules  énonciations  rigoureusement  nécessaires  sont  celles 
sans  lesquelles  l'acte  serait  dépourvu  des  conditions  indispensables  au  but 
que  la  loi  se  proposait  en  l'établissant. 

Enfin,  j'ai  montré  que  la  jurisprudence,  qui  a  établi  ces  divers  principes, 
tend,  en  général,  et  sauf  quelques  dissidences  peu  tranchées,  à  soumettre  à 
leur  empire  toutes  significations  d'avoué  à  avoué,  en  quelque  matière  qu'elles 
soient  prescrites  par  la  loi. 

Ces  dissidences  se  manifestent  surtout  à  l'égard  des  significations  de  ju- 
gements rendus  sur  contredits,  significations  que  l'art.  762  prescrit  d'adres- 
ser à  avoué. 

Mais  comme  ni  M.  Carré,  ni  les  Cours  dont  il  invoque  l'opinion,  ni  celle 
de  Metz,  5  juin  1824  (J.Ato.,  t.  28,  p.loS),  ni  celle  de  Bruxelles,  8  avril  18-29 
(Jour»,  de  cette  Cour,  1829,  t.  2,  p.  93),  qui  avec  M.  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  326,  ont  admis  la  même  doctrine,  ne  vont  jusqu'à  dire  que  toutes  les 
conditions  de  la  validité  des  exploits  d'ajournement  sont  également  requises 
pour  la  signification  des  jugements  rendus  en  matière  d'ordre,  le  fondement 
sur  lequel  repose  leur  opinion,  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  certaines 
formes  prescrites  par  l'art.  61,  devient  absolument  sans  force  dans  une  ma- 
tière que  cette  dernière  disposition  ne  régit  pas. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  énonciations  exigées  par  ces 
auteurs  et  ces  arrêts  sont  tellement  nécessaires  à  l'acte  que  leur  inaccom- 
plissement rende  impossible  le  but  dans  lequel  il  est  établi. 

Or,  qui  soutiendra  que  la  mention  du  nom  de  l'avoué  est  de  ce  nombre, 
lorsque  c'est  son  propre  acte  que  l'on  signifie ,  aussi  bien  que  la  qualité 
du  signataire ,  que  ne  peut  méconnaître  celui  à  qui  la  signification  est 
adressée  ? 

Ainsi  les  seules  formes  de  l'art.  61  qui  me  paraissent  indispensables  dans 
ce  cas   oui  : 
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1*  La  date  de  la  signification,  qui  établit  Le  point  de  départ  du  délai  dans 
lequel  doit  être  interjeté  l'appel; 

•2°  La  mention  de  la  personne  à  qui  a  été  laissée  la  copie  de  la  significa- 
tion, puisque  tel  est  le  seul  moyen  de  constater  cette  remise. 

Voy.,  au  reste,  mes  explications  et  les  arrêts  cités  sous  la  Q.  282. 

M.  BiociiE  est  de  mon  avis,  vn  Ordre,  n°  440.  Voy.  aussi  un  arrêt  ce  la 
Cour  de  Bordeaux,  7  février  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  383).  Le  20  mai  1854 
[Journ.  des  arrêts  de  cette  Cour,  1855,  p.  466),  la  Cour  de  Rennes  a  même 
décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  signification  contienne  la  mention  de 
la  personne  à  laquelle  elle  est  remise.  Je  ne  vais  pas  jusque-là.  On  ne  peut 
qu'adhérer  à  la  solution  ci-après  résultant  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
du  5  août  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  615,  art.  578),  rendu  en  matière  d'ordre  :  la 
signification  des  jugements  à  avoué  ne  peut  être  faite  que  par  le  ministère 
des  huissiers;  ainsi  un  acte  de  dénonciation  rédigé  et  signé  par  l'avoué  qui 
en  a  signé  les  copies  n'établit  la  preuve  légale,  ni  de  la  signification  de  ce 
jugement,  ni  du  nombre  des  copies  remises,  si  l'huissier  instrumentaire  garde 
le  silence  sur  ce  double  fait. 

MM.  Crosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  128,  n°  412,  déclarent  que  la  signification 
doit  contenir  la  date,  le  nom  du  requérant  et  de  son  avoué,  le  nom  de  la 
partie  à  laquelle  la  copie  est  destinée,  et  de  son  avoué,  enlin  l'indication  de 
la  personne  qui  reçoit  la  copie. 

2583  decies. — La  loi  déclarant  que  les  significations  font  courir  les 
délais  d'appel  contre  toutes  parties  à  l'égard  les  unes  des  autres,  peut-on 
dire  que  la  signification  du  jugement  doit  être  considérée  comme  un  acquies- 
cement au  jugement  ? 

La  Cour  de  Toulouse,  le  29  déc.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  529,  art.  1919),  a 
décidé  la  négative  à  cause  de  la  spécialité  de  cette  procédure  (Voy.  suprà 
Q.  2582  septies  ).  Il  est  prudent  d'exprimer  dans  la  notification  qu'elle 
n'est  faite  que  sous  la  réserve  expresse  d'interjeter  appel  ;  il  est  même  plus 
simple,  quand  on  a  l'intention  d'interjeter  appel,  de  le  faire  immédiate- 
ment. 

Je  dois  d'autant  plus  donner  ce  conseil  que  j'ai  déjà  décidé  qu'une  signifi- 
cation de  jugement,  sans  réserves,  élève  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel  (Lois  de  la  procédure,  Q.  1564),  ce  qui  a  été  aussi  jugé,  en  matière 
d'ordre,  les  19  mai  1847  et  18  fév.  1854  par  la  Cour  de  Montpellier  (/.  Av., 
t.  72,  p.  545;  t.  80,  p.  291,  art.  2093  . 

2583.  —  Le  jugement  rendu  sur  contredit  doit-il  être  signifié  aux  avoués 
de  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  V ordre? 

A  l'égard  des  créanciers  qui  ont  été  parties  au  jugement,  l'affirmative  ne 
souffre  aucune  difficulté. 

«  Il  est  constant,  dit  M.  Carré,  dans  une  consultation  en  date  du  1 7  juin  1 820, 
que  le  jugement  doit  être  signifié  aux  avoués  de  toutes  les  parties  y  dénom- 
mées, puisqu'elles  peuvent  en  relever  appel,  et  que,  suivant  l'art.  669,  C.P.C., 
cet  appel  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  l'avoué.  » 

Il  convient  toutefois  de  faire  remarquer  avec  la  Cour  d'Orléans,  arrêt  du 
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46  juin  1821  {J.  Av.,  t.  42,  p.  345,  à  la  note),  qu'aucune  signification  n'est 
due  à  la  partie  envers  laquelle  il  n'a  rien  été  statué,  quoique  son  nora  figure 
dans  les  qualités  du  jugement.  Des  frais  de  signification  de  ce  genre  seraient 
rejetés  de  la  taxe. 

En  ce  qui  concerne  les  créanciers  qui  ont  figuré  à  l'ordre,  mais  non  dans 
les  contestations  sur  lesquelles  le  jugement  est  intervenu,  la  signification 
qui  leur  serait  faite  devrait  être  considérée  comme  frustratoire  et  sans  objet. 

Un  tel  acte  n'a  effectivement  d'autre  avantage  que  d'apprendre  aux  inté- 
ressés la  décision  du  tribunal  et  de  les  mettre  en  demeure  de  l'attaquer  par 
des  voies  légales,  si  elle  leur  porte  préjudice.  Or,  cet  avantage  ne  se  ren- 
contre pas  dans  une  signification  faite  aux  avoués  autres  que  ceux  qui  figurent 
dans  le  jugement,  puisqu'ils  n'ont  ni  intérêt  à  le  connaître,  ni  qualité  pour 
se  pourvoir.  A  leur  égard,  qu'importe  la  décision  intervenue,  qui  n'est  pas 
susceptible  de  leur  inférer  grief? 

Ceci  ne  s'applique,  comme  on  le  voit,  qu'aux  avoués  des  créanciers  anté- 
rieurs à  celui  dont  la  collocalion  a  été  contestée  ;  mais  en  doit-il  être  diffé- 
remment à  l'égard  de  ceux  qui,  bien  que  représentant  des  créanciers  posté- 
rieurs, n'ont  cependant  pas  figuré  au  jugement? 

Je  ne  le  pense  pas. 

En  effet,  ou  les  créanciers  dont  il  s'agit  n'ont  point  été  parties  dans  la 
contestation,  parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  y  figurer  par  un  motif  quelconque, 
et  alors  ils  sont  censés  avoir  adhéré  (Tarrible,  Nouv.  Répcrt.,  p.  680),  et  en 
tout  cas,  ils  ont  perdu  le  droit  d'agir,  de  sorte  que  toute  signification  est 
inutile  ;  ou  ils  ont  été  parties  au  jugement,  mais  se  sont  trouves  représentés 
par  l'avoué  désigné  d'un  commun  accord  par  tous  les  contestants,  ou  par 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  (art.  760),  et  dans  ce  cas  encore,  la 
signification  du  jugement  à  tout  autre  avoué  qu'à  l'avoué  commun  est  sans 
objet;  il  y  a  plus,  elle  esi  .contraire  à  la  loi. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'art.  760  a  voulu  qu'un  seul  avoué  repré- 
sentât tous  les  contestants;  il  a  eu  surtout  pour  objet  de  prévenir  ces  frais 
énormes  de  significations  et  de  procédures,  qui  eussent  absorbé  la  majeure 
partie  de  l'actif  au  grand  préjudice  des  créanciers.  C'est  dans  ce  but  qu'il  n'a 
même  pas  voulu  que  l'avoué  poursuivant  figurât  en  celte  qualité  dans  les 
contestations  sur  le  règlement  provisoire.  (Voy.  aussi  suprà,  Q.  2377)  (1). 

2583  bis.  —  Le  jugement  ne  doit-il  être  signifié  qu'en  une  seule  copie  à 
l'avoué  qui  représente  plusieurs  parties? 
En  principe,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  n'appliquerait  pas  aux  signiûca- 


(l)  La  signification,  dit  Jousse  (Comm. 
sur  l'ord.  civ.,  t.  l,  p.  196,  note  3),  quand 
il  y  a  plusieurs  parties  au  proo-s,  ne  doit  être 
faite  qu'au  procureur  de  celui  dont  la  pro- 
duction a  été  contredite,  et  non  aux  autres; 
car  c'est  une  maxime  générale  en  matière  de 
procédure,  qu'on  ne  doit  jamais  rien  signi- 
fier qu'à  ceux  dont  on  conteste  les  droits,  ou 
contre  lesquels  on  prend  des  conclusions. 
Ainsi,  si  celte  signification  était  faite  au  pro- 
cureur des  autres  parties  ou  à  quelqu'une 
d'el'es  elle  ne  devrait  point  passer  en  taxe,  j 


Voy.  aussi  la  délibération  des  procureurs  du 
parlement  de  Paris,  du  28  nov.  169.",  art.  3. 
Il  a  même  été  jugé  par  la  Cour  d'Orléans, 
le  16  juin  ix2i,  qu'aucuue  signification  de 
jugement  ou  d'arrèi  ne  devrait  être  laite  à  la 
parlie  envers  laquelle  il  n'avait  rien  été  sta- 
tué, quoiqu'elle  eût  figuré  dans  les  qualités 
du  jugement.  D-a  frais  de  significaiion  de  ce 
genre  ont  été  rejetés  de  la  taxe.  (Voy.  Colas- 
Delanoue,  t.  2;  p.  400,  et  Comm.  du  ta- 
rif, t.  i,  p.  221,  n»  112.) 
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lions  «lont  il  s'agit,  les  règles  posées  suprà,  Q.  .'HX  bis,  606  ter,  2.-154  /*r 
et  2562  sexics.  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  il  a  été  jugé  :  1°  pa; 
les  Cours  de  Toulouse,  4  mai  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  2G9)  ;  de  Poitiers,  le  H 
mai  1826  [J.Av.,t.30,  p.  422,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  20,  p.  482),  et  de  Riom, 
14  janv.  1846  (t.  72,  p.  627,  art.  294,  §  27),  que  la  signiûealion  à  avoué  du 
jugement  d'ordre  ne  doit  pas  être  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  eu  de 
créanciers  représentés  par  l'avoué  qui  les  reçoit  ; 

2°  Par  la  Cour  de  cassation,  10  mai  1836  [J.  Av.,  t.  51,  p.  439;  J.  P., 
3e  édit.,  t.  27,  p.  1333;  Deyill.,  1836,  t.  783),  qu'il  suffit  d'une  seule  copie 
à  l'avoué  représentant  les  créanciers  postérieurs  aux  derniers  colloques. 

Cette  dernière  solution  me  paraît  à  l'abri  de  toute  critique;  elle  est  par- 
faitement conforme  au  vœu  de  la  loi.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  première  : 
on  sait,  en  effet,  qu'en  matière  d'ordre,  un  avoué  peut  occuper  pour  plu- 
sieurs créanciers  ayant  des  intérêts  opposés.  Or,  sous  l'ancienne  loi, 
comme  sous  la  nouvelle,  le  délai  de  l'appel  étant  très-bref,  il  fallait  bien 
que  l'avoué  eût  assez  de  copies  du  jugement  pour  que  chacun  de  ses 
clients  reçût  en  communication  celle  qui  lui  était  destinée  et  pût  se  pro- 
noncer sur  l'opportunité  de  l'appel  en  connaissance  de  cause.  Le  texte 
de  1858,  en  fixant  l'augmentation  du  délai  de  l'appel  à  raison  de  la  dis- 
lance entre  le  domicile  réel  et  le  siège  du  tribunal,  rend  encore  plus  sensible 
la  nécessité  de  la  multiplicité  des  copies.  Du  reste,  la  jurisprudence  est 
revenue  de  ses  premiers  errements  et  aujourd'hui  la  question  ne  peut  plus 
faire  difficulté.  Dès  le  12  juillet  1843  (J.Av.,  t.  65,  p.  544),  en  décidantque 
pour  faire  courir  le  délai  d'appel  contre  un  jugement  sur  contredit,  il  ne 
suffît  pas  de  signifier  ce  jugement  par  une  seule  copie  à  l'avoué  qui  occupe 
en  même  temps  pour  le  mari  et  la  femme  séparés  de  biens,  dont  les  intérêts 
sont  distincis,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  qu'aucune  règle  dérogatoire  au 
droit  commun  n'autorise  à  signifier  en  matière  d'ordre  une  copie  unique; 
que  s'il  y  a  exception  dans  le  cas  de  l'art.  760,  c'est  parce  qu'alors  l'avoué 
représente  une  masse  ayant  un  intérêt  commun,  mais  qu'il  résulte  clairement 
de  l'art.  763  (aujourd'hui  762),  que  la  copie  signifiée  à  l'avoué  doit  être  par 
lui  transmise  à  chacune  des  parties  ayant  un  intérêt  distinct  à  interjeter 
appel.  Se  sont  prononcées  dans  le  même  sens  les  Cours  de  Nancy,  17 
mars  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  442);  Orléans,  5  avril  1848  (t.  73,  p.  615, 
art.  578)  ;  Montpellier,  26  avril  1849  (t.  74,  p.  459,  art.  746),  et  Bourges, 
8  mai  1855  (t.  81,  p.  357,  art.  2412);  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  128, 
n°  412;  Bioche,  v°  Ordre,  n°  396  et  441.  C'est  d'après  ces  principes  que 
M.  Bioche,  n°  450,  a  été  amené  à  admettre  que  si  des  héritiers,  à  la  morl 
du  créancier  hypothécaire,  leur  auteur,  ont  demandé  en  leur  nom  person- 
nel collocation  dans  l'ordre,  l'appel  doit  leur  être  signifié  en  autant  de  co- 
pies qu'il  y  a  d'héritiers  ayant  domicile  élu  dans  l'inscription. 

L'Encyclopédie  des  huissiers,  v°  Ordre,  n°  181,  semble  croire  que  la  loi 
nouvelle  peut  faire  naître  des  doutes;  je  n'ai  trouvé,  ni  dans  le  texte, 
ni  dans  l'esprit  de  celte  loi,  aucune  raison  de  douter. 

^583  ter.  —  Si  l'avoué  décède  après  la  prononciation  du  jugement  sur 
les  contredits,  mais  avant  la  signification  de  ce  jugement,  suffit-il,  pour  faire 
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tourir  le  délai  de  dix  jours,  de  signifier  le  jugement  au  domicile  réel  de  la 
partie  qui  n'a  plus  d'avoué? 

En  appliquant  au  texte  du  Code  de  procédure  les  principes  généraux, 
j'avais  été  conduit  à  adopter  la  négative  en  1842  (2586  quinquies).  Les  con- 
sidérations qui  m'avaient  déterminé  ne  peuvent  plus  aujourd'hui  conserver 
leur  autorité.  La  loi,  qui  était  muette,  s'est  catégoriquement  exprimée  à 
l'égard  du  saisi  qui  n'a  pas  d'avoué.  Elle  a  voulu  qu'alors  l'appel  fût  signifié 
au  domicile  réel.  Ce  qu'elle  dit  du  saisi  s'applique  évidemment  à  toute 
autre  partie  qui  se  trouve  privée  de  l'assistance  d'un  avoué.  Conf.  MM.  Grossh 
et  Rameau,  t.  2,  p.  229,  n°  412  ;  Enajclopédie  des  huissiers,  v°  Ordre, 
n°  196.  Voy.  suprà,  Q. 2581  ter. 

M.  Bioche,  v°  Ordre,  n°  422,  pose  la  question  sans  la  résoudre.  L'art.  731 
(L.  2  juin  1841)  fournit  encore  un  argumenta  l'appui  de  ma  solution 

358 4.  —  Pour  faire  courir  les  délais  d'appel  contre  un  mineur,  faut-il 
que  le  jugement  soit  signifié,  conformément  à  l'art.  444,  à  son  subrogé  tu- 
teur? 

Le  5  février  1832  [J.  Av.,  t.  77,  p.  203,  art.  1229),  la  Cour  de  Paris  a  jugé 
l'affirmative;  «Considérant,  dit  l'arrêt,  qu'aux  termes  de  l'art.  444  les  délais 
fixés  par  la  loi  pour  interjeter  appel  n'emportent  déchéance  contre  le  mineur 
non  émancipé  que  du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au 
subrogé  tuteur,  encore  que  ce  dernier  n'ait  point  été  en  cause;  — Que  ce 
principe,  conservateur  des  droits  et  des  intérêts  des  mineurs,  est  général  et 
applicable  aux  jugements  rendus  en  toute  matière,  à  moins  d'une  dérogation 
formellement  exprimée  par  la  loi  ;  —  Que  l'abréviation  des  délais  d'appel 
réglée  dans  certaines  procédures,  loin  d'entraîner  implicitement  cette  déro- 
gation, rend  l'application  du  principe  d'autant  plus  nécessaire,  que  les  droits 
des  mineurs  ont  besoin  d'une  protection  plus  active;  —  Considérant  que  la 
volonté  du  législateur  d'abréger  les  délais  dans  ces  procédures  urgentes  est 
pleinement  satisfaite,  même  en  exigeant  la  signification  du  jugement  au  su- 
brogé tuteur,  si  d'ailleurs,  ainsi  que  cela  doit  être,  ces  délais  restent  les 
mêmes  à  l'égard  du  mineur  et  à  l'égard  du  majeur;  —  Considérant  spécia- 
ement  que  l'art.  763  (762)  n'a  dérogé  aux  principes  qui  règlent  en  général 
les  appels  que  quanta  la  forme  de  la  signification  pour  les  parties  en  cause  et 
quant  au  délai,  et  qu'en  déclarant  que  la  signification  du  jugement  à  avoué 
ferait  courir  le  délai  d'appel  et  que  ce  délai  ne  serait  que  de  dix  jours,  il  n'a 
aucunement  modifié  les  dispositions  de  l'art.  444;  — En  fait,  que  l'appel  a  été 
interjeté  le  28  mars  1851,  que  le  jugement  n'a  été  signifié  au  subrogé  tuteur 
que  le  8  avril  suivant,  qu'ainsi  la  déchéance  opposée  à  l'appel  n'existe 
pas,  etc.  » 

En  rapportant  cet  arrêt  dans  son  numéro  du  5  mars,  le  rédacteur  du  Droit 
accompagne  des  réflexions  suivantes  : 

«  Cette  décision,  qui  peut  avoir  un  grand  intérêt  dans  la  pratique,  résout 
une  question  sur  laquelle  les  tribunaux  n'avaient  pas  encore  été  appelés  & 
prononcer;  à  cet  égard  elle  est  digne  de  l'attention  des  officiers  ministériels. 
On  sait  qu'en  matière  d'ordre,  le  délai  de  l'appel,  par  une  exception  à  la 
règle  générale,  exception  fondée  sur  la  nécessité  de  terminer  promptement 
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1.1  procédure,  est  de  dix  jours,  à  partir  de  la  signification  du  jugement  à 
avoué.  En  faut-il  conclure  que  la  signification  ainsi  faite  au  tuteur,  seul  en 
cause,  suffira  pour  faire  courir,  à  l'égard  du  mineur  non  émancipé,  le  délai 
de  l'appel,  alors  que  les  principes  généraux  posés  dans  l'art.  444  veulent 
que  le  délai  de  l'appel  ne  coure,  à  l'égard  du  mineur  non  émancipé,  que  du 
jour  où  le  jugement  aura  été  signifié  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur,  encore 
que  ce  dernier  n'ait  pas  été  mis  en  cause?  La  question  était  d'autant  plu* 
délicate  dans  l'espèce  actuelle,  qu'il  s'agissait  de  mineurs  placés  sous  la  tutelle 
légale  de  leur  père  non  encore  pourvus,  au  moment  du  jugement,  d'un  su- 
brogé tuteur;  en  telle  sorte  que  le  poursuivant.,  à  moins  de  lui  reconnaître 
le  droit  et  de  lui  imposer  le  devoir  de  veiller  à  l'organisation  de  la  tutelle  de 
tout  mineur  intéressé  dans  Tordre,  n'avait  pu  signifier  le  jugement  qu'à 
l'avoué  du  tuteur  produisant.  » 

Déjà,  j'ai  effleuré  celle  question  délicate  dans  le  J.  Av.,  t.  75,  p.  383,  art. 
892,  §  G,  lettre  E  ;  j'ai  conseillé  de  faire  les  notifications  au  subrogé  tuteur; 
ce  mode  m'a  paru  le  plus  régulier,  et  j'ai  décidé  également  que  le  délai  res- 
terait, ainsi  que  le  veut  la  loi,  dans  les  termes  des  délais  propres  à  la  procé- 
dure d'ordre.  Au  titre  de  la  Saisie  immobilière,  t.  5,  p.  761,  Q.  2424,  note  3, 
j'approuve  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  qui  ne  fait  courir  les  délais  d'appel 
d'un  jugement  de  dislraciion  qu'à  partir  de  la  signification  au  subrogé  tuteur. 

Pour  augmenter  les  délais  des  procédures  d'ordre,  il  faut  une  nécessité 
absolue.  Dans  l'espèce,  je  n'aperçois  pas  cette  nécessité  ;  et  je  persiste  à 
penser  que  si  la  notification  est  utile  pour  avertir,  elle  ne  doit  pas  avoir  pour 
effet  d'étendre  le  délai  de  dix  jours  à  trois  mois. 

M.  Bioche,  v°  Ordre,  n°  420,  se  prononce  contre  la  signification  au  su- 
brogé tuteur. 

25S4  bis.  —  L'avoué  qui  lève  et  signifie  le  jugement  sur  contredit  ne 
doit-ilpas  faire  au  greffe,  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  un  dire  pour  constater 
la  date  de  (a  signification  du  jugement  ? 

Si  la  nécessité  d'un  dire  ou  d'une  mention  sur  le  procès-verbal  d'ordre 
peut  à  la  rigueur  être  contestée,  il  est  manifeste  que  l'avoué,  qui  a  fait  la  signi- 
fication, doit  en  faire  connaître  la  date  au  juge-commissaire  afin  que  ce  ma- 
gistrat puisse  arrêter  le  règlement  définitif  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  765; 
or  comme  rien  ne  semble  plus  régulier  que  de  conslater  la  date  de  cette 
formalité  au  moyen  d'une  énonciation  sur  le  procès-verbal,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  n'admettrait  pas,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  126, 
n°  410,  et  p.  142,  n°  429,  la  forme  du  dire. 

£585.  — L'appel  d'un  jugement  d'ordre  peut-il  être  interjeté  dans  la' 
huitaine  de  sa  prononciation  ? 

L'affirmative  me  paraît  évidente.  Il  y  a  ici  même  raison  de  décider  que 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'appeler  d'un  jugement  rendu  sur  incident  de  saisie 
immobilière  (art.  731),  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce 
dernier  point;  voy.  suprà,  Q.  2424  qualer.  La  même  unanimité  pourrait  être 
invoquée  dans  l'bypothèse  d'un  appel  de  jugement  sur  contredit  d'ordre.  Sous 
l'empire  du  Code  de  procédure,  la  question  avait  été  tranchée  en  ce  6ens. 
Voy.  Q.  1612,  où  je  cite  comme  Conf.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  15 
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déc.  1826  (J.  Av.,  t.  33,  p.  309).  M.  Bioche,  v  Ordre,  n°  430,  est  de  cet  avis. 
Depuis  la  loi  nouvelle,  ont  adopté  cette  opinion,  l'Encyclopédie  des  huis- 
siers, v°  Ordre,  n°  197,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  129,  n°413. 

9585  bis.  —  Le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  rendu  dans  un  ordre 
doit-il,  dans  lous  les  cas,  être  restreint  à  dix  jours? 

Il  faut  remarquer  que  le  délai  ordinaire  accordé  aux  parties,  pour  relever 
appel  du  jugement  qui  leur  infère  grief,  est  fixé  à  trois  mois  par  l'art.  443; 
que  c'est  par  exception  à  ce  principe  que  l'art.  762  restreint  le  même  délai  à 
dix  jours,  mais  seulement  pour  les  jugements  rendus  sur  contredits,  et  non 
pas,  en  termes  généraux,  pour  tous  ceux  qui  peuvent  intervenir  en  matière 
d'ordre,  ce  qui  donne  lieu  à  se  demander  dans  certains  cas  si  c'est  le  délai 
ordinaire  ou  le  délai  exceptionnel  qu'il  faut  observer. 

La  Cour  de  cassation,  1"  avril  1816,  a  décidé,  en  confirmant  un  arrêt  de 
Metz  du  7  janvier  1814  [J.  Av.,  t.  17,  p.  304;  J.  P.,  3e  édit.,  t.  13,  p.  367), 
que  la  dérogation  de  l'art.  762  s'appliquait  généralement  à  tous  les  débats 
qu'un  ordre  peut  soulever,  et  qu'il  importait  peu  que  le  jugement  n'eût 
statué,  ni  sur  les  difficultés  de  procédure,  ni  sur  les  contredits  des  créanciers 
poursuivants;  que  l'unique  question  était  de  savoir  si  le  jugement  était  inter- 
venu dans  un  ordre.  Les  Cours  de  Toulouse,  7  mai  1821  ;  d'Amiens,  19  juillet 
1822;  de  Rennes,  7  février  1818  (J.  Av.,  t.  17,  p.  359,  361  et  340),  et  de 
Bourges,  2  août  1843  (t.  66,  p.  368),  se  sont  prononcées  dans  le  même  sens, 
ainsi  que  MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  612,  nol.  5,  n°  4,  et  Favard  de  Lan- 
GLade,  t.  4,  p.  64;  on  peut  aussi  rattacher  à  cette  doctrine  un  arrêt  de  Riom, 
d'après  lequel  le  jugement  de  jonction  de  deux  ordres  doit  être  attaqué  dans 
les  dix  jours  de  sa  signification. 

Un  principe  aussi  absolu  est  loin  toutefois  de  réunir  l'assentiment  unanime 
de  la  jurisprudence. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  une  demande  qui,  bien  que  formée  incidem- 
ment à  l'ordre,  pouvait  faire  la  matière  d'une  action  principale,  et  n'avait 
pas  besoin  de  contestations  au  procès-verbal,  les  Cours  de  Rennes,  29  jan- 
vier 1817  (J.  Av.,  t.  13,  p.  243)  ;  Rouen,  10  mars  1824,  et  Paris,  S  janvier 
de  la  même  année  {J.  Av.,  t.  26,  p.  14  et  167),  ont,  dans  des  espèces 
diverses,  reconnu  que  les  parties  ne  doivent  pas  être  privées  du  délai  de 
trois  mois  que  leur  accordent  les  règles  générales  de  l'appel.  C'est  avec 
raison  que  la  Cour  de  Nancy  a  jugé,  le  17  mars  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  443), 
que  l'appel  d'un  jugement  qui  statue  tout  à  la  fois  sur  le  mode  d'établir 
l'ordre  et  sur  une  question  de  liquidation,  est  valablement  interjeté  dans  les 
trois  mois  à  date  de  la  signification  à  domicile. 

Enfin  la  Cour  de  Bruxelles  a  été  plus  loin,  en  décidant,  le  28  novembre  1811 
(J.  Av.,  t.  17,  p.  211),  que  l'art.  762  n'est  applicable  qu'aux  jugements  qui 
statuent  sur  contredits. 

Ces  divergences  proviennent  surtout  de  ce  que  ceux  qui  veulent  restreindre 
le  délai  sont  dominés  par  le  désir  d'éviter  des  complications  et  des  longueurs 
essentiellement  incompatibles  avec  la  procédure  d'ordre,  tandis  que  les  par- 
tisans de  l'opinion  contraire  se  renferment  dans  le  texte  précis  de  la  loi. 

La  loi  nouvelle  a  assimilé,  quant  à  l'appel,  aux  contestations  sur  le  règle- 
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ment  provisoire,  l'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  définitive  régle- 
mentée par  l'art.  7U7  et  la  procédure  à  suivre  par  l'adjudicataire  pour  la 
consignation  du  prix  (art.  778).  Mais  elle  a  laissé  soumise  au  droit  commun 
le  délaide  l'appel  dn  jugement  qui  statue  sur  la  distribution  du  prix  quand  il 
ne  pciii  pas  y  avoir  lieu  à  ordre  (art.  773),  Voy.  Q.  2iJlî>  octics.  A  plus  forte 
raison  faut-il  décider  dans  le  même  sens  quand  il  s'agit  de  la  distribution  du 
prix  pai  voie  de  règlement  consensuel,  s'il  s'élève  une  difficulté  et  s'il  y  a  lieu 
de  recourir  à  l'appel.  Voy.  suprù,  Q.  2547  bis,  2547  quatcr  et  2347  quinquies. 

En  principe,  c'est  aux  contestations  sur  le  règlement  provisoire  et  à  celles 
qui  viennent  d'être  énoncées  qu'il  l'aul  restreindre  l'application  de  cette  dis- 
position ;  mais  comme  il  n'est  pas  plus  permis  de  rien  relrancber  d'une  déro- 
gaiion  que  d'y  ajouter,  l'art.  762  statuant  pour  toutes  contestations,  en  géné- 
ral, qu'elles  portent  sur  l'ordre  ou  sur  la  quotité  des  créances,  ou  sur  la  qua- 
lité des  créanciers,  je  ne  saurais  admettre  la  doctrine  des  arrêts  de  Rouen, 
de  Paris  et  de  Rennes  ci-dessus  mentionnés,  en  ce  qui  concerne  les  deman- 
des qui  auraient  pu  faire  la  matière  d'une  action  principale  ;  car  les  parties, 
Vêlant  soumises  à  la  procédure  d'ordre  et  au  mode  de  contredit  qu'elle 
établit,  doivent  en  subir  toutes  les  conséquences,  dont  l'une  des  plus  impor- 
tantes est  la  disposition  de  l'art.  762.  Cette  doctrine  est  aussi  celle  de  M.  Bio- 
CBE,  v°  Ordre,  n°*  423  à  428. 

Si  le  tribunal  ordonne  une  comparution  des  parties,  un  interrogatoire,  une 
enquête,  etc.,  etc.,  la  procédure  de  l'ordre  sera  appliquée.— Je  serais  néan- 
moins porté  à  décider  qu'il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une  vérifica- 
tion d'écriture  ou  d'un  faux  incident  civil. 

^58© — Les  dix  jours  dont  se  compose  le  délai  d'appel  du  jugement 
sont-ils  francs?  Quid  si  le  onzième  jour  est  férié?  Y  a-t  il  lieu  à  augmenta- 
tion de  délai  à  raison  de  fractions  de  dislances  moindres  de  cinq  myriamètres? 
Comment  doit  être  supputée  la  distance  du  domicile  réel  de  l'appelant  au  lieu 
où  siège  le  tribunal?  Le  délai  doit-il  être  différent,  si  Vacte  d'appel  doit  être 
signifié  au  domicile  réel  du  saisi? 

Je  réunis  ici  plusieurs  questions  du  même  genre,  et  qui  sont  toutes,  d'ailleurs, 
régies  par  le  même  principe,  à  savoir  que  la  matière  de  l'ordre  est  soumise  à 
une  procédure  spéciale,  que  ne  concernent  pas  les  règles  ordinaires,  et  qui 
repousse  toutes  celles  qui  entraveraient  la  rapidité  dont  elle  a  surtout  besoin. 

Ainsi  l'art.  4033,  d'après  lequel  le  jour  de  la  signification  et  celui  de 
l'échéance  ne  sont  pas  compris  dans  le  délai,  n'est  pas  applicable  en  matière 
d'ordre,  comme  l'ont  décidé  avec  raison  les  Cours  de  Limoges,  15  nov. 
1811;  d'Aix,  22  nov.  4826,  et  de  Bruxelles,  3  nov.  1824  (J.  Av.,  t.  17, 
p.  206,  et  t.  34,  p.  334;  J.  P.,  3e  édit.,  t.  9,  p.  701  ;  t.  20,  p.  954)  ;  ce  n'est 
pas  à  dire  toutefois,  comme  ont  paru  l'admettre  ces  Cours,  que  les  jours  de 
la  signification  et  de  l'échéance  doivent,  par  cela  seul,  être  compris  dans  le 
terme.  Il  faut,  sur  ce  point,  rechercher  l'intention  du  législateur,  et  ces 
expressions  dont  il  s'est  servi,  dans  les  dix  jours  de  la  signification,  suppo- 
sent que  le  jour  de  l'échéance  est  compté  dans  le  délai,  mais  non  celui  de 
la  signification,  comme  cela  résulte  des  principes  exposés  sous  la  Quest.2313, 
t.  5,  p.  519,  et  comme  l'a  d'ailleurs  jugé,  in  terminis,  la  Cour  de  Riom, 
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le  31  août  1816  (J.  Av.,  1. 17,  p.  317);  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  129,  n°  403. 

Quant  aux  jours  fériés  qui  font  partie  du  délai,  les  Cours  de  Riom,  le  8 
janv.  1824  {J.  Av.,  t.  13,  p.  288),  et  de  Rordeaux,  4  juin  1835  (J.  Av.,  t.  50, 
p.  36;  Devill.,  1835.2.532),  ont  jugé  avec  raison  qu'ils  n'augmentaient  pas 
le  délai.  Voy.  le  développement  de  mon  opinion,  Q.  651  bis;  Conf. 
MM.  Grosse  et  Rameau,  loc.  cit. 

Les  Cours  de  Riom  et  de  Poitiers,  8  janv.  1824,  et  29  avril  1831  (J.  Av., 
1. 13,  p.  288,  et  t.  42,  p.  246;  J.  P.,  3e  édit.,  1. 18,  p.  327,  et  t.  23,  p.  1533), 
ont  décidé  qu'une  distance  moindre  de  trois  (aujourd'hui  cinq)  myriamèlres 
entre  le  domicile  de  l'appelant  et  celui  des  intimés  n'entraînait  pas  une 
prolongation  proporlionuelle.  Il  existe  néanmoins  un  arrêt  contraire  de  Metz, 
15  jnin  !»?•[  x„.  av.,  t.  28,  p.  158).  Voy.  mes  questions  sur  l'art.  1033. 

M.  Rioche,  v°  Ordre,  n°  431,  approuve  mon  opinion  pour  le  jour  àquoel 
le  jour  ad  quem;  mais,  n°  434,  il  la  combat  en  ce  qui  concerne  les  frac- 
tions de  myriamètres.  C'est  aussi  la  teudance  de  la  jurisprudence.  Voy.  dans 
ce  sens  MM.  Grosse  et  Rameau,  n°  414. 

De  nombreux  arrêts  avaient  cherché  à  interpréter  l'ancien  art.  763  qui  ac- 
cordait un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du  domicile  réel  de  chaque 
partie.  Comme  le  fait  observer  M.  Duvergier,  p.  156,  note  2,  la  clarté  de  la 
nouvelle  disposition  ne  permet  plus  la  moindre  hésitation.  L'appelant  aura 
pour  notifierson  appel  dix  jours  plus  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  son  domicile  etle  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  C'est 
dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  que  l'appel  doit  être  signifié,  puisqu'il  doit 
être  signifié  à  l'avoué  de  l'intimé  et  non  à  l'intimé  lui-même.  Les  termes  de 
la  loi  ne  permettent  pas  d'accorder  un  double  délai  pour  l'envoi  de  la  signi- 
fication du  jugement  faite  par  l'avoué  à  sa  partie  et  le  retour  de  l'ordre  de 
notifier  l'appel  à  l'avoué  de  l'intimé.  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  n°  414. 
L'excellent  esprit  de  M.  Duvergier  (eod.  loco)  est  frappé  de  l'insulïîsance  ou 
de  la  lacune  du  texte  si  le  saisi  n'a  pas  d'avoué.  Le  texte  lui  paraît  ahsolu;  il 
"onclul  néanmoins  à  accorder  l'augmentation  entre  le  domicile  réel  du  saisi 
ei  celui  de  l'appelani  ;  car  il  pourrait  arriver,  ajoute-t-il,  que  dans  les  dix  jours, 
augmentés  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de 
l'appelant  et  le  siège  du  tribunal,  il  y  eût  à  peine  le  temps  de  faire  parcourir 
à  l'acte  d'appel  la  distance  entre  le  domicile  de  l'appelant  et  le  domicile 
réel  du  saisi  intimé.  Cela  est  évident,  et  je  partage  l'opinion  de  mon  savant 
ami  sans  être  arrêté  par  ce  qu'il  appelle  l'absolutisme  du  texte.  La  loi,  en 
parlant  de  l'augmentation  des  distances,  n'a  prévu  que  le  cas  d'une  significa- 
tion du  jugement  à  avoué  et  d'une  notification  de  l'appel  à  l'avoué  de  l'intimé. 
Si  les  notifications  sont  faites  au  domicile  du  saisi,  ce  sont  les  règles  ordi- 
naires qui  doivent  être  appliquées. 

S5SG  bis. —  L'avoué  charge  d'interjeter  appel  d'un  jugement  sur  con- 
'redit  peut-il  être  déclaré  responsable  de  la  déchéance  résultant  de  la  tardi- 
ceiéde  l'appel? 

Quoique,  dans  une  espèce  jugée  par  la  Cour  de  Douai,  le  17  mai  1854 
(J.  Av.,  t.  79,  p,  596,  art,  1955),  l'avoué  eût  à  s'imputer  un  retard,  car  il 
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n'avait  fait  remettre  l'acte  d'appel  à  l'huissier  que  le  dernier  jour  utile,  néan- 
moins on  a  eu  raison  de  décider  que  l'huissier  seul  était  responsable,  en 
déclarant,  en  fait,  que  cet  officier  ministériel  avait  eu  le  temps  nécessaire 
pour  faire  la  notification  de  son  acte  et  ne  s'était  abstenu  que  par  des  consi- 
dérations étrangères  au  moment  auquel  la  remise  des  pièces  lui  avait  été  faite. 
Cependantle  tribunal  d'Ilazebrouck  avait  condamné  l'avoué  sauf  son  recours 
contre  l'huissier.  Quoique  l'arrêt  décharge  l'avoué  de  toute  responsabilité, 
je  n'en  conseille  pas  moins  de  laire  l'envoi  à  l'huissier  le  plus  promptement 
possible,  pour  éviter  des  discussions  toujours  pénibles  et  souvent  coûteuses. 

2087.  —  Qui  peut  appeler  d'un  jugement  sur  contredit  d'ordre? 

Il  est  évident  que  ce  droit  appartient  à  toute  partie  qui  a  figuré  dans  le 
débat  et  devant  les  premiers  juges,  si  le  jugement  lui  fait  grief,  car  si  ses 
conclusions  avaient  été  accueillies,  le  défaut  d'intérêt  et  l'absence  de  tout 
grief  devraient  rendre  l'appel  non  recevable.  Le  droit  d'intervention  sur  l'appel 
appartiendrait,  suivant  les  dispositions  du  droit  commun  (art.  466),  applica- 
bles sous  ce  rapport,  à  toute  partie  qui  aurait  dû  figurer  au  jugement,  et  qui 
pourrait,  s'il  était  définitif,  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition 
(Voy.  suprà,  Q.  23o8) 

Le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer,  qui,  avant 
l'ouverture  de  l'ordre,  avait  payé  certains  créanciers  inscrits,  a  le  droit  de 
contredire  les  collocations  qui  excluent  les  créanciers  qu'il  a  payés;  par  suite 
il  a  le  droit  d'interjeter  appel  du  jugement  qui  maintient  les  collocations 
contestées  ;  Cass.,  27  nov.  1844  (J.  Av.,  t.  69,  p.  489). 

En  4842,  j'avais,  sous  le  n°  2589,  reproduit  la  question  ci-après  : 

Des  créanciers  qui,  en  cause  principale,  n'ont  pas  contesté  la  collocation 
demandée  et  obtenue  par  un  autre  créancier,  sont-ils  recevables  à  appeler 
du  jugement  qui  accorde  cette  collocation,  lorsque  d'ailleurs  elle  avait  élé 
contestée  par  le  créancier  poursuivant  l'ordre,  et  que  celui-ci  a  lui-même 
appelé  du  jugement  de  collocation  ? 

f  La  Cour  de  cassation  a  décidé  affirmativement  cette  question,  par  arrêt  du 
43  déc.  1808  (Yoy.  S.9.1.60,  et  J.  Av.,  t.  17,  p.  140),  attendu  que  la  collo- 
cation d'un  créancier  étant  expressément  contestée  par  le  poursuivant,  est 
censée  l'être  dans  l'intérêt  commun,  et  par  tous  les  autres  créanciers  qui  ne 
l'ont  pas  personnellement  approuvée.— (Carr.) 

Cette  difficulté  a  élé  résolue  dans  un  sens  contraire  à  celui  de  l'arrêt  de 
cassation  que  M.  Carré  paraissait  approuver  [Yoy.  suprà,  Q.  2504  qualer), 
sauf,  cependant,  l'application  des  principes  posés  Q.  2577. 

258Ï  bis.  —  L'avoué  du  dernier  créancier  colloque  a-t-il  qualité  pour 
interjeter  appel? 

L'affirmative  me  paraît  devoir  être  adoptée.  Cet  avoué  représente  la  masse 
intéressée;  s'il  pense  que  l'appel  peut  être  utile,  il  a  droit  et  qualité  pour  l'in- 
terjeter. Cet  avoué  n'a  pas  été  mis  en  cause  en  première  instance,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi,  pour  rester,  quoi  qu'il  arrive,  spectateur  passif 
des  contestations  qui  s'agitent  devant  le  tribunal.  Sans  doute  si  les  parties 
essentiellement  intéressées,  les  contestants  et  les  contestés,  se  comportent  de 
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manière  à  rendre  inutile  sa  participation,  il  n'agit  pas,  mais  il  n'est  pas  sans 
exemple  que  l'avoué  représentant  la  masse  ait  pris  en  main  la  défense  d'un 
contredit  qu'un  accord  entre  les  autres  parties  laissait  tomber  avant  toute 
solution  judiciaire.  Ainsi  la  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  8  janvier  1833  (J.Av., 
t.  78,  p.  123,  art.  1468),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  distribution 
par  contribution,  que  l'avoué  représentant  la  masse,  intimé  sur  l'appel  d'un 
jugement  sur  contredit,  a  le  droit  de  demander  le  maintien  ou  la  réformation 
du  jugement  lorsque  les  appelants  se  sont  désistés  par  suite  d'une  collusion 
avec  les  autres  intimés.  Le  droit  de  reprendre,  au  nom  de  la  masse,  le  con- 
tredit abandonné  par  le  contestant  a  été  reconnu  à  l'avoué  par  le  tribunal 
civil  de  Toulouse  le  2  fév.  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  213,  art.  2964).  L'initia- 
tive de  la  part  de  cet  avoué  sera  probablement  bien  rare,  parce  que  l'inté- 
rêt des  contestants  et  des  contestés  domine  celui  des  créanciers  postérieurs 
en  rang;  mais  si,  comme  partie  dans  l'instance  devant  les  premiers  juges, 
l'avoué  représentant  ces  derniers,  peut  et  doit  déjouer  les  calculs  des  pre- 
miers préjudiciables  à  son  client  collectif,  comment  ne  le  pourrait-il  pas 
après  le  jugement  rendu,  quand  l'accord  se  produit  pour  empêcher  l'appel? 
Je  sais  bien  que,  dans  cette  situation,  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque 
ne  voudra  pas  assumer  sur  lui  la  responsabilité  d'un  appel,  mais  il  mettra 
cette  responsabilité  à  couvert  en  conférant  avec  ses  confrères  les  avoués  qui 
représentent  les  créanciers  postérieurs  en  rang,  lesquels  consulteront  leurs 
clients  et  si  ceux-ci  donnent  leur  adhésion,  l'appel  sera  régulièrement  inter- 
jeté par  une  assignation  notifiée  à  la  requête  de  l'avoué  en  sa  qualité  de 
représentant  de  la  masse.  Puisque  cet  avoué  peut  être  intimé  (Voy.  infrà  Q. 
2391)  en  celte  qualité,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  pourrait  pas  se  porter 
appelant  dans  les  mêmes  conditions.  Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion 
de  M.  Duvergier,  «peut-être  eût-il  été  bien,  dit  mon  savant  ami  (p.  156, 
n°  4),  de  donner  à  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  qualité  pour  in- 
terjer  appel.  S'il  est  autorisé  à  défendre  sur  l'appel  dans  l'intérêt  collectif 
qu'il  représente,  pourquoi  ne  lui  serait-il  pas  permis  d'agir  dans  le  même  in- 
térêt? Des  opinions  considérables  repoussent  ce  système;  mais  des  auto- 
rités imposâmes  l'approuvent,  contre  lui  s'élève  un  préjugé  grave  résultant 
de  ce  qu'il  n'a  trouvé  place  ni  dans  le  projet  du  Gouvernement  ni  dans  les 
amendements  du  Corps  législatif.  » 

2588. —  Faut-il,  à  peine  de  nullité,  que  toutes  les  parties  qui  ont  figuré 
en  première  instance  soient  intimées  sur  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur 
ta  contestation  ? 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  qui  n'ont  aucun  intérêt  direct 
ni  indirect  à  la  contestation,  et  aux  droits  desquels  le  jugement  n'a  pu  porter, 
directement  ni  indirectement,  aucun  préjudice,  il  paraît  universellement 
reconnu  que  leur  intervention  volontaire  ou  forcée  devant  la  Cour  n'est  en 
aucun  cas  exigée,  et  qu'elle  devrait  même  être  considérée  comme  frustratoire. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Poitiers,  le  19  mars  1835  (J.  Av  ,  t.  49, 
p.  439),  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  dont  le  prix 
reste  à  distribuer;  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  3  juill.  1834  (J.  Av.,  t.  49, 
vi.  15 
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p.  474;  Devill.,  1834.2.468),  à  l'égard  de  l'acquéreur  seulement;  par  la 
Cour  de  Toulouse,  le  13  août  1836  (J.  Av.,  t.  52,  p.  2.1),  en  ce  qui  concerne 
les  créanciers  colloques  en  un  rang  antérieur  à  ceux  dont  les  droits  sont 
contestes. 

Mais  quant  aux  personnes  qui  ont  intérêt  à  la  contestation,  une  opinion 
généralement  accréditée,  du  moins  avant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  dont  je  parlerai  bientôt,  semblait  exiger  leur  mise  en  cause  devant 
la  Cour,  à  peine  de  déchéance  contre  l'appelant,  ce  qui  donnait  une  grande 
importance  au  point  de  savoir  en  quel  cas  une  partie  est  réputée  avoir  in- 
térêt à  la  contestation. 

La  difficulté  s'est  plusieurs  fois  présentée  à  l'égard  du  saisi  lui-même.  Les 
Cours  de  Limoges,  15  nov.  1813,  et  de  Paris,  16  janv.  1811  (Devill.,  Collect. 
nouv.,  3.2.394),  ont  décidé  qu'il  doit  être  intimé  en  appel,  sur  ce  fondement 
qu'il  est  essentiellement  partie  dans  le  jugement  qui  tranche  le  plus  souvent, 
non  pas  seulement  la  question  de  savoir  quel  rang  occupera  la  créance,  mais 
encore  si  elle  existe  et  s'il  est  juste  de  l'admettre.  La  Cour  de  Pau,  19  mars  1828 
J.  Av.,  t.  37,  p.  41),  a  jugé,  avec  beaucoup  plus  de  raison,  que  le  saisi 
n'ayant  intérêt  que  dans  ce  dernier  cas,  il  faut,  pour  savoir  s'il  doit  être  ou 
non  intimé,  s'attacher  à  la  nature  de  la  contestation,  examiner,  en  un  mot, 
si  elle  porte  sur  le  rang  ou  bien  sur  l'existence  du  droit. 

La  difficulté  s'est  encore  présentée  en  ce  qui  touche  l'avoué  du  dernier 
colloque.  Il  me  suffira  de  renvoyer  à  cet  égard  à  la  Q.  2591. 

Il  me  paraît  évident  que  l'intérêt  du  saisi,  du  dernier  colloque,  de  l'acqué- 
reur, est  un  point  de  fait  qui  se  modifie  d'après  les  circonstances  particu- 
lières de  chaque  cause  et  la  nature  des  contestations.  La  question,  qui  perd 
d'ailleurs  beaucoup  de  son  importance  en  présence  de  la  solution  dont  je  vais 
indiquer  les  motifs,  n'est  donc  point  de  celles  qui  peuvent  se  décider  d'une 
manière  absolue. 

Elle  devient  plus  délicate,  en  changeant  de  caractère,  à  l'égard  des  créan- 
ciers qui  figurent  à  l'ordre.  Leur  intérêt  effectivement  est  de  deux  sortes  : 
direct,  lorsque  le  rang  de  leur  créance  fait  l'objet  de  la  contestation  ;  indi- 
rect, lorsque,  sans  être  attaqué,  il  peut  subir  un  changement  par  suite  de 
l'arrêt  à  intervenir,  ce  qui  arrive  notamment  à  l'occasion  de  toutes  les 
créances  postérieures  à  celle  qui  est  contestée,  lesquelles,  si  les  prétentions 
de  l'appelant  étaient  admises,  seraient  toutes  rejelées  à  un  degré  plus  bas, 
et,  par  conséquent,  exposées  à  des  vicissitudes  à  l'abri  desquelles  semblait 
les  mettre  le  règlement  provisoire. 

On  devait  donc  naturellement  se  demander  s'il  était  besoin  d'intimer  en 
appel  même  les  créanciers  indirectement  intéressés  dans  la  cause;  et,  bien 
que  les  Cours  de  Paris,  le  9  fév.  1809  (J.  Av.,  t.  17,  p.  148),  et  de  Nancy, 
le  28  avril  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  233),  aient  paru  ne  pas  admettre  la  néces- 
sité de  cette  intimation,  le  principe  contraire  a  prévalu  dans  la  jurisprudence. 
Celles  de  Riom,  les  3  août  1826  et  11  déc.  1840  (J.  Av.,  t.  35,  p.  356,  et 
t.  60,  p.  225)  ;  de  Toulouse,  22  novemb.  1841  et  20  janv.  1842  (J.  Av., 
I.  75,  p.  368,  art.  892;  t.  72,  p.  680,  art.  309),  et  de  Bordeaux,  29  mai  1854 
{J.  Av.,  t.  80,  p.  292,  art.  2093),  l'ont  formellement  reconnu.  La  première 
Cour,  29  juin  1826  [J.  Av.,  t.  34,  p.  362),  et  celie  de  Bourges,  14  nov.  1823 
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J.  Av.,  t.  2o,  p.  349^,  en  ont  tiré  la  conséquence  que  tous  les  créanciers 
postérieurs  à  la  créance  contestée  doivent  être  mis  en  cause,  lorsque  le  débat 
a  pour  effet  d'attaquer  l'ordre  entier  ou  d'absorber  tous  les  deniers  :1a  Cour 
de  Toulouse,  8  juill.  1829  [J.  Av.,  t.  41,  p.  693),  en  a  également  conclu  qu'il 
importail  peu  que  ces  créanciers  eussent  pris  ou  non  part  à  la  contestation. 

Cette  opinion  et  les  diverses  conséquences  qu'on  en  déduit  sont  certai- 
nement logiques.  Mais  il  en  résulte  que  la  nécessité  d'intimer  s'étendrait  à 
d'autres  parties  qu'à  celles  qui  ont  figuré  en  première  instance,  et  que  la 
déchéance  contre  l'appelant  s'appliquerait  à  une  multitude  de  cas  pour  les- 
quels elle  paraît  beaucoup  trop  rigoureuse. 

Il  n'est  pas  possible,  évidemment,  d'admettre  une  telle  théorie,  et  la  ques- 
tion doit  se  résumer  à  ces  termes  :  Est-il  nécessaire  d'intimer  sur  l'appel 
toutes  les  parties  qui  ont  figuré  en  première  instance.  Le  défaut  d'intimation 
de  l'une  ou  de  plusieurs  d'entre  elles  rend-t-il  l'appel  non  recevable  quant 
aux  autres  ? 

La  loi  nouvelle,  plus  catégorique  à  certains  égards  que  l'ancienne,  ne 
permet  pas  plus  que  cette  dernière  d'invoquer  une  prétendue  indivisibilité 
qui  n'existe  pas  en  matière  d'appel.  Il  est  manifeste  d'abord  que  l'appelant 
n'a  pas  à  s'inquiéter  du  créancier  produisant  ou  du  saisi  qui  n'a  pas  été 
appelé  en  première  instance.  L'intimation  sera  donc  naturellement  res- 
treinte aux  contestants  et  aux  contestés,  y  compris  l'avoué  du  dernier  créan- 
cier colloque,  si  la  masse  était  intéressée  dans  la  contestation.  Le  saisi 
n'est  pas  en  sa  qualité  partie  nécessaire  à  la  contestation. Yoy.  suprà,  Q.  2573 
quinquies;  sommé  de  contredire  (art.  7oo),  il  a  dû,  sous  peine  de  forclusion, 
agir  dans  le  délai  accordé  par  la  loi.  Si  le  contredit  n'a  pour  objet  qu'une 
question  de  rang,  il  n'est  pas  utile  de  le  mettre  en  cause  tandis  que  celte 
utilité  se  manifeste  quand  la  validité  de  la  créance  est  contestée;  mais,  en 
définitive,  l'absence  d'intimation  du  saisi  ne  paralyserait  pas  l'action  du 
créancier  appelant.  Quant  aux  créanciers  eux-mêmes,  tout  dépendra  de  la 
nature  et  du  but  de  la  contestation.  Il  est  peu  vraisemblable  que  l'appe- 
lant néglige  d'intimer  ses  adversaires  directs;  car,  en  ce  cas,  son  appel 
ne  pourrait  recevoir  aucune  suite  utile.  En  renvoyant  à  ce  quia  été  dit  suprà, 
Q.  2561  quater,  je  ne  puis  que  répéter  ici  le  passage  ci-après  de  mon 
Forrmtkiire  de  procédure  :  «  Il  peut  arriver  que  l'intérêt  de  la  contestation 
s'agite  entre  deux  créanciers  colloques  l'un  après  l'autre  et  dont  le  dernier 
prétend  se  substituer  au  rang  du  premier.  Les  créanciers  postérieurs  en 
ordre  d'hypothèque  n'ont  alors  aucun  intérêt,  puisque  cette  substitution  ne 
portera  aucune  atteinte  à  leurs  collocalions.  Il  peut  arriver  aussi  que  la  con- 
testation ait  pour  but  de  faire  admettre  ou  rejeter  une  créance  dont  l'ad- 
mission ou  le  rejet  modifiera  le  rang  assigné  à  toutes  les  collocalions  posté- 
rieures. Dans  ce  cas,  non-seulement  le  contestant  et  le  contesté,  mais-encore 
tous  les  créanciers  dont  les  collocations  pourront  avancer  ou  reculer,  sont 
intéressés,  et  il  y  a  lieu  d'intimer  le  contesté  directement  et  les  autres 
créanciers  dans  la  personne  de  l'avoué  qu'ils  ont  choisi  ou  de  celui  qui  oc- 
cupe pour  le  dernier  créancier  colloque.  En  d'autres  termes,  l'appelant  doit 
assigner  tous  les  créanciers  auxquels  le  jugement  qu'il  attaque  a  donné  un 
rang  qu'il  veut  critiquer.  Il  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  autres,  alors  même 
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qu'ils  oui  figuré  en  première  instance,  sauf  aux  créanciers  intimés  à  mettre 
ces  derniers  en  cause  s'ils  ont  à  craindre  qu'en  réformant  la  sentence  des 
premiers  juges,,  la  Cour  n'attribue  à  leur  collocation  un  rang  intérieur  à  celle 
du  contestant  et  par  suite  que  les  créanciers  qu'aucun  appel  n'est  venu 
atteindre  ne  se  prévalent  de  la  chose  jugée  pour  se  faire  maintenir  au  rang 
déterminé  par  le  jugement.  La  procédure  d'ordre  «^i  essentiellement  divi- 
sible et  l'appel  contre  certaines  parties  ne  peut  être  déclaré  non  recevante, 
parce  que  d'autres  parties  ayant  un  intérêt  distinct  n'ont  pas  été  inti- 
mées. » 

Le  système  contraire  à  mon  opinion,  l'indivisibilité  de  la  procédure  d'or- 
dre, a  été  condamné  par  six  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  des 
27  mai  1834  (J.  Av.,  t.  49,  p.  4-47;  Devill.,  1834.1.580);  19  déc.  1837 
(.7.  Av.,  t.  54,  p.  239;  Devill.,  1838.1.235; ■;  23  juillet  1842  [J.  Av., 
t.  63,  p.  621  ;  Devill.,  1842.1.604)  ;  24  janvier  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  373)  ; 
7  août  1849  (t.  73,  p.  368,  art.  892)  ;  11  août  1833  (t.  80,  p.  292,  art.  2093. 
Cette  Cour  a  jugé  que  la  divisibilité,  qui  est  le  caractère  général  des  procé- 
dures, ne  souffrait  point  d'exceplion  pour  les  instances  d'ordre;  que  loin  de 
prescrire  l'indivisibilité  en  cette  matière,  l'art.  738  semble  au  contraire  la 
repousser  en  scindant  la  marche  à  suivre  selon  que  les  créances  sont  ou 
non  contestées  :  que  l'art.  763,  qui  permet  d'assigner  le  créancier  dernier 
colloque,  lorsqu'il  a  intérêt  aux  débats,  rend  toutefois  cette  intimation  pure- 
ment facultative.  La  Cour  suprême  conclut  de  là  que  l'appelant  n'est  point 
déchu  du  droit  de  plaider  devant  la  Cour,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  mis  en 
cause  toutes  les  parties  directement  ou  indirectement  intéressées  et  que 
celles  qu'il  aurait  intimées  ne  peuvent  tirer  de  cette  négligence  aucune  fin 
de  non-recevoir.  Voy.  encore  en  ce  sens,  Colmar  et  Bordeaux,  4  et  26  mai 
1832  (J.  Av.,  t.  43/  p.  327);  Limoges,  11  décembre  1843  (J.  Av.,  t.  72, 
p.  605,  art.  280)  ;  Crenoble,  17  février  1847  (t.  73,  p.  276,  art.  448),  et  20  fé- 
vrier 1849  (t.  75,  p.  368,  art.  892);  Riom,  13  mars  1849  (t.  74,  p.  257, 
art.  663,  §  46)  ;  Lyon,  31  janvier  1849  (t.  75,  p.  368,  art.  892);  Paris,  31 
mars  1853  (t.  78,  p.  580,  art.  1648). 

Il  est  des  cas  où  la  contestation  peut  intéresser  toutes  les  parties  qui  doi- 
vent alors  être  intimées.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  lorsque,  après 
la  production  des  créanciers  dans  un  ordre  ouvert  à  la  suite  de  saisie  immo- 
bilière, la  partie  saisie  a  demandé  par  un  dire  consigné  sur  le  procès-ver- 
bal qu'il  fût  sursis  à  la  continuation  des  opérations  de  Tordre,  l'appelant 
du  jugement  qui  a  refusé  d'ordonner  le  sursis,  doit  intimer  tous  les  créan- 
ciers produisants,  et  non  pas  seulement  le  poursuivant  et  le  premier 
créancier  qui  a  produit,  Rouen,  12  janvier  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  74,  art. 
2584,  §  7).  En  pareil  cas,  les  créanciers  sont  tous  contestés  directement, 
et  l'on  ne  peut  considérer  comme  suffisant  le  mode  de  représentation  in- 
diqué par  l'art.  760,  C.P.C.  Pourquoi,  d'ailleurs,  le  premier  créancier  pro* 
duisant  représenterait-il  plutôt  la  masse  que  tout  autre?  L'ordre  provisoire 
n'étant  pas  encore  dressé,  le  dernier  créancier  colloque  ne  peut  pas  être 
connu,  et  le  serait-il,  il  est  évident  que  la  position  juridique  n'est  pas  la 
même  que  celle  qu'a  prévue  l'article  précité. 
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15588  bis.  —  A  quel  délai  doit-être  donnée  l'assignation  pour  compa- 
raître devant  la  Cour  qui  doit  connaître  de  l'appel  ? 

Il  est  bien  certain  d'abord  que  si  l'appel  est  notifié  au  domicile  des  avoués 
des  intimés,  il  n'en  doit  pas  moins  être  fait  par  exploit  avec  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  61.  Il  n'y  a,  sous  ce  rapport,  d'autres  modifications 
apportées  aux  règles  de  droit  commun  que  la  prescription  imposée  de  signi- 
fier à  l'intimé,  non  pas  à  son  domicile  réel,  mais  au  domicile  de  l'avoué 
qui  le  représente  dans  l'ordre. 

L'acte  d'appel  doit  contenir  assignation,  et,  comme  en  règle  générale,  cet 
appel  est  notifié  au  domicile  de  l'avoué  de  première  instance,  le  délai  de  la 
comparution  est  de  huitaine ,  outre  l'augmentation  à  raison  des  distances 
entre  la  ville  où  siège  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  et  celle  où 
siège  la  Cour.  Si  cet  annel  est  notifié  au  domicile  du  saisi  qui  n'a  pas  d'avoué; 
ce  saisi  aura  pour  comparaître  les  délais  ordinaires  avec  l'augmentation  lé- 
gale. Conf.,  Encyclopédie  huiss.,  v°  Ordre,  n°  207. 

Cette  augmentation  se  comptera-t-elle  par  trois  ou  par  cinq  myriamè- 
tres?  On  peut,  sans  injustice,  appliquer  à  ce  cas  l'innovation  et  n'accorder 
qu'un  jour  par  cinq  myriamèlres  de  distance. 

Quand  lavoué  d'un  de  ceux  qui  doivent  être  intimés  est  mort,  les  noti- 
fications devant  être  faites  au  domicile  réel  de  l'intimé,  les  règles  indiquées 
dans  le  cas  du  saisi  sans  avoué  seront  appliquées;  ubi  eadem  ratio  ibi  idem 
ius. 

2589.  — Comment  devront  être  énoncés  les  griefs  d'appel  pour  se  con- 
former à  l'art.  762  ? 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  la  question  de  savoir  si  l'ancien 
article  763  était  prescrit  à  peine  de  nullité  était  très-controversée.  De  la  part 
de  ceux  qui  se  prononçaient  pour  l'affirmative,  ou  se  demandait  si  le  système 
des  équipollenls  était  admissible ,  et  on  était  bien  peu  sévère  sur  l'applica- 
tion de  la  règle.  On  sait  combien  le  vœu  de  la  loi,  qui  exige  dans  tout  juge- 
ment renonciation  des  questions  résolues,  est  éludé.  Il  n'est  pas  rare  de 
lire  dans  un  arrêt  qui  a  eu  à  statuer  sur  plusieurs  questions  ces  locutions  : 
Le  jugement  dont  est  appel  doit-il  être  infirmé?  qui  doit  être  condamné  aux 
dépens  ?  Evidemment ,  ce  ne  sont  pas  les  questions  dont  a  parlé  le  législa- 
teur. En  présence  de  l'expression  formelle  du  nouveau  législateur,  pourra- 
t-on  rester  dans  le  vague  sans  préciser  les  griefs  d'une  manière  positive? 
Peut-on  dire  que  la  loi  eût  dû  être  plus  explicite,  et,  en  présence  des  doutes 
anciens  que  connaissait  le  législateur,  déclarer,  si  telle  était  sa  volonté,  qu'on 
ne  pourrait  présenter  et  discuter  devant  la  Cour,  que  les  griefs,  c'est-à-dire 
en  français  usuel,  les  moyens  proposés  dans  l'acte  d'appel?  Si  le  texte  de 
notre  article  est  très-laconique  sur  ce  point,  il  ne  résulte  pas  moins  de  l'es- 
prit de  la  loi  que  l'acte  d'appel  doit  faire  connaître,  à  peine  de  nullité,  les 
causes  et  moyens  par  lesquels  l'appelant  entend  obtenir  la  réformation  du 
jugement  attaqué. 

Il  est  bien  évident  que  l'acte  d'appel  ne  renfermera  que  les  chefs  contre 
lesquels  seront  énoncés  des  griefs,  et  que  comme  aucune  autre  écriture  n'est 
passée  en  taxe  de  la  part  de  l'appelant  (art.  763),  les  griefs  devront  être  Ruf- 
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fisammenl  développés  pour  dessiner  le  système  soumis  à  l'appréciation  de» 
juges  du  second  degré.  La  plaidoirie  aura  d'ailleurs  pour  objet  démettre  eu 
relief  tous  les  détails  d'argumentation  que  ne  comporte  pas  le  cadre  resserré 
d'un  exploit. 

Le  31  juillet  1848  (J.  Av.,  t.  75,  p.  388),  la  Cour  de  Riom  a  déclaré  qu'un 
acte  d'appel  était  valable  lorsqu'il  contenait  les  motifs  par  lesquels  rappe- 
lant demandait  la  rélbrmalion  du  jugement,  l'art.  703  n'ayant  pas  Indiq  lé 
de  forme  spéciale  pour  renonciation  des  griefs.  Le  nouvel  article  eût-il  dû 
indiquer  une  forme  spéciale  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Le  but  de  la  loi  sera  ai- 
teint  pourvu  que  dans  l'exploit  se  trouve  renonciation  succincte  des  motifs 
de  l'appel.  Voy.  la  question  suivante. 

2589  bis. —  Le  créancier  qui  a  appelé  d'un  jugement  d'ordre  peuf-il 
attaquer,  en  cause  d'appel,  des  collocations  qui  ont  été  fixées  sans  contesta- 
tion dans  ce  même  jugement  d'ordre  ?  Peut-il  présenter  en  appel  des  moyens 
qu'il  n'a  pas  invoqués  en  première  instance  ? 

Voici  comment  je  me  suis  exprimé  à  ce  sujet  en  i8i2  : 
«  La  première  question  s'est  présentée  devant  la  Cour  de  Paris,  le  6  ther- 
midor an  xin  {J .  Av.,  t.  9,  p.  65  ;  J.  P.,  3e  éd.,  t.  6,  p.  676),  et  celle  Cour 
a  décidé  que  le  créancier  prenant  sur  l'appel  des  conclusions  qu'il  n'avait 
pas  prises  en  première  instance,  et  formant  devant  la  Cour  des  demandes 
dont  les  premiers  juges  n'avaient  jamais  été  saisis  ,  la  règle  générale  com- 
mandait la  proscription  de  pareilles  conclusions  et  demandes. 

«  La  seconde  question  a  été  jugée  par  les  Cours  de  Bourges  le  4  mars  1831 
(J.  P.,  3"  édit.,  t.  23,  p.  1287),  et  Rennes,  le  23  juill.  1840  (J.  Av.,  t.  61, 
p.  581  ;  Devill.,  1811.2.422).  Ces  Cours  ont  décidé  que  les  juges  d'ap- 
pel ne  peuvent  qu'apprécier  le  mérite  des  contredits  présentés  sur  l'ordre 
en  première  instance.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  d'une  manière  analogue 
le  14  juill.  1815  (J.  Av.,  t.  9,  p.  96  ;  J.  P.,  3e  édit.,  t.  13,  p.  7),  en  slaluant 
qu'on  ne  peut,  sur  l'appel,  demander  à  être  colloque  pour  une  créance  dont 
on  n'a  pas  produit  le  titre  devant  les  premiers  juges.  La  Cour  de  Grenoble 
a  admis,  au  contraire ,  un  créancier  à  proposer  pour  la  première  fois,  en 
cause  d'appel,  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du  défaut  d'opposition  à  l'état 
d'ordre,  dans  le  délai  prescrit  :  son  arrêt,  du  3  mars  1821  (J.  Av.,  t.  17, 
p.  357;  J.  P.,  3e  édit!,  t.  16,  p.  419),  est  motivé  sur  ce  qu'en  demandant 
que  sa  collocation  fût  maintenue,  ce  créancier  est  présumé  avoir  voulu  sou- 
tenir sa  demande  par  tous  les  meilleurs  moyens  possibles;  qu'aucun  obstacle 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  fasse  valoir  en  appel  cette  fin  de  non-recevoir,  comme 
un  moyen  nouveau  et  exceptionnel,  d'après  la  maxime  de  droit,  quod  non 
deduxi  deducam.  Dans  ce  conflit  d'arrêts,  il  me  semble  que  ce  sont  les  prin- 
cipes consacrés  par  les  Cours  de  Paris  et  de  Bourges  qu'il  faut  adopter, 
:  parce  qu'en  effet  le  silence  du  créancier,  qui  n'a  pas  contesté  en  première 
instance,  équivaut  à  une  approbation  tacite,  et  que,  par  le  système  de  la  Cour 
de  Grenoble,  on  arriverait  à  former,  en  appel,  une  demande  nouvelle  qui 
.jurait  dû  passer  par  les  deux  degrés  de  juridiction ,  et  à  éviter  une  procé- 
dure que  le  législateur  a  crue  indispensable,  à  cause  de  la  complication  des 
intérêts  qu'elle  a  pour  but  de  régler. 
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«  Dans  tous  les  cas  la  partie,  qui  veut  contester  en  appel  la  collocation 
d'un  créancier  doit  interjeter  appel  contre  lui,  et  ne  pas  se  bornera  lui 
notifier,  après  les  délais,  l'appel  interjeté  contre  d'autres  créanciers;- arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  26  mars  1S28  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  3,  p.  162).  » 

Depuis  cette  époque,  la  jurisprudence  a  multiplié  ses  solutions. 

La  plupart  des  arrêts,  comme  cela  résulte  déjà  des  décisions  citées  suprà, 
Q,  2571,  ont  admis  la  présentation  de  moyens  nouveaux.  La  Cour  de  Bor- 
deaux a  déclaré  que  le  créancier  peut,  en  appel,  appuyer  les  conclusions 
prises  en  première  instance  par  d'autres  moyens  que  ceux  énoncés  dans  le 
contredit,  1"  mars  1848  [J.  Av.,  t.  75,  p.  365,  art.  473).  La  Cour  de  Nîmes 
a  jugé,  le  5  mars  1849  \t.  75,  p.  383,  art.  892),  que  le  créancier  qui,  en  pre- 
mière instance,  demande  que  la  collocation  d'un  autre  créancier  soit  fixée 
à  un  rang  postérieur  au  sien ,  sur  le  fondement  que  ce  dernier  serait  son 
débiteur  en  vertu  d'un  quasi-contrat,  peut,  en  cause  d'appel,  exciper  aux 
mêmes  fins  d'un  quasi-délit;  cette  dernière  exception  constituant  un  moyen 
nouveau  et  non  une  demande  nouvelle  ;  que,  dans  ce  cas,  les  juges  d'appel 
ne  peuvent  statuer  que  sur  la  question  de  rang  entre  les  créanciers,  mais 
qu'ils  ne  peuvent  point  statuer  sur  l'exception  de  responsabilité  pour  quasi- 
délit. 

La  Cour  d'Amiens  a  pensé,  le  10  janvier  1857  (t.  83,  p.  40,  art.  2877), 
qu'après  avoir  conclu  en  première  instance  au  rejet  d'une  collocation  sur 
le  motif  que  l'hypotbèque  provenait  d'un  contrat  où  le  notaire  rédacteur 
avait  stipulé  pour  le  prêteur  non  présent,  le  créancier  contestant  est  rece- 
vable  à  ajouter  en  appel  le  moyen  de  nullité  résultant  de  ce  que  l'hypothè- 
que a  été  constituée  par  un  mandataire  porteur  d'une  procuration  sous  seing 
privé.  La  Cour  de  Riom  avait  cependant  déclaré,  le  4  décembre  1850  (t.  76, 
p.  539,  art.  1158),  que  l'appelant  ne  peut  faire  valoir  que  les  griefs  énoncés 
dans  l'exploit  d'appel. 

Aujourd'hui,  l'hésitation  n'est  plus  possible.  Le  contredit,  limité  en  première 
instance,  l'est  aussi  par  cela  même  en  appel,  et  l'on  ne  saurait  admettre  que 
la  physionomie  du  débat  pût  ainsi  changer  avec  le  degré  de  juridiction;  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  toutefois  qu'un  moyen  négligé  dans  l'énumération  des 
griefs  (voy.  la  Quest.  précédente;  ne  pourra  pas  être  développé  à  l'audience 
s'il  a  été  présenté  devant  les  premiers  juges.  Il  est  clair,  en  effet,  que  le  dé- 
bat se  reproduit  tout  entier  devant  la  Cour,  et  que  l'appelant  ne  peut  être 
présumé  avoir  renoncé  à  un  moyen  qu'autant  que  cette  renonciation  résul- 
tera d'une  manière  suffisante  des  circonstances. 

L'intimé  peut,  sans  recourir  à  la  voie  de  l'appel  incident,  reproduire  de 
vant  la  Cour  des  conclusions  subsidiaires  prises  devant  les  premiers  juges, 
el  qui  sont  justifiées  par  un  fait  postérieur  au  jugement  attaqué  ou  par  l'é- 
ventualité de  la  réformation  de  ce  jugement,  Montpellier,  16  août  1851  (J. 
Av.,  t.  77,  p.  293,  art.  1271)  ;  et  s'en  rapporter  à  justice,  ce  n'est  pas  ac- 
quiescer d'avance  à  la  décision  à  intervenir.  Ainsi,  j'admettrais  que  le  saisi 
qui,  en  première  instance,  s'en  est  remis  à  justice,  est  recevable  à  deman- 
der en  appel  la  nullité  d'une  inscription  hypothécaire  sur  laquelle  il  y  a  eu 
en  première  instance  débat  entre  les  créanciers. 
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2390. — Dans  quel  cas  l'appel  est-il  recevable'/  En  d'autres  teriMS, 
quand  le  jugement  est-il  en  premier  ou  dernier  ressort  ? 

C'était,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure.,  une  très-grande  difficulté 
que  la  question  de  savoir  comment  devait  être  déterminé  le  derniei  ressort. 
Je  l'avais  examinée,  Q.  2594  et  Formulaire,  t.  2,  p.  277,  note  7.  Depuis 
1842  de  nombreux  arrêts  étaient  intervenus,  et  la  jurisprudence  n'était 
pas  d'accord.  La  loi  nouvelle,  qui  a  consacré  mon  sentiment,  s'exprime 
ainsi  : 

«L'appel  n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède  celle  de  1500 
francs,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  créances  en  contestation  et 
des  sommes  à  distribuer.  « 

L'exposé  des  motifs  dit  que  cette  disposition  préviendra  toute  difficulté; 
le  rapport  est  plus  explicite.  «  La  jurisprudence  flotte,  a  dit  M.  Riche,  sur 
a  question  de  savoir  si  la  somme  de  1500  francs,  qui  ouvre  la  faculté  d'ap- 
pel, est  la  somme  à  distribuer  ou  la  créance  de  l'appelant  ou  celle  de  l'intimé, 
ou  la  somme  contestée.  Le  projet  de  loi  prend  pour  base  la  somme  en  con- 
testation. On  prétend  qu'une  créance  de  1500  francs  doit  être  réduite  à 
1,000  francs,  la  somme  contestée  est  de  500  francs.  On  dispute  à  une 
créance  de  500  francs  son  rang  hypothécaire,  la  somme  contestée  sera 
500  francs  parce  que  l'un  ne  perdra  et  l'autre  ne  gagnera  le  rang  que  pour 
500  francs.  Néanmoins,  ce  système  peut  donner,  dans  certaines hypothèse  s, 
des  résultats  bizares,  mais  la  base  de  la  somme  en  distribution  aurait  auto- 
risé un  appel  pour  un  intérêt  de  100  francs.  »  —  M.  Duvergier,  p.  156, 
note  5,  pense  que  «  il  n'est  pas  possible  d'indiquer  ce  qui  pourra  arriver  dans 
quelques  occasions  particulières,  comme  conséquence  de  la  règle  absolue  et 
immuable  qui  est  établie  ;  toujours  est-il  certain  qu'elle  existe,  qu'elle  doit 
être  observée,  et  que  ses  avantages  généraux  feront  plus  que  compenser  les 
inconvénients  accidentels  qui  pourront  en  dériver.  » 

M.  Bressolles,  p.  59,  n°  48,  fait  observer  que  la  seule  chose  à  examiner 
sera  de  savoir  «  quelle  est  la  somme  débattue  et  dont  la  réussite  du  con- 
«  tredit  doit  priver  le  contesté  ou  dont  le  rejet  du  contredit  doit  faire  sup- 
«  porter  la  préférence  aux  autres  créanciers.  » 

Tout  en  reconnaissant  que  le  législateur  de  1858  a  donné  raison  au  bon 
sens  en  subordonnant  l'intérêt  qui  détermine  le  ressort  au  montant  de  la 
contestation,  je  n'espère  pas  que  la  disposition  nouvelle  prévienne  toute 
difficulté.  Déjà  je  découvre  quelqu'hésilation  dans  les  remarques  de  mes  deux 
honorables  amis. 

D'abord,  j'ai  peine  à  apercevoir  quels  seront  les  résultats  bizarres  signalés 
par  M.  le  rapporteur,  et  les  inconvénients  accidentels  que  M.  Duvergier  n'a 
pu  lui-même  apercevoir. 

Le  S  4  de  l'art.  702  ne  veut  pas  dire  que  l'appel  ne  sera  recevable,  en  ma- 
lière  d'ordre,  que  si  une  somme  quelconque  est  contestée;  mais  que  si  une 
somme  est  contestée,  le  jugement  ne  sera  en  premier  ressort  qu'autant  que 
Ha  contestation  portera  sur  un  chiffre  de  plus  de  1500  francs.  Quant  à 
l'addition:  «quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  créances  des  contestants 
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et  des  sommes  à  distribuer  »,  elle  se  conçoit  ;  c'est  pour  résoudre  le  doute 
provenant  de  ce  que  la  somme  à  distribuer  ou  le  montant  d'une  créance 
excédant  1500  francs  avaient  paru  à  certains  esprits  devoir  former  la  base 
de  l'intérêt  du  litige.  Les  résultats  pourraient  être  bizarres  et  des  inconvé- 
nients balanceraient  les  avantages  si  on  voulait  exagérer  la  portée  de 
cette  disposition  qui  me  paraît  si  simple  et  si  logique ,  par  exemple,  si  l'opi- 
nion de  M.  Bressolles  pouvait  être  adoptée.  Il  suppose,  que  dans  un  ordre  où 
il  s'agit  de  distribuer  1000  francs,  la  créance  d'un  individu  porteur  d'un  titre 
s'élevant  à  la  somme  de  10,000  fr.  soit  contestée,  et  il  décide  que  !e  juge- 
ment sera  rendu  en  dernier  ressort,  parce  que  jamais  dans  cet  ordre  il  ne 
pourra  être  question  de  plus  de  1000  fr.  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  l'on  doit 
prendre  à  la  lettre  ces  mots  somme  contestée,  sans  les  assimiler  à  créance 
contestée,  et  sur  ce  que  l'art. 762  ne  voulant  pas  qu'on  se  préoccupe  du  montant 
des  créances,  c'est  l'intérêt  actuellement  et  directement  engagé  dans  le  débat, 
qui  est  seul  la  mesure  du  premier  ou  du  dernier  ressort.  On  peut  rétorquer 
l'argument  de  M.  Bressolles  contre  son  système,  en  lui  répondant  que 
l'art.  762  ne  voulant  pas  qu'on  se  préoccupe  du  montant  des  sommes  à 
distribuer,  c'est  l'intérêt  réellement  engagé  dans  le  débat  qui  doit  être  la 
mesure  du  premier  ou  du  dernier  ressort.  Les  mots  somme  contestée  ou 
créance  contestée  me  paraissent  absolument  identiques,  et  si,  à  l'occasion 
d'une  modique  somme  de  quelques  centaines  de  francs,  un  tribunal  pouvait 
apprécier  en  dernier  ressort  la  validité  d'un  acte  de  10,000  fr.,  je  dirais  que 
la  loi  nouvelle  ne  présente  pas  seulement  des  côtés  bizarres  ou  des  incon- 
vénients, mais  qu'elle  est  d'une  inconséquence  révoltante. 

Qu'a  donc  supposé  le  législateur  et  quelle  difficulté  a- Ml  donc  voulu  ré- 
soudre d'une  manière  claire  ? 

Il  a  supposé  que,  dans  un  ordre,  des  contredits  s'élèveraient  sur  la  distri- 
bution d'une  somme,  que  la  contestation  réelle  porterait  sur  la  quotité  d'une 
partie  de  cette  somme  que  voudrait  se  faire  attribuer  un  créancier,  et  il  a  dit 
clairement  que,  dans  cette  contestation,  on  ne  tiendrait  aucun  compte  de  la 
créance  des  contestants  ni  de  la  somme  à  distribuer.  Il  a  supposé  que  les 
contestants  sont  créanciers,  que  les  contestés  le  sont  également,  et  que 
chacun  d'eux  se  dispute  un  rang  de  collocation.  —  Evidemment,  si  la  somme 
à  distribuer  est  inférieure  à  1500  francs,  quel  que  soit  le  montant  des 
créances  de  ceux  qui  se  la  disputeront,  contestants  ou  contestés ,  jamais 
l'intérêt  ne  dépassera  le  taux  du  dernier  ressort,  parce  que  le  prix 
de  la  victoire  ne  poura  jamais  excéder  1500  francs.  Tout  ce  qui  se  rat- 
achera  au  rang,  à  la  valeur  des  inscriptions,  à  la  validité,  à  l'opportunité 
de  la  production  ou  tout  ce  qui ,  enfin,  ne  touchera  pas  au  titre  de  créance 
lui-même  ou  bien  à  la  quotité  des  créances  en  soi,  ne  portera  et  ne  pourra 
porter  que  sur  la  somme  en  distribution  inférieure  à  1500  francs;  la 
somme  en  contestation  rentrera  forcément  dans  le  taux  du  dernier  res- 
sort. Que  si  cette  somme  à  distribuer  excède  1,500  fr.;  mais  que  les  créanciers 
antérieurs  ou  postérieurs  à  celui  contesté,  en  absorbent  une  portion  telle  que 
la  somme  qui  reste  à  distribuer  entre  les  contestants  et  les  contestés,  soit 
réduite  à  1500  fr.,  la  somme  contestée  sera  donc  encore  forcément  enserrée  • 
«Luis  ce  chiffre,  et  la  contestation  sera  jugée  en  dernier  ressort,  les  contes-  l 
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tants  et  les  contestés  fussent-ils  porteurs  de  litres  s'élevant  à  une  somme 
d'un  million. 

Voilà  qui  est  simple,  clair,  logique,  et  ne  présente  aucun  côté  bizarre. 

Mais  que  la  forme  habituelle  et  normale  des  contestations  disparaisse, 
qu'à  l'occasion  de  la  distribution  d'une  somme  de  1,500  fr.,  la  réalité  d'un 
testament  soit  contestée,  qu'on  l'attaque  par  voie  d'inscription  de  faux  ou 
que  le  titre  en  lui-même  soit  attaqué  parle  saisi  ouïe  vendeur  qui  veulent  en 
faire  prononcer  la  nullité,  ces  incidents  ne  rentreront  plus  dans  les  termes 
de  l'art.  762;  car  il  n'y  a  plus' la  somme  contestée  dont  parle  cet  article.  Ce 
n'est  plus  une  somme  qu'on  conteste,  mais  un  titre  ou  une  qualité;  l'un 
ou  l'autre  de  ces  objets  en  litige  peut  avoir  une  valeur  indéterminée  ou 
excédant  le  taux  du  dernier  ressort,  et  alors  la  règle  posée  par  le  législateur, 
en  vue  de  la  généralité  des  cas,  cesse  d'être  applicable  à  ces  spécialités 
exceptionnelles,  dent  chacun  comprend  facilement  l'importance. 

D'autres  incidents  peuvent  s'élever  en  matière  d'ordre  et  donner  lieu 
à  l'examen  de  la  recevabilité  de  l'appel  :  1°  on  conteste  que  l'ordre  doive 
être  ouvert  parce  que,  dit  on  ,  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  sérieux,  et 
qu'une  partie  des  inscriptions  est  frauduleuse;  2° la  nullité  de  Tordre  amia- 
ble est  demandée  par  un  créancier  à  hypothèque  légale  qui  dit  être  encore 
à  temps  d'obtenir  une  collocation  privilégiée  ;  3°  même  demande  contn: 
un  ordre  judiciaire  forcé;  4°  il  s'agit  de  juger  le  mérite  d'interventions  de 
créanciers  qui  prétendent  avoir  été  oubliés;  5°  la  consignation  dont  parlent 
les  articles  777  et  778  donne  lieu  à  des  difficultés  sur  lesquelles  le  tri- 
bunal est  appelé  à  prononcer;  6°  des  moyens  de  nullité  enfin  sont  pro- 
posés contre  la  procédure,  soit  amiable,  soit  forcée,  etc..  Dans  ces  divers 
cas,  aucune  contestation  ne  portera  précisément  sur  une  somme,  ce  ne 
sera  pas  la  somme  qui  sera  l'objet  d'une  contestation.  Quand  l'appel  sera- 
t-il  recevable  ? 

J'applique  les  principes  généraux  que  ne  viennent  ni  contrarier  ni  modi- 
fier les  dispositions  du  §  3  de  l'article  762,  auxquels  même  elles  se  con- 
forment ;  il  n'existe  plus  le  même  embarras  que  pour  les  saisies  où  la  valeur 
indéterminée  de  l'objet  saisi  soulève  de  graves  objections.  La  somme  à  dis- 
tribuer dans  l'ordre  ne  varie  point  à  raison  de  ces  incidents.  Si  elle  ne  dé- 
passe pas  1500  francs,  comme  elle  sera  toujours  l'objet,  le  but  de  toute  con- 
estation  au  fond  ou  en  la  forme,  les  jugements  rendus  sur  ces  divers  con- 
tredits seront  rendus  en  dernier  ressort,  pourvu  toutefois  que,  dans  la  dis- 
cussion, ne  se  produise  pas  une  des  exceptions  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  et 
qui,  à  l'occasion  d'une  collocation,  mettent  en  question  la  validité  et  l'exis- 
tence d'une  créance  bien  supérieure  à  la  collocation  qu'il  est  possible 
d'obtenir.  Si,  au  contraire,  la  somme  à  distribuer  dépasse  1500  francs,  le 
ressort  sera  déterminé  suivant  les  distinctions  ci-après,  dans  l'ordre  des 
j  hypothèses  posées  :  1°  la  validité  de  la  procédure  tout  entière  étant  contes- 
tée, la  somme  à  distribuer  doit  fixer  le  ressort,  puisque  l'issue  de  la  contes- 
tation, soit  qu'il  y  ait  maintien,  soit  qu'il  y  ait  annulation,  exerce  son  in- 
fluence sur  l'ensemble,  et  profite  ou  nuit  à  tous  ;  2°  et  3°  même  solution  que 
dans  le  cas  précédent,  puisque  la  procédure  tout  entière  est  critiquée  :  bien 
qu<*  cette  critique  n'ait  en  définitive,  pour  cause,  que  l'intérêt  de  faire  ad- 
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mettre  une  production  pour  le  montant  delà  créance  du  contestant;  4°  ici, 
au  contraire,  l'intérêt  de  l'intervention  est  mesuré  par  la  créance  de  Tin- 
tervenant  qui  prétend  prendre  part  à  la  distribution  dans  la  proportion  de 
ses  droits;  5°  la  consignation  portant  sur  le  prix  intégral,  la  critique  dont 
elle  est  l'objet  ne  peut  avoir  pour  résultat  que  de  la  faire  maintenir  ou  an- 
nuler pour  le  tout,  c'est  donc  encore  la  somme  consignée  qui  déterminera 
!>>  ressort;  6°  il  en  sera  de  même  pour  les  moyens  de  nullité  si  leur  accueil 
doit  avoir  pour  conséquence  l'anéantissement  de  l'ordre  et  l'obligation  de 
le  recommencer  à  nouveau,  à  partir  de  tel  ou  tel  point;  il  faudrait  prendre 
en  considération  la  créance  du  contestant  si  le  contredit  ne  devait  avoir 
pour  effet  que  de  faire  déclarer  que,  quant  à  lui,  une  déchéance  n'a  pas  été 
encourue,  ou  bien  la  créance  contestée ,  s'il  s'agissait  d'une  forclusion  op- 
posée au  droit  de  contredire. 

Telles  sont  les  règles  qui  me  paraissent  la  déduction  naturelle  des  pre- 
scriptions de  la  loi  et  de  l'application  des  principes  généraux  aux  cas  non 
prévus  par  l'art.  762. 

M.  Duvergier,  p.  136,  enseigne  que  si  le  contesté  répond  en  contestant 
lui-même  'a  créance  du  contestant,  il  faudra  appliquer  les  dispositions  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838.  Cette  loi  dit  :  «  Lorsqu'une  demande  re- 
«  conventionnelle  ou  de  compensation  aura  été  formée  dans  les  limites  de 
«  la  compétence  des  tribunaux  civils,  il  sera  statué  sur  le  tout  sans  qu'il  y 
«  ait  lieu  à  appel;  si  l'une  des  demandes  s'élève  au-dessus  des  limites  ci- 
«  dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  orononcera  sur  toutes  les  demandes  qu'en 
«  premier  ressort.  » 

La  loi  nouvelle  veut  que,  pour  fixer  le  ressort,  on  ne  se  préoccupe  que  de 
la  somme  contestée.  Or  c'est  le  contredit  qui  fait  naître  la  contestation. 
Cbaque  contredit  produit  une  contestation  sut  generis,  cbaque  contredit 
sera  donc  jugé  en  premier  ou  en  dernier  ressort  selon  que  la  somme  con- 
testée par  un  contredit  s'élèvera,  ou  non,  au-dessus  de  1500  fr.  ;  quand  je 
dis  un  contredit ,  on  comprend  que  plusieurs  créanciers  peuvent  contredire 
la  même  collocation,  mais  ils  ne  forment  qu'une  seule  procédure  de  con- 
tredit; si  le  créancier  contesté  a  eu,  lui  aussi,  des  motifs  pour  contredire 
la  collocation  de  ceux  qui  ont  contredit  sa  collocation,  ce  sera  une  instance 
spéciale  toute  différente  de  la  première,  qui  sera  soumise  individuellement 
aux  prescriptions  de  l'art.  762,  et  non  à  la  loi  du  14  avril  1838.  Ce  serait 
donc  une  erreur  d'appliquer  cette  loi  en  disant  que,  dès  lors  qu'une  des 
sommes  contestées  s'élève  au-dessus  de  1500  francs,  l'appel  sera  recevable, 
même  en  ce  qui  concerne  le  contredit  d'une  créance  inférieure  à  ce  taux, 
de  réunir,  comme  reconvention  ou  compensation,  deux  demandes  qui,  par 
leur  nature  et  leur  objet,  sont  entièrement  distinctes.  J'ose  même  dire  que 
ce  serait  singulièrement  altérer  l'économie  de  l'art.  762  et  méconnaître  le 
\œu  du  législateur. 

Si  les  paroles  de  l'exposé  des  motifs,  la  loi  préviendra  toute  difficulté,  sont 
exactes,  c'est  surtout  à  l'endroit  du  montant  des  sommes  à  distribuer  qui, 
dans  la  plupart  des  cas,  n'entrera  plus  en  ligne  de  compte  pour  déterminer 
la  recevabilité  de  l'appel,  mais  c'était  déjà  un  point  généralement  admis  par 
la  jurisprudence.  Voy.  J.  Av.,  t.  80,  p.  278,  art.  2093.  Ne  doit-on  plus  tenir 
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aucun  compte  des  arrêts  rendus  avant  1858?  Je  pense  au  contraire  que  les 
espèces  jugées  par  les  Cours  qui  n'admettaient,  comme  la  loi  nouvelle, 
comme  objet  du  litige  que  la  somme  contestée,  sans  s'arrêter  au  montant 
des  créances  ni  au  montant  de  la  somme  à  distribuer,  renferment  d'utiles 
précédents  (1). 

La  jonction  de  deux  ordres,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Riom,  le  31  jan 
vier  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  290),  n'exerce  aucune  influence  sur  la  recevabilité 


(l)  Mon  honorable  et  savant  collaborateur, 
M.  Amb.  Godoffre,  qui  partageait  l'opinion 
de  ces  Cours,  a  développé  sa  doctrine  dans 
jd  article  dont  s'est  enrichi  le  Journal  des 
Avoués;  ses  raisonnements  sont,  en  général, 
Je  développement  d'un  commentaire  de  la  loi 
de  1S58;  c'en  était  bien  réellement  la  pré- 
paration. A  ce  double  titre  je  crois  devoir  les 
reproduire  textuellement  : 

«  La  question  du  ressort  peut  être  facile- 
«  ment  résolue  quand  on  examine  de  près  l'é- 
«  conomie  de  la  procédure  d'ordre  et  qu'on 
«  mesure  exactement  l'intérêt  mis  en  mon- 
te vement  par  le  contredit.  L'ordre  ne  fait 
«  pas  exceplion  aux  règles  générales  de  la 
«  compétence  en  premier  ou  en  dernier  res- 
«  sort;  en  matière  d'ordre, c'est  l'importance 
«  du  litige  qui,  comme  en  toute  auhv  procé- 
«  dure,  fixe  seule  le  degré  de  juridiction  ;  en- 
«  fin  il  est  impossible  de  poser  un  principe 
«  absolu,  parce  que  tanlôi  c'est  la  somme  à 
«  distribuer,  tantôt  c'est  le  montant  de  la 
«  créance  contestée,  tanlùl  c'est  le  chiffre  de 
«  la  créance  du  contestant;  quelquefois  c'est 
«  la  valeur  des  deux  rréances  du  contestant 
«  et  du  contesté,  et  même  des  créances  dont 
«  la  collucaiion  est  améliorée  par  l'admission 
«  du  contredit,  qui  constitue  la  valeur  du  con- 
«  tredit,  et  qui  f.iil  que  le  jugement  est  en 
«  premier  ou  en  dernier  ressort.  Toutes  les 
«  espèces  rentrent  nécessairement  dans  l'une 
«  de  ces  trois  alternatives.  C'est  la  somme  à 
«  distribuer  qui  doit  être  prise  en  cousidera- 
«  tion,  lorsque  le  montant  de  cette  somme 
«  fait  l'objet  du  litige,  lorsqu'un  créancier 
«  prétend  que  cette  somme  doit  lui  être  at- 
«  tribuée  à  l'exclusion  de  tous  les  autres. 
«  C'est  la  créance  contestée  qui  >ertdebase 
«  à  l'évaluation,  quand  on  prétend  que  cette 
«  créance  n'existe  pas,  ou  qu'elle  doit  être 
«  rejelée  de  l'ordre  comme  non  hypothécaire, 
«  ou  qu'elle  doit  être  allouée  dans  un  r.  ng 
u  inférieur  à  plusieurs  autres  collocations, 
«e  de  telle  sorte  que  c'est  l'allocation  contes- 
«  tée  tout  entière  qui  doit  prendre  son  rang. 
«  C'est  la  créance  «lu  contestant  qui  est  la 
«  véritable  mesure  de  l'intérêt  litigieux,  lors- 
«  que  l'auteur  du  contredit  soutient  qu'il  n'a 
«  pas  été  colloque  au  rang  qui  lui  appartient, 
«  quand  il  s'agit  d'une  simple  substitution 
«  de  rang,  et  quand  il  demande  en  consé- 
«  quence  que  le  règlement  provisoire  soit  re- 


«  manié  à  son  profit.  Ce  sont  les  deux  créan- 
«  ces  lorsque  le  contredit  à  un  double  but: 
«  critiquer  la  collucaiion  allouée  à  la  créance 
«  contestée,  et  demander  une  meilleure  place 
«  pour  la  créance  du  contestant,  iudépen- 
«  damaient  de  la  critique  dirigée  contre  la 
e  créance  contestée.  Enfin,  il  est  indispensa- 
«  ble  de  tenir  compte  de  la  valeur  des  créan- 
te ces  dont  le  sort  doit  être  amélioré  par  la 
«  réussite  du  contredit,  si  la  contestation  a 
«  pour  résultat  propose  non  pas  de  faire  per- 
«  dre  à  la  créance  contestée  la  totalité  du  bé- 
«  néfice  de  sou  rang,  mais  seulement  la  part 
«  prise  par  plusieurs  créances  qui  ne  vê- 
te liaient  qu'après  elle,  et  dont  l'importance 
et  est  inférieure  à  celle  de  la  première.  Si 
e<  cette  importance  est  égale  ou  supérieure  à 
ee  celle  de  la  créance  contestée,  c'est  à  cette 
«  créance  qu'il  faut  s'attacher,  parce  qu'elle 
et  est  seule  la  mesure  du  bénéfice  dont  pro- 
«  filent  les  autres  créances  et  de  la  perle 
»  que  peut  épouver  son  possesseur.  On  corn- 
et prend  qu  il  m'est  impossible  de  passer  en 
tt  revue  tous  les  exemples,  il  me  suffit  d'in- 
«  diquer  le  fondement  de  ma  doctrine,  qui 
e<  est  en  général  sanctionnée  par  la  jurispru- 
«  dence.  » 

Lorsque  le  contredit  contient  une  discussion 
d'une  créance  colloquée,  et  en  même  temps 
une  demande  d'une  meilleure  place  pour  la 
créance  du  contredisant,  il  y  a  là  deux  sommes 
coniestées,faisanl  l'objet  de  deux  litiges  soumis 
tous  les  deux  a  une  appréciation  spéciale  et 
non  commune.  Pour  I  une  c'est  la  créance 
contestée  qui  formera  l'objet  en  litige,  pour 
l'autre  c'est  la  créance  dont  le  replacement 
de  rang  sera  demandé  Tel  me  paraît  être 
1  esprit  de  la  loi  nouvelle.  A  chaque  contes- 
tation s'appliquera  le  taux  fixé  pour  le  der- 
nier ressort.  Voy.  ce  que  j'ai  déjà  dit  suprà, 
p.  235,  pour  le  contredit  reconventionel. 

Voy.  aussi  Q.  2588  sur  l'indivisibilité  en 
matière  d  ordre. 

C'est  encore  parce  qu'il  n'y  a  rien  d'indi- 
visible d'une  manière  absolue  dans  celte  pro- 
cédure que  je  déciderais  négativement  lei 
deux  questions  ci-après  : 

1°  Un  créancier  a  produit  pour  deux  créan- 
ces inférieures  chacune  à  1500  fr.,  mais  ex- 
cédaut  ensemble  celte  somme ,  et  chacune 
de  ces  créances  est  contredite  par  un  contes- 
tant particulier,  le  jugement  est-il  suscepti- 
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;  de  l'appel.  Que  décider  si  la  somme  contestée  appartient  à  plusieurs  cohé- 
ritiers ?  Qu'un  seul  cohéritier  ou  que  tous  les  cohéritiers  contestent  une  coi- 
location,  peu  importe,  puisque  on  ne  doit  pas  prendre  en  considération  le 
montant  de  la  créance  des  contestants,  mais  la  somme  contestée  doit-elle 
se  diviser  entre  chacun  des  cohéritiers  et  le  ressort  sera-t-il  fixé  uniquement 
par  la  part  de  chacun  d'eux?  Les  Cours  de  Grenoble,  24  août  1847  (J .  Av., 
t.  73,  p.  612,  art.  57(3)  et  Douai,  21  et  25  avril  1855  (t.  80,  p.  573),  ont  ad- 
mis la  divisibilité;  le  21  mai  1855,  cette  dernière  Cour  a  cependant  décidé 
qu'il  y  avait  indivisibilité,  si  la  créance  concernait  la  succession  du  père  cl  de 
lanière  (ibid.).  Cette  question  se  rattache  à  la  grande  question  qui  divise  les 
Cours  impériales  et  la  Cour  de  cassation,  à  savoir  si,  en  général,  les  actions 
et  les  défenses  des  héritiers  doivent  se  diviser  ou  rester  réunies  pour  la  fixa- 
tion du  taux  du  dernier  ressort.  Le  dernier  état  delà  jurisprudence  prend  en 
considération  le  montant  total  de  la  créance.  En  ce  qui  concerne  l'ordre, 
j'appliquerais  la  divisibilité,  si  chaque  héritier  a  produit  séparément  pour 
obtenir  un  bordereau  séparé  ;  mais  je  n'aurais  égard  qu'au  montant  total  de 
la  créance  contestée,  si  tous  les  héritiers  avaient  présenté  une  seule  requête 
et  ne  devaient  obtenir  qu'un  bordereau  collectif. 

Quanta  la  contestation  du  titre  en  lui-même,  qui  fait  l'objet  du  contredit, 
sans  se  préoccuper  de  la  somme  demandée  en  vertu  de  ce  titre,  plu- 
sieurs Cours  ont  décidé  que  l'objet  contesté  étant  le  titre  lui-même,  si  la 
créance  constatée  par  ce  titre  est  supérieure  à  1500  fr.,  l'appel  est  rece- 
vable.  Voy.  Caen,  13  août  1852  et  4  janvier  1854  [J.  Av.,  t.  80,  p.  281  et 
282).  Mais  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé  le  contraire,  le  26  juin  1854  (ibid., 
p.  284)  (2),  en  décidant  que,  quoiqu'un  titre  constatant  une  créance  de 
4,000  fr.  soit  attaqué  comme  simulé  par  un  créancier,  la  somme  contestée 
n'étant  que  de  1000  fr.,  montant  de  la  créance  du  contestant  dans  la  distri- 
bution d'un  prix  ne  s'élevant  pas  à  plus  de  1500  fr.,  l'appel  était  non  re- 
cevable.  M.  l'avocat  général  soutenait  que  si  le  titre  était  déclaré  simulé, 
il  ne  Tétait  que  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  de  1000  fr.,  montant  de  la 
demande  du  contestant.  J'accepterais  les  raisonnements  ainsi  restreints  et 
non  pas  étendus  d'une  manière  absolue,  comme  Ta  fait  M.  Bressolles 
(suprà,  p.  232),  en  ce  sens  que  la  chose  jugée  entre  deux  créanciers  peut, 
en  général,  n'être  applicable  qu'à  chacun  d'eux,  et  qu'on  ne  peut  opposer 
à  Jacques  le  jugement  rendu  en  faveur  de  Pierre  ;  le  principe  res  inter  alios 


ble  d'appel,  soit  par  les  contestants  en  cas 
de  rejet  entier  des  contredits,  soit  par  le 
contesté  en  cas  d'admission  de  ces  contre- 
dits, soit  par  un  contestant  ou  par  le  contes- 
té, au  cas  de  rejet  d'un  contredit  et  d'admis- 
sion de  l'autre  ? 

2°  Si  un  créancier  conteste  deux  créanciers 
qui  le  priment,  et  dont  les  créances,  infé- 
rieures chacune  à  150G  fr.  excèdent  ensem- 
ble cette  somme,  le  jugement  est-il  suscep- 
tible d'appel  ? 

Mais  si  une  créance  de  2000  fr.  est  con- 
testée, et  le  contestant  admis  jiour  iooo  fr., 
le  jugement  sera  susceptible  d'appel,  ^or;e 


que  l'intérêt  du  litige  est  du  montant  total 
delà  créance.  L'appelant,  si  c'est  le  contes- 
tant, demande  le  maintien  du  rejet  de  1000 
fr.  et  le  rejet  des  1000  fr.  accordés;  l'ap- 
pelant, si  c'est  le  contesté,  demande  que  sa 
créance  de  2000  fr.,  intégralement  aUaquée, 
conserve  intégralement  son  rang.  Ce  n'est  pas 
le  jugement,  ce  sont  les  conclusions  des  par- 
ties qui  fixent  le  taux  du  litige. 

(i)  Le  savant  réquisitoire  de  l'avocat  gé- 
néral, M.  Cassagne,  y  est  analysé  avec 
soin  ;  l'arrêt  a  été  rendu  conforméni  ent  ù 
son  opinion. 


238  De  l'ordre.— Art.  768,  7(53,  TGi—  Q.  2590. 

judicata,  ete...,  pouvant  être  appliqué,  la  critique  «Jn  titre  n'est  au  fond  que 
la  contestation  d'une  somme  (1).  Mais  si  le  contestant  est  le  saisi,  le  vendeur, 
les  syndics,  comme  dans  une  affaire  jugée  le  19  novembre  1K47  par  la  Cour 
de  Toulouse  (J.  Av.,  t.  73,  p.  129,  art.  375),  on  a  raison  de  dire  qu'en  de- 
hors et  au-dessus  du  débat  relatif  à  la  distribution  d'une  somme  quelconque, 
il  s'est  élevé  une  discussion  qui  aura,  entre  les  parties  et  pour  tous  les  créan< 
ciers  ou  ayants-cause  de  chacune  d'elles,  une  portée  définitive  ;  qu'en  réalité, 
c'est  la  validité  du  chiffre  qui  est  l'objet  de  la  contestation,  et  que,  dès  lors 
que  la  contestation  ne  porte  pas  uniquement  sur  l'allocation  d'une  somme, 
les  principes  généraux  seuls  doivent  recevoir  leur  application  :  autrement  il 
faudrait  décider  que  si,  dans  un  ordre,  il  s'élève  un  incident  de  cette  na- 
ture, il  y  aura  sursis,  renvoi  à  une  audience  ordinaire  pour  faire  juger  cet  in- 
cident comme  une  espèce  de  question  préjudicielle. 

En  résumé,  la  loi  me  paraît  devoir  être  ainsi  entendue  et  appliquée  toutes 
les  fois,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  que  la  somme  à  distribuer  dépasse 
1500  fr.  : 

1°  Une  créance  colloquée  est-elle  contestée  d'une  manière  absolue  dans 
son  existence  ou  dans  son  caractère  hypothécaire,  ou  à  cause  du  rang  qu'elle 
a  obtenu  ou  dans  sa  quotité,  c'est  l'importance  de  cette  créance  ou  la  quote- 
part  contestée  qu'il  faut  prendre  en  considération; 

2°  Un  créancier  colloque  demande-t-il  qu'il  lui  soit  assigné  un  rang  anté- 
rieur à  celui  qui  lui  a  été  accordé^  comme  une  telle  demande  implique  contes- 
tation du  /ang  attribué  à  l'une  ou  à  plusieurs  créances  colloquées  antérieu- 
rement, c'est  l'importance  de  ces  créances  qu'il  faudra  considérer;  il  sera 
statué  en  dernier  ressort  sur  celles  qui  seraient  inférieures  à  1500  fr..  et 
en  premier  ressort  seulement  sur  celles  qui  seraient  supérieures  à  ce  chiffre; 

3°  S'agit-il  d'une  intervention  pour  contester  ou  pour  obtenir  collocation  : 
dans  le  premier  cas,  on  appliquera  les  règles  qui  précèdent,  dans  le  second, 
on  ne  pourra  avoir  égard  qu'à  la  créance  de  l'intervenant  si  sa  demande  de 
collocation  est  contestée; 

4°  Quand  on  conteste  la  régularité  d'un  ordre,  ne  serait-ce  que  dans  le 
but  d'obtenir  une  collocation  que  repousserait  la  déchéance  si  la  procédure 
est  maintenue,  c'est  le  règlement  provisoire  tout  entier  qui  est  mis  en  ques- 
tion, et  c'est  la  somme  à  distribuer  qui  représente  l'intérêt  du  litige; 

5°  Enfin,  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  jugements  qui  statuent  sur  le  rang 
des  créances,  dans  un  ordre,  ne  peuvent  pas  être  invoqués  comme  consti- 
tuant l'exception  de  la  chose  jugée,  quand  c'est  le  prix  d'autres  immeubles 
qui  donne  lieu  à  un  autre  ordre,  il  n'est  pas  moins  certain  que  les  questions 
de  validité  de  litres,  de  qualités,  etc.,  qui  touchent  au  fond  du  droit,  ne  peu- 
vent être  tranchées  en  dernier  ressort  qu'autant  que  la  créance  constatée 
par  ces  titres  est  inférieure  à  1500  fr.,  lorsque  la  décision  est  provoquée  par 
le  débiteur  ou  doit  lui  profiter,  quelque  minime  d'ailleurs  que  soit  la  somme 
en  distribution  (2). 


(1-2)  Je  réserve  le  cas  ou  les  mêmes  eréan-  j  mcnts,  concernant  les  titres,  obtenus  dans  le 
ciers  se  trouvent  en  présence  dans  un  nouvel    [premier 
ordre,  et  où  ils  peuvent  s'opposer  des  juge-  j 
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MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  133,  n°416,  reproduisent  sans  développe- 
ment les  exemples  cités  par  le  rapport;  mais  ils  expriment,  en  ce  qui  concerne 
les  cohéritiers,  une  opinion  contraire  à  celle  que  j'ai  adoptée  ci-dessus. 

?5B1  .—Quand  y  a-t-il  lieu  à  intimer  l'avoué  du  créancier  dernier  col- 
loque ? 

Voici  comment  s'exprimait  à  ce  sujet  M.  Carré  (Q.  2595)  : 

f  Les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  le  Code  ne  sont  pas  absolument 
d'accord  sur  l'interprétation  des  expressions  de  l'art.  704  (que  la  loi  nouvelle 
reproduit  dans  sonart.7G3).  Pour  mettre  le  lecteur  à  portée  de  lixer  ses  idées 
sur  le  sens  qu'il  convient  de  leur  donner,  nous  croyons  devoir  rapporter  ce 
qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  les  divers  ouvrages  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

M.  Tarrible,  p,  681,  s'exprime  comme  il  suit:  «  Si,  à  défaut  de  choix 
d'un  avoué,  de  la  part  des  créanciers  postérieurs  à  la  créance  contestée,  la 
défense  a  été  confiée  à  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque,  conformé- 
ment à  l'art.  760,  certainement  cet  avoué,  qui  joue  le  rôle  principal  dans 
l'instance,  doit  être  intimé;  dans  le  cas  contraire,  il  n'y  aurait  lieu  à  inti- 
mer l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  qu'autant  que  ce  créancier  serait 
intervenu  individuellement  pour  contester  particulièrement.  C'est  ainsi  que 
l'on  peut  expliquer,  ce  semble,  ces  expressions  restrictives  de  cet  article, 
s'il  y  a  lieu.  » 

M.  P;geau,  Proc.  civ.,  liv.  2,  part.  5,  tit.  4,  chap.  1er,  §  5,  pense  qu'on 
ne  doit  intimer  l'avoué  du  dernier  colloque  que  quand  il  a  été  partie,  soit 
comme  défenseur  de  la  masse,  soit  en  son  nom  personnel.  S'il  ne  l'a  pas 
été,  dit  l'auteur,  c'est  qu'il  n'a  pas  contredit,  et  puisqu'il  a  acquiescé  tacite- 
ment à  la  distribution,  il  est  inutile  de  le  faire  entrer  dans  les  contestations 
auxquelles  elle  donne  lieu. 

Ainsi  l'explication  de  ces  deux  auteurs  est  la  même,  et  c'est  aussi  celle 
que  donne  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  346,  en  disant  qu'il  y  a  lieu  à  intimer 
l'avoué  dont  il  s'agit,  lorsqu'il  a  été  partie  en  première  instance. 

Suivant  les  auteurs  du  Praticien,  ces  mots,  s'il  y  a  lieu,  exprimeraient 
que,  dans  le  cas  où  ce  n'est  pas  cet  avoué  qui  est  chargé  de  défendre,  il  peut 
être  appelé,  lorsque  sa  créance  court  risque  de  ne  pas  venir  en  ordre  utile, 
ou  lorsqu'il  peut  avoir  des  raisons  particulières  pour  combattre  celui  qui 
vient  le  primer,  ou  autres  motifs  semblables. 

Od  remarquera  que  cette  explication  diffère  de  celles  de  M.  Pigeau  et  de 
M.  Tarrible,  en  ce  qu'elle  suppose  que  l'avoué  du  dernier  colloque  peut  être 
appelé,  lorsqu'il  n'a  pas  été  chargé  de  déferdre,  tandis  que  ceux-ci  estimer 
que  c'est  précisément  lorsqu'il  l'a  été  qu'il  peut  être  in  limé. 

Enfin,  dit  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  469,  on  peut  intimer  l'avoué  du 
i  créancier  dernier  colloque,  s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  lorsque  l'intérêt  des 
"  créanciers  inférieurs  aux  collocations  contestées  l'exige,  comme,  par  exem- 
ple, lorsque  la  contestation  a  pour  objet  de  faire  admettre  une  créance  ou 
de  la  faire  rejeter;  mais  s'il  ne  s'agit  que  du  rang  entre  les  créanciers  con- 
testants, peu  importe  aux  créanciers  qui  sont  à  un  rang  inférieur,  puisque 
la  décision  de  cette  contestation  ne  peut  produire  aucun  effet  à  leur  égard, 
leur  rang  ne  devant  en  éprouver  aucun  changement. 


240  De  l'ordre. -Art.  702,  703,  701.— Q.  2591. 

Sur  les  difficultés  que  présentent  les  expressions  trop  générales  de  l'art. 
764  (703),  il  nous  semble  que  le  législateur,  en  disant  que  l'avoué  du  créan- 
cier dernier  colloque  peut  être  intime,  s'il  y  a  lieu,  a  entendu  taire  une  ex- 
ception à  la  règle  générale  d'après  laquelle  l'appel  devait  être  signifié  au 
domicile  de  chacun  des  créanciers  postérieurs  à  la  créance  contestée;  que,' 
cette  exception  s'applique  au  cas  où  l'avoué  du  créancier  colloque  ;i  repré- 
senté la  masse  de  ces  mêmes  créanciers,  ou  contesté  individuellement,  con- 
formément à  l'art.  760,  ce  que  la  loi  exprime  par  ces  mots,  s'il  y  a  lieu. 

Cette  explication  se  fonde  sur  ce  que  la  même  raison  pour  laquelle  la  pro- 
cédure a  été  simplifiée  en  première  instance  existe  relativement  à  la  procé- 
dure d'appel,  Or,  comme  le  remarque  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  t>22, 
si  l'on  était  obligé  d'intimer  chaque  créancier  sur  l'appel,  on  s:-  trouverait, 
dans  cette  seconde  instance,  tout  aussi  embarrassé  par  le  nombre  des  par- 
ties qu'on  l'eût  été  lors  de  la  première,  si  le  législateur  n'avait  pas  pris  la 
précaution  de  confier  la  défense  de  tous  les  contestants  à  un  seul  avoué. 

Ainsi,  nous  concluons  de  ces  observations  qu'il  n'y  a  lieu  à  intimer  per- 
sonnellement les  créanciers  contestants  qu'autant  qu'ils  ont  soutenu  leurs 
contestations  individuellement,  l'avoué  du  dernier  colloque  devant,  dans  le 
cas  contraire,  être  appelé  pour  les  représenter. 

Il  est  à  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  induire  de  là  que  cet  avoué  de  pre- 
mière instance  puisse  occuper  en  cause  d'appel.  Les  termes  de  l'art.  704 
(703)  signifient  seulement  que  les  pouvoirs  de  ce  représentant  commun  l'au- 
torisent à  choisir  un  avoué  près  de  la  Cour. 

On  pourrait  demander  s'il  ne  serait  pas  permis,  lorsque  les  créanciers 
auraient  fait  choix  d'un  avoué,  ainsi  qu'ils  y  sont  autorisés  par  l'art.  700, 
d'appeler  cet  avoué,  encore  qu'il  ne  lût  pas  l'avoué  du  dernier  colloque. 
M.  Lepage  paraît  supposer  l'affirmative;  mais  nous  ne  croyons  pas  cette 
opinion  certaine,  par  le  motil  que  la  loi  n'a  fait  d'exception  qu'à  l'égard  de 
ce  dernier.  (Carr.) 

Comme  on  le  voit,  trois  opinions  se  sont  élevées  sur  le  sens  des  derniers 
mots  de  l'art.  703. 

S'il  y  a  lieu  veut  dire,  selon  MM.  Pigeau  et  Tarrible,  dont  l'explication 
a  été  admise  par  M.  Berriat-Saint-Prix,  p.  617,  notes  1  et  2,  si  cet  avoué 
a  été  partie  au  procès  comme  représentant  des  créanciers  contestants.  Selon 
M.  Demiau-Crouzilhac,  au  contraire,  et  les  auteurs  du  Praticien  :  «  Si  les 
créanciers  qu'il  représente  ont  intérêt  à  la  contestation.»  Enfin,  d'après 
M.  Carré,  dont  l'opinion  est  au  fond  celle  de  M.  Tarrible  plus  développée, 
s'il  y  a  lieu  veut  dire  si  l'avoué  dernier  colloque  représente  la  masse  des 
créanciers,  conformément  à  l'art.  760,  et  que  celle-ci  conteste  l'ordre  de 
collocation. 

Entre  ces  trois  explications,  celle  de  M.  Demiau-Crouzilhac,  qui  est  aussi 
celle  de  M.  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  423,  n°  4037,  me  paraît  devoir  être 
adoptée  par  une  considération  décisive. 

Si  l'avoué  du  dernier  colloque  ne  devait  être  intimé  que  tout  autant  que 
les  parties  qu'il  représente,  soit  individuellement,  à  raison  du  mandat  reçu, 
soit  collectivement  en  vertu  de  l'art.  700,  auraient  soulevé  des  contesta- 
tions sur  le  règlement,  quel  serait  le  but  de  la  disposition  que  j'explique  ici? 
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L'article  763  ne  dirait  autre  chose  sinon  :  une  partie  pourra  être  intimée  si 
elle  a  contesté  et  obtenu  gain  de  cause  ! 

La  loi  n'a  donc  pu  ni  voulu  dire  autre  chose  par  là,  sinon  que  l'avoué  du 
dernier  colloque  pourra  être  intimé  si  les  parties  qu'il  représente  ont  inté- 
rêt à  la  contestation,  ce  qui  arrive  par  exemple  lorsque  l'appel  porte  sur 
une  créance  dont  l'admission  ou  le  rejet  doit  influer  sur  leur  collocation  en 
rang  utile.  Voy.  Toulouse,  8  juillet  4829. 

Résumons  ces  diverses  observations  : 

Si  les  parties  que  représente  l'avoué  du  dernier  colloque  ont  contesté,  in- 
dividuellement ou  collectivement,  elles  devront  être  intimées  sur  l'appel; 
cela  est  de  droit. 

Lors  même  qu'elles  ont  gardé  le  silence,  elles  peuvent  encore  être  inti- 
mées, s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  si  elles  ont  un  intérêt  à  l'être. 

Dans  tous  les  cas,  elles  devront  être  assignées  dans  la  personne  de  l'avoué, 
que  l'art.  760  a  établi  leur  représentant  collectif,  et  la  loi  l'a  voulu  ainsi 
pour  continuer  en  appel  la  diminution  des  frais  et  la  simpliflcation  de  pro- 
cédure qu'elle  avait  introduites  en  première  instance,  suivant  la  juste  obser- 
vation de  M.  Carré. 

De  ce  que  l'avoué  du  dernier  colloque  est  appelé  comme  représentant  de 
la  masse  il  suit,  que  si  les  créanciers  postérieurs  à  la  collocation  contestée 
se  sont  entendus  pour  choisir  un  avoué,  c'est  à  ce  dernier  et  non  à  celui  du 
dernier  colloque  que  l'assignation  devra  être  remise,  et  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi M.  Carré  met  en  doute  cette  opinion,  car  les  termes  de  l'article  ne  sont 
point  restrictifs  et  la  raison  est  la  même.— Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  p.  135,  n°  419. 

La  plupart  des  principes  sur  lesquels  repose  mon  opinion  sont  admis  par 
divers  arrêts. 

Ainsi,  d'après  la  Cour  de  Grenoble,  19  janv.  1815,  l'avoué  du  dernier  col- 
loque est  le  mandataire  légal  des  créanciers  postérieurs  à  la  collocation  con- 
testée; c'est  à  lui  que  doit  être  notifié  l'appel  dirigé  contre  eux. — Ce  n'est 
pas,  en  effet,  la  personne  du  créancier  dernier  colloque,  mais  celle  de  son 
avoué  qui  a  mission  de  représenter  la  masse  ;  Riom,  22  fév.  1858  (Journ. 
de  cette  Cour,  1858,  n1  lOll).  Quand  la  masse  est  intéressée,  le  défaut  d'in- 
timation de  l'avoué  du  dernier  créancier  co'loqué  rend-il  l'appel  non  rece- 
vable  ?  Ici,  s'appliquent  les  principes  indiqués  suprà  Q.  2588. 

il  y  a  heu  d'intimer  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  s'il  a  un  in* 
térêt  dans  la  contestation,  quand  les  contredits  ne  portent  pas  seulement 
sur  le  rang  des  premiers  créanciers  inscrits,  mais  sur  l'existence  ou  la 
quotité  de  leurs  créances,  Paris,  24  mai  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  722).  Mais 
l'absence  d'intimation,  en  ce  cas,  n'aura  pas  pour  effet  de  rendre  l'appel 
non  recevabîe.  Cass.,  24  janvier  I84i  (J.  Av.,  t.  66,  p.  373);  Orléans,  25 
juin  1851  (t.  80,  p.  294,  art.  2093);  Paris,  31  mars  1853  (t.  78,  p.  580, 
art.  1648).  Quoique  la  Cour  de  Riom  ait  jugé,  en  sens  contraire,  les  4 
janvier  1855  (t.  80,  p.  561,  art.  2209)  et  22  février  1858  [Journ.  de  cette 
Cour,  1858,  n°  1011).  Voy.  aussi  Q.  2588. 

Il  est  des  cas  où  l'intimation  de  l'avoué  du  dernier  créancier  serait  frustra- 
loirc.  Ainsi,  d'après  les  Cours  de  Toulouse,  13  août  1836  (J.Av.,  t.  52,  p.  25), 
vi.  16 
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lorsque  c'est  le  der  iiet  colloque  qui  interjette  appel,  il  ne  doit  pas  mettre  en 
cause  ceux  dont  les  créances  sont  par  lui  reconnues  antérieures  et  légitimes  ; 
de  Paris.  -18  mars  1837  (J.  Av.,  t.  54,  p.  240;  Devill.,  1 837.2.2 13  ,  il  est 
inutile  d'intimer  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  lorsque  le  débat 
s'agite  entre  de'  x  créanciers  dont  les  droits  d'antériorité  sont  incontesta- 
bles et  absorbent  d'ailleurs  la  somme  à  distribuer;  car  en  ce  cas,  le  dernier 
colloque  n'a  point  d'intérêt  à  la  contestation; — de  Nîmes,  19  nov.  1852  (J. 
A>\.  t.  77,  p.  546,  art.  1365),,  la  mise  en  cause  de  cet  avoué  est  parfaite- 
:nent  inutile  et  fïustratoire  lorsque  l'appel  n'a  pour  but  que  de  faire  statuer 
fur  une  question  de  priorité  entre  deux  demandeurs  en  sous-ordre,  collo- 
ques sur  une  créance  qui  n'est  l'objet  d'aucune  contestation  ;  —  d'Orléans, 
19  juin  1855  (t.  80,  p.  609,  art.  2231),  lorsque  le  jugement  sur  contredit 
n'avait  pour  objet  que  des  questions  de  priorité  indifférentes  pour  les  créan- 
ciers postérieurs. 

Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  sur  contredit  l'avoué  du  dernier  créan- 
cier colloque  représentant  tous  les  créanciers  postérieurs  à  ceux  dont  la 
collocation  est  contestée  a  été  intimé,  l'intervention  de  l'un  de  ces  créan- 
ciers n'en  est  pas  moins  recevable ,  mais  elle  a  lieu  dans  tous  les  cas  aux 
frais  de  l'intervenant,  Riom,  14  janv.  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.2l5,  art.  29G5). 

2592.  —  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité ,  que  la  mise  en  cause  de 
l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  ait  lieu  dans  le  délai  fixé  pour  l'appel 
du  jugement  sur  contredit  ? 

Le  rapprochement  des  art.  762  et  763  ne  peut  laisser,  dit  M.  Coffinière, 
aucun  doute  sur  la  solution  de  cette  question.  En  effet,  si  le  premier  de  ces 
articles  fixe  à  dix  jours  le  délai  dans  lequel  l'appel  du  jugement  d'ordre  doit 
être  interjeté,  l'art.  763,  en  accordant  à  l'appelant  la  faculté  d'intimer  l'a- 
voué du  créancier  dernier  colloque,  ne  fixe  aucun  délai  pour  cela;  et,  dès 
lors,  il  suffit  que  l'intimation  ait  lieu  avant  que  la  cause  soit  en  état  ;  c'est 
ce  qui  a  été  jugé  parla  Cour  de  Paris,  le  27  nov.  1812  (J.  Av.,  1. 17,  p.  231; 
J.  P.,  3e  édit.,  t.  10,  p.  840).  Cette  solution  me  parait  exacte,  lorsque 
l'appel  à  l'égard  des  autres  parties  a  été  interjeté  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  762. 

La  mise  en  cause  de  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  n'étant  qu'un 
complément  facultatif,  ma  solution,  qui  a  été  suivie  par  M.  Bioche,  v°  Ordre, 
n°  4251,  par  les  rédacteurs  de  l'Encyclopédie  des  Huissiers,  v°  Ordre,  n*214, 
et  consacrée  par  la  Cour  de  Riom,  le  4  janvier  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  561), 
doit  encore  être  maintenue  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  qui  s'exprime 
dans  les  mêmes  termes  que  l'ancienne. 

2593.  —  L'appel  incident  est-il  permis  d'intimé  à  intimé?  Doit-il  être 
interjeté  dans  les  dix  jours  dont  parle  l'art.  762  ? 

J'ai  déjà  décidé,  Q.  1573,  t.  3,  p.  628,  que  l'appel  incident  était  permis, 
en  matière  d'ordre,  d'intimé  à  intimé,  parce  que  l'appel  principal  peut  avoir 
pour  effet  de  remettre  en  question  toutes  les  collocations  et  d'empêcher,  par 
conséquent ,  l'effet  de  la  chose  jugée.  Aux  deux  arrêts  que  j'ai  cités,  j'a- 
jouterai celui  de  Toulouse,  7  juin  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  624).  Conf., 
Mil.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  137.  n°423. 
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Par  le  même  motif,  et  quoique ,  en  règle  générale  (même  Q.  1573  et  Q. 
1575),  le  délai  ordinaire  de  l'appel  me  paraisse  devoir  être  observé,  lors- 
qu'il ne  s'agit  pas  d'un  intimé  vis-à-vis  de  l'appelant  principal,  néanmoins 
je  pense,  qu'en  cette  matière  spéciale,  l'intimé,  qui  a  à  craindre  les  résultats 
que  je  viens  de  signaler,  peut  interjeter  son  appel  incident  en  tout  état  de 
cause,  même  après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  762.  Il 
existe  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  15  juin  1831  [Journal 
des  arrêts  de  cette  Cour,  t.  6,  p.  299) ,  mais  je  puis  citer  les  arrêts  con- 
formes des  Cours  de  Paris,  9  juin  1814;  Rouen,  1er  août  1817;  Metz,  24  août 
1826;  Bordeaux,  26  mai  1832  (J.  Av.,  t.  17,  p.  266,  et  t.  49,  p.  500;  Devill., 
1832.2.515). 

Mon  opinion  a  été  adoptée  par  tous  les  auteurs  et  confirmée  par  la  juris- 
prudence :  Colmet  d'Aage  sur  Boitard,  v°  Ordre,  nos  405  et  suiv.  —  Lyon, 
10  janvier  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  255,  art.  2093)  ;  —  Nîmes,  30  mars  1854 
[ibid.,  p.  250;  ;— Riom,  2  août  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  251,  art.  2670). 

M.  Bioche,  v°  Ordre,  n°409,  fait  observer  avec  raison  que  l'appel  incident 
ne  serait  pas  recevable  de  la  part  d'un  créancier  qui  ne  serait  ni  intimé, 
ni  compromis  dans  ses  collocations ,  par  le  résultat  de  l'appel.  La  Cour  de 
Riom  a  jugé  aussi  qu'un  intimé  ne  peut  pas  relever  appel  incident  lorsque 
son  intérêt  et  ceux  de  l'appelant  sont  identiques,  14  janvier  1847  (t.  72, 
p.  627,  art.  294,  §  27). 

Celui  qui  s'est  porté  appelant  principal  d'un  jugement  d'ordre  ne  peuL 
pas,  après  l'appel  d'une  autre  partie  sur  lequel  il  n'a  pas  été  intimé,  se 
rendre  appelant  incidemment;  Bordeaux,  3  février  1829  {iourn.  de  cette 
Cour,  t.  4,  p.  73). 

3594.  — Comment  faut-il  entendre  ces  expressions  de  l'art.  763  «.l'au- 
dience est  poursuivie  et  l'affaire  instruite  conformément  à  l'art.  761  »? 

Ce  renvoi  n'est  pas  rigoureusement  exact  en  ce  sens  qu'il  est  trop  inté- 
gral. Ainsi,  devant  la  Cour,  l'audience  ne  peut  pas  être  poursuivie  à  la 
diligence  de  l'avoué  commis,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'avoué  commis  ,  et 
que  l'avoué  commis  de  première  instance  ne  peut  pas  figurer  en  cette 
qualité  sur  l'appel.  Je  ne  sais  sur  quelle  considération  ont  pu  se  baser  les 
rédacteurs  de  V Encyclopédie  des  Huissiers,  v°  Ordre,  n°  218,  pour  décider 
le  contraire. 

Devant  la  Cour,  la  procédure  ne  se  présente  pas  dans  les  mêmes  condi- 
tions d'agencement  qu'en  première  instance.  Ici,  plus  de  juge-commissaire, 
plus  d'application  de  l'art.  776,  plus  de  rapport. — Comment  un  avoué  pour- 
rait-il être  commis  pour  suivre  l'audience  et  par  qui?  Les  intimés  peuvent  ne 
constituer  avoué  que  fort  tard,  et  la  loi  n'a  organisé  aucune  procédure  pour 
une  commission  d'avoué.  Voy.  conf.  à  mon  opinion,  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau ,  t.  2 ,  p.  136,  n.  421.  L'avenir  sera  signifié  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente,  mais,  comme  dans  l'art.  761,  la  procédure  sera  sommaire 
a  à  la  Cour  aussi,  dit  le  rapport,  la  procédure  sera  sommaire,  ce  qui  était 
contesté.  » 

Les  dispositions  de  l'art.  761  relatives  aux  productions  de  pièces  nou- 
velles ne  sont-elles  pas  applicables  devant  les  juges  du  second  degré  ?  Je 
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ne  vois  pas  pourquoi  la  partie  qui  n'aurait  pas  pu  se  procurer  eu  première 
instance  les  pièces  nécessaires  pour  défendre  ses  droits  et  appuyer  son 
contredit,  ne  le  pourrait  pas  en  appel  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  for- 
mes expédilives  tracées  par  la  loi,  et  sauf  à  encourir,  s'il  y  a  lieu,  la  péna- 
lité prononcée  par  l'art.  766,  §  4,  quant  aux  dépens. 

2504  bis.  —  De  ce  que  l'art.  764  porte  quil  ne  sera  signifié  sur  l'appel 
que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  intimés,  s'ensuit-il  que  les  appe- 
lants puissent  signifier  un  écrit  de  griefs? 

En  1842  cette  difficulté  était  examinée  dans  la  Q.  2596,  ainsi  eonçue: 

f  «  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  246,  tient  l'affirmative;  mais  nous  ne  saurions 
admettre  cette  opinion,  parce  que  l'appelant  a  dû  libeller  ses  griefs  dans  son 
acte  d'appel,  conformément  à  l'art.  763.  C'est  à  lui  à  s'imputer  la  faute  de 
ne  l'avoir  pas  fait;  cet  acte,  les  conclusions  des  intimés  et  la  sommation 
d'audience,  voilà  toute  la  procédure  autorisée  par  l'appel  dont  il  s'agit  (Voy. 
Demiau-Crouzilhac  ,  p.  469).  L'appelant  ne  peut,  en  effet,  répondre  aux 
conclusions  de  l'intimé,  par  la  même  raison  qu'il  a  fourni ,  ou  qu'il  est  ré- 
puté avoir  fourni  ses  griefs  dans  l'acte  d'appel;  aussi  le  tarif  n'accorde-t-i". 
aucun  droit  pour  ses  réponses  (Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  186).  (Carr.) 

«Nous  adoptons  sans  restriction  l'opinion  de  M.  Carré,  dans  le  sens  de 
laquelle  on  peut  consulter  encore  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  443. 

«  Nous  avons  cependant  fait  remarquer,  dans  notre  Comm.  du  Tarif, 
t.  2,  p.  257,  n.  81,  que  le  défaut  dénonciation  de  griefs  dans  l'acte  d'ap- 
pel n'entraînant  pas  la  nullité  de  cet  acte,  il  faut  que  l'appelant  puisse  y 
suppléer  par  des  conclusions  motivées;  mais  elles  ne  passeront  pas  en  taxe.  » 

La  loi  nouvelle  ,  exigeant  renonciation  des  griefs,  à  peine  de  nullité,  le 
tkiute  n'est  plus  permis.  L'art.  763  n'accorde  le  droit  de  conclusions  moti- 
vées qu'aux  contestés.  En  appel,  l'intimé  est  le  contesté,  et  le  rapport  déclare 
«  que  l'appelant  ayant  formulé  ses  griefs  dans  son  exploit,  les  intimés 
seuls  auront  à  signifier  des  conclusions  motivées  comme  l'exprimait  l'an- 
cien art.  765  dont  la  commission  a  fait  ramener  la  disposition  dans  le  nou- 
veau texte  ».  Ce  qui  n'empêche  pas  qu'on  fera  toujours  en  appel  des  cenclu- 
oions  motivées,  et  qu'on  aura  grandement  raison  ;  autre  chose  est  un  appel 
que  personne  ne  lit,  et  des  conclusions  motivées  qui  sont  déposées  entre 
les  mains  du  président,  que  souvent  même  l'avocat  lit  à  l'audience,  et  qui 
font  la  base  des  délibérations  à  la  chambre  du  conseil  ;  seulement,  la  rigueur 
peu  raisonnée  du  tarif  ne  permet  pas  de  passer  en  taxe  ces  conclusions. 

Je  ne  puis  que  m'associer  aux  réflexions  ci-après,  que  le  système  de  la  loi 
a  inspirées  à  MM.  Grosse  et  P.ameau,  t.  2,  p.  137,  n.  422. 
;  «Puisque  après  la  signification  de  l'acte  d'appel  les  intimés  pourront 
«  seuls  signifier  des  conclusions  motivées,  l'appelant  n'aura  donc,  sous  les 
«  yeux  de  la  Cour,  d'autres  conclusions  pour  lui  que  celles  de  son  acte  d'ap- 
«  pel.  Donc  cet  acte  constitue  de  véritables  conclusions;  à  ce  litre,  l'huissier 
«  qui  en  reçoit  le  salaire  ne  le  rédigera  pas.  Ce  travail  devrait  incomber  à 
*  l'avoué  de  l'appelant  près  la  Cour;  mais,  en  fait,  il  pèsera  presque  tou- 
«  jours  sur  l'avoué  de  première  instance,  qui  seul  connaît  les  questions  et 
a  les  difficultés  soulevées  par  l'aflaire  au  moment  où  il  faut  signifier  l'appel. 
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«  Il  faudra  cependant  bien  que  le  tarif  pourvoie  à  toutes  ces  nécessités- 
«  et  à  toutes  ces  charges,  puisque  le  remplacement  assez  fréquent  de  con- 
«  clusions  de  l'une  des  parties,  par  un  acte  d'huissier  signifié  à  sa  requête, 
«  enlève  à  l'avoué  son  minime  salaire,  sans  rien  diminuer  à  son  travail  et 
«  à  sa  responsabilité.  » 

Du  reste,  j'estime  avec  les  mêmes  auteurs,  n°  423,  que  si,  de  la  part  d'un 
intimé,  un  appel  incident  met  en  question  un  droit  que  l'appelant  n'a  pu 
défendre  dans  un  acte  d'appel,  des  conclusions  motivées  seraient  rece- 
vables  et  devraient  obtenir  le  bénéfice  de  la  taxe;  l'appelant  étant  alors  in- 
timé en  ce  qui  concerne  les  griefs  de  l'appel  incident.  Pour  la  taxe  des 
conclusions,  Voy.  infrà,  Q.  2397  bis. 

Les  parties  sont  admises  à  se  faire  défendre  en  appel,  comme  en  pre- 
mière instance,  par  des  avocats.  Ce  principe  si  élémentaire,  qui  n'aurait 
jamais  dû  être  contesté,  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes, 
du  28  décembre  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  398). 

2595.  —  L'arrêt  est-il  rendu  sur  rapport? 

M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  443,  résout  cette  question  parla  négative.  «  Le 
«  rapport,  dit-il,  a  lieu  en  première  instance,  à  cause  de  la  multitude  de 
«  difficultés  de  détail  qui  sont,  en  général,  à  régler;  mais  en  appel,  toutes  ces 
«  difficultés  sont  élaguées,  il  ne  reste  plus  à  statuer  que  sur  des  questions 
«  principales  bien  précises;  le  rapport,  aussi  bien  que  l'instruction  par  écrit, 
«  sont  donc  inutiles.  »  Celte  opinion  de  M.  Pigeau  est  d'autant  plus  remar- 
quable que,  dans  son  premier  ouvrage  sur  la  procédure,  il  avait  au  contraire 
avancé  qu'une  instruction  par  écrit  pouvait  être  ordonnée  en  cause  d'appeï, 
si  elle  était  nécessaire  :  il  est  certain  que,  dans  l'usage,  l'ordre  ne  donne 
effectivement  lieu  ni  à  un  rapport,  ni  à  une  instruction  par  écrit. 

La  loi  nouvelle  exige  les  conclusions  du  ministère  public  et  ne  parle  pas 
du  i apport.  L'art.  763  renvoie  pour  l'instruction,  à  l'art.  761  et  non  à  l'art. 
762,  qui  prescrit  un  rapport  en  lre  instance.  Je  pense  donc  que  l'opinion 
de  Pigeau  doit  encore  être  suivie.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Bressolles, 
p.  61;  Bioche,  v°  Ordre,  n°  473;  Rodière,  t.  3,  p.  226;  Colmet-d'Aage, 
t.  2,  p.  423,  n°  1037.  Il  est  suivi  par  l'Encyclopédie  des  huissiers,  v°  Ordre, 
n°  223. 

2595  bis. — L'arrêt  doit-il  contenir  liquidation  des  frais  à  peine  de 

nullité? 

La  négative  a  été  admise  parla  Cour  de  cassation,  le  6  juin  1820  (J.  Av  , 
t.  9,  p.  170,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  15,  p.  1026),  et  rien,  dans  les  termes  de 
l'art. 764,  n'indique  effectivement  la  nécessité  d'une  telle  sanction.  L'omission, 
quand  il  s'agit  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  ne  constitue  pas  un 
moyen  de  cassation;  la  partie  peut  seulement  former  opposition  à  l'exécu- 
toire des  dépens  que  l'avoué  est  tenu  alors  d'obtenir  à  ses  frais,  si  la  liqui- 
dation contenue  dans  cet  exécutoire  paraît  exagérée.  Comm.  du  Tarif,  t.  2, 
p.  55,  n03  5  et  6;  Cass.,  27  avril  1825  ;  20  juin  1826  et  25  avril  1827  (J.  Av., 
t.  32,  p.  51  et  212;  t.  33,  p.  120).  Conf.  MM.  Bioche,  v°  Ordre,  n°  476; 
Rodière,  t.  3,  p.  227. 
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2595  1er.  —  Où  doivent  être  portées  les  difficultés  qui  s'élèvent  tut  l'exé- 
cution d'un  arrêt  rendu  en  matière  d'ordre?  Est-ce  devant  la  Cour  qui  a 
rendu  l'arrêt  ou  devant  le  tribunal  où  l'ordre  a  été  ouvert? 

La  Cour  de  Bourges  a  décidé  avec  raison,  le  22  nov.  1815  (J.  Av.,  t.  17, 
p.  302,  et  J.  P.,  3e  édil.,  1. 13,  p.  124),  que  c'est  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  attendu  que,  par  sa  décision,  la  Cour  a  consommé  ses  pou- 
voirs. A  la  vérité,  l'art.  472  dispose  qu'en  cas  d'inh'rmation  d'un  jugement, 
l'exécution  entre  les  mêmes  parties  appartiendra  à  la  Cour  qui  aura  pro- 
noncé; mais  il  en  excepte  les  cas  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction  : 
tels  qu'en  matière  d'expropriation  forcée  et  d'ordre.  L'art.  763  ne  laisse 
point  de  doute  à  cet  égard,  puisqu'il  trace  la  marche  à  suivre,  après  la 
signification  de  l'arrêt.  C'est  donc  à  tort  que  la  Cour  de  Rouec,  30  déc. 
1814  {J.  Av.,  t.  17,  p.  276,  et  J.  P.,  3«  édil.,  t.  12,  p.  514),  a  renvoyé  de- 
vant les  premiers  juges,  par  ce  motif  que  la  cause  n'était  pas  instruite.  Ce 
n'est  point  là  la  véritable  raison  de  décider.  Voy.  aussi  Quest.  1699  bis,  t.  4, 
p.  233.  Conf.  Dioche,  v°  Ordre,  n°  478. 

2595  qualer.  —  Quelle  est  la  sanction  de  l'inobservation  du  délaide 
quinzaine  accordé  pour  la  signification  de  l'arrêt? 

La  loi  n'en  contient  aucune  et  ne  pouvait  pas  en  contenir;  le  délai 
est  donc  purement  comminatoire,  comme  le  font  observer  avec  raison 
MM.  Grosse  et  Rameau,!.  2,  p.  139,  n°  426. — «  Le  délai  pour  la  signification 
de  l'arrêt  sera  plus  restreint  que  pour  celle  du  jugement  (Voy.  suprà,  Q. 
E582  sepiies),  et  nous  avons  maintenu  sur  ce  point  la  disposition  du  projet 
contre  un  amendement  de  M.  Millet.  Le  greffier  de  la  Cour  ne  pourra  différer 
l'expédition,  sous  prétexte  qu'il  a  vingt  jours  pour  faire  enregistrer  l'arrêt. 
L'appel  d'un  seul  peut-être  a  assez  tenu  en  échec  tous  les  créanciers.  Que 
les  objections  et  les  lenteurs  traditionnelles  disparaissent  emportées  par  le 
torrent  de  l'urgence.  »  Ainsi  s'exprime  le  Rapport. 

L'avoué  pourra  mettre,  en  cas  de  retard,  le  greffier  en  demeure  et  en 
référer  au  besoin  au  premier  président. 

Il  est  à  craindre  que  cette  partie  de  la  loi  ne  vienne  heurter,  sans  pou- 
voir en  triompher,  les  nécessités  de  la  pratique.  Ce  que  la  théorie  appelle 
des  lenteurs  traditionnelles,  peut  bien  aussi  être  quelquefois  considéré 
comme  des  formes  protectrices. 

2595  quinquies. —  La  signification  de  l'arrêt  à  avoué  fait-elle  courir  le 
délai  du  pourvoi  de  cassation  contre  toutes  parties  à  l'égard  les  unes  des  autres  f 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse  ;  le  §  3  de  l'art.  762  s'applique  au  cas  où 
lejugement  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort;  il  régit  par  analogie  le 
pourvoi  en  cassation  aussi  bien  que  l'appel.  Voy.  Q.  2582  decies.  Conf.  En- 
cyclopédie des  huissiers,  v°  Ordre,  n°  231 . 

Les  contresignifications  jugées  auparavant  indispensables  (Orléans,  19 
juin  1855;  J.  Av.,  t.  80,  p.  609,  art.  2231)  seraient  aujourd'hui  inutiles 
et  frustratoires. 

L'arrêt  est  d'ailleurs  signifié  comme  il  est  dit  suprà,  Q.  2582  novies  ei 
2583 
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Art.  765. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  d'appel, 
et  en  cas  d'appel  dans  les  huit  jours  de  la  signification  de  l'arrêt, 
le  juge  arrête  définitivement  l'ordre  des  créances  contestées  et 
des  créances  postérieures,  conformément  à  l'article  759. 

Les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques 
cessent  à  l'égard  de  la  partie  saisie  (1). 

E.  M.,  p.  40.— Devill.  et  Car.,  p.  49,  n°  xxiii.— Dall.,  p.  48,  n°  31.— 
J.  P.,  p.  83,  n°  xxiii.— Duv.,  p.  H9  ==Rapp.,  p.  62.  —  Devill.  et  Car., 
p.  60,  n°  xxvi.— Dall.,  p.  55,  nos  90  et  91— J.  P.,  p.  101,  n°  xxvi.— Duv., 
p.  137. 

SOMMAIRE   DES   QUESTIONS. 

Comment  le  juge-commissaire  connaîtra-t-U  la  signification  du  jugement  ou.  de  l'arrêt 
qui  sert  de  point  de  départ  au  délai  pendant  lequel  l'ordre  doit  être  définitivement 
arrêté?- Q.  2o96. 

Comment  le  règlement  définitif  d'ordre  doit-il  établir  le  calcul  des  intérêts  alloués  aux 
créanciers  colloques  ?  —  Q.  2506  bis. 

I.  —  Y  a-l-il  lieu  à  accorder  les  intérêts  lorsqu'il  s'agit  de  créances  où  ils  ne  sont  pat 
stipulés  ? 

II.  —  A  quels  intérêts  s'appliquent  les  dispositions  de  l'art.  2151,  C.N.,  portant  que  le 
créancier  inscrit  pour  un  capital  n'a  droit  d'être  colloque  au  même  rang  que  la 
créance  que  pour  deux  amiées  seulement  et  pour  l'année  courante?  Quels  sont  le  point 
de  départ  et  le  terme  de  ces  annuités  ?  Les  créanciers  colloques  doivent-ils  être  payés 
sur  la  masse  hypothécaire  de  tous  les  intérêts  courus  pendant  le  retard  occasionné 
par  les  contestations  ? 

M.  —  Quel  est  le  débiteur  direct  des  intérêts  courus  pendant  l'ordre  ?  A  partir  de  quel 
moment  précis  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  doit-il  les  intérêts  de  son  prix  ? 

IV. — Les  intérêt*  qui  courent  depuis  la  clôture  de  l'ordre  jusqu'au  paiement  contre  l'ad- 
judicataire sont-ils  susceptibles  d'une  limitation  quand  la  collocation  porte  sur  une 
somme  laissée  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  pour  le  service  d'une  rente  viagère? 
A  V extinction  de  la  rente,  les  créanciers  ainsi  colloques  ne  doivent-ils  pas  obtenir  au 
même  rang  que  le  capital  tous  les  intérêts  courus  jusqu'au  moment  du  paiement? 

V.  —Lorsqu'une  folle  enchère  est  poursuivie  après  la  délivrance  des  bordereaux,  le» 
créanciers  déjà  colloques  peuvent-ils  obtenir,  dans  le  supplément  d'ordre  nécessité  par 
la  seconde  adjudication  dont  le  prix  est  inférieur  à  celui  de  la  première,  une  colloca 
lion  au  même  rang  que  le  capital  pour  tous  les  intérêts  courus  depuis  le  règlement 
définitif,  ou  bien  n'ont-ils  droit  qu'aux  intérêts  alloues  dans  ce  dernier  règlement, 
sauf  ieur  recours  contre  le  fol  enchérisseur  pour  les  intérêts  courus  depuis  ? 

DXII  quater. — La  loi  nouvelle  ne  diffère  du  texte  ancien  qu'en  ce  que  le  délai 

our  la  confection  du  règlement  définitif  a  été  réduit  de  quinze  jours  à  huit,  et 

qu'en  ajoutant  les  mots  :  d  l'égaré  de  la  partie  saisie,  le  législateur  a  exprimé 


(i)  Texte  ancien.  —  Art.  767.  Quinzaine 
après  le  jugement  des  contestations,  et,  en 
cas  d'appel,  quinzaine  après  la  signification 
de  l'arrêt  qui  y  aura  statué,  le  commissaire 
arrêtera  définitivement  l'ordre  des  créance» 


contestées  et  de  relies  postérieures,  et  ce, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 759  :  les  intérêts  et  arrérages  des  créan- 
ciers utilement  colloques  cesseront. 
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avec  plus  de  précision  une  disposition  un  peu  équivoque  relative  à  la  cessation 
des  intérêts.  C'est  ce  que  le  rapport  explique  en  disant  :  «  A  ce  moment  de 
\  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  les  intérêts  dus  par  le  saisi  cessent  et  t'ont 
place  aux  intérêts  dus  par  l'adjudicataire  ou  par  la  caisse  des  consignations.  » 
Celte  addition  a  été  faite  par  la  commission  du  Corps  législatif.  «  C'était 
aussi,  dit  M.  Duvergier,  p.  157,  note  4,  la  véritable  signification  de  l'ancien 
art.  759  (Voy.  mon  Traité  de  lavente,  t.  1,  n°  422).  » — Le  renvoi  à  l'art.  759 
fait  par  l'honorable  conseiller  d'Etat  n'est  pas  exact:  c'est  767  qu'il  fautlire. 

Celte  locution  de  l'article,  créantes  contestées,  veul  dire  créances  qui  ont 
été  contestées,  à  l'occasion  desquelles  il  y  a  eu  décision  définitive.  Celte 
ellipse  ne  peut  donner  matière  à  interpréta-Uon. 

Les  termes  de  notre  article  sont  assez  clairs  pour  avoir  rendu  inutile 
la  question  2599,  ainsi  posée  en  1842  :  Est-ce  à  partir  de  la  prononcia- 
tion du  jugement  que  commence  de  courir  le  délai  de  quinzaine  (huitaine) 
fixé  pour  la  clôture  définitive  de  l'ordre  ? 

11  arrivera  fréquemment  que  le  délai  de  huitaine  ne  pourra  pas  être  ri- 
goureusement observé.  En  effet,  l'expédition  de  l'arrêt  ne  sera  pas  remise 
immédiatement  au  juge  -commissaire  ;  on  ne  fera  pas  connaître  assez  tôt  à 
ce  magistrat  la  date  de  la  signification  de  l'arrêt;  le  travail  de  clôture  exi- 
gera, dans  certains  ordres  compliqués,  un  délai  de  plus  de  huit  jours.  Il 
faudra  bien  quelquefois  faire  des  concessions  aux  circonstances.  Il  suffit 
que  le  zèle  et  l'attention  du  juge  soient  éveillés  par  la  disposition  de  la  loi 
qui  détermine  un  bref  délai. 

-659S.  —  Comment  le  juge-commisiaire  connaîtra-t-il  la  signification  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  qui  sert  de  point  de  départ  au  délai  pendant  lequel 
l'ordre  doit  être  définitivement  arrêté? 

Quand  le  jugement  sur  contredit  a  été  rendu  en  dernier  ressort,  le  juge- 
commissaire,  sur  le  rapport  duquel  le  jugement  est  intervenu,  peut  immédia- 
tement préparer  son  ordonnance  de  clôture  définitive.  Quand  le  jugement  a 
été  rendu  en  premier  ressort,  ce  magistrat  doit  être  évidemment  informé  de 
la  date  de  la  signification  et  de  l'existence  de  l'appel.  Enfin,  quand  l'appel 
a  été  interjeté,  il  faudra  encore  que  la  signification  de  l'arrêt  soit  portée  à  la 
connaissance  du  juge-commissaire.  La  loi  est  muette  à  cet  égard,  et  s'il  en 
est  ainsi,  ce  n'est  pas  que  la  commission  du  Corps  législatif  n'ait  voulu  la 
rendre  plus  explicite;  «  Le  juge-commissaire,  dit  le  rapport  à  son  tour,  doit, 

dans  un  bref  délai,  adapter  son  état  de  collocation  aux  dispositions  dtf 
«  l'arrêt;  mais  il  faut  qu'il  connaisse  cet  arrêt  qui  ne  lui  est  pas  signifié, 
«  qu'il  connaisse  le  fait  de  la  signification,  puisque  ce  fait  est  le  point  de  dé- 
«  part  du  délai.  Votre  commission  voulait  charger  le  greffier  de  la  Cour  de 
«  transmettre  sur-le-champ,  au  juge,  copie  sans  frais  du  dispositif.  Le  con- 
«  seil  d'Etat  a  rejeté  l'amendement,  réservant  sans  doute  cette  prescription 
«  au  pouvoir  réglementaire,  ainsi  que  l'obligation  pour  l'avoué  près  la  Cour, 
«  d'avertir  le  juge  de  la  signification.  » 

Les  motifs  du  rejet  ne  sont  pas  indiqués;  mais  M.  Duvergier  qui, 
comme  conseiller  d'Etat  et  commissaire  du  Gouvernement,  a  été  en  position 
d'apprécier  les  considérations  qui  ont  déterminé  le  refus,  déclare,  p.  157, 
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note  3,  que  «  cet  avertissement  n'aurait  pu  être  prescrit  sans  beaucoup 
d'inconvénients  ;  d'ailleurs,  dans  l'état  actuel,  aucune  difficulté  ne  s'est  pré- 
sentée dans  la  pratique,  et  la  différence  des  délais  dans  lequel  le  juge  doit 
procéder  n'exige  en  aucune  façon  une  mesure  nouvelle.  » 

L'exactitude  de  cette  appréciation  pourrait  être  contestée;  mais  quoi  qu'il 
en  soit,  il  est  manifeste  que  la  loi  en  ce  cas  comme  dans  beaucoup  d'autres, 
a  voulu  laisser  a  la  pratique  le  soin  de  combler  les  lacunes  résultant  de  détails 
d'application.  Or,  pour  atteindre  complètement  le  but  et  ne  pas  mettre  le  juge- 
commissaire  dans  une  position  très-fausse  ou  peu  compatible  avec  la  dignité 
de  tes  fonctions,  il  faut  suivre  le  conseil  que  donnent  MAI.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  p.  142à  145,  nos  429  et  430. 

L'avoué  qui  lève  et  signifie  le  jugement  doit  faire  mention  de  la  date  de 
cette  signification  sur  le  procès-verbal  d'ordre  (Voy.  Q.  2584  bis),  et  l'avoué 
de  l'appelant  doit  également  mentionner  l'appel  sur  le  même  procès-verbal. 
Aucune  autre  formalité  n'offrirait  h  s  garanties  de  ces  énonciations  offi- 
cielles. Quand  l'arrêt  sur  l'appel  aura  été  rendu  et  signifié,  l'avoué  de  l'ap- 
pelant devra,  immédiatement  et  par  envoi  chargé,  transmettre  la  grosse  de 
l'arrêt  signifié  à  son  confrère  de  première  instance  qui  s'empressera  de  la 
communiquer  au  juge  au  moyen  d'une  mention  sur  le  procès-verbal.  Ces 
mentions  multipliées  augmenteront  sans  doute  notablement  les  frais,  puis- 
qu'il faudra  bien  allouer  aux  avoués  des  vacations  rémunératoires  ;  mais 
si  le  soin  de  ces  avertissements  est  confié  aux  avoués,  on  ne  peut,  sans 
injustice,  leur  refuser  des  allocations.  Il  eût  été  peut-être  plus  simple  et  plus 
économique  d'établir  un  mode  de  correspondance  de  greffe  à  greffe  et  des 
avoués  avec  le  greffier. 

2596  bis.  —  Comment  le  règlement  définitif  d'ordre  doit-il  établir  h 
calcul  des  intérêts  alloués  aux  créanciers  colloques? 

La  théorie  relative  au  calcul  des  intérêts  en  matière  d'ordre  ne  m'a  paru 
pouvoir  être  complètement  exposée  et  convenablement  comprise  qu'en  com- 
plétant les  explications  données,  en  1842,  sous  les  questions  2600,  2601, 
2601  bis,  2602,  2603  et  2604,  qui  doivent  être  rapprochées. 

Les  textes  à  consulter  sont  les  art.  2151,  C.  N.,  689,  765,  768,  C.P.C. 

I.  (Ancienne  quest.  2®W4). — Y  a-t-illicuà  accorder  les  intérêts  lorsqu'il 
s'agit  de  créances  où  ils  ne  sont  pas  stipulés  ? 

t  Toutes  demandes  en  collocation,  soit  dans  les  distributions  par  contri- 
bution ,  soit  dans  les  ordres,  font  produire  des  intérêts,  même  aux  créances 
où  ils  ne  sont  pas  stipulés,  si  toutefois  le  demandeur  en  collocation  les  ré- 
clame. La  raison  en  est  que  la  saisie,  et  ensuite  ces  demandes  mettent  suf- 
fisamment le  débiteur  en  demeure  de  payer,  et  que  la  réquisition  des  inté- 
rêts doit  être  assimilée  à  une  demande  judiciaire.  Voy.  Nouv.  Répcrt.,  v° 
Intérêts,  S  4,  n°  14,  t.  6,  p.  415  (Carr). 

Cette  solution  me  paraît  incontestable. 

IL  (Anciennes  quest,  2GOO  et  2601). — A  quels  intérêts  s'appliquent 
Ict  dispositions  de  l'art.  2151,  C.  N.,  portant  que  le  créancier  inscrit  pour 
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un  capital  n'a  droit  d'être  colloque  au  même  rang  que  sa  créance  que  pour 
deux  années  seulement,  et  pour  l'année  courante?  Quels  sont  le  point  de  départ 
et  le  terme  de  ces  annuités  ?  Les  créanciers  colloques  doivent-ils  être  payés 
sur  la  masse  hypothécaire  de  tous  les  intérêts  courus  pendant  le  retard 
occasionné  par  les  contestations  f 

i  M.  Tarrible  (voy.  Nouv.  Rêpert.,  p.  678)  enseigne  l'affirmative. 

«  Il  paraît,  dit  ce  jurisconsulte,  que  le  législateur  a  voulu  que  tous  les  in- 
térêts courus  pendant  l'instance  de  l'ordre  jusqu'au  moment  où  il  est  défi- 
nitivement arrêté  fussent  payés  à  chaque  créancier  colloque  utilement  sur 
la  masse  hypothécaire,  et  que  le  créancier  venant  immédiatement  après 
ceux  utilement  colloques,  ou,  après  lui,  le  débiteur  saisi,  qui  par  celte  prolon- 
gation d'intérêts  se  trouverait  frustré  dune  partie  de  la  masse  hypothécaire 
qui  aurait  dû  lui  revenir,  puisse  la  répéter  contre  les  auteurs  du  re- 
tard. »  (Carr.) 

Telle  est,  en  effet,  la  solution  qui  résulte  de  l'art.  768  de  la  nouvelle  loi, 
lequel  reproduit  d'ailleurs  les  termes  de  l'ancien  art.  770. 

La  volonté  de  la  loi  étant  ainsi  exprimée,  il  faut  se  rendre  compte  de  l'in- 
fluence des  dispositions  de  l'art.  2151,  C.  N.  Quelle  est  l'origine,  quel  est 
le  terme  du  laps  de  temps,  quelle  est  même  la  mesure  exacte  de  ce  laps  de 
temps  ?  l'année  courante  peut-elle  être  allouée  tout  entière  ou  bien  le  créan- 
cier nVt-il  droit  qu'à  deux  années,  plus  à  une  portion  d'année  qui  peut 
varier  d'un  jour  à  364  jours  sans  jamais  comprendre  la  troisième  année 
complète  ? 

Dans  une  lumineuse  dissertation  où  se  trouvent  la  hauteur  de  vues  et  la 
puissance  de  logique  qui  caractérisent  les  travaux  juridiques  de  cet  éminent 
magistrat,  M.  Nicias  Gaillard,  a  établi  (J.  Av.,  t.  75,  p.  450,  art.  904),  que 
l'art.  2151  ne  permet  la  collocalion  au  même  rang  que  le  capital  que  de 
deux  années  d'intérêts  seulement,  et  d'une  portion  de  l'année  courante,  sans 
que  cette  dernière  année  puisse  jamais  être  entière. 

En  faveur  de  cette  opinion,  qui  est  aussi  la  mienne,  M.  Nicias  Gaillard 
cite  MM.  Tarrible,  Rép.  de  jurùpr.,  v°  Inscript,  hyp.,  §  5,  n°  14;  Dalloz, 
v°  Hyp., p.  403,  n°  31  ;  Duranton,  t.  20,  n°  151  ;  Bioche,  v°  Ordre,  n°  a70; 
Pont,  Revue  de  législation  de  1846,  t.  2,  p.  342. 

En  sens  contraire,  on  peut  invoquer  MM.  Persil  sur  l'art.  2151 ,  n°  3; 
Troplong,  n°  698  ter;  le  procureur  général  Mourre,  dans  un  réquisitoire  du 
84  mai  1816. 

Dans  la  jurisprudence,  ce  dernier  système  (l'année  entière)  a  pour  lui  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  1816  intervenu  sur  le  réquisitoire  ci-dessus 
énoncé,  et  deux  jugements,  l'un  du  tribunal  civil  de  Bourges  du  17  avril 
1839  (Bioche,  Journ. ,  art.  1636),  l'autre  du  tribunal  de  Sainl-Amand  du  6 
juillet  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  250,  art.  2093)  ;  mais  le  premier  s'appuie  sur 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  du  25  mars  1846  (Journ.  du  notariat, 
n°  218,  p.  127);  les  arrêts  d'Angers,  25  nov.  1846  (Dall.,  1847-2,  p.  53); 
de  Caen,  29  juin  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  428,  art.  485,  §  153),  et  de  Cassa- 
tion, 1er  juillet  1850  (t.  75,  p.  453,  art.  904  bis) ,  et  24  février  1852  (t.  77, 
p.  290,  art.  1268).  Ce  dernier  rejette  le   pourvoi  dirigé  contre  la  décision 
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de  la  Cour  de  Caen,  et  déclare  que  l'année  courante  dont  parle  l'art.  2151 
n'est  pas  l'année  entière,  mais  la  partie  de  l'année  courue  jusqu'au  jour  où 
les  intérêts  cessent  de  plein  droit.  11  ne  peut  donc  désormais,  dans  la  pra- 
tique, exister  aucun  doute  à  ce  sujet. 

Quanta  l'origine  du  laps  de  deux  années  et  de  l'année  courante,  elle 
doit  être  fixée  au  moment  où  les  intérêts  ont  cessé  d'être  payés  par  le  dé- 
biteur, en  sorte  que  lorsqu'il  s'est  écoulé  moins  que  ce  temps  depuis  celle 
époque  au  jour  où  les  intérêts  cessent  de  plein  droit,  le  créancier  devra  obte- 
nir l'intégralité  des  intérêts  au  même  rang  que  le  capital.  Si,  au  contraire,  il 
s'est  écoulé  plus  de  trois  ans,  le  créancier  ne  pourra  obtenir  cette  colloca- 
tion  que  pour  deux  années  pleines,  plus  pour  la  portion  d'année  courue 
depuis  l'échéance  de  la  dernière  annuité  d'intérêt  jusqu'au  moment  où  ces 
intérêts  cessent.  La  difficulté  de  la  solution  et  6on  avantage  ne  consistent 
donc  pas  précisément  dans  la  fixation  du  point  de  départ,  mais  bien  dans 
celle  du  terme,  parce  que  celui-ci  étant  définitivement  arrêté  on  peut ,  à 
l'aide  d'un  calcul  rétroactif,  reconstituer  d'une  manière  positive  les' deux 
années  et  la  courante. 

Plusieurs  opinions  ont  été  émises  à  ce  sujet.  D'après  M.  Delvincourt, 
t.  3,  p.  341,  il  faudrait  toujours  s'en  tenir  à  l'art.  2151,  et  n'admet- 
tre, dans  les  collocations  définitives,  que  deux  annuités  et  une  portion 
d'annuité  d'intérêts.  D'après  M.  Blondeau  (Thémis,  1835,  t.  2,  p.  178),  il  y 
aurait  lieu,  en  outre,  d'accorder  les  intérêts  courus  depuis  la  demande  en 
collocation  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre.  Enfin,  d'après  un  troisième  sys- 
tème, qui  rallie  la  majorité  des  auteurs  el  la  jurisprudence  (voy.  Duranton, 
t.  20,  n°  156  ;  Tkoploxg,  Hyp.,  n°  698  bis),  il  faudrait  distinguer  entre  les 
aliénations  volontaires  ou  judiciaires  et  l'expropriation  forcée.  La  transcrip- 
tion mettant  obstacle  à  toute  inscription  postérieure  du  chef  du  vendeur  (loi 
du  23  mars  1855)  sert  naturellement  de  terme  aux  calculs  qu'implique  l'ap- 
plication de  notre  article.  C'est  donc  de  la  transcription  de  la  vente  ou  de 
l'adjudication  que  courent  en  principe  et  rétroactivement  les  délais  dont  il 
s'agit.  Mais  la  loi  de  procédure  relative  à  la  saisie  immobilière  (art.  689)  a 
introduit,  quant  aux  intérêts,  un  droit  tout  spécial.  Avant  la  loi  du  2  juin 
1841,  qui  a  placé  à  la  transcription  de  la  saisie  l'immobilisation  des  fruits 
que  le  Code  de  procédure  établissait  à  la  dénonciation  de  cette  même  saisie, 
la  question  avait  été  soulevée  et  résolue  in  terminis. 

M.  Bioche  (Journ.,  1.8  (1842),  p.  289,  art.  2255)  décide  qu'indépendam- 
nent  des  intérêts  de  l'art.  2151  précité,  les  créanciers  colloques  ont,  en  cas 
le  saisie  immobilière,  droit  aux  intérêts  depuis  la  transcription  de  la  saisie. 
A  l'appui  de  son  opinion  il  invoque  MM.  Duranton  et  Troplong,  loc.  cit.; 
Merlin,  Rép.,  Saisie  immobilière,  S  8,  p.  694;  Bédarride,  Observations 
-sur  la  loi  de  1841,  p.  86  et  suiv.,  et  les  arrêts  de  cassation  du  21  novembre 
1809  (J.  Av.,tAl,  p.  129),  qui  ne  parlent  que  des  intérêts  à  compter  du  jour 
de  l'adjudication,  et  celui  du  5  juillet  1827,  dont  les  motifs  me  paraissent 
déierminanls. 

«La  disposition  restrictive  de  l'art.  2151,  C.C.,  a  dit  la  Cour  suprême  , 
n'est  pas  applicable  aux  intérêts  qui  courent  depuis  la  dénonciation  (aujour- 
d'hui la  transcription  )  de  la  saisie  immobilière  jusqu'à  l'adjudication;  en 
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effet,  celle  limitation  ne  peut  concerner  que  le  créancier  qui,  laissant  volon- 
tairement accumuler  une  grande  niasse  d'intérêts,  porterait,  par  celte  né- 
gligence, préjudice  aux  créanciers  postérieurs ,  tromperait  l'espérance  légi- 
time que  ceux-ci  avaient  d'être  payés,  et ,  par  là ,  tendrait  à  détruire  les 
avantages  du  système  de  la  publicité  des  hypothèques;  elle  est  donc  étran- 
gère aux  intérêts  qui  courent  postérieurement  à  la  dénonciation  de  la  saisie, 
puisque  l'ciTet  de  cet  acte  étant  d'immobiliser  les  fruits ,  de  les  soustraire  à 
l'action  individuelle  des  créanciers  et  de  les  mettre  sous  la  main  de  la  jus- 
tice, comme  l'immeuble  même,  les  créanciers  inscrits,  à  dater  de  cette 
époque,  n'ont  plus  aucun  moyen  de  se  faire  payer  de  leurs  intérêts,  et  ainsi 
l'accumulation  de  ces  intérêts  ne  peut  leur  être  imputée  ;-  Lorsque  le  Code 
civil  a  été  discuté  ,  la  loi  qui  régissait  les  expropriations  n'admettait  paa 
l'immobilisation  des  fruits;  le  Code  de  procédure,  postérieur  de  plusieurs 
années  au  Code  civil,  est  à  cet  égard  introductil  d'un  droit  nouveau  ;  en 
séquestrant  les  fruits  pendant  la  poursuite  pour  les  réunir  au  prix  de  l'im- 
meuble, il  a,  par  une  conséquence  nécessaire ,  excepté  les  intérêts  qui 
courent  durant  la  même  période  de  la  rigueur  de  la  limitation  portée  dans 
l'art.  2151,  C.  C;  d'où  il  suit  que  ces  intérêts  doivent,  comme  accessoires, 
suivre  le  sort  du  principal  et  être  colloques  au  même  rang  que  ce  principal. 
S'il  en  était  autrement ,  les  lenteurs  et  les  dilïicultés  qu'il  dépendrait  sou- 
vent des  derniers  créanciers  inscrits  de  faire  naître  tourneraient  à  leur 
avantage  et  au  détriment  des  créanciers  antérieurs,  puisque  ceux-ci,  quant 
aux  intérêts  qui  courraient  pendant  la  poursuite,  se  trouveraient  déchus  de 
leur  rang  hypothécaire  et  que,  les  fruits  immobilisés  augmentant,  les  sommes 
à  distribuer  profiteraient  exclusivement  à  ceux-là.  »  Conf.,  jugements  du 
tribunal  civil  de  Saint-Amand ,  en  date  des  14  juillet  1853  et  6  juillet  1854 
(J.  Av..  t.  80,  p.  250,  art.  2093).  Le  tribunal  civil  de  Soissons  a  appliqué  ce 
principe  dans  une  espèce  où  la  saisie  avait  été,  après  la  transcription,  con- 
vertie en  vente  sur  publications  judiciaires,  3  juillet  1851  (J.  Av.,  t.  78, 
p.  20G,  art.  1498). 

De  ce  qui  précède  il  y  a  donc  lieu  de  conclure  que  l'art.  2151,  C.  N.,  ne 
régit  pas  les  intérêts  courus  pendant  l'ordre,  et  que  même,  au  cas  de  saisie 
immobilière,  il  n'atteint  que  les  intérêts  antérieurs  à  la  transcription  de  la 
saisie. 

Quelle  que  soit  donc  la  longueur  d'un  ordre,  et  sous  les  dispositions  de  la 
loi  nouvelle,  il  n'est  pas  à  craindre  que  cette  longueur  soit  considérable, 
les  intérêts  courus  pendant  le  retard,  quoique  excédant  la  mesure  ordi- 
naire, quoique  dépourvus  du  secours  de  l'inscription  primitive  et  de  toute 
inscription  particulière  et  ultérieure,  n'en  doivent  pas  moins  être  alloués  en 
entier  sur  la  masse  hypothécaire,  au  profil  des  créanciers  utilement  collo- 
ques ;  et  ceux  qui  se  trouveraient  frustrés  par  cet  accroissement  d'intérêts 
n'auraient  de  recours  que  contre  les  auteurs  du  retard  (art.  768). 

Cette  décision  dérive  de  la  combinaison  des  dispositions  de  la  loi.  Elle  est 
justifiée  d'ailleurs  par  les  arrêts  ci-après.  Cass.  22  nov.  1809  ;  Rouen,  28  juin 
1810  (Voy.  Quest.  de  droit,  2e  édit..  t.  3,  p.  88;  J.  Av.,  1. 17,  p.  129;  De- 
vill.,  Collcct.  nouv.,  3.1.124,  2.299);  Paris,  28  déc.  1807  (J.  Av.,  L  17. 
0.129;  S.  8.2.65). 
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Ces  deux  derniers  arrêts,  ainsi  qu'un  troisième  de  la  Cour  de  Paris,  du  26 
dec.  1807  (J.  Av.,  t.  17,  p.  129),  ont  été  rendus  par  application  de  la  loi  du 
11  bruni,  an  vu,  contrairement  à  un  premier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  4  frim.  an  xiv  (J.  Av.,  t.  17,  p.  118  ;  J.  P.,  3e  édit.,  t.  6,  p.  523,  etDE- 
till.,  Coll.  nouv.,  2.1.183,  2.  317).  De  nombreuses  décisions,  intervenues 
sous  l'empire  des  lois  postérieures,  ont  fixé  la  jurisprudence  dans  le  même 
sens.  On  peut  voir  les  arrêts  de  Paris,  7  juill.  1813;  de  Bourges,  26  août 
1814;  de  Colmar,  13  mars  1817;  de  Metz,  29  mai  1823  (J.  Av.,  t. 17,  p.253, 
270,  321  et  364,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  11,  p.  530;  1. 12,  p.  393;  1. 14,  p.  131; 
t.  17,  p.  1141);  de  Lyon,  28  août  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  293);  de  Toulouse, 
12janv.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  78,  art.  24),  et  ceux  de  la  Cour  decass.,  des 
27  mai  1816  et  14  nov.  182^7  (J.  Av.,  t.  17,  p.  307,  et  t.  34,  p.  217;  Devill., 
Coll.nouv.,  4.2.337,  407,5.2.250;  1.195,  6.2.473). 

Pour  épuiser  les  difficultés  d'application  de  l'art.  2151,  je  crois  devoir 
faire  remarquer  qu'il  résulte  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  ramenées 
dans  le  Code  Napoléon  annoté  par* M.  Gilbert,  que  les  dispositions  res- 
trictives de  cet  article  ne  peuvent  pas  être  invoquées  contre  :  1°  les 
créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription  ;  2°  le  vendeur  privilé- 
gié ;  3°  les  créanciers  colloques  en  sous-ordre,  au  regard  de  la  collocation  du 
créancier  débiteur;  Bordeaux,  3  juill.  1834  (J.  Av.,  t.  34,  p.  474,  et  J.  P., 
3e  édit.,  t.  26,  p.  699;  Devill.,  1834.2.468).  Je  pense  aussi  qu'on  ne  peut 
obtenir  au  même  rang  que  le  capital,  collocation  des  intérêts  produits  par  les 
annuités  d'intérêt  de  l'art.  2151,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  stipulations 
des  conventions  à  ce  sujet. 

III.  (anciennes  quest.  3601  bis,  3602  et  2603).—  Quel  est  le  débiteur 
direct  des  intérêts  courus  pendant  l'ordre?  A  partir  de  quel  moment  l'adju- 
dicataire ou  V acquéreur  doit-il  les  intérêts  de  son  prix  ? 

Plus  précis  que  la  loi  ancienne,  le  texte  nouveau  ne  laisse  plus  de  place 
à  des  interprétations  diverses.  Voy.  suprà,  Comm.,  n°  DXII  quater.  «  Les  in- 
térêts et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques  cessent  à  l'égard  de  la 
partie  saisie  :  »  donc,  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre,  ces  intérêts  et  arrérages 
ont  couru  à  l'égard  de  la  partie  saisie.  Sans  doute,  en  vertu  du  cahier  des 
charges,  l'adjudicataire  doit  les  intérêts  de  son  prix  au  taux  légal,  à  partir  de 
l'entrée  en  jouissance  jusqu'au  paiement  intégral  du  prix;  mais  cette  obliga- 
tion de  l'adjudicataire,  qui  a  pour  effet  dégrossir  le  capital  produit  par  l'adju- 
dication, ne  change  pas  la  position  des  créanciers  vis-à-vis  du  saisi,  leur 
débiteur.  Comme  l'a  dit  la  Cour  de  Toulouse  le  12  janvier  1847  (J.  Av., 
t.  72,  p.  78,  art.  24),  le  taux  des  intérêts  courus  pendant  l'ordre  se  règle 
par  le  contrat  passé  primitivement  avec  le  débiteur  discuté,  et  reste  le  même 
jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  sans  que  l'adjudication  ou  la  consi- 
gnation faite  par  l'adjudicataire  puisse  le  modifier.  Aussi,  dans  mes  observa- 
tions sur  cet  arrêt,  ai-je  dit  : 

En  thèse,  pour  que  le  débiteur  cessât  de  devoir  l'intérêt  primitivement 
fixé,  il  faudrait  qu'il  y  eût  novation,  par  suite  de  l'adjudication.  Or,  de  no- 
vation  légale,  il  n'en  existe  pas.  Qu'est-ce  que  l'expropriation,  et  qu'est  l'ad- 
judication? Par  l'expropriation,  le  créancier  poursuit  le  paiement  de  ce  qui 
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lui  est  dû,  soit  contre  son  débiteur,  suit  confre  des  tiers.  L'adjudication  ne 
fait  pas  disparaître  le  débiteur  primitif.  11  n'y  a  pas  de  quittance;!]  n'y  a  pas 
de  débiteur  nouveau.  11  y  a  un  bien  qui  est  le  gage,  la  garantie  des  créan- 
ciers, et  qui  demeure  ainsi  affeclé  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre.  A  cet  instant, 
on  connaît  les  sommes  dues,  le  rang  des  créanciers,  celui  qui  doit  payer; 
et  le  juge-commissaire  ordonne  que  des  bordereaux  soient  délivrés.  Alors 
seulement  le  premier  titre  est  remplacé  parle  second.  Le  bordereau,  en  effet, 
est  le  véritable  titre  contre  l'adjudicataire:  celui-ci  n'est  obligé  personnelle- 
ment et  directement  que  par  l'effet  de  ces  bordereaux.  En  vertu  d'un  autre 
principe  également  constant,  l'adjudicataire  n'est  débiteur  des  intérêts  qu'au 
taux  convenu  dans  le  cahier  des  charges.  La  convenance  des  créanciers  ou 
d'autres  motifs  peuvent  faire  modiûer  le  taux  primitif.  Mais  est-ce  à  dire  que, 
par  rapporta  chaque  créancier,  et  vis-à-vis  du  débiteur  poursuivi,  les  intérêts 
cessent  d'être  régis  par  la  convention  originaire?  Pas  le  moins  du  monde. 
Jusqu'à  la  clôture  de  Tordre,  les  créanciers  conservent  leur  titre  dans  toute 
son  énergie.  Voilà  quel  est,  à  mon  avis,  l'esprit  de  la  législation  en  cette 
matière  (1). 


(t)  Une  opinion  encore  plus  absolue  a  été 
exprimée  par  un  honorable  magistrat  qui  a 
dit: 

«  La  disposition  finale  de  l'art.  765,  qui 
fait  cesser  le  cours  des  intérêts  à  l'égard  de 
la  partie  saisie,  est-elle  toujours  e\.  en  tous 
cas  exécutable,  et  ne  doit-elle  pa«  souffrir 
quelques  exceptions?  Nulle  difficulté  d'appli- 
quer l'art.  765,  toutes  les  fois  que  les  inté- 
rêts dus  par  ceux  qui  doivent  acquitter  les 
bordereaux  sont  égaux  à  ceux  dus  aux  béné- 
ficiaires de  ces  bordereaux.  Dans  ce  cas,  on 
comprend  parfaitement  que  le  cours  des  in- 
térêts doit  cesser  au  profit  de  la  partie  saisie, 
puisqu'elle  a  donné  à  son  créancier  un  débi- 
teur légal  qui  doit  des  intérêts  égaux  à  ceux 
qu'elle  doit  elle-même.  Mais  ne  peut-il  pas 
arriver  qu'il  n'y  ait  pas  égalité  entre  ces  in- 
térêts? Par  exemple,  si  la  partie  saisie  doit 
des  intérêts  à  5  pour  cent,  et  si  elle  a  vendu 
ses  immeubles  à  un  acquéreur  qui  ne  paie 
que  4  pour  cent  d'intérêts,  ou  qui  a  déposé 
son  prix  à  la  caisse  des  consignations,  la- 
quelle ne  paie  d'intérêts  qu'à  5  pour  cenll 
Est-ce  que  le  cours  des  intérêts  devra  cesser 
à  l'égard  de  la  partie  saisie,  comme  le  dit 
l'art.  765?  Nous  ne  le  pensons  pas;  car  la 
partie  saisie  ne  peut  changer  à  son  profit  la 
loi  de  ses  engagements  ;  débitrice  d'intérêts 
à  5  |;our  cent,  elle  doit  les  acquitter  à  ce  taux 
jusqu'au  remboursement  du  capital  ;  si  donc 
elle  est  remplacée  par  un  débiteur  qui  ne  doit 
qu'un  intérêt  moindre,  elle  doit  payer  la  dif- 
férence d'intérêts  depuis  la  clôture  de  l'ordre 
jusqu'au  remboursement  du  bordereau.  On 
comprend  très-bien  que  les  créanciers  por- 
teurs de  bordereaux  ne  puissent,  à  dater  de 
la  clôture  de  l'ordre,  exiger  des  débiteur-  du 


prix  qu'un  intérêt  égal  à  celui  que  ces  aer- 
niers  doivent,  parce  que  autrement  il  en  ré- 
sulterait une  diminution  des  collocations  des 
derniers  créanciers,  ce  qui  n'est  pas  possi- 
ble, l'ordre  ayant  réglé  le  rang  et  la  quotité 
de  chaque  créance.  Mais  ils  ne  peuvent  être 
privés  ue  leur  recours  contre  la  partie  sai- 
sie, leur  débitrice,  pour  la  portion  d'intérêts 
qui  leur  est  due  d'après  leur  litre,  et  qui  ne 
leur  est  pas  payée  par  le  débiteur  des  bor- 
dereaux.— Il  eu  doit  être  de  même  dans  le 
cas  où  un  créancier  d'une  dette  commerciale, 
portant  intérêts  à  6  pour  cent,  vient  à  être 
colloque  dans  un  ordre,  munie  sur  un  acqué- 
reur qui  doit  l'iii'érèt  légal  à  5  pour  cent.  En 
établissant  sa  collocaliou  dans  l'ordre,  le  juge- 
commissaire  a  bien  dû  lui  allouer  les  intérêts 
de  sa  créance,  au  taux  commercial  de  S  pour 
cent;  mais  ces  intérêts,  compris  dans  le 
bordereau,  se  sont  arrêtés  au  jour  de  la  clô- 
ture de  l'ordre.  Le  créancier  ne  pourra  se 
faire  payer  par  l'acquéreur  que  5  pour  cent 
depuis  celte  clôture  jusqu'à  l'acquittement 
du  bordereau,  puisque  l'acquéreur  ne  doit 
que  5  pour  cent;  mais  il  aura  son  recours 
contre  la  partie  saisie  pour  la  différence  de 
un  pour  cent. — On  voit  que,  dans  les  cas  qui 
viennent  d'être  cités,  la  disposition  finale  de 
l'art.  765  doit  souffrir  exception,  et  qu'il  pejt 
ainsi  arriver  que  l'obligation  de  la  partie  sai- 
sie de  payer  îles  intérêts  survive  à  la  clôture 
de  l'ordre.  » 

Cette  opinion  est  rigoureusement  exacte. 
Mais  sauf  le  cas  de  folle  enchère  (Voy  §  V), 
l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  clôture  de 
l'ordre  et  le  paiement  des  bordereaux  est  si 
court,  que  dans  la  pratique  aucune  réclama- 
tion n'est  faite  au  débiteur. 
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Je  puis  citer  en  faveur  de  mon  opinion  M.  Ralter,  n°  332,  qui  s'exprime 
ainsi  :  «  Quant  aux  effets  de  l'ordre,  il  n'aboutit,  en  définitive,  qu'à  une  in- 
dication de  paiement,  et,  quoique  le  bordereau  représente  une  action  sur  le 
prix  à  distribuer,  le  privilège  ou  l'hypothèque  en  conséquence  duquel  la 
collocation  a  eu  lieu  n'en  tient  pas  moins  jusqu'au  paiement.   » 

Il  est  surabondant  de  faire  remarquer  avec  la  Cour  de  Paris,  arrêt  du  12 
juin  1844  (J.  Av.,  t.  69,  p.  601),  que  l'adjudicataire  ne  peut  prescrire  les 
intérêts  de  son  prix  pendant  Tordre  qui  constitue  un  état  de  litispendance. 

L'adjudicataire  ne  peut,  du  moment  de  la  clôture  de  l'ordre,  être  forcé  de 
garder  le  prix  de  l'adjudication  j  ce  prix  est  désormais  entre  ses  mains  un 
capital  improductif,  puisque  les  créanciers  sont  en  droit  d'en  réclamer  le 
montant  dans  le  plus  bref  délai ,  sous  peine  de  revente  par  folle  enchère  ; 
il  faut  donc  qu'il  lui  soit  permis  de  consigner  s'il  ne  l'a  déjà  fait  (art.  777). 
Aucune  difficulté  sérieuse  ne  s'élève  sur  ce  point. 

Mais  lorsqu'il  n'a  pas  usé  de  cette  voie  de  libération ,  nul  doute  alors 
qu'il  ne  soit,  en  vertu  de  la  règle  commune ,  tenu  de  payer  les  intérêts  des 
capitaux  qu'il  retient.  L'adjudicataire  est  soumis  à  cette  obligation,  jusqu'au 
moment  où  il  s'est  libéré,  sauf  toutefois  convention  contraire,  comme  s'il 
est  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  que  l'acquéreur  ne  devra  point  les 
intérêts  du  prix,  en  raison  de  ce  qu'il  se  tient  toujours  prêt  à  payer.  Ces 
divers  points  ont  été  résolus  par  arrêts  de  Paris,  7  juillet  1813,  de  Cass.,  11 
août  1813,  et  16  mars  1814  (J.  Av.,  t.  17,  p.  2-47,  233  et  238  ;  J.  P.,  3e  édit., 
t.  11,  p.  530  et  622,  t.  12,  p.  147),  et  de  Bordeaux,  27  avril  1833  (J.  Av., 
t.  47,  p.  503)  ;  tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Favard  de  Laxglade,  t.  4,  p.  56, 
et  Merlin,  Répert.,  t.  12,  p.  307,  note  2,  et  t.  15,  p.  111.  Add.,  v°  Chose 
jugée. 

Par  la  même  raison  ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'adjudicataire  cesserait 
d'être  tenu,  sauf  convention  contraire ,  pendant  le  cours  de  l'instance  sur 
contredit  et  sur  l'appel  du  jugement  intervenu  en  cette  matière.  En  principe, 
il  doit  les  intérêts  du  prix  tant  qu'il  ne  s'est  point  libéré;  et  le  retard  que 
mettent  les  débats  à  sa  libération  n'est  point  un  événement  tellement  ex- 
traordinaire, tellement  imprévu ,  qu'il  puisse  s'en  prévaloir  pour  se  sous- 
traire à  son  obligation.  À  la  vérité,  ce  n'est  pas  à  tel  créancier  particulier, 
mais  à  la  masse,  que  les  intérêts  seront  dus;  et  la  faculté  de  consigner,  qui 
reste  toujours  à  l'adjudicataire,  lui  enlève  tous  les  motifs  de  plainte  à  cet 
égard.  La  Cour  de  Paris  a  néanmoins,  le  6  juin  1815  (J.  Av.,  1. 17,  p.  294), 
résolu  la  question  en  sens  contraire  ;  mais  sa  décision  isolée,  et  vivement 
critiquée  par  M.  Coffinière,  eodem  loco,  ne  peut  pas  être  destinée  à  faire 
jurisprudence.  Yoy.  notamment  un  arrêt  de  cassation,  du  18  août  180? 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  161). 

Je  dois  ici  faire  remarquer  qu'en  1842  (Q.  2602),  je  n'avais  pas  complète- 
ment apprécié  la  situation  en  adhérant  à  l'opinion  de  MM.  Tarrible  ei 
Carré,  qui  pensaient  qu'à  défaut  de  consignation  du  prix  le  créancier  sur 
lequel  les  fonds  manquaient  ou  la  partie  saisie  n'avaient  pas  intérêt  à  ac- 
tionner les  contestants  en  paiement  des  intérêts  courus  pendant' es  contes- 
tations, puisque  ces  intérêts  étaient  payés  par  l'adjudicataire.  Celte  consi- 
dération peut  prévaloir  si  le  taux  de  l'intérêt  est  égal  des  deux  côtés;  mais 
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elle  cesse  d'être  opposable  si  les  créanciers  sont  colloques  à  raison  d'un 
taux  d'intérêt  plus  élevé  que  celui  que  doit  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  con- 
signé. 

C'est  bien  le  jour  même  de  la  clôture  de  l'ordre ,  comme  je  le  disais  en 
1842  (Q.  2603),  et  non  du  jour  de  la  délivrance  des  bordereaux,  que  les  in- 
térêts cessent  vis-à-vis  de  la  partie  saisie  pour  courir  contre  l'adjudicataire 
au  taux  uniforme  fixé  par  le  cahier  des  charges.  La  circonstance  que  le 
jour  du  paiement  effectif  sera  retardé  par  l'accomplissement  des  formalités 
indiquées  par  les  art.  767  et  769,  puisqu'il  peut  s'écouler  plus  de  vingt  jours 
depuis  la  date  de  l'ordonnance  de  clôture  jusqu'à  la  délivrance  des  borde- 
reaux, ne  change  rien  à  notre  solution.  Dans  cet  intervalle  les  intérêts  cou- 
rent contre  l'adjudicataire.  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  146. 
n°  432.  Mais  qu'arriverait-il  si  l'ordonnance  de  clôture  est  frappée  d'opposi* 
lion?  Les  intérêts  courront  ils,  jusqu'au  jugement  ou  à  l'arrêt  définitif,  contre 
le  saisi  ou  contre  l'adjudicataire  ?  Ils  doivent  courir  contre  le  saisi,  sauf  son 
recours  ou  celui  des  créanciers  sur  lequel  les  fonds  manquent  contre  ceux 
qui  ont  succombé.  La  place  qu'occupe  l'art.  768  et  ses  dispositions  formelles 
ne  permettent  pas  de  douter  que  cette  sanction  ne  doive  être  appliquée  aux 
opposants  ou  à  leurs  adversaires  qui  succombent.  Si  l'opposition  réussit,  le 
règlement  définitif  devra  être  modifié,  c'est  de  la  date  de  l'ordonnance  mo- 
dificative  que  cesseront  les  intérêts  contre  le  saisi,  et  qu'ils  courront  contre 
l'adjudicataire;  si  l'opposition  échoue,  l'ordonnance  de  clôture  devra  ajouter 
aux  collocations  les  intérêts  courus  pendant  la  procédure,  et  les  opposants 
tiendront  compte  de  celte  addition,  conformément  aux  art.  766  et  768  com- 
binés. MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  163,  n°  458,  partagent  mon  opinion 
sur  l'effet  de  l'opposition  quant  au  cours  des  intérêts. 

IV.  —  Les  intérêts  qui  courent  depuis  la  clôture  de  l'ordre  jusqu'au  •paie- 
ment contre  l 'adjudicataire  sont-ils  susceptibles  d'une  limitation  quand  la 
collocation  porte  sur  une  somme  laissée  entre  les  mains  de  l'adjudicataire 
pour  le  service  d'une  rente  viagère  ?  A  l'extinction  de  la  rente,  les  créanciers 
ainsi  colloques  ne  doivent-ils  pas  obtenir  au  même  rang  que  le  capital  tous 
les  intérêts  courus  jusqu'au  moment  du  paiement  ? 

La  Cour  de  Lyon  a  décidé  la  négative  de  la  première  question  et  l'affir- 
mative de  la  seconde,  le  28  août  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  294),  et  le  pourvoi 
dirigé  contre  cet  arrêta  été  rejeté  le  14  novembre  1827  {J.  Av.,  t.  34,  p.  217), 
en  des  termes  qui  méritent  d'être  rapportés  ici  : 

«  Attendu  que  la  disposition  restrictive  de  l'art.  2151,  qui  se  réfère  à  la 
quotité  des  intérêts  conservés  par  l'inscription  hypothécaire,  n'est  point 
applicable  aux  intérêts  et  arrérages  qui  courent  depuis  la  clôture  du  procès- 
verbal  d'ordre;  qu'il  faut,  en  effet,  distinguer  les  intérêts  dus  en  vertu  d'une 
inscription  de  ceux  qui  sont  dus  en  conformité  d'un  proc  ès-verbal  d'ordre 
clos  et  de  la  collocation  arrêtée  au  profit  d'un  créancier  auquel  un  capital 
est  adjugé;  que,  dans  le  premier  cas,  l'art.  215J  confère  au  créancier  seu- 
lement le  droit  d'être  colloque  pour  deux  années  et  la  courante ,  au  même 
rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital  ;  que,  dans  le  second  cas,  ce  n'est 
çoint  en  vertu  de  l'art.  2151,  et  par  la  force  de  l'inscription  qui,  d'ailleurs, 
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a  produit  tout  son  effet,  que  les  intérêts  du  capital  pour  lequel  le  créancier 
a  été  utilement  colloque  sont  dus  jusqu'au  paiement  effectif  de  ce  capital , 
mais  bien  par  l'effet  de  la  collocation  arrêtée  au  procès-verbal  d'ordre ,  qui 
5  réglé  définitivement  le  sort  des  créanciers  entre  eux;  attendu  enfin  que. 
cotte  distinction,  qui  résulte  de  la  combinaison  des  art.  2151,  C.  N., 
et  757,  769  et  770,  C.  P.  C,  concilie  l'intérêt  de  tous  les  créanciers; 
qu'elle  est  conforme  à  la  raison  et  à  l'équité;  qu'il  ne  serait  pas  juste,  en 
effet,  qu'un  créancier,  premier  en  ordre,  qui  ne  peut  toueber  la  totalité  de 
sa  créance,  à  l'instant  même  de  la  collocation  arrêtée  définitivement  à  son 
profit ,  par  l'effet  d'une  circonstance  indépendante  de  sa  volonté ,  et  qui 
lui  est  étrangère ,  fut  privé  de  recevoir ,  lorsque  les  deniers  deviennent 
libres,  les  intérêts  qui  sont  l'accessoire  du  capital  pour  lequel  il  a  été  col' 
loque...,  etc.  » 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  66; 
Merlin ,  Répert.,  t.  12,  p.  305,  et  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  621, 
note  37. 

La  même  Cour  a  persisté  dans  cette  jurisprudence,  le  22  janvier  1S40 
{Devill.  et  Car.,  1840-1 , p.  230),  qui  a  été  suivie  par  la  Cour  de  Rouen,  le 
23  juillet  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  222,  art.  2325).  Ce  serait  à  tort  qu'on  invo- 
querait comme  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  18  décembre  1848 
(t.  74,  p.  162,  art.  629),  qui  s'est  borné  à  apprécier  les  effets  d'une  ordon- 
nance de  clôture  entacbée  d'erreur,  et  qui  n'a  pas  résolu  la  question  posée. 

Ce  point  doit  donc  être  considéré  comme  définitivement  acquis. 

V. —  Lorsqu'une  folle  enchère  est  poursuivie  après  la  délivrance  des  borde- 
reaux, les  créanciers  déjà  colloques  peuvent-ils  obtenir  dans  le  supplément 
d'ordre  nécessité  par  la  seconde  adjudication,  dont  le  prix  est  inférieur  à  celui 
de  la  première,  une  collocation  au  même  rang  que  le  capital  pour  tous  les  in- 
térêts courus  depuis  le  règlement  définitif?  Ou  bien  n  ont-ils  droit  qu'aux  inté- 
rêts alloués  dans  ce  dernier  règlement,  sauf  leur  recours  contre  le  fol  enchéris- 
seur, pour  les  intérêts  courus  depuis? 

Quatre  arrêts  rendus,  deux  par  la  Cour  de  Toulouse,  les  3  juin  1828  et 
2  juin  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  604,  art.  781,  §  21);  le  troisième,  par  la  Cour 
i'Agen,  le  9  août  1843  (ibid.,  p.  607),  et  le  quatrième,  parla  Cour  de  Douai,! 
le  10  juin  1843  (Devill.  et  Car.,  1844.2,  p.  18),  ont  décidé  qu'en  pareil  cas,- 
les  intérêts  courus  depuis  le  règlement  définitif  ne  doivent  pas  être  alloués, 
et  que  les  créanciers  n'ont  d'action  à  cet  effet  que  contre  le  fol  enchéris- 
•seur.  Cette  opinion  est  basée  sur  ce  que,  par  la  clôture  définitive  de  l'ordre, 
les  créanciers  ont  cessé  d'avoir  le  saisi  pour  débiteur  ;  que  c'est  l'adjudica- 
taire, qui  a  perçu  les  fruits,  qui  est  aussi  devenu  obligé  envers  eux,  et  que  le 
saisi  est  libéré,  lorsqu'on  paie  en  capital  et  intérêts  le  montant  du  bordereau 
j  tel  qu'il  a  été  délivré  contre  le  fol  enchérisseur;  l'adjudicataire  sur  folle 
■enchère  ne  pouvant  pas  d'ailleurs  être  tenu  de  payer  d'à  lires  intérêts  que 
•ceux  qui  courent  du  jour  de  son  adjudication.  On  ajoute  qii)  le  saisi  ne  peut 
pas  être  rendu  garant  de  l'adjudicataire  qu'on  lui  a  imposé  et  qu'il  n'a  pas 
-choisi;  qu'il  est  assez  malheureux  d'être  dépouillé  tic  son  bien,  sans  encore 
subir  les  conséquences  de  l'imprudence  de  l'adjudicataire. 

vi.  17 
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Ces  considérations  sont  loin  de  nie  paraître  déterminante*.  Par  la  clôture 
délinitive  de  l'ordre  il  est  décidé  souverainement  entre  les  divers  créanciers, 
que  chacun,  à  son  rang,  a  droit  d'obtenir  le  paiement  du  capital  et  des  in- 
térôts. —  L'art.  768,  C. P.C.,  fournit  à  celte  solution  un  arguaient  péremp- 
toirej —  On  oppose,  il  est  vrai,  la  disposition  finale  de  l'art.  7G;>,  mais  on  peut 
répondre  avec  fondement  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  dans  cet  article  <pie 
le  cas  ordinaire  où  l'adjudicataire  se  libérera  sur  la  présentation  des  borde- 
reaux. On  peut  consulter  Locré  et  Pigeàu,  Comm.,  t.  2,  p.  4-45.  Les  intérêts 
cessent  de  courir  contre  le  saisi,  parce  qu'ils  sont  protégés  par  un  nouveau  pri- 
vilège sur  l'adjudicataire.  Qu'au  lieu  d'une  folle  enchère,  il  y  ait  une  saisie  im- 
mobilière, le  créancier  porteur  du  premier  bordereau  sera  payé  dans  Tordre 
ouvert  sur  l'adjudication  nouvelle,  non-seulement  du  montant  entier  de  son 
bordereau,  capital  et  intérêts  liquidés  par  le  juge-commissaire,  niais  des  in- 
térêts courus  depuis  la  délivrance  du  bordereau,  jusqu'à  la  délivrance  d'un 
nouveau  bordereau  ;  de  telle  sorte  que  le  créancier  premier  inscrit  pour  une 
créance  ne  courra  aucun  risque  pour  ses  intérêts.  Comment  pourrait-il  en 
être  autrement,  en  cas  de  folle  enchère  ?  On  se  préoccupe  de  cette  idée,  que 
des  fruits  ont  pu  être  perçus,  et  que  ces  fruits  étaient  l'unique  gage  des 
créanciers  pour  l'intérêt  de  leur  capital.  Mais  c'est  encore  une  erreur  ;  car, 
quoiqu'un  débiteur  ait  perçu  pendant  deux  ans  les  fruits  de  son  immeuble,  ses 
créanciers  hypothécaires  n'en  ont  pas  moins  droit  à  être  colloques  sur  le  prix 
de  l'immeuble  pour  l'intérêt  de  leur  capital  pendant  deux  ans,  au  même  rang 
jjue  ce  capital  lui-même.  A  suivre  l'interprétation  des  Cours  de  Toulouse, 
d'Agen  et  de  Douai,  le  porteur  d'un  bordereau  au  premier  rang  devrait  don- 
ner la  préférence  à  la  saisie  immobilière  sur  la  folle  enchère  ;  cette  jurispru- 
dence tend  donc,  sous  ce  rapport,  à  augmenter  les  frais  d'une  manière  très- 
préjudiciable  à  la  masse  des  créanciers. 

Lorsqu'une  folle  enchère  vient  ajourner  l'époque  du  paiement,  on  re- 
connaît qu'il  est  dû  des  intérêts  aux  créanciers  depuis  la  première  jusqu'à 
la  seconde  adjudication.  —  Seulement,  on  les  met  à  la  charge  du  fol  enché- 
risseur, tandis  que,  selon  moi,  ils  doivent  suivre  le  sort  de  la  créance 
dont  ils  ne  sont  que  l'accessoire,  être  colloques  au  même  rang  qu'elle 
sur  le  prix  réduit  de  la  nouvelle  adjudication,  sauf  le  recours  du  saisi  contre 
le  foi  enchérisseur.  La  Cour  de  cassation  a  en  effet  posé  en  principe,  dans 
un  arrêt  rendu  le  24  juin  1846,  après  un  lumineux  rapport  de  M.  Troplong 
(/.  Av.,  t.  71,  p.  611),  que  la  folle  enchère  fait  disparaître  les  effets  les  plus 
essentiels  de  la  première  adjudication.  —  D'où  il  suit  que  les  créanciers  sont 
encore  en  instance  pour  obtenir  le  paiement  de  la  somme  qui  leur  est  due, 
en  capital  et  intérêts.  —  Si  Tordre  n'est  pas  refait,  c'est  pour  éviter  de  nou- 
veaux frais  et  pour  maintenir  chaque  créancier  au  rang  qui  lui  a  été  contra* 
dictoirement  attribué,  avec  tous  les  avantages  qui  s'y  rattachent. —  CV 
parce  qu'un  nouvel  ordre  n'aboutirait  d'ailleurs  qu'au  résultat  obtenu  par  le 
premier,  et  ne  présenterait  à  régler  que  les  mêmes  questions  de  priorité  entre 
les  produisants.  C'est  uniquement  par  raison  d'économie,  ne  devant  en  rien 
préjudicier  au  fond  du  droit.  Pour  refuser  aux  créanciers  colloques  les  inté- 
rêts courus  depuis  l'ouverture  de  Tordre  jusqu'à  la  délivrance  définitive  de* 
bordereaux  sur  l'adjudicataire  sérieux  il  faudrait  qu'il  n'y  eût,  d'une  manière 
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absolue,  de  conservées  par  l'inscription  que  deux  années  et  la  courante; 
mais  le  contraire  a  été  établi  ci-dessus. — La  folle  enchère  ayant  fait  disp-e 
raître  la  première  adjudication,  les  créanciers  n'ont  aucun  titre  contre  le 
premier  adjudicataire,  et  ne  peuvent  exercer  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  lui,  qu'au  nom  du  saisi,  et  lorsqu'ils  ne  viennent  plus  en 
rang  utile,  par  suite  de  la  revente  sur  folle  enchère. 

Il  peut  y  avoir  folle  enchère  avant  même  qu'un  ordre  ait  été  ouvert  ou 
clos.  Si  l'adjudicataire  n'a  point  satisfait  aux  conditions  exigibles  de  l'adju- 
dication, il  est  poursuivi.  Dira-t-on  que,  dans  ce  cas,  les  créanciers  n'ont 
droit  qu'aux  fruits,  et  non  aux  intérêts  de  leur  capital,  ont  une  action  contre 
le  fol  enchérisseur,  et  non  une  action  en  collocation  sur  le  prix  pour  leur 
al  et  les  intérêts?  Cela  ne  serait  pas  soutenable.  Et  pourquoi  en  serait-il 
autrement,  si,  les  conditions  exigibles  remplies,  un  bordereau  n'est  pas 
payé?  Les  deux  positions  sont  identiques. 

Une  objection  est  puisée  dans  la  position  malheureuse  du  saisi  qui  verra 
diminuer  le  prix  principal  à  l'aide  duquel  il  pouvait  payer  ses  créanciers, 
tandis  qu'il  n'aura  qu'une  action  souvent  illusoire  contre  le  fol  enchérisseur, 
en  restitution  des  fruits.  Cette  considération  devrait  être  encore  plus  puis- 
sante pour  la  partie  même  du  prix  de  l'adjudication  première  qui,  par  suite 
d'une  nouvelle  adjudication,  d  scend  à  un  taux  beaucoup  moins  élevé;  et  ce- 
pendant jamais  on  n'a  prétendu  que  cette  diminution  dût  être  àlachargedes 
créanciers  colloques  en  premier  ordre,  et  non  à  la  charge  du  saisi.  Pour  co- 
lorer un  système  de  bienveillance  extrême  à  l'égard  du  saisi, on  s'est  vu  forcé 
de  poser  en  principe  que  les  créanciers  devenaient  les  créanciers  directs  et 
personnels  du  premier  adjudicataire,  que  le  saisi  cessait  d'être  débiteur,  au 
moyen  de  l'abandon  forcé  de  sa  propriété,  et  que  ce  malheureux  ne  pouvait 
être  tenu  de  servir  des  intérêts  d'une  somme  qu'il  ne  doit  pas,  etc.  Ce  sont 
autant  d'erreurs  capitales.  Lorsque  l'adjudicataire  ne  payant  pas  est  pour- 
suivi par  la  voie  de  la  folle  enchère,  la  vente  est  résolue,  les  créanciers  col- 
loques n'ont  plus,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  aucune  action  directe  et  person- 
nelle contre  lui  ;  ils  peuvent  faire  saisir  d'autres  valeurs  mobilières  ou  im- 
mobilières de  leur  débiteur  primitif. 

En  définitive,  le  saisi  est  malheureux,  je  le  conçois,  mais  il  est  malheu- 
reux par  sa  faute  ;  il  n'a  pas  rempli  ses  engagements  :  de  là  vient  qu'on  a  été 
obligé  de  faire  vendre  ses  immeubles,  souvent  à  vil  prix,  qu'il  supporte  les 
conséquences  d'une  revente  sur  folle  enchère,  produisant  un  capital  encore 
moins  considérable  que  la  première  adjudication,  et  qu'il  ne  lui  reste  qu'une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  premier  adjudicataire,  et  pour  les 
différences  entre  les  deux  prix  et  pour  la  restitution  des  fruits,  etc. 

On  peut  dire  encore  en  faveur  des  créanciers,  qu'il  leur  a  été  impossible 
de  se  faire  payer  le  montant  de  leur  bordereau  primitif,  en  capital  et  inté- 
rêts, et  qu'ils  ont  le  droit  d'invoquer  la  maxime  ;  contra  non  valentem  agerc 
non  currit  prœscriptio. 

Le  système  que  je  combats  tendrait,  en  définitive,  à  placer  un  créanciei 
inscrit  au  premier  rang  sur  un  immeuble  d'une  valeur  bien  supérieure  aiï 
montant  de  sa  créance,  qui  aurait  commencé  les  poursuites  en  saisie  im- 
mobilière le  lendemain  du  jour  où  son  .upital  était  exigible,  ou  bien  du  jour 

17. 
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où  des  intérêts  lui  étaient  dus,  qui  aurait  accompli  à  la  lettre  toutes  les  for- 
malités édictées  par  la  loi,  dans  la  position  de  perdre  les  intérêts  de  son  ca- 
pital, si  une  ou  plusieurs  folles  enchères  relardaient,  pendant  plusieurs  an- 
nées, le  paiement  d'un  bordereau,  titre  substitué  à  son  litre  primitif,  litre 
qui  ne  pouvait  faire  impression  que  sur  un  adjudicataire  délinitif  etsolvable,1 
litre  qui  n'opérait  novation  forcée  qu'autant  qu'il  y  avait  paiement.  Eh  bien  ! 
ce  résultat  seul  contrarie  tellement  tout  notre  système  hypothécaire  qu'il  ne 
permet  pas  d'approuver  la  jurisprudence  des  Cours  d'Agen,  de  Douai  et  de 
Toulouse. 

Toutefois,  je  n'admettrais  pas  que  le  droit  des  créanciers  colloques  pût 
et  dût  s'exercer  à  quelque  époque  que  ce  fût  ;  je  m'explique  : 

Un  créancier,  porteur  d'un  bordereau  exécutoire  immédiatement,  accorde 
des  délais  à  l'adjudicataire;  il  perçoit  des  intérêts,  il  attend,  il  temporise,  il 
cherche  à  éviter  la  revente  sur  folle  enchère  ;  je  pense  qu'alors  il  modilie 
sa  position  normale  ;  il  ne  peut  plus  invoquer,  ni  l'art.  768,  C.P.C.,  ni  la 
maxime  dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  Il  a  accepté  l'adjudicataire  pour  son 
débiteur  direct  et  personnel.  Il  a  droit  de  poursuivre  la  revente,  mais  en 
courant  lui-même  certains  risques,  par  rapport  aux  intérêts  de  sa  créance, 
h  l'occasion  desquels  il  a  bien  voulu  s'engager  à  des  chances  aléatoires  ;  et 
je  dois  dire  que  l'espèce  sur  laquelle  la  Cour  d'Agen  a  eu  à  se  prononcer 
était,  sous  ce  rapport,  peu  favorable  au  créancier.  Celle  Cour  eût  donc  pu, 
sans  blesser  les  principes  généraux,  se  rattacher  à  des  circonstances  spé- 
ciales pour  atteindre  le  but  qui  lui  paraissait  si  équitable. 

J'ajouterai  que,  dans  la  cause  soumise  à  la  Cour  de  Toulouse,  le  créancier 
avait  aussi  accordé  un  délai  au  premier  adjudicataire,  pour  se  libérer,  et  ce 
fait,  révélé  à  l'audience,  a  dû  exercer  une  certaine  influence  sur  l'esprit  des 
magistrats,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  fait  mention  dans  le  texte  de  l'arrêt. 

La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  prononcée  sur  la  question  elle-même; 
mais,  indépendamment  de  l'arrêt  de  1846,  que  j'ai  déjà  cité,  on  peut  invo- 
quer sa  décision,  du  14  nov.  1827,  ci-dessus  reproduite,  §  IV. 

Il  y  a  plus  :  la  pratique  autorisée  par  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour 
ûend  à  rendre  inutile  l'examen  de  notre  question.  Dans  les  cahiers  des 
charges  qui  précèdent  l'adjudication  sur  folle  enchère,  on  insère  cette  clause, 
que  l'adjudicataire  sera  tenu  de  payer, i  valoir  sur  le  prix  de  son  adjudica- 
tion, le  montant  de  chaque  bordereau,  capital  et  intérêts,  courus  depuis  le 
jour  de  la  délivrance  de  ce  bordereau. 

Le  12  nov.  1838  (Dall.,  1838,1,  p.  398;  Devill.  et  Car.,  1839,  1,  p.  200; 
le  Journal  du  palais  lui  donne  la  date  du  18  janv.  1842,  t.  1er  de  1843,  p. 
447),  la  Cour  de  cassation,  ch.  req.,  ne  s'est  pas  arrêtée  aux  moyens  pres- 
que identiques  à  ceux  qui  ont  déterminé  la  Cour  de  Toulouse,  moyens  sur 
lesquels  était  fondé  le  pourvoi  qu'elle  a  rejeté  en  ces  termes  :  «Attendu 
que  c'est,  non  de  l'application  d'aucun  texte  de  la  loi,  mais  d'une  soumis- 
sion conventionnelle  insérée  dans  le  bref  de  la  seconde  adjudication,  que  la 
Cour  a  fait  résulter  l'obligation  pour  l'adjudicataire  de  payer  les  intérêts  qui 
avaient  couru  entre  les  deux  adjudications;  que  cette  obligation,  qui,  en 
soi,  ne  présentait  rien  d'illicite,  puisqu'elle  n'avait  pour  but  que  de  mainte- 
nir les  droits  des  premiers  créanciers  colloques,  sortait  évidemment  des 
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termes  de  la  clause  par  laquelle  l'adjudicataire  prenait  l'engagement  d'ac- 
quitter les  bordereaux  de  collocation  tels  qu'ils  avaient  été  délivrés,  dès 
que  ces  bordereaux  contenaient  l'allocation  des  intérêts  à  partir  de  la  pre- 
mière adjudication,  jusqu'à  leur  paiement  effectif; — Rejette.  » 

Jette  jurisprudence  offre,  à  l'appui  de  mon  opinion,  un  argument  décisif; 
car,  s'il  est  permis  de  stipuler  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  paiera 
les  intérêts  courus  depuis  la  première  adjudication,  la  considération  de  ce 
paiement  entrera  sans  doute  pour  beaucoup  dans  la  fixation  du  prix  offert 
par  ce  second  adjudicataire. — Le  saisi  verra  ainsi  diminuer  ses  moyens  de 
libération,  et  alors  il  subira  les  conséquences  d'une  position  déclarée  injuste 
par  la  Cour  d'Agen.  On  obtiendra  donc  indirectement  ce  que  la  Cour  de 
Toulouse  refuse  d'accorder  directement,  et  l'inconvénient  qu'elle  signale, 
la  modification  grave  des  allocations  postérieures,  existera  dans  ce  cas 
comme  dans  l'autre. 

Si,  dans  la  pratique,  la  question  ci-dessus  n'a  pas  donné  lieu  à  un  plus 
grand  nombre  de  décisions,  c'est  que  les  règlements  d'ordre  n'hésitent  pas 
à  admettre  la  collocation  des  intérêts  courus  entre  la  clôture  de  l'ordre  et 
la  clôture  du  supplément,  nécessité  par  la  folle  enchère,  sauf  le  recours  des 
créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manquent  ou  de  la  partie  saisie  contre  le 
fol  enchérisseur,  ou  bien  parce  que  les  cahiers  des  charges  sont  rédigés  de 
manière  à  imposer  aux  adjudicataires  sur  folle  enchère  les  intérêts  de  leur 
i  prix  à  dater  du  jour  ou  le  fol  enchérisseur  a  commencé  à  les  devoir  lui- 
même.  Voy.  en  ce  sens  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  269  et  271,  n03  558 
et  561 . 

En  faveur  de  mon  opinion  je  puis  citer  M.  Rauter,  n°  332,  et  l'art.  779 
qui,  en  exigeant  le  remaniement  de  l'ordonnance  de  clôture,  a  bien  entendu 
n'autoriser  la  radiation  des  inscriptions  garantissant  les  créances  collo- 
quées  qu'à  la  condition  que  ces  créances  seraient  payées  en  capital,  inté- 
rêts et  frais. 

Art.  766. 

Les  dépens  des  contestations  ne  peuvent  être  pris  sur  les  de- 
niers provenant  de  l'adjudication. 

Toutefois,  le  créancier  dont  la  collocation  rejetée  d'office,  mal- 
gré une  production  suffisante,  a  été  admise  par  le  tribunal  sans 
être  contestée  par  aucun  créancier,  peut  employer  ses  dépens  sur 
le  prix  au  rang  de  sa  créance. 

Les  frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les  créanciers  postérieurs 
en  ordre  d'hypothèque  aux  collocations  contestées  peuvent  être 
prélevés  sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer,  déduction  faite 
de  ceux  qui  ont  été  employés  à  payer  les  créanciers  antérieurs. 
Le  jugement  qui  autorise  l'emploi  des  frais  prononce  la  subroga- 
tion au  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  ou  de  la 
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partie  saisie.  L'exécutoire  énoncera  cette  disposition  et  indiquera 
la  partie  qui  doit  en  profiter. 

Le  contestant  ou  le  contesté,  qui  a  mis  de  la  négligence  dans  la 
production  des  pièces,  peut  être  condamné  aux  dépens,  même  eu 
obtenant  gain  de  cause. 

Lorsqu'un  créancier  condamné  aux  dépens  des  contestations  a 
été  colloque  en  rang  utile,  les  frais  mis  à  su  charge  sont,  par  une 
disposition  spéciale  du  règlement  d'ordre,  prélevés  sur  le  mon- 
tant de  sa  collocation  au  profit  de  la  partie  qui  a  obtenu  la  con- 
damnation (i). 

E.  M.,  p.  40.-Devill.  et  Car.,  p.  49,  n°  xxiv.— Dall.,  p.  48,  n°»  32,  33 
et  34.—  J.  P.,  p.  83,  n°  xxiv.  Duv.,  p.  H9.==Rapp.,  p.  63.— Devill.  et 
Car.,  p.  60,  n°  xxyii.— Dall.,  p.  55,  n°«  92  et  93-  J.  P.,  p.  101,  u°  xxvii. 
— Duv.,  p.  137. 
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Quels  sont  les  frais  qu'il  y  a  lieu-  de  co/luquer  dans  l'ordre  comme  privilégiés  ?  —  Q. 

2392 . 
£(1  quoi  consistent  les  dépens  occasionnés  par  les  contestations,  et  comment  les  avuuàs 

intéressés  peuvent-ils  s'en  faire  rembourser  ?  —  Q.  2o97  bis. 
Que  faut  il  entendre  par  ces  expressions  :  sans  être  contestée,  du  §  2  de  l'art.  766?  — 

Q.  2597  ter. 
Les  frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque 

aux  collocations  contestées,  doivent-ils  êtref  dans  tous  les  cas,  colloques  au  premier  rang 

sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  dist/ibuer  après  déduction  de  ceux  qui  ont  été  employé» 

à  acquitter  les  créanciers  antérieurs  ?  —  Q.  2597  quater. 
L'avoué  qui  agit  en  qualité  de  représentant  légal  des  créanciers  postérieurs  au  créancier 

contesté    est-il  obligé  d'obtenir  la  distraction  des  dépens  ;  ou  doit-i!  obtenir  en  son 

nom  personnel  et  directement  un  bordereau  exécutoire  sur  les  créanciers  qu'il  a  rt- 

présentès  ?  -  Q.  2598. 
Les  ;rais  de  l'huissier  qui  a  instrumenté  pour  la  cause  commune  doivent-ils  être  colloques 

par  préférence  comme  ceux  de  l'avoué?  —  Q.  2598  bis. 
En  quoi  consiste,  comment  et  contre  qui  s'exerce  la  subrogation  au  profit  des  créancier» 

sur  lesquels  les  fonds  manquent,  ou  de  la  partie  saisie?  —  Q.  2598  ter. 
Bien  que  le  jugement  statuant  sur  les  contredits  d'ordre  doive  contenir  la  liquidation  des 

déj.ens,  y  a-t-il  lieu  de  délivrer  exécutoire  au  profit  de  la  partie  qui  profite  de  la  sm6- 

rogation?—Q.  2598  quater. 
Comment  devra  être  appliqué  le  $  &  de  l'art.  766  qui,   en  cas  de  négligence  dans  la  pro- 
duction des  pièces,  permet  de  mettre  les  dépens  à  la  charge  de  la  partie  qui  gagne  son 

procès? — Q.  2598  quiuquies. 


(l)  Texte  ancien.—  Arl.  "66 les  par- 
ties qui  succomberont  sur  l'appel  seront  con- 
damnées aux  dépens  sans  pouvoir  les  répéter. 

Art.  768.  Les  frais  de  l'avoué  qui  aura  re- 
présenté es  créanciers  contesta nls  seront 
colloques,  par  préférence  à  toutes  autres 
créances,  sur  ce  qui  restera  de  deniers  à  dis- 
tribuer, déduction  ta i le  de  ceui  qui  auront 


été  employés  à  acquitter  les  créances  anté- 
rieures à  celles  contestées. 

Art.  769.  L'arrêt  qui  autorisera  l'emploi 
des  frais  prononcera  la  subrogation  au  profit 
du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manqueront. 
ou  de  la  partie  saisie.  L'exécutoire  énoncer» 
cette  disposiliou,  et  indiquera  la  partie  qu". 
devra  eu  profiter. 


Db  l'ordre.— Art.  766.  263 

Comment  et  par  qui  seront  payés  les  frais  d'ordre,  lorsque  la  résolution  delà  vente  aura 
été  prononcée,  soit  pendant  l'ordre,  soit  après  lu  clôture,  soit  après  la  délivrance  de» 
bordereaux  de  collucalion?  —  Q.  2598  sexies. 

DXII  quinquies. — Le  législateur  de  1858  a  voulu  concentrer  dans  un 
article  toutes  les  dispositions  afférentes  à  la  condamnation  aux  dépens,  celte 
intention  avait  été  déjà  manifestée,  sous  l'art.  760  (Voy.  suprà,  Q.  2578  ter)f 
lorsqu'il  avait  éliminé  du  texte  de  cet  article  le  paragraphe  relatif  aux  Irais 
des  contestations  individuelles,  que  le  Code  de  procédure  faisait  supporter, 
sans  répétition  ni  emploi  en  aucun  cas,  par  le  créancier.  L'ancien  texte  ne 
parlait  pas  expressément  des  dépens  de  première  instance,  et  la  règle  posée 
pour  les  frais  d'appel  avait  fait  penser  que  l'art.  130  ne  devait  pas,  en  prin- 
cipe, recevoir  application  dans  le  premier  cas.  Aujourd'hui,  en  présence  des 
termes  formels  de  notre  article  et  du  commentaire  ci-après,  qui  résulte  de 
l'exposé  des  motifs,  la  volonté  de  la  loi  est  énergiquement  manifestée  d'af- 
franchir autant  que  possihle  la  masse  des  frais  inhérents  aux  contesta- 
tions. 

«  Il  est  une  règle  absolue  en  procédure  :  toute  partie  qui  succombe  doit 
être  condamnée  aux  dépens.  L'art.  130  du  Code  de  procédure  en  avait  fait 
un  principe  qui  ne  souffrait  d'exceptions  que  celles  admises  par  l'art.  131  ; 
mais  on  avait  compris,  en  lisant  l'art.  766  du  Code  de  proc,  que,  pour  les 
ordres,  celte  règle  ne  reprenait  son  empire  que  contre  la  partie  qui  succom- 
bait en  appel.  On  croit  qu'en  première  instance  on  peut  se  permettre  les 
contestations  les  plus  téméraires  ;  on  se  les  fait  pardonner  par  le  prétexte 
des  intentions  les  plus  honorables.  On  n'a  jamais  plaidé  dans  un  intérêt 
égoïsle  ;  on  veut  n'avoir  jamais  fait  de  contestations  que  dans  l'intérêt  de 
la  masse,  et  si  l'on  vient  à  perdre  le  procès,  on  obtient  toujours  l'emploi 
de  ses  dépens  en  frais  de  poursuite  d'ordre.  Telle  est  la  conclusion  que  l'on 
a  tirée  de  la  disposition  bien  restreinte  de  l'art.  766;  en  sorte  qu'il  est  per- 
mis de  se  tromper  aux  dépens  des  autres,  mais  on  ne  peut  persévérer  qu'à 
ses  dépens.  Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  rétablir  la  règle  générale,  même 
pour  la  première  instance,  parce  que,  sous  la  couleur  d'une  contestation  de 
bonne  foi  et  dans  l'intérêt  de  tous,  on  se  livrait  à  des  contestations  plus  que 
téméraires,  qui,  à  l'inconvénient  d'entraver  la  marche  de  l'ordre,  ajoutaient 
la  diminution  de  la  somme  à  distribuer.  » 

En  faisant  remarquer,  p.  157,  note  5,  combien  les  termes  de  notre  article 
sont  explicites  sur  le  retour  au  principe  général  posé  par  l'art.  130,  M.  Du- 
vergier  ajoute  :  «  Il  est  certainement  fâcheux  pour  un  créancier  légitime 
et  colloque  au  rang  qui  lui  appartient  de  se  voir  injustement  contesté  par 
un  autre  créancier,  peut-être  insolvable,  et  contre  lequel  la  condamnation 
aux  dépens  sera  illusoire.  Parla,  sa  créance  se  trouvera  diminuée;  mais 
c'est  le  sort  de  quiconque  est  obligé  de  soutenir  un  procès  injuste  contre  un 
insolvable  et  de  supporter  les  dépens  qu'il  a  faits  pour  obtenir  justice.» 

La  prévision  de  l'insolvabilité  de  la  partie  condamnée  aux  dépens  n'avait 
pas  échappé  au  Corps  législatif.  La  commission  avait  cherché  une  garantie 
contre  cette  éventualité.  Elle  avait  proposé  de  donner  au  tribunal  «la  fa- 
culté de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  un  chicanier  sans  ver- 
gogne ou  contre  un  prête-nom  sans  consistance.»  Le  conseil  d'Etat  n'a 


sc-t 
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pas  cru  qu'il  fût  possible  d'autoriser  la  contrainte  par  corps  pour  des  dépens^ 
même  à  titre  de  dommages-intérêts.  Voy.  Q.  533  bis. 

^593. —  Quels  sont  les  frais  qu'il  y  a  lieu  de  colloquer  dans  l'ordre 
tomme  privilégiés?  (1) 

En  principe,  ne  sont  et  ne  peuvent  être  privilégiés  vis-à-vis  de  la  masse 
des  créanciers  que  les  frais  qui  ont  été  exposés  en  vue  de  la  réalisation 
du  gage  commun.  A  ce  titre,  le  créancier  qui  aurait  poursuivi  la  saisie  de 
l'immeuble,  devrait  être  colloque  par  privilège  pour  les  frais  de  poursuite 
s'il  n'avait  pas  été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  que  ces  frais  seraient 
payés  avant  l'ordre  en  sus  ou  en  diminution  du  prix.  En  cas  d'aliénation 
autre  que  par  expropriation  forcée,  l'acquéreur  doit  être  employé  par  préfé- 
rence pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  dénonciations  aux 
créanciers  inscrits  (art.  774). 

Enfin,  les  frais  de  poursuite  d'ordre  et  de  radiation  des  inscriptions  (art. 
759)  sont  colloques  aussi  par  privilège;  il  peut  en  être  de  même  des  frais 
ïccasionnés  par  la  consignation  du  prix  (art.  778).  Et  dans  les  frais  d'ordre 
on  doil  comprendre  tous  ceux  qui  ont  été  faits  pour  la  régularisation  de 
la  poursuite,  notamment  quand  il  y  a  eu  jonction,  à  moins  que  les  contes- 
tations dont  la  jonction  a  été  l'objet  n'aient  eu  pour  effet  de  faire  mettre  les 
frais  de  l'incident  à  la  charge  du  créancier  qui  a  succombé.  Voy.  Q.  2549 
quater,  in  fine. 

L'examen  des  circonstances  qui  caractérisent  les  frais  de  justice  en  gé- 
néral rentre  dans  le  droit  civil  (art.  2101)  et  sortirait  du  cadre  de  mon  sujet. 
Mon  intention  n'est  donc  pas  de  me  livrer  à  cette  étude;  je  me  borne  à 
citer  quelques  décisions  qui  m'ont  paru  utiles  à  connaître.  Il  a  été  jugé  que 


(i)  Quoiqu'il  semble  résulter  des  observa- 
tions de  M.  Lancelin,  au  Corps  législatif,  et 
d'un  passage  du  rapport,  qu  il  ne  peut,  en 
présence  des  termes  du  paragraphe  premier 
(le  l'art.  766,  y  avoir  lieu  à  la  collocation  de 
frais  privilégiés,  je  persiste  dans  la  doctrine 
de  la  question  qu'on  va  lire. 

1VJ.  Lancelin  avait  ainsi  exposé  ses  ré- 
flexions critiques:  «Cette  disposition  aura 
sans  doute  le  double  avantage  d'éloigner  des 
contestations  téméraires  et  de  niéi  ."Ter  le 
fonds  commun,  sur  l'intégralité  duquel  les 
tréanciers  ont  dû  compter.  Mais  d'un  autre 
côté,  n'est- il  pas  à  craindre  que  dans  cer- 
taines circousiances  cette  règle  devienne  in- 
juste à  force  d'être  inflexible  Les  contesta- 
tions contre  le  règlement  provisoire  n'ont  pas 
toujours  nécessairement  pour  objet  les  col- 
locations.  Le  juge  peut  avoir  composé  irré- 
gulièrement la  masse  à  distribuer,  soit  en  y 
comprenant  des  élément»  étrangers,  soit  en 
omettant  au  contraire  des  éléments  qui  de 
vaieni  y  entrer.  Il  peut  s'élever  des  difficul- 
tés contre  le  séquestre  des  fruits,  contre  un 
fermierdébiteur  de  fermages  immobilités.  On 
peut  plaider  sur  la  jonction  des  ordres,  etc. 


Il  est  bien  évident  que  toutes  ces  questions 
intéressent  tous  les  créanciers  et  que  les  frais 
exposés  le  sont  dans  l'intérêt  général. 

«  N'arrivera  t-il  pas  qu'en  présence  de  la 
disposition  si  sévère  de  l'art.  7ti6  les  créan- 
ciers, dans  la  crainte  de  supporter  person- 
nellement des  fiais,  reculeront  devant  des 
contestations  utiles  à  la  niasse  commune.  Ne 
conviendrait  il  pas,  pour  prévenir  ce  résultat 
fâcheux,  d'ajouter  à  celle  disposition  un  cor- 
rectif ainsi  conçu:  «  Pourront  toutefois  être 
employés  en  frais  privilégiés  ceux  exposés 
par  un  créancier  dans  l'intérêt  commun,  sans 
qu'en  aucun  cas  celte  disposition  puisse  être 
appliquée  aux  contredits  sur  les  colloc»- 
lions.  » 

Le  rapport,  p.  63,  a-t-il  répondu  en  di- 
sant :  «Quand  même,  dans  certains  cas, 
«  le  contredit  profiterait  à  la  masse  com- 
«  mune,  le  mobile  de  ce  contredit  n'en  est 
«  pas  moins  l'intérêt  du  contredisant  »?  Ce 
passage  ne  me  paraît  pouvoir  s'appliquer  qu'à 
la  contestation  du  rang  d'une  créance  entre 
deux  créanciers,  et  ne  pas  comprendre  tous 
les  incidents  utiles  à  la  marche  de  la  procé- 
dure. 
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les  dépens  d'une  instance  en  rescision  de  partage,  ne  concernant  que  les 
copartageants,  ne  peuvent  être  colloques  par  privilège  dans  l'ordre  ouvert  à 
la  suite  de  la  saisie  des  immeubles  qui  ont  été  l'objet  du  partage,  trib.  de 
Loches,  24  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  73,  p.  420,  art.  483,  §  128)  ;  les  frais  d'un 
partage  amiable,  entre  cohéritiers,  constaté  par  acte  devant  notaire,  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  frais  de  justice  privilégiés,  Cass.,  14  fév. 
1853  (Dall.,  1853.1,  p.  32;  Devill.  et  Car.,  1833.1,  p.  246);  il  en  estdemême 
des  frais  d'un  partage  judiciaire,  surtout  vis-à-vis  des  créanciers  du  défunt, 
Courges,  16  nov.  1833  (Dall.,  1833.2.118;  J.  P.,  t.  1  de  1834,  p.  178),  et 
des  honoraires  du  syndic  d'une  faillite  relatifs  au  recouvrement  et  à  la  liqui- 
dation de  l'actif  mobilier  du  failli,  en  ce  qui  concerne  le  prix  des  immeubles, 
vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires,  lorsque  la  coopération  du  syndic  n'a  pas 
eu  pour  objet  la  conservation  ou  la  vente  des  immeubles,  Nîmes,  20  juill.  1858 
{Journ.  de  cette  Cour,  1838,  p.  205).  Dans  un  arrêt  du  25  avril  1854  (Dall., 
1854,1,  p. 137),  la  Cour  de  cassation  s'est  exprimée  ainsi  :  «  Le  privilège  des 
frais  de  justice  prime  tous  les  autres  privilèges ,  soit  généraux,  soit  spé- 
ciaux; il  prime  notamment  les  privilèges  spéciaux  pour  frais  de  la  récolte 
de  l'année  et  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  Par  frais  d:  jw.- 
tice  on  ne  doit  entendre,  dans  le  sens  de  l'art.  2101,  n°  1,  C.  N.,  que  les 
frais  indispensables  pour  arriver  à  la  réalisation  du  gage  commun,  dans  l'in 
térêt  de  tous  les  créanciers,  et  non  point  ceux  qui  n'ont  pas  été  faits  dans 
l'intérêt  du  créancier  auquel  on  les  oppose,  moins  encore  s'ils  ont  été  faits 
contre  l'intérêt  de  ce  créancier.  Et  spécialement,  un  héritier  bénéficiaire 
qui  a  contesté  les  droits  d'un  créancier,  et  qui  a  succombé  dans  l'instance, 
ne  peut  point  être  préléré  à  ce  créancier  pour  les  dépens  qu'il  a  exposés  en 
agissant  contre  lui.  »  On  consultera  avec  intérêt  un  article  sur  les  frais  de 
justice  inséré  dans  le  Journal  du  notariat  et  des  officiers  ministériels, 
n°  1162,  du  6  août  1856,  et  les  développements  du  Code  Napoléon,  annoté 
par  M.  Gilbert,  sous  l'art.  2101. 

2597  bis.— JEn  quoi  consistent  les  dépens  occasionnés  par  les  contesta- 
tions, et  comment  les  avoués  intéressés  peuvent-ils  s'en  faire  rembourser  ?. 

La  loi  ayant  sommarisé  toutes  les  procédures  devant  le  tribunal,  il  est 
facile  de  se  rendre  compte  de  la  quotité  des  frais  qui  peuvent  être  ex- 
posés. Ces  frais  comprennent  :  1°  le  contredit  et  les  productions  à  l'ap- 
pui; 2°  le  simple  acte  contenant  avenir  signifié  aux  autres  parties  en  cause 
Voy.  Q-  2580);  3°  les  conclusions  motivées  des  contestés;  4°  les  produc- 
tions nouvelles,  s'il  y  a  lieu;  5°  le  jugement  de  remise  ;  6°  le  jugement  sur 
contredit  ;  7°  la  signification  à  avoué  ;  8°  l'appel  ;  9°  l'avenir  devant  la  Cour; 
10°  les  conclusions  motivées  des  intimés;  11°  l'arrêt;  12"  la  signification  de 
cet  arrêt  à  avoué. 

Je  n'ai  pas  ici  à  m'occuper  des  émoluments  attaches  a  ces  divers  actes, 
c'est  là  une  question  de  tarif.  Il  est  probable  que  des  modifications  pro- 
chaines seront  apportées  aux  évaluations  de  1807.  On  a  déjà  vu  que  la  loi 
autorisant  formellement  la  signification  de  conclusions  motivées,  indispen- 
sables pour  la  défense,  et  ces  conclusions  devant  être  faites  avec  un  soin 
tout  spécial,  il  y  a  lieu  d'en  passer  en  taxe  l'émolument. 
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Aux.  autorités  citées  suprà,  Q.  2580  ter,  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  suivantes: 
La  Cour  de  cassation  a  consacré,  le  9  janv.  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  590,  art. 
2225),  l'opinion  que  des  conclusions  motivées,  notifiées  en  matière  som- 
maire, ne  donnent  lieu  à  aucun  émolument.  La  Cour  de  Bordeaux  rétribue, 
même  en  matière  sommaire,  les  conclusions  motivées  remises  au  greffier 
(art.  33,  décret,  30  mars  1808),  suivant  l'art.  71  du  tarif,  arrêts  des  25  août 
1854,  19  juin  1855, 22  janv.  et  20  mai  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  121,  art.  2601  ; 
p.  453,  art.  2762).  Les  Cours  d'Orléans,  de  Nîmes  et  de  Limoges  (Q.  2.'i80 
ter),  statuant  en  matière  d'ordre,  ont  appliqué  l'émolument  fixé  par  l'art.  72 
du  tarif,  eu  égard  au  nombre  de  rôles. 

Bien  que  je  reconnaisse  que  le  modique  émolument  de  l'art.  71  ne  rému- 
nérera pas  suffisamment  les  soins  qu'exige  un  pareil  acte,  il  est  difficile  d'ad- 
mettre qu'il  soit  possible  d'allouer  des  écritures  grossoyées.  Conf.,  Bioche, 
v°  Ordre,  n°  471,  qui  cite  dans  le  même  sens  Pigeau,  t.  2,  p.  302,  etBEU- 
riat-Saiint-Prix,  p.  617,  n°  21  ;  Encyclop.  des  huissiers,  v°  Ordre,  n°  220. 

La  distraction  des  dépens  offrira  aux  avoués  qui  obtiennent  gain  de  cause 
le  moyen  d'assurer  le  remboursement  de  leurs  avances  ;  il  avait  été  con- 
testé que  l'art.  133  peut  être  invoqué  en  matière  d'ordre  (trib.  civ.  de  Mon- 
tauban,  22  janv.  1849,  J.  Av.,  t.  74,  p.  261,  art.  664)  ;  mais  la  Cour  de 
Toulouse,  sur  ma  plaidoirie,  a  fait  justice  de  cette  fausse  interprétation  de  la 
loi,  29  mai  1849  (t.  74,  p.  361,  art.  715).  Yoy.  aussi  sous  l'art.  133  commen- 
taire XCV,  et  Q.  570  ter,  où  j'examine  des  difficultés  se  rattachant  à  la 
distraction  des  dépens  en  matière  d'ordre. 

2597  ter. — Que  faut-il  entendre  par  les  expressions:  sans  être  con- 
testée du  §  2  de  l'art.  766  ? 

Il  résulte  de  la  solution  donnée  suprà,  Q.  2574  quater,  que  le  créancier 
repoussé  d'office  aura  toujours  pour  adversaire,  si  non  réel  au  moins  légal, 
l'avoué  représentant  les  créanciers  postérieurs  à  la  colloca'tion  demandée; 
mais,  malgré  cette  procédure  contradictoire  imposée  par  la  loi,  il  n'est  pas  à 
dire  que  l'avoué  de  la  masse  conteste  la  prétention  du  créancier  rejeté.  11 
est  même  à  peu  près  certain,  qu'à  moins  d'évidence  du  droit,  il  s'abstiendra 
de  s'engager  dans  une  contestation  qui  pourrait  préjudicier  à  ses  clients  en 
cas  d'échec.  Il  se  bornera  à  s'en  rapporter  à  justice,  ce  qui,  dans  cette  cir- 
constance, n'équivaudra  pas  à  contester,  puisqu'il  subit  un  rôle  que  la  loi 
ui  impose.  Ainsi  il  n'y  aura  pas  lieu  d'appliquer  alors  les  passages  de 
'exposé  des  motifs  et  du  rapport  qui  veulent  que  si  un  adversaire  s'est 
constitué,  s'il  s'est  approprié  la  décision  du  juge-commissaire,  il  soit  passible 
des  dépens;  qu'en  soutenant  la  décision  du  magistrat,  un  créancier  assu- 
merait la  responsabilité  du  rejet. 

Si  donc  le  contestant  et  l'avoué  représentant  la  masse  ont  été  seuls  en 
présence,  dans  les  termes  que  je  viens  d'indiquer,  le  premier  qui  triomphera 
obtiendra  collocation  des  dépens  au  rang  de  sa  créance,  et  le  second  par 
préférence  aux  collocations  postérieures.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  p.  151,  n08  425  et  436.  Les  frais  devront  aussi  être  colloques  au  même 
rang  que  la  créance  lorsque  dans  le  cas  prévu  suprà,  Q.  2560  quater,  la 
créancier  seul  en  cause  aura  obtenu  linfirmation  de  l'ordonnance  du  juge- 
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commissaire  lui  appliquant  indûment  la  déchéance  du  droit  de  produire  (art. 
755)  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  61,  n°  352. 

8597  quater. — Les  frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les  créanciers  posté- 
rieurs en  ordre  d'hypothèque  aux  coïlocations  contestées  doivent-ils  être,  dans 
tous  les  cas,  colloques  au  premier  rang,  sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  dis- 
tribuer, après  déduction  de  ceux  qui  ont  été  employés  à  acquitter  les  créant 
ces  antérieures  ? 

f  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  185,  paraît  supposer  qu'il  n'y  a  lieu  à  payer  par  pré- 
férence les  frais  de  cet  avoué  qu'autant  qu'il  a  réussi  dans  la  contestation 
qu'il  a  soutenue.  Mais  M.  Tarrible,  considérant  ces  frais  comme  des  frais 
nécessaires,  maintient  qu'ils  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  colloques  au 
premier  rang,  sans  distinguer  si  les  demandes  ont  été  accueillies  ou  s'il  a 
Succombé. 

Telle  est  aussi  l'opinion  que  nous  avons  adoptée  dans  notre  Analyse, 
n°2393.  Nous  la  fondions  sur  ce  que  c'est  la  loi  elle-même  qui,  dans  le  cas 
où  il  y  a  contestation  d'une  créance,  ordonne  que  la  cause  sera  commune 
aux  créanciers  postérieurs  à  la  créance  contestée  (art.  760)  :  d'où  il  suil  que 
tous  les  frais  faits,  pour  cette  cause  commune,  par  l'avoué  qui  la  délend, 
doivent,  en  tous  les  cas,  être  colloques  par  préférence. 

Cependant  nous  nous  rangeons  à  l'opinion  émise  par  M.  Berriat-Sài>t- 
Prix,  p.  62*,  note  35.  Il  fait  observer  avec  raison  que,  dans  toute  contes- 
tation judiciaire,  des  frais  sont  nécessaires,  et  qu'il  ne  suit  point  de  là,  et 
par  cela  seul,  qu'on  doive  les  obtenir  lorsqu'on  les  a  faits,  et  surtout  mal  à 
propos.  Dans  l'hypothèse,  ajoute  M.  Berriat,  le  débiteur  dont  on  distribue 
les  deniers  ne  doit  certainement  pas  supporter  les  dépens  que  des  créan- 
ciers ont  occasionnés  par  leur  prétention  mal  fondée  à  une  collocation  plus 
avantageuse  que  celle  que  leur  donnait  l'état  du  commissaire.  Au  surplus, 
l'art.  766  prononce  positivement,  et  sans  doute  d'après  ces  principes,  que 
les  parties  qui  succombent  supportent  les  dépens,  sans  pouvoir  les  répéter. 
—  (Carr.) 

Cette  dernière  opinion,  disais-je  en  1842,  me  paraît  aussi  la  plus  juste  et 
la  plus  conforme  à  la  loi.  Dans  les  contestations  qui  naissent  à  l'occasion 
d'une  distribution  ou  d'un  ordre,  le  débiteur  ne  doit  supporter  les  dépens 
que  dans  un  cas,  c'est  lorsqu'il  a  lui-même  contesté  les  créances  de  ceux 
qui  se  présentent  :  hor?  de  ce  cas,  la  masse  à  distribuer  ne  doit  point  dimi- 
nuer, quelles  que  soient  les  contestations  des  créanciers  entre  eux;  sans 
tla.  ce  serait  condamner  aux  dépens  le  débiteur,  quoique  réellement  il  ne 
succombât  pas;  c'est  ce  qu'ont  également  jugé  les  Cours  d'Agen,  le  12 
janv.  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  185;  J.  P.,  3e  édit.,  t.  19,  p.  42),  et  de  Bor- 
deaux, le  24  janv.  1837  [J.  Av.,  t.  52,  p.  240).  On  doit  donc  dire  que  les 
avoués  des  créanciers  contestants  ne  peuvent,  dans  tous  les  cas,  user  du 
bénéfice  de  l'art.  768  (aujourd'hui  766),  ils  n'ont  ce  droit  que  lorsque  leurs 
clients  ont  fait  triompher  leurs  prétentions;  lorsqu'au  contraire,  ils  suc- 
combent, il  est  évident  que  les  avoués  ne  peuvent  pas  être  payés  avant  les 
créances  contestées,  puisqu'elles  étaient  mal  à  propos  contestées.  Mais  il 
faut  dire  aussi  qu'ils  doivent  être  payés  de  préférence  à  ceux  qu'ils  ont  re* 
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présentés,  cl  on  déduction  de  ce  qui  sera  dû  à  ces  derniers;  de  cette  ma- 
nière les  Irais  de  justice  obtiendront  le  privilège  qui  leur  est  accordé  par 
la  loi,  et  le  débiteur  ne  supportera  pas  les  dépens  d'un  procès  qui  lui  était 
étranger.  Voy.  sur  ce  point  mon  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  238,  n°  87, 
et  p.  377,  n°  270. 

A  l'égard  de  certains  frais  à  raison  desquels  l'avoué  doit  être  colloque  au 
premier  rang,  on  peut  consulter  les  arrêts  de  Metz,  22  nov.  1825  (Journ. 
de  cette  Cour,  t.  5,  p.  350);  Bordeaux,  15  juin  1831  (Journ.  de  cette  Cour, 
t.  6,  p.  299);  Amiens,  5  fév.  1825  (J.  Av.,  t.  33,  p.  241  ;  J.  P.,  t.  19,  p. 
153),  et  mon  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  256  et  suiv.,  n°  90. 

Ce  n'est  pa§  ici  le  lieu  de  traiter  ces  questions  non  plus  que  celle  de 
savoir  si  l'on  est  recevable  à  demander  la  collocalion  des  frais  de  justice 
sur  le  prix  des  immeubles,  quand  on  ne  Ta  pas  provoquée  sur  le  prix  des 
meubles  qui  était  suffisant  pour  l'acquitter;  toutes  ces  difficultés  se  ratta- 
chent, soit  au  droit  civil,  soit  au  tarif,  et  non  à  la  procédure  d'ordre  en  elle- 
même. 

Le  système  de  la  loi  nouvelle  est  radical.  Les  parties  qui  succombent  doi- 
vent être  condamnées  aux  dépens,  lesquels  dépens  comprennent  ceux  faits 
par  ces  parties  elles-mêmes  et  ceux  faits  par  les  adversaires  qu'elles  ont  eu 
à  combattre,  c'est-à-diie  les  contestants  et  les  contestés  et  l'avoué  du  der- 
nier créancier  colloque  représentant  la  masse.  En  principe,  par  consé- 
quent, cet  avoué  a  le  droit  de  réclamer  ses  dépens  à  la  partie  qui  suc- 
combe; mais  comme  il  n'a  figuré  dans  la  contestation  qu'en  vertu  du  man- 
dat conféré  par  la  loi,  celle-ci  a  voulu  mettre  à  l'abri  de  toute  chance  le 
montant  de  ses  déboursés  et  honoraires.  En  conséquence,  elle  a  permis  que 
les  frais  de  cet  avoué  fussent  prélevés  sur  la  somme  restant  disponible  pour 
les  créanciers  qu'il  a  représentés,  sauf  la  subrogation  qu'elle  indique. 

D'après  l'opinion  exprimée  par  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  155, 
n°  439,  il  semblerait  que  les  frais  de  l'avoué  commun  dussent  être  collo- 
ques par  préférence  à  toutes  les  créances  qui  restent  à  colloquer  après  la 
décision  sur  les  contestations.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis  :  les  contestés  qui 
obtiennent  gain  de  cause  ne  peuvent  pas  avoir  à  supporter  ce  paiement, 
qui  ne  peut  être  fait  que  par  priorité  sur  les  créances  des  contestants  et  des 
autres  colloques  postérieurs. 

Du  reste,  ce  n'est  qu'une  faculté  laissée  aux  juges,  ils  peuvent  ne  pas 
l'exercer,  lorsque  le  créancier,  condamné  aux  dépens,  reçoit  dans  l'ordre 
une  collocalion  sur  le  montant  de  laquelle  peuvent,  sans  inconvénient,  être 
prélevés  les  frais  de  cet  avoué,  conformément  au  dernierparagraphe  de  notre 
article. 

2598. —  L'avoué  qui  agit  en  qualité  de  représentant  légal  des  créanciers 
postérieurs  aux  créanciers  contestés  est-il  obligé  d'obtenir  une  distraction  de 
dépens,  ou  doit-il  obtenir,  en  son  nom  personnel  et  directement,  un  borde- 
reau exécutoire  sur  les  créanciers  qu'il  a  représentés? 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  négativement  la  première  question  et  affir- 
mativement la  seconde,  par  arrêt  de  la  chambre  civile,  du  6  décembre  1858 
(Journal  l'Audience,  n°ll,  du  26  janv.  1859,  et  J.  Av.,  cahier  de  fév.  1859). 
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La  queslion  est  entièrement  neuve.  Le  texte  appliqué  par  la  Cour  suprême 
était  l'art.  7G0  du  Code  de  1807.  L'art.  766  de  la  loi  nouvelle  ne  contient 
aucune  disposition  qui  puisse  exercer  la  moindre  influence  sur  la  solution, 
cet  arrêt  est  donc  applicable.  J'avoue  que  je  n'aperçois  pas  la  difficulté  qui 
ne  m'avait  pas  non  plus  frappé  en  1831,  lors  de  la  rédaction  de  mon  Com- 
mentaire du  tarif  (t.  2,  p.  252,  n°70j. 

L'ancien  art.  768,  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  visé  dans  l'arrêt  du  6  dé- 
cembre, et  qui  a  été  fondu  dans  l'art.  766  de  la  nouvelle  loi,  personnalisait, 
pour  ainsi  dire,  ce  privilège  de  l'avoué.  Notre  article  ordonne  la  collocalion 
des  frais  de  l'avoué,  et  lui  accorde  ainsi  évidemment  une  action  directe. 
Exiger  une  demande  en  distraction,  ce  serait  faire  supposer  que  les  créan- 
ciers représentés  pourraient  se  faire  colloquer,  ce  qui  ne  serait  pas  exact. 
D'ailleurs,  comme  le  fait  très-bien  remarquer  l'arrêt,  l'avoué,  en  pareil  cas, 
est  investi  par  la  loi  d'un  mandat  qui  l'assimile  à  un  syndic,  qui  se  continue 
sur  l'appel,  qui  l'habilite  à  obtenir  personnellement  une  condamnation 
aux  dépens. 

€598  bis. — Les  frais  de  l'huissier  qui  a  instrumenté  pour  la  cause  commune 
doivent-ils  être  colloques  par  préférence  comme  ceux  de  l'avoué  ? 

f  Les  auteurs  du  Praticien,  t.  4,  p.  473,  se  fondant  sur  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Colmar,  l'un  en  date  du  12  fruct.  an  xm,  l'autre  du  8  fév.  1806 
(J.  Av.  t.  9,  p.  150),  maintiennent  la  négative,  attendu  que  l'huissier  doit 
être  considéré  comme  mandataire  de  celui  qui  l'emploie,  et  en  celte  qualité, 
comme  créancier  de  celui-ci,  et  non  de  son  débiteur,  vis-à-vis  duquel  aucune 
action  personnelle  n'a  pu  être  ouverte  en  faveur  de  cet  huissier. 

C'est  par  ce  motif  que  ces  deux  arrêts  ont  écarté  de  l'ordre  un  huissier  qui 
s'y  était  présenté  de  son  chef  pour  être  colloque  par  privilège. 

M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  621,  not.  35,  combat  cette  opinion.  «11  nous 
semble,  dit-il,  que,  par  ces  termes,  les  frais  de  l'avoué,  la  loi  a  voulu  dési- 
gner les  frais  faits  au  nom  des  contestants  parce  qu'au  moyen  de  ces  frais 
ils  ont  obtenu  [ou  espéré  d'obtenir)  une  collocation  plus  avantageuse  que 
celle  qu'on  leur  donnait;  que  par  conséquent  s'ils  ont  été  obligés,  pour 
atteindre  ce  but,  d'employer  quelquefois  le  ministère  d'un  huissier,  comme 
pour  notifier  leur  demande  ou  le  jugement  de  première  instance  qui  l'aura 
admise,  les  frais  de  l'huissier  doivent  obtenir  la  même  faveur  que  ceux  de 
l'avoué.  » 

S'il  est  vrai  que  les  auteurs  du  Praticien  aient  entendu  dire  que  l'avoué 
ne  pouvait  être  payé  de  préférence  pour  les  frais  de  l'huissier  qu'il  aurait  em- 
ployé, nous  croyons  pouvoir  regarder  leur  opinion  comme  une  erreur.  En 
effet,  c'est  à  l'avoué  de  la  cause  commune  de  faire  toutes  les  avances  néces- 
saires pour  la  défendre;  s'il  emploie  le  ministère  d'un  huissier,  c'est  à  lui 
de  le  salarier,  et  le  montant  de  ce  salaire  fait  évidemment  partie  de  ses  frais. 
Aussi  M.  Tarrible,  p.  682,  dit-il  que  les  frais  et  avances  faits  pour  la  cause 
commune  par  l'avoué  doivent  être  colloques  de  préférence. 

Mais  si  les  auteurs  du  Praticien  n'ont  eu  l'intention  d'exprimer  autre 
chose,  si  ce  n'est  que  l'huissier  lui-même  ne  pourrait  pas  demander  à  être 
colloque  de  préférence,  nous  croyons  leur  opinion  fondée,  parce  que  l'huis- 
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sicr  n'est  que  le  mandataire  de  l'avoué,  qui  seul  a  qualité  pour  l'aire  une  telle 
demande,  en  vertu  de  l'art.  708  (766). 

Ainsi  donc,  pour  concilier  ce  qu'ont  dit  ces  auteurs  et  ce  qu'oppose  en- 
suite M.  Berriat  Saint- Prix,  nous  pensons  que  1  avoué  peut  demander  et  doit 
obtenir,  comme  faisant  partie  de  ses  Irais,  les  avances  qu'il  aurait  laid  s  nu 
qu'il  aurait  à  faire  à  l'huissier;  mais  que  celui-ci  ne  peut  se  présenter  lui- 
même  pour  se  faire  colloquer,  et  que,  s'il  le  faisait,  on  devrait  le  renvoyer 
vers  l'avoué  qui  a  requis  son  ministère. 

C'est  ce  qui  nous  paraît  avoir  été  décidé  dans  les  espèces  particulières  des 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar,  qui  ont  renvoyé  l'huissier  se  pourvoir  vers 
la  partie,  60us  l'empire  d'une  législation  qui  n'avait  aucune  disposition  sem- 
blable à  celle  des  art.  760  et  768  (766).  Or,  aujourd'hui,  c'est  l'avoué  de  la 
cause  commune  qui  est  la  partie  :  c'est  donc  vers  lui  qu'on  renverrait  l'huis- 
sier.  (Caur.) 

Tel  est  aussi  mon  avis.  —  V.  Conf.,  Bioche,  v°  Ordre,  n°  383;  Troplong, 
Hyp.,  n°  128. 

8598  ter.  — En  quoi  consiste,,  comment  et  contre  qui  s'exerce  la  sub- 
rogation au  profit  des  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manquent,  ou  de  la 
partie  saisie  ?  # 

L'art.  766  autorise,  en  faveur  de  l'avoué  commun,  un  prélèvement  par 
préférence  sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer,  après  déduction  de  ceux 
employés  à  payer  les  créances  antérieures  à  celles  qui  appartiennent  aux 
contestés  qui  ont  succombé,  ou  dans  le  cas  contraire  aux  contestants,  et  en 
tout  cas,  aux  créanciers  que  cet  avoué  a  représentés. 

Or,  ce  prélèvement  de  frais  opère  une  diminution  dans  ce  reste  de  deniers, 
et  cette  diminution  retombe,  ou  sur  le  créancier  pour  lequel  les  fonds  man- 
quent, c'est-à-dire  sur  celui  qui,  par  insuffisance  de  fonds,  ne  peut  loucher  sa 
créance,  soit  en  totalité,  soit  même  en  partie,  ou  sur  le  saisi,  si  la  masse  des 
deniers  n'est  pas  épuisée  par  les  créances. 

On  sent  en  effet  que  le  créancier  ou  le  saisi  se  trouve  privé,  par  suite  du 
prélèvement  prononcé  en  faveur  de  l'avoué,  du  montant  de  ce  prélèvement, 
qui  aurait  tourné  à  son  profit.  Conf.,  Bressolles,  p.  63;  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  p.  155,  n°  439. 

C'est  pour  indemniser  de  cette  perle  celui  des  deux  qui  l'aura  essuyée, 
que  l'arrêt  (ou  le  jugement)  qui  autorise  l'emploi  des  frais,  c'est-à-dire  le 
paiement  par  privilège  (Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  185),  prononce  nominative- 
ment à  son  profit  la  subrogation  contre  le  créancier  qui  a  perdu  son  procès. 
Ainsi,  les  dépens  retombent  en  définitive  sur  la  partie  qui  a  succombé. 

I!  est  des  cas  où  cette  subrogation  ne  sera  pas  possible  et  où  les  dépens 
se¥Ont  forcément  supportés  parle  dernier  colloque  ou  la  partie  saisie;  Voy. 
suprà,  Q.  2560  quater  et  2597  ter. 

18598  quater.  —Bien  que  le  jugement  statuant  sur  les  contredits  d'ordre 
doive  contenir  liquidation  des  dépens,  y  a-l-il  lieu  de  délivrer  exécutoire 
au  profit  de  la  partie  qui  profite  de  la  subrogation? 

a  Le  mot  exécutoire,  dit  M.  Riche,  employé  à  la  fin  de  la  dernière  dispo- 


De  l'ordre— Art.  766.— Q.  2598  sexles.  271 

sition  paraît  impropre  :  la  matière  étant  sommaire,  le  dispositif  du  jugement 
contient  la  liquidation  des  dépens.  »  M,  Duvergier,  p.  157,  note  7, reproduit 
sans  addition  ces  termes  du  rapport.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  149, 
n°  433,  et  Bressolles,  p.  63,  s'associent  à  la  critique  exprimée  par  M.  le 
rapporteur,  ils  pensent  que  le  mot  exécutoire,  qui  devait  trouver  place  dans 
la  rédaction  de  1SÛ6,  parce  que  alors  les  contredits  étaient  taxés  comme 
ordinaires  ou  sommaires  suivant  leur  caractère,  n'aurait  pas  dû  se  retrouver 
dans  le  texte  de  la  loi  de  1858.  Cette  opinion  est  exacte;  il  pourrait  toutefois 
arriver  que  le  créancier  appelé  à  profiter  de  la  subrogation  ne  fût  pas 
connu  au  moment  du  jugement,  il  y  aurait  lieu  alors  de  délivrer  exécutoire, 
et  de  le  désigner  dans  cet  acte. 

Sê»tt$  quinquics.  —  Comment  devra  être  appliqué  le  §  4  de  l'art.  766, 
qui,  en  cas  de  négligence  dans  la  production  des  pièces,  permet  de  mettre  les 
dépens  à  la  charge  de  la  partie  qui  gagne  son  procès  ? 

Le  législateur  n'a  pas  entendu  ici  introduire  dans  l'ordre  une  disposition 
exceptionnelle,  mais  seulement  déclarer  d'une  manière  explicite  que  les 
principes  généraux  seraient  applicables.  De  même  que  dans  tout  procès, 
une  partie  qui  obtient  gain  de  cause  peut,  d'après  les  circonstances,  être 
condamnée  aux  dépens  (Yoy.  Q.  546  quater)  ;  de  même  aussi,  comme 
l'expliquent  fort  bien  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  154,  n°  438,  et 
comme  ledit  très-catégoriquement  l'exposé  des  motifs,  si  le  contestant  ou  le 
contesté  gagne  son  procès  à  l'aide  de  pièces  ou  de  documents  par  lui  pro- 
duits depuis  le  renvoi  à  l'audience  ;  s'il  est  reconnu  qu'il  pouvait  et  devait 
les  produire  auparavant,  et  que  s'il  l'eût  fait,  le  juge,  dans  un  cas,  et  le 
créancier  contestant  dans  l'autre,  auraient  été  suffisamment  édifiés  pour 
éviter  le  procès,  il  doit  alors  supporter  tout  ou  partie  des  Irais  que  sa  né- 
gligence a  occasionnés.  Yoy.  aussi  dans  ce  sens  Encyclopédie  des  huiss., 
v°  Ordre,  n°  245.  De  son  côté,  le  rapport  déclare  que  la  loi  punit  même 
le  gagnant  qui  a  mis  de  la  négligence  dans  la  production  des  pièces,  ce 
qui  peut  s'appliquer  au  cas,  prévu  par  un  amendement  de  M.  Millet,  de  pro- 
duction insuffisante. 

3SÎ&8  sexies.  —  Comment  et  par  qui  seront  payés  les  frais  d'ordre 
lorsque  la  résolution  de  la  vente  aura  été  prononcée,  soit  pendant  l'ordre, 
soit  après  la  clôture,  soit  après  la  délivrance  des  bordereaux  de  collo- 
cation  ? 

Cette  question  ne  se  présentera  jamais  dans  un  ordre  ouvert  après  saisie 
immobilière,  à  cause  des  dispositions  de  l'art.  717,  mais  elle  pourra  se  pro- 
duire dans  toute  autre  hypothèse,  parce  qu'il  est  admis  que  la  production  à 
Tordre,  surtout  avec  réserve  de  l'action  résolutoire  s'il  y  a  lieu,  et  même  la 
délivrance  et  l'acceptation  d'un  bordereau  de  collocation,  n'impliquent  pas 
renonciation  à  l'exercice  de  cette  action.  Voy.  suprà,  Q.  2556,  ter. 

La  Cour  de  Nîmes  la  expressément  résolue  les  21  fév.  et  20  nov.  1853 
(J.  Av.,  t.  79,  p.  232,  art.  1779),  en  décidant  que  l'ordre  étant  anéanti  par 
1  effet  de  la  résolution  prononcée,  le  vendeur  primitif  est  affranchi  de  toute 


272  De  l'oudiif..— \m\  TOC— Q.  2.'J9S  scxlcs. 

obligation  en  ce  qui  concerne  les  dépens  occasionnés  par  celle  procédure, 
chaque  avoué  devant  alors  être  payé  par  son  client. 

Contre  celte  solution  on  a  dit,  devant  le  tribunal  de  Nîmes:  «le  vendeur 
a  produit  dans  l'ordre  :  il  a  été  partie  en  celte  procédure,  il  se  l'est  appropriée 
en  y  participant  et  en  y  réclamant  ses  droits  et  créances;  il  faut  bien  recon- 
nailre  que  l'avoué  poursuivant  un  ordre,  et  créant  la  procédure  préalable  de  la 
purge  nécessaire  pour  y  arriver,  n'est  point  le  mandataire  seulementde  celui 
ou  de  ceux  au  nom  desquels  la  procédure  est  suivie  ;  il  est  au  contraire  le  man- 
dataire de  tous  les  créanciers  intéressés  qui  prennent  parla  cet  ordre;  il  l'ait 
la  ebose  commune  à  ses  dépens  ;  il  gère  l'alîaire  de  tous,  puisque  tous  et  cha- 
cun profitent  de  la  procédure  en  obtenant  leur  collocation.  Le  créancier  qui 
demande  sa  collocation  par  une  pareille  voie,  au  lieu  d'en  prendre  une  autre 
qui  lui  serait  ouverte,  ne  peut  point  par  l'exercice  de  l'autre  action,  anéantir 
et  effacer  son  fait  et  sa  participation  à  la  procédure,  l'appropriation  qu'il  s'en 
est  faile,  le  profit  qu'il  y  a  cherché.  Les  actes  et  événements  postérieurs 
n'en  laissent  pas  moins  subsister  l'usage  fait  parle  vendeur  créancier,  de  la 
procédure  à  laquelle  il  a  été  partie,  et  par  conséquent,  l'acceptation  pour 
mandataire  de  l'avoué  qui  l'a  suivie  dans  l'intérêt  de  tous,  et  à  laquelle  ce 
créancier  a  voulu  concourir  pour  en  profiter.  Dès  lors,  de  cette  participation 
sans  réserve  de  la  part  du  créancier  dérive  nécessairement  un  contrat  ju- 
diciaire, par  lequel  tous  et  chacun  se  sont  soumis  au  paiement  des  frais  de 
la  procédure  suivie  au  nom,  pour  le  profit  et  dans  l'intérêt  des  créanciers. 

«  Sous  ce  premier  rapport,  le  vendeur  ne  peut  se  soustraire  au  paiement  des 
frais  de  poursuite,  de  purge  et  d'ordre,  s'il  reprend  l'immeuble,  puisque  le 
mandat  ayant  été  utilisé  par  soft  cédant,  le  mandataire  accepté  par  lui,  il  a 
contracté  ipso  facto  l'obligation  de  l'indemniser  in  solidum,  comme  c'est  de 
règle  pour  le  mandat. 

«  Mais  il  y  a  plus  encore  ;  il  y  a,  quant  à  la  collocation  faite  au  profit  de 
l'avoué  poursuivant,  comme  poursuivant,  un  privilège  créé  sur  l'immeuble 
pour  les  frais  de  poursuite,  privilège  qui  résulte  d'une  décision  contradictoire 
et  souveraine  ;  l'on  ne  saurait  soutenir  que  ce  privilège  dérive  d'une  vente 
postérieure,  de  faits  et  de  contrats  ou  de  décisions  postérieurs  au  privilège 
du  vendeur  et  au  principe  de  son  action  en  résolution;  car  la  collocation  au 
premier  rang,  au  profit  de  l'avoué,  à  litre  de  privilège  sur  l'immeuble  pour 
ses  frais  de  poursuite,  résulte  d'une  décision,  et  lors  de  laquelle  le  vendeur  a 
été  partie,  qui  le  lie  dès  lors  et  qui  confère  à  son  encontre  comme  à  rencontre 
des  autres  parties,  un  droit  sur  la  ebose,  un  droit  qui  suil  la  chose,  et  qui 
doit  l'atteindre  en  quelque  main  qu'elle  passe.  L'ordonnance  de  clôture  dé- 
finitive d'un  ordre  est  un  véritable  jugement,  qui  ne  peut  disparaître  et 
demeurer  jion  avenu,  par  le  fait  et  par  la  volonté  de  l'une  des  parties  à  ce 
jugement,  liée  par  ce  jugement  qui  lui  est  toujours  opposable  comme  rendu 
en  sa  présence,  et  contradictoirement  avec  elle,  surtout  quand  il  n'a  été  fait 
aucune  réserve  contre  les  effets  de  ce  jugement  en  cas  d'exercice  d'une 
autre  action.  Cet  argument  amène  à  décider  que,  pour  le  paiement  des  frais 
de  poursuite,  il  y  a,  au  profit  de  celui  à  qui  ils  ont  été  alloués,  chose  souverai- 
nement jugée  entre  les  parties.  Sous  ce  second  rapport,  le  vendeur  ne 
saurait  être  admis  à  prendre  l'immeuble  sans  le  dégager  du  privilège  qui  le 
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grève,  el  qui  a  élé  créé  par  une  décision  rendue  avec  son  cédant  et  devenue 
souveraine.  D'ailleurs,  il  y  a  encore  au  moins  un  quasi-contrat  par  la 
participation  du  vendeur  à  l'ordre  et  par  l'utilité  qu'il  y  a  cherchée  et  qu'il 
en  a  retirée.  Enfin,  nul  ne  peut  impunément  nuire  à  autrui.  Accepter  sans 
réserve  une  poursuite  d'ordre,  y  participer  sans  manifester  l'intention  d'en 
supprimer  les  effets  par  une  action  en  résolution,  c'est  pousser  un  tiers 
et  le  laisser  marcher,  en  l'y  suivant  et  en  cherchant  à  en  profiter,  dans  une 
voie  dispendieuse  qu'on  sait  devoir  rendre  inutile,  et  parla  on  lui  nuit  volon- 
tairement. De  deux  choses  l'une:  ou  le  vendeur  ne  voulait  pas  agir  en 
résolution,  il  y  renonçait,  et  alors  son  action  est  irrecevable,  ou  bien  il  n'y 
renonçait  pas,  il  voulait  l'exercer,  et  alors  il  ne  devait  pas  laisser  aller 
ainsi  les  choses,  il  devait  au  moins  avertir  par  une  réserve,  afin  qu'on  les 
arrêtât  à  temps.  Sous  ce  troisième  rapport,  les  frais  de  poursuite  devraient 
être  remboursés  à  l'avoué,  à  titre  de  dommages-intérêts.  » 

La  solution  de  celte  question  intéresse  au  plus  haut  degré  MM.  les  avoués, 
car,  si  la  décision  de  la  Cour  de  Nîmes  est  reconnue  juste,  ils  ne  devront 
pas  facilement  prêter  leur  ministère,  lorsque  Facquéreur  ne  sera  pas  par- 
faitement solvable,  ou  que  le  créancier  poursuivant  l'ordre  ne  leur  offrira 
pas  toute  garantie. 

Il  me  parait  d'abord  incontestable  que  les  frais  de  justice  exposés  pour 
parfaire  l'ordre,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  des  créanciers  inscrits,  sont  pri- 
més par  le  privilège  du  premier  vendeur,  lorsque  ce  vendeur  est  créancier 
intégral  du  prix,  moyennant  lequel  la  première  vente  a  élé  consentie  et  que 
de  son  chef  il  n'existe  aucune  inscription  hypothécaire  au  profit  des  tiers,  si 
d'ailleurs  ce  vendeur  ne  prend  aucune  part  à  l'ordre.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
l'ordre  poursuivi  ne  peut  en  aucune  façon  profiler  au  vendeur,  et  au  moyen 
de  l'action  résolutoire  il  rentre  dans  la  propriété  qu'il  avait  transmise  à  son 
acquéreur,  propriété  qui  doit  lui  revenir  libre  de  toutes  charges  provenant 
du  fait  de  cet  acquéreur  ou  de  ses  créanciers.  Mais  cette  doctrine  est-elle 
aussi  exacte,  lorsque  au  lieu  de  demeurer  étranger  à  la  procédure  d'ordre, 
c'est  lui,  vendeur,  qui  l'a  provoquée,  ou  que  du  moins  il  s'y  est  associé  ?  S'il 
l'a  provoquée,  il  est  évident  qu'à  son  égard  les  frais  de  poursuite  sont  tou- 
jours privilégiés,  et  qu'il  ne  peut  se  dispenser  de  les  solder.  En  est-il  de 
même  quand  il  s'y  est  simplement  associé?  il  est  permis  de  le  penser,  car 
enfin  il  dépendait  du  vendeur  d'empêcher  ces  frais  en  formant  sa  demande 
en  résolution  avant  l'ouverture  de  l'ordre,  ou  dès  que  l'existence  de  cet 
ordre  lui  a  été  manifestée  par  la  sommation  de  produire  qui  lui  a  été  noti- 
fiée. S'il  n'a  pas  agi  ainsi,  c'est  qu'il  a  cru  pouvoir  bénéficier  de  la  procé- 
dure d'ordre  et  arriver  à  la  consommation  de  l'aliénation  qu'il  avait  consen- 
tie, au  moyen  du  paiement  du  bordereau  qui  lui  serait  délivré,  au  lieu  d'être 
réduit,  ce  qui  souvent  est  en  réalité  peu  avantageux,  à  rentrer  dans  la  pro- 
priété dont  il  avait  voulu  se  dépouiller.  N'est  il  pas  équitable  et  rationnel 
dès  lors  que  si  le  sous-acquéreur  ne  peut  solder  les  bordereaux,  si  les  espé- 
rances du  vendeur  primitif  sont  déçues,  et  s'il  croit  devoir  user  de  l'action 
résolutoire,  l'exercice  de  celle  action  ne  le  mette  pas  à  l'abri  du  paiement 
des  frais  qu'il  a  tolérés,  auxquels  il  s'est  associé,  qu'il  a  contribué  à  au- 
gmenter? Ces  considérations  sont  assez  graves  pour  faire  conserver,  dans 
vi.  t8 
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cette  position,  le  privilège  des  (Vais  de  poursuite  d'ordre,  même  lorsque  le 
vendeur  n'est  pas  déclaré  déchu  du  droit  d'exercer  l'action  résolutoire. 

Art.  9G7. 

Dans  les  trois  jours  de  l'ordonnance  de  clôture,  l'avoué  pour- 
suivant la  dénonce  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

En  cas  d'opposilion  à  celte  ordonnance  par  un  créancier,  pai 
l'adjudicataire  ou  la  partie  saisie,  cette  opposition  est  formée,  à 
peine  de  nullité,  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation,  et  portée 
dans  la  huitaine  suivante  à  l'audience  du  tribunal,  même  en  va- 
cation, par  un  simple  acte  d'avoué  contenant  moyens  et  conclu- 
sions ;  et,  à  l'égard  de  la  partie  saisie  n'ayant  pas  d'avoué  en 
cause,  par  exploit  d'ajournement  à  huit  jours.  La  cause  est  in- 
struite et  jugée  conformément  aux  articles  761,  762  et  764,  même 
en  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement. 

E.  M.,  p.  41.— Devill.  et  Car.,  p.  50,  n°  xxv.— Dall.,  p.  48,  n°  35.— 
J.  P.,  p.  83,  n°  xxy.— Duv.,  p.  120.  z=Rapp.,  p.  65.— Devill.  et  Car., 
p.  60,  n°  xxvm.  —  Dall., p.  56,  n°  94.— J.  P.,  p.  101,  n°  xxyiii.  —  Div., 
p.  137. 

SOMMAIRE   DES   QUESTIONS. 

En  quels  cas  une  ordonnance  de  clôture  d'ordre  est-elle  susceptible  d'être  attaquée  par 
la  voie  de  l'opposition  ?  —  Q.  2599. 

Comment  et  à  qui  doit  être  dénoncée  l'ordonnance  de  clôture^  —  Q.  2599  bis. 

Comment  et  dans  quel  délai  doit  être  formée  l'opposition? —  Q.  2599  1er. 

La  partie  saisie  qui  veut  former  opposition  doit-elle  procéder  par  exploit  d'ajournement 
ou  bien  par  simple  acte  d'avoué?  —  Q.  2599  quater. 

A  qui  doit  être  signifié  le  simple  acte  d'avenir  contenant  les  moyens  et  conclusions  de 
/opposant  ?  -  Q.  2600. 

Le  délai  de  huit  jours  fixé  pour  l'ajournement,  à  la  partie  saisie  qui  n'a  pas  d'avoué, 
est-il  suscejilible  d'augmentation  à  raison  de  la  distance?  Que  doit  contenir  cet  ajour- 
nement? —Q.  2oOI. 

Quel  est  le  sens  de  ces  expressions  de  l'art.  767  :  «  La  cause  est  instruite  et  jugée  con- 
formément aux  articles  761,  762  et  764  »  ,  même  en  ce  qui  concerne  l'appel  du  juge- 
ment ?—Q.  2602. 

Quund,  sur  l'opposition,  l'ordonnance  de  clôture  est  rectifiée  et  que  l'erreur  ou  l'excès  de 
pouvoir  du  juge-commissaire  se  trouve  ainsi  réparé,  comment  les  dépens  faits  sur 
l'opposition  doivent-ils  être  colloques  ?—  Q.  2603. 

L'avoué  poursuivant  ne  doit-il  pas  mentionner  sur  le  procès-verbal  d'ordre  la  date  de 
la  dénonciation  de  l'ord  nuance  de  clôture?— Q.  2604. 

£  /•  que  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  n'a  été  l'o'jet  d'aucune  opposition  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi,  est-elle  inattaquable,  et  les  collocations  qu'elle  porte  doivent-elles 
nécessairement  sortir  à  effet  ?  —  Q.  2604  bis. 

L'ordonnance  rectificative,  rendue  après  qu'il  a  été  statué  sur  l'opposition,  est-elle  sus- 
ceptible d'opposilion  ?  —  Q.  2604  1er. 

DXII  sexies. —  Les  dispositions  de  cet  article  n'avaient  pas  de  précédent 
dans  le  Code  de  procédure,  et  ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps  que  la 
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jurisprudence  avait,  par  son  unanimité,  mis  fin  à  la  controverse.  Encore, 
le  défaut  de  réglementation  de  l'opposition  qu'elle  admettait  avait-il  fait  naî- 
tre des  difficultés  que  la  loi  nouvelle  fait  disparaître 

M.  Lanceun,  dans  ses  observations  au  Corps  législatif,  et  M.  Millet,  re- 
présentant, auraient  désiré  que  la  loi  exprimâtd'une  manière  formelle  les  cas 
dans  lesquels  l'opposition  serait  ouverte  et  quelles  seraient  les  autres  voies 
légales  pour  attaquer  le  règlement  définitif,  mais  M.  le  rapporteur  a  dit 
que  si  le  projet  n'avait  pas  été  ainsi  complété,  c'est  que  le  doute  n'était 
permis  ni  sur  l'une,  ni  sur  l'autre  position.  V.  infrà,  Q.  2599  et  2604  bis. 

Notre  article  renvoie  aux  articles  précédents  761,  762  et  764,  même  en 
ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement;  mais  l'art.  76-4  parle  aussi  du  recours 
<n  cassation.  Il  y  a  évidemment  l'oubli  de  cette  expression,  parce  que,  dans 
le  cas  de  l'art.  767,  le  délai  du  recours  court  aussi  à  dater  delà  signification 
à  avoué. 

Le  rapport  explique  en  ces  termes  les  modifications  introduites  dans  ïe 
texte  sur  la  demande  de  la  commission  du  Corps  législatif  :  «  D'après  le  pro- 
jet de  loi,  l'opposition  devait  être  formée  dans  la  huitaine  de  l'ordonnance; 
mais  cet  acte  étant  fait  au  greffe  ou  dans  le  cabinet  du  juge,  il  faudra  donc 
que  le  créancier  qui  peut  ne  pas  soupçonner  une  irrégularité,  se  trouve  sans 
cesse  au  greffe  pour  guetter  l'apparition  de  l'ordonnance?  Votre  commission 
a  pensé  que  cette  attitude  d'observation  quotidienne  ne  pouvait  guère  être 
imposée  qu'au  poursuivant,  mais  qu'il  faudra  que  celui-ci  dénonce  aux  au- 
tres l'existence  de  l'ordonnance,  le  délai  d'opposition  courant  de  cette  dé- 
nonciation. L'amendement  a  été  adopté  parle  conseil  d'Etat.  » 

Je  ferai,  à  l'occasion  du  §  1er  de  notre  article,  la  même  observation  que 
pour  l'art.  753.  Comment  l'avoué  poursuivant  connaîtra-t-il  l'ordonnance  de 
clôture  ?  A  la  vérité,  il  n'y  a  ici  aucun  inconvénient,  parce  que  l'art.  767 
n'est  pas  compris  dans  la  nomenclature  de  l'art.  776. 

Le  texte  de  1858  rend  inutiles  ou  ne  permet  d'utiliser  que  partiellement 
les  explications  données,  en  1842,  sur  les  questions  ci-après  : 

Le  créancier  qui  veut  élever  une  contestation,  après  le  règlement  définitif 
de  l'ordre,  peut-il  le  faire  par  un  dire  à  la  suite  du  procès-verbal  d'ordre 
clos  et  arrêté  par  le  juge-commissaire  ? — Q.  2604  bis. 

La  loi  autorise-l-elle  un  pourvoi  quelconque  contre  l'ordonnance  qui  a 
prononcé  la  clôture  de  l'ordre,  soit  en  partie,  conformément  à  l'art.  758, 
soit  en  totalité,  conformément  à  l'art.  759? — Q.  2575. 

Quelle  sera  la  voie  par  laquelle  le  contestant  pourra  se  pourvoir  ?  Sera-ce 
l'opposition,  la  demande  en  nullité  ou  l'appel  ?  Ou  la  tierce  opposition  ?  — 
Q.  2570. 

£599. — En  quels  cas  une  ordonnance  de  clôture  d'ordre  est-elle  suscep- 
tible d'être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition  (1)  ? 

Je  laisse  d'abord  parler  le  rapport,  qui  contient  des  indications  utiles  à 
consulter. 


(l  Voici  l'état  de  la  doclrine  et  de  la  jn-  I  Pour  la  prohibition  de  tout  recours  :  Tar- 
risprudence  avant  1838  sur  la  voie  de  recours  mule, -Souvenu  R;;'p.,  v°  Saisi?  immoÔ.,  p. 
à  suivre  contre  l'ordonnance  de  clôture  :        1  680  et  681  ;  Carré,  Quest.  2S75;  Pavarddb 

13. 
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«  Il  est  évident  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit  l'état  de  collo- 
calion  provisoire  ne  pourront,  sous  prétexte  d'attaquer  l'ordonnance  de 
clôture,  remettre  en  question,  directement  ou  indirectement,  les  hases  de 
cet  état,  ses  décisions  sur  la  somme  à  distribuer,  l'existence,  la  quotité  et  le 
rang  des  créances,  autrement  l'art.  756  ne  serait  qu'un  vain  mot. 

«  Mais  il  peut  se  faire  que  cette  ordonnance  de  clôture,  par  erreur  ou  par 
excès  de  pouvoir,  ne  se  trouve  pas  entièrement  conforme  à  l'étal  provisoire 
non  contesté,  applique  ou  interprèle  mal  le  jugement  ou  arrêt  (1)  qui  a  sta- 
tué sur  les  contredits.  La  possibilité  de  ces  erreurs  est  démontrée  par  les 
procès  mêmes  qui  se  sont  élevés  au  sujet  de  l'espèce  de  recours  qui  pouvait 
être  ouvert.  Les  motifs  et  les  limites  de  ce  droit  de  recours  nous  ont  paru 
lellement  évidents  que  nous  avons  "jugé  inutile  de  les  déterminer  dans  le 
I  xtc  de  la  loi,  malgré  le  vœu  d'un  amendement  de  M.  Millet. 


Langlade,  t.  4,  p.  62;  Berriat-Saint- 
Prix,  p.  615.  note  16;  Rouen,  2S  mars  1809 
Bourges,  10  déc.  \SlZ[J.Av.,  t.  17, p.  262); 
Toulouse,  15  mars  1827  (t.  44,  p.  217). 

Pour  l'appel  :  CoffiniÈres  {J.  Av.,  t.  17, 
p.  218);  PlGEAU,  t.  2,  p.  45"i  ;  TH05IINE- 
Desmazures,  n°  874  ;  De  Fréminville,  t.  2, 
p.  26,  n°  596;  Bioche,  \°  Ordre,  n°528; 
Paris,  3  et  h  août  isi2  (J.  Av.,  t.  17.  p. 
220);  Riom,  7  juin  1817  (t. 17,  p.  332);  Mont- 
pellier, 9  juin  1825(1.  44,  p.  225;  Toulouse, 
7  déc.  1826  (ibid.,  p.  221);  Bourges,  7  juill. 
1830  el  20  juill.  1831  [ibid  ,  p.  219);  Nanci 
6  avril  i8r.2  (ibid.,  p.  218);  Pans,  20  juin 

«835  (t.  49,  p.  696),  11  janv.  1837  (t.  53, 
p.  609);  Pau,  9  juin  1857  (ibid.,  p.  613); 
Cass.,  9  avril  1839  (t.  56,  p.  362);  Riom, 
18  mars  1841  (t.  61,  ]•.  618  ;  Limoges,  2  lev. 
1843,  t.  65.  p.  500);  Bordeaux,  15  mars  1844 
(t.  67,  p.  429);  Villefranche(trib.  Haute-Ga- 
ronne1, 5  déc  1846  (t.  72,  p.  258,  art  114, 
S  8);  Riom,  17  déc.  1846  (t.  75,  p.  140,  art. 
380);0rléans,  23fév.  1847  (t.  72,  p.  228,  art. 
104);  Montpellier,  5  juill.  1847  (t.  72,  p.  617, 
art.  293);  Limoges^  12  fév.  1848  (t.  73,  p. 
436,  art.  488),  18  mars  1848  (t.  75,  p.  56, 
art.  892);  Riom,  5  mai  1848  (t.  75,  p.  67 1, 
art.  605);  Montpellier,  15  mai  1848  (t.  75, 
p.  561,  art.  892);  Nîmes,  25  mai    1848  (t. 

73,  p.  506,    art.   528)   et  26  juill.  1848  (t. 

74,  p.  452,  art.  743);  Grenoble,  9  août  1848 
(t.  74,  p.  568,  art.  772);  Rouen,  16  fév. 
1849  (t.  74,  p.  625,  art.  784);  Toulouse,  25 
fév.  1849  (t.  74,  p.  602,  art.  781,  §  20  »  et 
S  juin  iSiit  (ibid.,  §  21);  Rennes,  23  juin 
1849  (t.  80,  p.  ôo3,  art.  2093);  Toulouse, 
10  août  1849  (t.  74,  p.  602,  art.  781,  §  19'; 
Bordeaux,  8  déc.  1849  (t.  75,  p.  361,  art. 
892). 

Pour  l'opposition  :  Devill.  (1837.2.1 14)  ; 

,,BilleqtjiN  (/_  Av.,  t.  53,  p.  609);  CoLîiEr- 

P'd'AaGE,  t.    S,  p.    425,  n°  1041;    RODIÈItE, 

fl  t.  3,  p.   231  ;  Jacquemard  (Dissertation, 

J.  Av.,  t.  72,  p.  317,  art.  147);  Charles 


Ballot,  Bévue  pratique,  1»57,  t.  2,  p. 
159;  Bordeaux,  22  juin  1827;  Limoges, 
2  et  10  avril  1840  J.  Av.,  t.  59,  p.  428  et 
430);  Caen,  5  août  i84.->  (t.  69,  p.  573); 
Cass.,  14  janv  1850  (t.  75,  p.  362,  art. 
892);  Bordeaux,  21  août  1850  (t. 76,  p.  399, 
art.  1 1 13  ;  Colmar,  23  déc  l8r>0(Jowrn.  de 
cette  Cour,  1850,  p.  70);  Cass.,  7  janv. 
ism  (J  Av.,i.  76,  p  479,  art.  1143);  Gre- 
noble, \'x  lev.  1851  (t.  78,  p.  94, art. 1453); 
Bordeaux,  10  juin  1 83 1  (t.  76,  p.  579,  art. 
1175);  Nevers  (trib.)  26  déc.  1851  (t.  77,  p. 
275,  art.  1257);  Orléans,  17  juin  1852  (t. 
79,  p.  327,  art.  1807);  Montpellier,  18  mai 
1832  (l.  80.  p.  505,  art.  2095);  Paimbœuf 
(Irib.),  10  août  1852  (t.  78,  p.  97,  art. 
1454);  Toulouse,  20  août  1852  (t.  78,  p. 282, 
art  1550);  Grenoble,  3  fév.  1853  (t.  80,  p. 
303,  art.  209.-):  Rennes,  1 1  fév.  1853  (t.  79, 
p.  107,  art.  1729);  Paris,  24  juin  1853  (t. 
78,  p.  651,  art.  1676);  Lyon,  21  juill.  1853 
(t.  79,  p.  107,  art.  1729;"  Grenoble,  15  déc. 

1855  Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  524); 
Lyon,  50  mai  1854(/.  Av.,  t.  80, p.  504,  art. 
2095);  Seine  (trib.),  2  août  1854  (ibid.)] 
Carcassonne  (trib  ),  i«r  mars  1855  t.  80, 
p.  504,  art.  2093)  ;  Colmar,  Il  déc.  1855 
(Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  52);  Agen, 
6  mai  1856,  el  Cass.,  13  août  1856  (/.  Av., 
t.  82,  p.  81,  art.  2584,  §  10);  Riom,  10  déc. 

1856  (t.  82,  p.  75,  art.  2584,  §8);  Rouen, 
18  juin  1857  (t.  85,  p.  219,  art.  2966,  g  5); 
Lyon,  1er  juill.  1857  Journ.  de  cette  Cour, 
1857,  p.  164);  Riom,  18  juill.  1857  (J.Av.. 
t.  83,  p.  220,  art.  2966.  g  4);  Cass.,  -21  juill' 

1857  (t.   85,  p    222,  art.  2906,  g  5). 

Pour  l'action  principale  en  nullité,  qu'au- 
meltaienl  du  reste  plusieurs  des  anéls  ci- 
dessus,  M.  Klié,  Revue  critique,  1856,  t. 
8,  p.  259. 

(1)  La  loi  attribuant  celte  juridiction  au 
tribunal  civil,  ce  tribunal  est  compétent  alors 
même  que  les  difficultés  s'élèveraient  su* 
l'exécution  d'un  arrêt. 
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«  Quant  au  cas  où  un  créancier  inscrit  n'aurait  pas  été  appelé  au  juge- 
ment des  contestations,  il  nous  semble,  que  outre  le  recours  contre  l'ordon- 
nance, il  a  le  droit  radical  d'attaquer  l'ordre  ou  le  jugement  par  voie  de  nul- 
lité ou  de  tierce  opposition.»  (1) 

M.  Lancelin  a  fort  judicieusement  fait  observer  que  «  le  règlement  défi- 
nitif partiel,  dont  parle  l'art.  758,  est  soumis  à  la  voie  d'opposition  de  l'art. 
767;  car  d'une  part,  le  juge  peut,  en  le  dressant,  n'avoir  pas  respecté  les 
Jases  du  régiment  provisoire,  d'une  autre  part,  il  peut,  en  arrêtant  l'ordre 
pour  les  créanciers  postérieurs  aux  créanciers  contestés,  n'avoir  pas  réservé 
somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers  contestés.  »  Voy.  ce  que 
j'ai  dit  suprà,  Q.  2574,  du  droit  de  porter  immédiatement  l'incident  à  l'au- 
dience pour  empèclier  la  délivrance  des  bordereaux. 

La  jurisprudence,  quoique  antérieure  à  la  loi  nouvelle,  présente  d'utiles 
enseignements  à  consulter. 

Quatre  arrêts,  Bruxelles,  29  avril  1819  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1819, 
p.  63);  Caen,  19  janv.  1825  (J.  Av.,  t.  36,  p.  281);  Toulouse,  15  mai  1838 
(t.  55,  p.  577),  et  Cass.,  7  janv.  1855  (t.  76,  p.  479,  art.  1143),  ont  déclaré  non 
recevable  un  recours  contre  l'ordonnance  de  clôture  de  la  part  du  créan- 
cier qui  n'a  point  contesté  à  l'ordre;  et  les  Cours  d'Orléans  et  de  cassation 
ont  fait  une  exacte  application  des  principes  quand  elles  ont  dit,  arrêts  des 
28  juin  1856  et  20  avril  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  82  et  452,  art.  2584  et  2762), 
que  si  le  règlement  définitif  d'un  ordre  est  susceptible  d'être  attaqué,  dans 
certains  cas,  par  voie  d'opposition,  ce  mode  de  recours  n'est  pas  ouvert  en 
faveur  du  créancier  qui  n'a  ni  produit  à  l'ordre,  bien  que  régulièrement 
sommé  d'avoir  à  produire,  ni  pris  communication  du  règlement  provisoire, 
ni  contredit;  que  si  ce  créancier  invoque  la  simulation  d'un  titre  de  la  part 
d'un  autre  créancier,  il  n'a  que  la  voie  de  la  requête  civile  dans  les  condi- 
tions et  les  délais  prescrits  par  la  loi. 

Le  saisi  qui,  après  avoir  fait  sur  le  procès-verbal  d'ordre  toutes  protesta- 
tions et  réserves  contre  des  créanciers  non  colloques  en  rang  utile  dans 
le  règlement  provisoire,  n'a  formé  aucun  recours  contre  le  premier  règle- 
ment définitif  qui  colloque  éventuellement  ces  créances  pour  le  cas  seule- 
ment où  des  créances  antérieures  viendraient  à  être  payées  dans  un  autre 
ordre,  n'est  plus  recevable,  celte  prévision  se  réalisant,  à  attaquer  le  règle- 
ment supplémentaire  qui  donne  effet  à  la  collocalion  éventuelle,  Cass.,  27 
août  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  386,  art.  892). 

C'est  exécuter  le  règlement  définitif  d'un  ordre  où  l'on  a  été  colloque  pour 
partie  de  sa  créance,  et  se  rendre  non  recevable  à  l'attaquer  que  de  deman- 
der une  collocalion  pour  le  surplus,  dans  un  autre  ordre  ouvert  sur  d'autres 
biens,  Orléans,  23  fév.  1847  (t.  72,  p.  228,  art.  104). 

Il  y  a  lieu  d'attaquer  l'ordonnance  de  clôture  lorsque,  tout  en  prononçant 
la  déchéance  des  créanciers  non  produisants,  elle  n'ordonne  pas  la  radia- 
lion  de  leurs  inscriptions,  Nîmes,  26  juillet  1848  (t.  75,  p.  452,  art.  743);— 
lorsque,  même  en  l'absence  de  toute  contestation  sur  le  règlement  provi- 
soire, cette  ordonnance  contient  attribution  spéciale  de  deniers  à  prendre 

(i)  Voy.  suprà  Q.  2549  septiet. 
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par  les  créanciers  sur  tel  ou  tel  des  adjudicataires.,  attribution  qui  ne  figu- 
rait pas  dans  l'état  de  colle-cation  provisoire,  et  si,  en  outre,  le  juge-commis- 
saire a  omis  de  prononcer  la  radiation  de  certaines  inscriptions,  Rouen, 
16  fév.  1849  (t.  fi,  p.  625,  art.  784)  ;  —  lorsqu'elle  restreint  une  collocation 
par  privilège  que  l'absence  de  toute  contestation  avait  rendue  définitive; 
Toulouse,  23  fév.  1849  [ibid.,  p  G02,  art.  781,  §  20);— et  plus  généralement 
toutes  les  l'ois  qu'elle  modifie  les  collocations  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucun»; 
contestation,  Colmar,  23  déc.  1850  (Journ.  de  cette  Cour,  1850,  p.  70)  ; — 
lorsqu'elle  n'est  pas  conforme  aux  bases  adoptées  par  le  jugement  qui  a 
statué  sur  les  contredits,  Caen,  5  avril  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  573); — lors- 
qu'elle omet  de  colloquer  un  créancier  pour  des  frais  privilégiés  de  pour- 
suite dont  un  arrêt  a  ordonné  le  prélèvement,  Bordeaux,  21  août  1850  (t. 
76,  p.  399,  art.  1113);— lorsque,  pour  la  première  fois,  elle  contient  une  ven- 
tilation dont  il  n'avait  pas  été  question  auparavant,  Toulouse,  20  août  1852 
(t.  78,  p.  282,  art.  1530)  ;— lorsqu'il  y  a  omission  d'une  collocation  figurant 
à  l'ordre  provisoire  et  non  contestée,  Riom,  18  juillet  1857  (t.  83,  p.  220, 
art.  2966); — lorsqu'il  s'agit  de  faire  rectifier  des  erreurs,  Besançon,  29  mai 
1816  (t.  17,  p.  303);  —  lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  rayer  la  transcription  de 
la  saisie  dont  la  radiation  a  été  oubliée;  lorsque  l'erreur  provient  de 
ce  que  l'ordre  portant  sur  le  prix  de  plusieurs  immeubles  vendus  à  divers 
acquéreurs,  un  créancier  a  été  colloque  sur  le  prix  d'un  immeuble  non  hy- 
pothéqué à  sa  créance,  mais  affecté  à  un  autre  créancier  qui  a  été  colloque 
sur  le  prix  de  l'immeuble,  gage  du  premier,  Grenoble,  1er  fév.  1851  (J.  Av., 
t.  78,  p.  94,  art.  1453);  qu'elle  provient  de  ce  qu'on  a  attribué  à  un  créan- 
cier un  sexe  et  des  prénoms  qu'il  n'a  pas,  tribunal  de  Paimbœul,  10  août 
1852  (t.  78,  p.  97,  art.  1454). 

Mais  l'erreur  serait  irréparable  si,  au  lieu  de  demander  collocation  au  rang 
de  son  inscription,  un  créancier  avait  demandé  celte  collocation  au  rang  as- 
signé par  la  date  du  renouvellement,  avait  été  colloque  à  celte  date  sans  con- 
testation et  avait  touché  le  montant  de  sa  collocation. 

Il  est  d'ailleurs  certain  qu'il  faudrait  rejeter  l'opposition  qui  aurait  pour 
objet  de  faire  modifier  un  règlement  définitif,  qui  n'est  que  la  reproduction 
du  règlement  provisoire  non  contesté,  Lyon,  1er  juillet  1857  (Journ.  de  cette 
Cour,  1857,  p.  164);  Montpellier,  5  juillet  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  617,  art.. 
293). 

L'ordonnance  de  clôture  étant  dénoncée  à  l'adjudicataire,  il  est  évident 
que  ce  dernier  est  recevable  à  l'attaquer  alors  même  qu'il  n'a  joué  aucun 
rôle  actif  dans  l'ordre  (1).  Ainsi  l'acquéreur  qui  n'a  point  été  partie  dans 
l'ordre,  est  recevable,  malgré  l'offre  par  lui  faite  aux  créanciers  inscrits  de 


(i)  Avant  la  loi  nouvelle,  l'adjudicataire, 
étranger  à  l'ordre,  était  admis  à  se  pourvoir 
par  voie  de  tierce  opposition.  En  ce  qui  con- 
cerne cette  voie  de  recours  (Voy.  Q  1709  , 
aujourd'hui  impraticable  pour  l'adjudicataire, 
on  peut  consulter  les  arrêts  qui  ont  été  ren- 
dus sur  la  question  de  savoir  si  la  tierce  op- 
position est  recevable,  et  de  quelle  manière 
elle  peut  être  formée.  En  voici  la  dak  :  Col- 


mar, 17  avril  1807  et  Grenoble,  10  août 
1816  (J.  Av.,  t.  17,  p  126  et  51-2);  Bruxel- 
les, 15  janv.  1812  (t.  22,  p.  554);  Cass.,  21 
déc.  1824  (t.  2r»,  p.  31);  Rouen,  27  août 
1829  (t.  57,  p  504);  Douai,  25  mars  1831 
[J.  P.,  5e  éd.,  t.  25,  p.  1371;;  Cass.,  2  juin 
1831  (/.  Av.,  t.  41,  p.  492);  Cass.,  18  avril 
1852  (t.  45,  p.  684);  Paris.  21  mat  1835  (t. 
49,  p.  631);    DEVILL.,  1851.2.244,    1832.1. 
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leur  payer  son  prix  conformément  à  l'art.  21 84-,  C.N.,  à  se  pourvoir  contre 
le  règlement  définitif  pour  faire  juger  qu'il  a  un  juste  motif  de  ne  point  payer 
le  prix  mis  en  distribution,  comme  ne  pouvant  être  tenu  de  payer  aux  por- 
teurs de  bordereaux  que  la  part  de  ce  prix  demeurée  libre  après  que  l'excé- 
dant a  été  versé  entre  les  mains  d'un  tiers  pour  prévenir  une  action  révo- 
caloire  inévitable  ;  Bordeaux,  8  mars  1855.  (J.  Av.,  t.  81,  p.  133,  art.  2288.) 

Ainsi  encore,  l'acquéreur,  qui  n'est  pas  créancier  du  vendeur  et  qui  n'a 
figuré  dans  l'ordre  que  pour  obtenir  le  remboursement  du  coût  de  l'extrait 
des  inscriptions  et  de  la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits,  est  recevable 
à  se  pourvoir  par  opposition  contre  le  règlement  définitif  qui  modifie  le  prix 
de  la  vente  devenu  définitif  par  l'absence  de  toute  surenchère  sur  la  notifi- 
cation tendant  à  la  purge,  et  par  la  validation  de  la  consignation  qui  a  été 
faite  de  ce  prix,  prononcée  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
alors  même  que  le  règlement  définitif  ne  fait  que  reproduire  le  règlement 
provisoire  non  contesté;  Cass.,  21  juillet  1857  (t.  83,  p.  222,  art.  2966, 
§  5).  Dans  le  même  sens  Toulouse,  17  décembre  1838  (J.  Av.,  t.  56,  p.  156). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  18  décembre  1848  (t.  74,  p.  162,  art.  629), 
a  décidé  que  l'adjudicataire  appelé  dans  un  ordre  comme  créancier  peut 
attaquer  l'ordonnance  de  clôture  qui  fixe  le  paiement  des  bordereaux  à  une 
époque  antérieure  à  l'exigibilité  du  prix  de  l'adjudication. — Voy.  aussi  Conf., 
Montpellier,  6  mai  1848  (t.  73,  p.  591,  art.  570),  qui  admet  l'adjudicataire  à 
attaquer  le  règlement  définitif  qui  le  soumet  à  payer  son  prix  une  seconde 
fois,  et  infrà  Q.  2607  quinquies. 

Les  solutions  qui  précèdent  consacrent,  quant  au  point  de  savoir  en  quels 
cas  l'ordonnance  de  clôture  peut  être  attaquée,  les  distinctions  qje  j'avais 
posées  en  1842  (Q.  2575),  et  qui  trouvent  ici  leur  place  avec  les  modifica- 
tions relatives  à  la  voie  du  recours  : 

«  L'ordonnance  occasion ne-t-elle  un  grief  sérieux  aux  parties?  N'en  con- 
fère-t-elle  aucun,  ou  le  préjudice  provient-il  de  faits  dont  le  règlement  dé- 
finitif n'est  lui-même  qu'une  conséquence? 

«  En  d'autres  termes,  le  juge-commissaire  s'est-il  renfermé  dans  les  li- 
mites de  ses  attributions  ou  s'en  est-il  écarté?  Car,  en  définitive,  les  deux 
questions  rentrent  l'une  dans  l'autre. 

«  Pour  les  résoudre,  examinons  les  diverses  hypothèques  qui  peuvent  se 
présenter. 

«  Ou  le  tribunal  a  rendu  un  jugement  sur  contredits,  ou  il  n'en  a  pas 
rendu. 

«  S'il  n'y  a  pas  eu  de  jugement,  ce  ne  peut  être  que  par  Tune  de  ces  deux 
circonstances  :  le  juge-commissaire  a  tranché  lui-même  la  contestation  éle- 
vée sur  le  règlement  provisoire  qu'il  a  transformé  ainsi  en  règlement  défini- 
tif; ou  bien,  nulle  contestation  ne  s'est  élevée,  et  le  juge-commissaire  n'a 
eu  qu'à  remplir  les  fonctions  que  lui  attribue  l'art.  759. 


45-2,  1835. 2. 353;  Limoges,  1"  août  1845 
(J.  Av.,  t.  70,  p.  308  ;  Montpellier,  6  mai 
l:<'.8  (t.  73,  p.  591,  art.  570):  Riom,  t*déc. 
1848  (t.  74,  p.  162,  art.  629);  Ly.ii,  31 
août    18*8    (t.   75,    p.  398,    art    89-2,  §  4> , 


Riom,  9  juillet  1852  (t  80,  p.  307,  art. 
2093);  Bordfi.fux,  8  mars  1855  (t.  8i,  p.  153. 
art.  22*8)  Paris,  22  déc.  1855  [t.  8.1,  p. 
241,  art.  2338  Ois). 
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«Dans  la  première  hypothèse,  il  est  évident  que  le  juge  a  excédé  ses  pou- 
voirs, qu'il  a  empiété  sur  ceux  du  tribunal,  qu'il  a  décidé  un  différend  et 
inféré  grief  aux  parties;  son  ordonnance  est  susceptible  d'être  réformée. 

«  Si  nulle  contestation  ne  s'est  élevée,  le  juge-commissaire  n'a  fait  que 
prononcer  des  déchéances  déjà  encourues,  procéder  à  une  liquidation,  con- 
séquence de  tout  ce  qui  a  été  fait;  donc,  juridiction  volontaire,  nulle  voie 
de  recours  contre  son  ordonnance,  à  moins  qu'elle  n'ait  pas  été  rendue 
dans  les  délais  et  suivant  les  formes  voulus,  auquel  cas  grief,  manquement 
à  ses  devoirs. 

«  Supposons  maintenant  que  des  contredits  se  soient  élevés  sur  l'ordre  de 
coilocalion  provisoire  et  qu'ils  aient  été  jugés  à  l'audience. 

«  Alors  se  continue  la  délégation  du  juge-commissaire,  et  la  loi  lui  donne  de 
nouveau  le  pouvoir  de  statuer  et  de  régler  les  intérêts  des  parties  conformé- 
ment à  la  disposition  de  l'art.  759. 

«Il  faut  donc  voir  sur  quoi  celles-ci  entendent  faire  porter  l'opposition  di- 
rigée contre  son  ordonnance. 

«Est-ce  sur  les  points  jugés  par  le  tribunal  et  dont  elles  n'ont  pas  relevé 
appel  ou  dont  l'appel  n'a  pas  été  accueilli?  Il  est  évident  que  toute  voie  de 
recours  leur  est  fermée  à  cet  égard,  et  qu'elles  n'ont  pas  lieu  de  se  plaindre 
du  préjudice  qui  leur  est  causé. 

«Est-ce  d'avoir  mal  interprété  la  décision  du  tribunal  ou  excédé  ses  pou- 
voirs en  quelque  manière  que  ce  soit?  Il  y  a  certainement  lieu  à  l'opposition, 
ainsi  (pie  nous  l'avons  dit  plus  haut.  Même  décision,  si  le  juge  ne  s'est  pas 
conformé  aux  délais  et  formes  prescrits  par  la  loi. 

«  En  un  mot,  toutes  les  fois  que  le  juge-commissaire  reste  dans  le  cercle 
de  ses  attributions,  les  décisions  qu'il  rend  sont  inattaquables;  on  ne  conçoit 
pas  même  qu'il  puisse  en  être  autrement. 

«  Mais  s'il  ne  s'est  pas  conformé  aux  règles  de  la  procédure,  si  surtout  il  a 
envahi  un  pouvoir  qui  ne  lui  appartient  pas,  sa  sentence  ne  saurait  subsis- 
ter; la  question  de  savoir  s'il  est  tombé  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  fautes 
sera  donc  valablement  soumise  au  tribunal.  » 

9599  bis.  —  Comment  et  à  qui  doit  être  dénoncée  l'ordonnance  de  clô- 
ture ? 

Le  §  1er  de  notre  article  ne  le  dit  pas,  mais  sa  relation  avec  le  §  2  ne  laisse 
subsister  aucun  doute  :  aussi  faut-il  admettre  que  les  créanciers,  l'adjudica- 
taire et  la  partie  saisie  pouvant  attaquer  l'ordonnance  de  clôture,  d'après  les 
circonstances,  celte  ordonnance  doit  leur  être  dénoncée  afin  de  faire  courir 
contre  eux  le  délai  de  l'opposition.  Conf.  M.  Bressolles,  p.  68,  n°  59,  qui 
fait  remarquer  avec  raison  qu'il  n'y  a  ici  nulle  question  de  ressort  à  exami- 
ner; que  l'opposition  est  recevable,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige  sou- 
levé; MM.  Grosse  et  Rameau^.  2,  p.  163,  n°  447;  Encyclop.  Huiss.,  >-• 
Ordre,  n°264. 

La  dénonciation  se  fera  par  acte  d'avoué  à  l'égard  de  toutes  les  parties 
représentées  par  un  avoué;  quant  au  saisi  ou  à  celle  des  parties  dont  1  avoué 
serait  décédé  ou  démissionnaire  et  non  remplacé,  elle  aura  lieu  par  exploit 
à  personne  ou  domicile. 
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£â99  ter.  —  Comment  et  dans  quel  délai  doit  être  formée  V opposition  ? 

MM.  les  rédacteurs  de  Y  Encyclopédie  des  Huissiers,  v°  Ordre,  n°  270, 
s'expriment  ainsi  :  «  Lorsque  l'opposition  est  formée  par  simple  acte  d'avoué, 
elle  doit  être  portée,  dans  la  huitaine  suivante,  à  l'audience  d  :  tribunal.  Est- 
ce  dans  lahuitaine  qui  suit  celle  de  la  dénonciation  de  l'ordonnance,  ou  bien 
dans  la  huitaine  à  partir  de  la  signification  de  l'acte  d'opposition  ?  Nous  croyons 
que  c'est  dans  la  huitaine  qui  suit  la  signification  de  cet  acte,  lequel  peut  en 
même  temps  fixer  le  jour  de  l'audience  avec  avenir  pour  ce  jour.  »  Il  suit  de 
là  que  ces  honorables  jurisconsultes  pensent  qu'il  y  aura  un  acte  d'oppo- 
sition signifié.  Ils  font  d'ailleurs  remarquer,  n°  206,  avec  raison,  que  l'oppo- 
sition doit  être  formée  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  de  l'ordonnance 
de  clôture,  c'est-à-dire  que  le  jour  de  la  dénonciation  ne  compte  pas,  mais 
que  celui  de  l'échéance  est  compris  dans  ce  délai. 

Notre  article  ne  s'exprime  pas  catégoriquement  sur  la  forme  de  l'opposi- 
tion; mais  le  projet  élaboré  par  la  commission  instituée  par  Son  Ex- 
cellence le  garde  des  sceaux  disait  :  «En  cas  d'opposition  de  la  part  d'un 
créancier  de  l'adjudicataire  ou  de  la  partie  saisie  à  l'ordonnance  de  clôture, 
cette  opposition  est  formée  par  un  dire  inséré  à  la  suite  de  cette  ordon- 
nance. » 

Si  la  rédaction  définitive  n'a  pas  utilisé  cette  locution,  faut-il  en  conclure 
qu'elle  a  entendu  proscrire  ce  mode  de  procéder?  Non  sans  doute  :  le  texte 
indique  clairement  qu'il  faut  d'abord  former  l'opposition  ;  puis,  dans  un  dé- 
lai qui  commence  à  courir  du  jour  de  cette  opposition,  la  porter  à  l'au- 
dience, soit  par  un  simple  acte  contenant  moyens  et  conclusions,  soit  par  un 
exploit.  Il  n'y  a  donc  pas  deux  actes  à  signilier,  l'un  contenant  l'opposition, 
l'autre  contenant  les  moyens  et  conclusions.  C'est  à  tort  que  Y  Encyclopé- 
die des  Huissiers  parle  d'un  acte  d'opposition.  11  faut  décider ,  avec 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  46-4,  n°  448,  que  l'opposition  doit  être  faite 
sur  le  procès-verbal  d'ordre  à  la  suite  de  l'ordonnance  de  clôture,  dont  elle 
attaque  l'économie,  de  même  que  les  contredits  dirigés  contre  le  règlement 
provisoire  sont  consignés  à  la  suite  de  ce  document,  et  que  la  rectification, 
si  elle  y  est  ordonnée,  devra  être  ajoutée.  Ce  dire  est  daté  et  signé  par  l'avoué 
de  l'opposant;  il  suffit  d  exprimer  le  but  de  l'oppositiim  ,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  motivé,  puisque  les  considérations  sur  lesquelles  il  repose  se- 
ront déduites  dans  l'acte  d'avoué  portant  avenir. 

3599  quater.  —  La  partie  saisie  qui  veut  former  opposition  doit-elle 
procéder  par  exploit  d'ajournement  ou  bien  par  simple  acte  d'avoué? 

Je  n'aurais  pas  posé  cette  question,  si  M.  Bressolles  ne  s'était  pas  ainsi 
exprimé,  p.  69,  n°  59:  «Il  est  clair  que  si  l'art.  767  dit  qu'à  l'égard  du 
saisi  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  est  formée  par  exploit  d'ajournement 
à  huit  jours,  cela  doit  s'entendre  aussi  bien  de  celle  qui  est  faite  par  une 
autre  partie,  et  dont  elle  donne  ainsi  connaissance  au  saisi,  que  de  l'opposi- 
tion formée  par  celui-ci,  qui  emploiera  la  forme  de  l'ajournement,  sauf  à  ne 
le  signifier  qu'au  domicile  des  avoués  des  autres  parties.  » 

Cette  opinion  ne  peut  pas  être  suivie,  car  elle  contrarie  les  règles  de  la 
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procédure.  Ce  n'est  que  lorsqu'elle  est  dirigée  contre  la  partie  saisie  n'ayant 
pas  d'avoué  en  cause  que  l'opposition  doit  être  formée  par  exploit  d'ajour- 
nement [Encyclop.  Huiss.,  v°  Ordre,  n°268;;  si  c'est  le  saisi  qui  agit,  il  n'a 
qu'à  choisir  un  avoué,  lequel  se  constituera  tant  dans  l'opposition  que  dans 
îe  simple  acte  contenant  moyens  et  conclusions  et  portant  avenir. 

"£4»00.  —  A  qui  doit  être  signifié  le  simple  acte  d'avenir  contenant  les 
moyens  et  conclusions  de  l'opposant? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  165,  n°  4SI,  semblent  croire  que  le  saisi 
est  partie  nécessaire  dans  la  procédure  d'opposition,  et  qu'il  faut  toujours 
le  mettre  en  cause.  VEncyclop.  des  Huiss.,  v°  Ordre,  n°  267,  me  paraît  ex- 
primer une  opinion  plus  exacte,  en  déclarant  que  l'opposition  doit  être  diri- 
gée centre  tous  les  créanciers  dont  elle  peut  avoir  pour  effet  de  modifier  les 
droiis  que  leur  confère  l'ordonnance  de  clôture.  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  par 
exemple,  un  créancier  mettrait  le  saisi  en  cause,  lorsqu'il  s'agit  uniquement 
d'apprécier  si  l'ordonnance  de  clôture  a  ou  non  respecté  le  rang  qui  doit 
être  assigné  à  la  collocation,  soit  d'après  le  règlement  provisoire  non  atta- 
qué sur  ce  point,  soit  d'après  le  jugement  ou  l'arrêt  intervenu  sur  les  con- 
tredits. Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  principes  posés  suprà  Q.  2377  et  2588. 

SGOl .— Le  délai  de  huit  jours,  fixé  pour  l'ajournement  de  la  partie  saisie 
qui  n'a  pas  d'avoué,  est-il  susceptible  d'augmentation  à  raison  de  la  distance  ? 
Que  doit  contenir  cet  ajournement? 

Ce  délai,  disent  MM.  les  rédacteurs  de  Y  Encyclopédie  des  huissiers,  ^Or- 
dre, n°  269,  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel  de  la  partie  saisie.  Malgré  les 
termes  de  la  loi,  qui  n'indique  qu'un  ajournement  à  huit  jours,  je  serais 
disposé  à  concéder  l'augmentation,  car,  autrement,  il  pourrait  arriver  que  la 
partie  saisie  fût  appelée  sans  qu'il  y  eût  possibilité  pour  elle  de  comparaître 
avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine. 

Le  projet  élaboré  par  la  commission  nommée  par  M.  le  garde*  des  sceaux, 
et  dont  le  travail,  transmis  au  conseil  d'État,  a  servi  de  base  à  la  loi,  vou- 
lait que  l'opposition  fût  portée,  à  peine  de  nullité,  dans  la  huitaine  du  jour 
où  elle  avait  été  formée,  devant  le  tribunal,  même  en  vacation,  par  un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué  contenant  moyens  et  conclusions.  Il  ajoutait  :  «  et  à 
l'égard  de  toute  partie  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause,  par  exploit  d'ajourne- 
ment à  huit  jours  sans  préliminaire  de  conciliation,  etc.  » 

La  rédaction  définitive  a  modifié  ces  dispositions,  d'abord  parce  que  toute 
partie  autre  que  le  saisi  est  nécessairement  représentée  par  un  avoué,  sau/ 
le  cas  de  décès  qui  nécessiterait  la  procédure  par  exploit,  ensuite  parce  qui 
l'opposition  étant  un  incident  de  l'ordre,  il  était  superflu  d'énoncer  que  le 
préliminaire  de  conciliation  ne  devait  pas  être  suivi. 

L'ajournement  doit  d'ailleurs  contenir  toutes  les  formalités  spéciales  à  ces 
sortes  d'actes  (art.  61)  et  notamment  les  conclusions  et  les  moyens  d'oppo- 
sition. 

2tt02. — Quel  est  le  sens  de  ces  expressions  de  l'art.  767  :  «  La  cau& 
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tst  instruite  et  jugée  conformément  aux  art.  761 ,  762  et  764,  même  en  ce  qui 
concerne  l'appel  du  jugement  »  ? 

Avant  la  loi  nouvelle,  la  procédure  sur  l'opposition  était  considérée  comme 
soumise  aux  règles  ordinaires  et  ne  constituant  pas  un  incident  d'ordre. 
Ainsi,  la  Cour  de  Besançon  avait  décidé,  le  1er  février  1856  {J.  Av.,  t.  81, 
p.  411,  art.  2433),  que  le  délai  d'appel  était,  dans  ce  cas,  de  trois  mois  et 
non  de  dix  jours;  une  solution  analogue  résultait  d'un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Bourg,  dont  les  motifs  avaient  été  adoptés  par  un  arrêt  confirmalif 
<lo  la  Cour  de  Lyon  du  30  mai  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  304,  art,  2093),  par- 
tant que  le  jugement  par  défaut,  faute  de  comparaître,  rendu  sur  l'opposi- 
tion à  l'exécution  d'un  règlement  définitif  d'ordre,  n'était  pas  un  jugement 
d'incident  d'ordre,  mais  un  jugement  par  défaut  en  matière  ordinaire,  sus- 
ceptible d'opposition  jusqu'à  l'exécution.  On  comprend  que  celte  opinion  ne 
pouvait  pas  être  consacrée  par  le  législateur  qui  a  voulu  que  l'opposition  se 
produisît  dans  un  bref  délai  et  ne  retardât  que  le  moins  possible  la  déli- 
vrance des  bordereaux.  C'est  pourquoi  notre  article  se  borne  à  renvoyer 
aux  art.  761,  762  et  764.  D'où  il  faut  conclure  avec  MM.  Grosse  et  Bameau, 
I.  2,  p.  167,  n°452,  que  l'affaire  est  instruite  et  jugée  comme  matière  som- 
maire; que  le  jugement  est  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les 
(•(inclusions  du  ministère  public;  qu'il  est  signifié  à  avoué  dans  les  trente 
jours  de  sa  date  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition;  que  la  signification 
fait  courir  le  délai  d'appel  contre  toutes  parties;  que  l'appel  doit  être  inter- 
jeté dans  les  dix  jours  de  la  signification  au  domicile  de  l'avoué,  avec  as- 
signation et  énonciation  de  griefs,  à  peine  de  nullité  ;  qu'il  n'est  recevable 
que  si  la  somme  contestée  excède  1500  fr.  (Voy.  Q.  2590);  qu'enfin,  lar- 
rèt  est  signifié  dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  qu'il  n'est  pas  susceptible 
d'opposition  et  que  la  signification  à  avoué  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en 
cassation. 

2603.—  Quand  sur  l'opposition  l'ordonnance  de  clôture  est  rectifiée,  et 
que  l'erreur  ou  l'excès  de  pouvoir  du  juge-commissaire  se  trouve  ainsi  ré- 
paré, comment  les  dépens  faits  sur  l'opposition  doivent-ils  être  colloques? 

En  ce  cas  il  y  a  évidemment  même  raison  de  décider  que  dans  la  position 
prévue  par  le  §  2e  de  l'art.  766;  il  faudra  donc  appliquer  ce  que  j'ai  dit 
$uprà  Q.  2597  ter. 

2604.  —  L'avoué  poursuivant  ne  doit-il  pas  mentionner  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre  la  date  de  la  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture? 

Cette  mention  est  nécessaire  pour  que  le  greffier  sache  quand  commen- 
cera à  courir  le  délai  fixé  par  l'art.  769  pour  la  délivrance  de  l'extrait  de 
l'ordonnance  devant  servir  à  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers 
non  colloques  et  pour  la  délivrance  des  bordereaux.  Mais  celte  mention  n'est 
nécessaire  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  opposition,  car  autrement  l'opposition 
consignée  sur  le  procès-verbal  avertit  suffisamment  le  greffier  qu'il  faut  sur- 
seoir à  toute  délivrance.  Après  le  jugement  ou  l'arrêt  sur  l'opposition  il  sera 
procédé  comme  il  est  dit  suprà  Q.  2596,  et  infrà  Q.  2607. 

Pour  faire  la  mention,  l'avoué  doit  donc  attendre  que  la  huitaine  de  la 
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dénonciation  soit  expirée.  Il  rcqnierten  même  temps  la  délivrance  de  l'ex- 
trait et  des  bordereaux.  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  165,  n°  449. 

2<;04  bis. — Lorsque  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  n'a  été  l'objet 
d'aucune  opposition  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  est-elle  inattaquable  et  le$ 
collocations  qu'elle  porte  doivent-elles  nécessairement  sortir  à  effet? 

La  loi  nouvelle  a  voulu  circonscrire  dans  un  bref  délai  les  critiques  pos- 
sibles de  la  part  des  créanciers  qui  ont  pris  part  à  l'ordre.  Si  donc  ces 
créanciers  laissent  expirer  la  huitaine  de  la  dénonciation  sans  former  oppo- 
sition, l'ordonnance  de  clôture  est  réputée  à  l'abri  de  tout  reproche  ;  elle 
ne  peut  plus  être  attaquée,  comme  le  dit  d'ailleurs  l'art.  760.  Cette  règle 
comporte  néanmoins  certains  tempéraments. 

11  faut  reconnaître  avec  la  Cour  de  Metz,  2  avril  1857  (BroCHE,  Journ., 
1857,  p.  432,  art.  6722),  que  si  l'ordre,  quand  il  est  définitivement  clos,  a 
toute  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  la  partie  qui  fixe  la  propriété  et  le 
rang  des  hypothèques,  il  n'en  est  pas  ainsi  relativement  à  la  partie  qui  in- 
dique aux  différents  créanciers  les  divers  acquéreurs  auxquels  ils  auront  à 
réclamer  leur  paiement;  qu'ainsi  l'acceptation  d'un  bordereau  de  collocation 
n'emporte  pas  novation  dans  la  créance  de  celui  qui  l'accepte,  et  que  le 
créancier  hypothécaire  non  payé  par  l'acquéreur  sur  lequel  il  était  colloque 
peut  demander  un  remaniement  de  l'ordre  et,  à  la  faveur  de  son  hypothèque, 
prendre  le  prix  attribué,  mais  non  encore  payé,  à  un  créancier  qui  lui  est 
postérieur  (Voy.  suprà  Q.  2562);  le  contraire  devrait  être  jugé  s'il  s'agis- 
sait de  faire  reverser  les  sommes  perçues  par  des  créanciers  qui  auraient 
été  payés  ;  Lyon,  23  aoûl  1852  (J.  Av.,  t.  80,  p.  253,  art.  2003). 

Ainsi,  le  créancier  produisant  dans  un  ordre  qui  n'a  contesté  ni  le  con- 
trat de  vente,  ni  les  litres  d'un  autre  créancier  colloque  avant  lui,  estrece- 
vahle,  même  après  le  règlement  définitif,  à  attaquer  ces  actes  pour  cause  de 
dol  et  de  fraude,  lorsque  la  découverte  delà  fraude  est  postérieure  au  règlement 
définitif;  Poitiers,  12  mars  1854 (J.  Jv.,t.  81,  p. 214,  art.  2322).  ainsi  encore, 
la  collocation  dans  un  ordre  dont  le  règlement  définitif  n'a  pas  été  attaqué,  ne 
peut  être  opposée  comme  constituant  l'exception  de  la  chose  jugée  à  l'action 
en  répétition  dirigée  pour  cause  de  double  emploi  contre  le  créancier  collo- 
que lorsque  dans  l'ordre  le  paiement  antérieur  à  la  collocation  n'a  fait 
'.'objet  d'aucune  réclamation,  Cass.,  24  avril  et  14  juin  1854  (t.  79,  p.  372, 
art.  1826;  t.  80,  p.  296,  art.  2093). 

Enfin,  l'expiration  du  délai  de  l'opposition  ne  peut  pas  être  opposée  au 
créancier  omis  ou  irrégulièrement  appelé  qui  n'a  pas  figuré  dans  l'ordre;  son 
action  en  nullité  sera  recevable  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  couverte  par  la 
prescription  trentenaire.  Voy.  Q.  2540  septies. 

La  jurisprudence  admet  généralement  en  pareil  cas  la  tierce  opposition 
Voy.  suprà  Q.  2500,  et  Riom,  0  juillet  1825  (J.  Av.,  t.  80,  p.  307,  art. 
2093);  Voy.  aussi  M.  Bressolles,  p.  69,  n°  59. 

La  nullité  par  voie  d'action  principale  a  été  accueillie  par  le  tribunal  de 
Chaumonl,  le  10  juin  1857  (t.  83,  p.  40,  art.  2878).  Le  même  jugement  dé- 
cide que  lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  sur  le  prix  de  divers  immeubles  adju- 
gés en  trois  lots  et  que  l'omission  d'un  créancier  privilégié,  qui  doit  absor- 
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ber  le  prix  de  l'un  des  lots,  entraîne  le  remaniement  de  toutes  les  colloca- 
lions,  l'ordre  doit  être  annulé  en  entier  et  il  doit  être  procédé  à  un  ordre 
nouveau  ;  et  que  l'avoué  par  la  faute  duquel  un  ordre  a  été  irrégulièrement 
poursuivi  peut  être  condamné  aux  dépens  de  l'ordre  annulé,  sauf  à  mettre 
une  partie  des  dépens  à  la  charge  de  son  client,  si  celui-ci  a  aussi  quelque 
faute  à  s'imputer.  La  condamnation  peut  être  prononcée  d'office,  à  titre 
disciplinaire,  sur  la  réquisition  du  ministère  public  et  sans  que  l'avoué  soit 
mis  en  cause  personnellement,  privato  nomine.  Voy.  sous  ce  dernier  rap- 
port les  questions  sous  l'art.  1031. 

Au  surplus,  et  quand  il  s'agit  de  prétentions  exprimées  par  des  parties 
ayant  figuré  à  l'ordre,  il  faut  reconnaître  avec  les  Cours  de  Poitiers,  13  nov. 
1851  (J.  Av.,  t.  80,  p.  296,  art.  2093),  et  de  cassation,  11  juillet  1853 
(ibid.),  qu'une  collocation  ne  peut  plus  être  contestée  sous  prétexte  qu'elle 
est  basée  sur  des  faits  d'usure  ou  qu'elle  implique  la  validité  d'un  transport 
atteint  parla  disposition  de  l'art.  446,  C.  connu.,  en  matière  de  faillite. 

Avant  la  disposition  nouvelle  qui  limite  le  délai  de  l'opposition  ,  la  juris- 
prudence avait  apprécié  la  force  du  règlement  provisoire  non  attaqué.  Ainsi 
1a  Cour  de  Rennes,  21  avril  1853  (J.  Av.,  t.  80,  p.  310,  art.  2093),  a  décidé 
que  les  bordereaux  délivrés  par  le  juge-commissaire  après  la  clôture  pro- 
noncée constituent  des  titres  que  les  créanciers  non  produisants  ne  peu- 
vent plus  attaquer  lorsque,  sans  opposition,  ces  bordereaux  ont  reçu  leur 
exécution,  et  que  l'on  ne  peut ,  sous  aucun  prétexte,  à  propos  d'un  autre 
ordre,  remettre  en  question  ce  qui  a  été  définitivement  décidé  à  cet  égard. 
La  Cour  d'Alger,  4  oct.  1852  [ibid.),  a  dit  :  L'adjudicataire  qui  désintéresse 
le  créancier  conformément  au  bordereau  de  collocation  qui  lui  a  été  si- 
gnifié se  trouve  libéré  envers  lui  jusqu'à  rectification,  par  qui  de  droit,  des 
erreurs  matérielles  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  le  règlement  définitif. 
Tant  que  ces  erreurs  n'ont  pas  été  relevées  par  le  tribunal  compétent,  tout 
commandement  fait  par  le  créancier  au  préjudice  duquel  les  erreurs  ont 
été  commises  doit  être  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  l'adjudicataire 
ne  pouvant  payer,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  que  con- 
formément au  litre  qui  lui  a  été  signifié. 

Le  règlement  définitif  d'un  ordre  ou  d'une  distribution  par  contribution, 
non  attaqué,  attribue  bien  d'une  manière  irrévocable  au  créancier  colloque 
les  sommes  qu'il  a  touchées  en  vertu  du  bordereau  qui  lui  a  été  délivré; 
mais  ce  règlement  ne  peut  produire  les  effets  de  la  chose  jugée,  et  il  n'em- 
pêche pas  le  débiteur  de  critiquer  plus  tard,  dans  un  autre  ordre  ou  une 
autre  distribution,  la  créance  qu'il  n'avait  pas  contestée  auparavant;  Paris, 
13  nov.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  369,  art.  1825).  (1) 

Sur  le  point  de  savoir  si  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  formé  opposition  peut 
ultérieurement  s'opposer  au  paiement  des  bordereaux,  Voy.  infrà,  Q.  2607 
quinquics. 

2604  1er.  — L'ordonnance  rectificative  rendue  après  qu'il  a  été  statué 
sur  l'opposition  est-elle  susceptible  d'opposition? 

Si,  dans  l'ordonnance  rectificative  rendue  par  le  juge-commissaire  pour 
(0  Voy.  Q.  2590.  les  distinctions  que  j'ai  établies  sur  la  c'aos.-  jugée  en  matière  d'oidr?. 
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exécuter  les  décisions  intervenues  sur  l'opposition  ,  des  erreurs  nouvelles 
étaient  commises,  l'opposition  serait  clic  permise  de  la  part  de  la  partie 
lésée  ?  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  172,  n°  i;>9,  pensent  que  la  maxime 
opposition  sur  opposition  ne  vaut,  que  l'art.  165  édicté  pour  une  autre  si- 
tuation, est  ici  applicable.  Ces  deux  estimables  .tuteurs  font  remarquer  que 
le  pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  leur  paraîtrait  le  seul  moyer 
d'attaquer  alors  la  seconde  ordonnance  de  clôlure. 

J'bésite  à  me  prononcer,  et  je  suis  peu  touché  des  motifs  dent  j'ai  lu  le 
développement  dans  l'ouvrage  cité.  Ce  n'est  plus  ici  le  cas  de  l'art.  165: 
opposition  sur  opposition  ne  vaut  veut  dire  que  la  décision  est  réputée  con- 
tradictoire, malgré  un  second  défaut;  c'est  alors  une  fiction  légale.  Il  faut 
reconnaître  qu'il  n'y  a  aucune  similitude  entre  cette  position  et  celle  dans 
laquelle  se  trouve  un  créancier  se  plaignant  d'une  erreur  nouvelle  commise 
à  son  préjudice,  qui  agit,  non  par  opposition,  le  mot  es:  impropre,  mais  par 
action  principale  devant  le  tribunal.  Que  peut-on  lui  objecter?  Sa  première 
procédure?  Mais  il  demande  précisément  l'exécution  de  la  décision  qu'il  a 
obtenue.  Les  termes  de  l'article  707?  Mais  l'ordonnance  de  clôlure  a  été 
annulée  ;  d'autres  bases  ont  été  indiquées;  elles  n'ont  pas  été  suivies,  et  il 
se  pourvoit  dans  les  délais  contre  la  nouvelle  ordonnance  de  clôture. 
Le  vice  d'une  procédure  qui  éterniserait  les  oppositions?  Cela  est  encore 
plus  invraisemblable  qu'une  nouvelle  erreur,  et  ce  n'est  pas  d'ailleurs  une 
raison  suffisante  pour  ajouter  une  fin  de  non-recevoir  à  un  texte  de  loi. 
Ce  sont  les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  ma  solution  sur  la  question 
095  bis,  opinion  qui  a  été  consacrée  par  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

Quant  au  pourvoi  en  cassation,  je  ne  conçois  pas  comment  il  pourrait 
être  présenté,  sur  quels  motifs  il  serait  fondé.  Excès  de  pouvoir,  dit-on,  de 
la  part  d'un  juge  ayant  rendu  un  jugement?  Mais  alors  autorisez  l'appel. 
Si  ce  n'est  pas  un  juge  ayant  rendu  un  jugement,  et  que  ce  n'est  (comme 
cela  ressort  de  l'esprit  de  la  loi  de  1858)  qu'un  commissaire  représentant 
le  tribunal,  faites  rectifier  par  le  tribunal  l'erreur  du  commissaire  ! 

Art.  9C8. 

Le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  et  la  partie  saisie 
ont  leur  recours  contre  ceux  qui  ont  succombé,  pour  les  intérêts 
et  arrérages  qui  ont  couru  pendant  les  contestations  (1). 

E.  M.,  p.  43.— Devill.  et  Car.,  p.  50,  n°  xxvi.—  Dall.,  p.  48,  n°  36.— 
J.  P., p.  84,  n°  xxvi.— Duv.,  p.  120.=Rap.,  p.  64.— Deyill.  et  Car.,  p. 
00,  n°  xxvii.— Dall.,  p.  56,  n°  93.— J.  P.,  p.  101,  n°  xxvn.— Duv.,  p.  137. 

SOMMAIRE   DES  QUESTIONS. 

S'il  n'y  a  peint  de  créanciers  hypothécaires  sur  lesquels  les  fonds  manquent,  mais  qu'a 
te  trouve  des  chirographaires,  peuvent  -ils  exercer  le  recours  accordé  par  l'art.  768 1 
—  Q.  2605. 


(I)  Texte  ancien.  —  Art.  770.  La  partie 
saisie  et  le  créancier  sur  lequel  les  fonds 
manqueront,  auront  leur  recours  contre  ceux 


qui  auront  succombé  dans  la  contestation, 
nour  les  intérêts  et  arrérages  qui  auront 
couru  pendant  le  cours  desdites  contestations. 
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Comment  s'exerce  le  recours  prévu  par  l'art.  768  pour  obtenir  le  remboursement  des 
intérêts  qui  ont  couru  pendant  les  contestations  ?  —  Q.  ?60G. 

DXII  septies. — La  disposition  de  notre  article,  emprunté  au  texte  ancien, 
est  parfaitement  définie  parle  rapport: 

«  Pendant  le  laps  de  temps  qu'ont  absorbé  les  contestations,  les  créances 
destinées  à  être  colloquées  ont  produit  intérêt,  accroissement  qui  réduit  la 
masse  à  distribuer  telle  qu'elle  eût  été  au  jour  de  la  clôture  s'il  n'y  avait  pas 
eu  d'incidents.  Cette  diminution  de  la  masse  s'est  opérée  au  détriment  de* 
créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manquent  ou  de  la  partie  saisie  :  indem- 
nité leur  est  due  par  les  contestants  qui  ont  succombé,  à  moins  que  les 
intérêts  dus  par  l'adjudicataire  n'aient  couvert  cette  différence.  Tel  est  le 
sens  d'un  article  fort  sage  de  l'ancienne  loi,  qui  reparaît  dans  la  nouvelle 
sous  le  n°  768.  » 

M.  Lancelin  trouvait  trop  vague  la  rédaction  de  l'ancienne  loi,  qui  a  été 
néanmoins  maintenue.  Evidemment,  disait-il,  le  législateur  n'a  pas  entendu 
mettre  à  la  charge  des  contestants  les  intérêts  entiers  du  prix.  Il  ne  pou- 
vait être  question  que  d'une  différence  entre  le  taux  des  intérêts  à  servir 
aux  créanciers  et  celui  dû  par  l'adjudicataire,  ou  servi  par  la  caisse  des 
consignations.  Les  paroles  du  rapport  tendent  à  la  même  explication  de  la 
loi.  Voy.  infrà,  Q.  2606. 

M.  Duvergier,  p.  158,  note  2,  fait,  au  sujet  de  notre  article,  une  ré- 
flexion fort  juste  lorsqu'il  dit  :  «Cette  disposition  sera  appliquée  moins  fré- 
quemment à  l'avenir  qu'elle  ne  l'était  précédemment.  Autrefois,  les  contes- 
tations pouvaient  se  produire  indéfiniment:  la  déchéance,  si  justement  pro- 
noncée par  les  art.  753  et  754,  n'existait  pas,  et,  par  conséquent,  très-sou- 
vent des  créanciers  et  le  saisi  pouvaient  avoir  à  se  plaindre  du  résultat 
fâcheux  des  contestations.  Désormais,  les  contestants  ayant  moins  de  lati- 
tude, il  y  aura  moins  de  contestations  et  moins  souvent,  par  suite,  il  y  aura 
à  tenir  compte  des  arrérages  ou  des  intérêts  courus  pendant  les  contesta- 
tions; cependant  il  fallait  maintenir  la  disposi.'ion  dont  l'application  pourra 
encore  avoir  lieu.  » 

%605.  —  S'il  n'y  a  point  de  créanciers  hypothécaires  sur  lesquels  les 
fonds  manquent,  mais  s'il  se  trouve  des  chirographaires,  peuvent-ils  exer- 
cer le  recours  accordé  par  l'art.  768? 

t  Oui,  dit  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  348;  car  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  contes- 
tations, les  deniers  qui  ont  servi  à  acquitter  les  intérêts  et  arrérages  se- 
raient restés,  et  auraient  été  distribués  entre  les  créanciers  chirographaires. 
Cette  opinion  nous  paraît  d'autant  plus  certaine,  que  la  loi,  à  défaut  de 
créancier  sur  lequel  les  fonds  manqueraient,  accorde  au  saisi  un  recours 
«outre  les  créanciers  qui  ont  causé  le  relard  par  de  mauvaises  contesta- 
tions :  or,  on  sait  qu'il  est  de  principe  que  tout  créancier,  même  chirogra- 
phaire,  est  autorisé  à  exercer  les  droits  de  son  débiteur.  Voy.  Q.  2437. 

Les  intérêts  non  conservés  par  l'inscription  ne  sont  pas  chirographaires 
par  leur  nature,  mais  bien  hypothécaires,  car  l'accessoire  suit  le  sort  du 
principal,  Colmar,  13  mars  1817  (J.  Av.,  t.  17,  p.  321;  S.,  18.2.137Ï,-- 
(Carr.) 


288  De  l'ordre.-- Art.  100,  770. 

Ces  principes  sont  incontestables.  Conf.  Biocue,  v°  Ordre,  n°  394. 

3ti<Hf. — Comment  s'exerce  le  recours  prcvu  par  l'art.  7G8  pour  obtenir 
le  remboursement  désintérêts  qui  ont  couru  pendant  les  contestations? 

Si,  en  règle  générale,  les  intérêts  dont  il  s'agit  sont  minimes  et  si  leur  im- 
portance pourrait  ne  pas  couvrir  les  frais  exposés  pour  exercer  un  recours  quel- 
conque,  il  y  a  des  circonstances  où  la  somme  à  répéter  peut  être  considé- 
rable, par  exemple,  lorsque  le  prix  de  vente  est  élevé,  qu'il  a  été  consigné 
(art.  777)  et  que  parmi  les  créances  colloquées  il  s'en  trouve  un  assez  grami 
nombre  produisant  intérêt  à  6  p.  100  ou  des  arrérages  de  rente  à  8  et  11 
p.  100.  Il  est  donc  utile  d'examiner  comment  doit  être  formalisé  le  recours 
prévu  par  la  loi.  Ce  recours,  disent  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  229  et  Bies- 
SOLLES,  p.  64,  n°51,est  de  droit;  il  n'est  donc  pas  indispensable  qu'il  ait  été 
réservé  par  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  a  statué  sur  les  contestations;  mais 
alors  il  faut  engager  une  action  ultérieure  pour  obtenir  un  titre  paré. 

Cette  opinion  est  fort  exacte,  elle  prouve  qu'il  est  d'un  grand  intérêt  d'a- 
viser au  moyen  d'économiser  les  frais.  A  cet  effet,  suivant  les  circonstances, 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  ou  l'avoué  choisi  pour  représenter  la 
masse,  la  partie  saisie  ou  les  créanciers  cbirograpbaires  intervenants,  doi- 
vent, lors  du  jugement  sur  contredit,  conclure  formellement  à  la  condam- 
nation contre  la  partie  qui  succombe  et  demander  que  cette  partie,  si  elle 
est  colloquée  dans  l'ordre  en  rang  utile,  ail  à  supporter  le  prélèvement  sur 
sa  collocation  de  la  somme  représentant  le  dommage  éprouvé,  laquelle 
somme  pourra  être  déterminée  d'une  manière  définitive  au  jour  du  jugement 
si  la  décision  est  en  dernier  ressort,  ou  sera  liquidée  plus  tard  par  le  juge- 
commissaire,  s'il  n'est  pas  possible  d'en  fixer  dès  à  présent  le  chiffre. 

Si  celte  marche  n'est  pas  suivie  il  faudra  agir  plus  tard  suivant  le  droit 
commun,  c'est-à-dire  par  action  principale  ou  par  voie  de  saisie-arrêt. 

Art.  ÏGO. 

Dans  les  dix  jours,  à  partir  de  celui  où  l'ordonnance  de  clôture 
ne  peut  plus  être  attaquée,  le  greffier  délivre  un  extrait  de  l'or- 
donnance du  juge  pour  être  déposé  par  l'avoué  poursuivant  au 
bureau  des  hypothèques.  Le  conservateur,  sur  la  présentation  de 
cet  exlrait,  fait  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non 
colloques. 

Art.  970. 

Dans  le  même  délai,  le  greffier  délivre  à  chaque  créancier  col- 
loque un  bordereau  de  collocation  exécutoire  contre  l'adjudicataire 
ou  contre  la  caisse  des  consignations. 

Le  bordereau  des  frais  de  l'avoué  poursuivant  ne  peut  être  dé- 
livré que  sur  la  remise  des  certificats  de  radiation  des  inscriptions 
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des  créanciers  non  colloques.  Ces  certificats  demeurent  i&ïf.Zr.l 
au  procès-verbal  (1). 

E.  M.,  p.  43. — Devill.  et  Car.,  p.  50,  n°'  xxvn  et  xxvin. — Dall.,  p. 
48,  nos37,  38.— J.  P.,  p.  84,  n0'  xxvn  et  axviii.— Pnv.,  p.  120.=:RàPP., 
p.  66. -Devill.  et  Car.,  p.  60,  n°  xx/x.  —  Dall.,  p.  56,  n°  95.  —  /.  P., 
p.  102,  n°  xxix.  —  Duv.,  p.  -137. 

SOMMAIRE    DES   QUESTIONS. 

uand  l'ordonnance  de  clôture  ne  peut-elle  plus  être  attaquée,  et  quand  commence  par 
conséquent  le  délai  de  dix  jours  accordé  au  greffier  pour  l'exécution  de  celte  ordon- 
nance? —  Q. 2607 . 

Quand  doit  être  dé'ivré,  par  le  greffier,  l'extrait  de  l'ordonnance  à  déposer  au  bureau 
des  hypothèques  ?  Que  doit  contenir  cet  extrait  ? — Q.  2607  bis. 

Le  conservateur  des  hypothèques  peut-il  se  refuser  à  la  radiation  des  inscriptions  portées 
dans  l'extrait  que  lui  remet  l'avoué  poursuivant  ?  Comment  t'y  contraindre  en  cas  de 
résistance?  —  Q.  2607  ter. 

Que  doit  contenir  le  bordereau  de  collocation  ?  —  Q.  2607  quater. 

L'adjudicataire  qui  n'a  pas  formé  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture,  ou  dont  l'oppo- 
sition a  été  rejetêe,  peut- il  s'opposer  à  la  délivrance  des  bordereaux?  Comment  sera 
formée  cette  opposition?  —  Q.  2607  quioquies. 

iVe  doit-on  délivrer  qu'un  seul  bordereau  à  un  créancier  qui  serait  colloque  séparément 
pour  différentes  créances  ?  —  Q.  2607  sexies. 

Le  créuncier  ne  peut-il  recevoir  son  bordereau  qu'autant  qu'il  affirme  la  sincérité  de  sa 
créance  ?  -  Q.  2607  septies. 

Le  bordereau  de  collocation  doit-il  être  signifié?— Q.  2607  octies. 

La  partie  saisie  peut-elle,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  et  par  voie  d'exé- 
cution, contraindre  t' adjudicataire  au  paiement  de  ce  qui  reste  libre  du  prix  de  son 
adjudication,  après  l'acquittement  des  créances  colloquées?  —  Q.  2608. 

L'adjudicataire  doit-il  obtenir  la  délivrance  d'un  extrait  de  l'ordonnance  de  clôture?  — 
Q.  2608  bis. 

Pour  que  les  bordereaux  de  collocation  soient  payés  par  la  caisse  des  consignations,  ne 
faut-il  pas  remettre  préalablement  au  préposé  de  celle  caisse  un  extrait  de  l'ordon- 
nance de  clôture?  —  Q  2608  ter. 

Que  résultet-il  de  ce  que  le  bordereau  de  collocation  est  exécutoire  contre  l'acquéreur  ? 
—  Q.  2608  quater. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  peut-il  refuser  de  payer  le  bordereau  délivré  à  son  avoué 
pour  tes  frais  de  notification  aux  créanciers  inscrits  et  de  poursuite  d'ordre,  lorsqu'il 
est  sur  le  point  d'être  évincé  par  un  précèdent  vendeur  non  payé  qui  a  demandé  la 
résolution  de  la  dernière  vente?  —  Q.  2608  quinquies. 

L'acquéreur  est  il  valablement  libéré  quand  il  a  payé  le  montant  de  son  acquisition  à  des 
créanciers  munis  d'un  bordereau  de  collocation  régulier,  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  égard 
au  rang  assigné  à  chacun  d'eux  dans  le  procès  verbal  d'ordre?  —  Q.  2608  sexies. 

Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  difficultés  relatives  au  paiement  des 
bordereaux? -Q.  2608  septies. 

Lorsqu'en  conformité  d'un  ordre,  l'acquéreur  a  payé  son  prix,  s'il  arrive  que  d'autres 
créanciers  qui  ont  été  omis  dans  l'ordre.  ",l  qui  devaient  primer  les  créanciers  collo- 
ques, réclament  de  l'acquéreur  le  paiement  de  leur  créance,  celui-ci  a-l-il  une  action 
en  répétition  centre  ceux  qui  ont  été  conoquës  ?  —  Q.  2GC8  octies. 

*  » 

(i)  Texte  ancien.— Art.  771.  Dans  les  an  i  utilement  colloque  le  bordereau  de  colloca- 
jours  après  l'ordouoance  du  juge-coran....  lien,  qui  sera  exécutoire  contre  l'acquéreur, 
•aire   le  greffier  délivrera  à  chaque  créancier  i 

vi.  19 
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Quelles  sont  les  obligations  imposées  aux  greffiers  par  les  art.  769  et  770?  Quelle  en  ut 
la  *juutun  f— C.  2608  novies. 

DXIII. — L'exposé  des  motifs  explique  que  la  disposition  de  l'art.  769  a 
pour  objet  de  réparer  une  omission  du  Code  de  procédure  :  «  Ce  Code  avait 
bien  dit,  par  son  art.  759,  que  le  juge-commissaire  ordonnerait  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques;  mais  il  ne  s'était  pas  occupé 
de  faire  opérer  cette  radiation.  Cependant  l'acquéreur  y  a  droit,  et  cette 
mesure  est  pour  lui  d'un  grand  intérêt  ;  elle  doit  même  être  opérée  avant 
tout.  Les  art.  772,  773  du  Code  de  procédure  n'ont  trait  qu'à  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  colloques,  et  l'art.  774  ne  parle  que  de  l'in- 
scription d'office.  L'art.  708  (du  projet),  que  nous  vous  soumettons,  s'ex- 
plique d'une  manière  plus  spéciale.»  Quant  au  texte  de  l'art.  770,  il  re- 
produit à  peu  près,  dans  son  premier  paragraphe,  les  termes  de  l'ancien 
art.  771,  en  ajoutant  que  les  bordereaux  seront  exécutoires  contre  la  caisse 
des  consignations,  ce  qui  arrivera  lorsqu'il  y  aura  eu  consignation  suivant 
les  formalités  tracées  par  l'art.  777.  Cette  énonciation  expresse  entraîne  la 
suppression  de  la  quesl.  2612,  où  j'avais  examiné,  en  1842,  si  le  bor- 
dereau n'est  exécutoire  contre  l'adjudicataire  qu'autant  qu'il  n'a  pas  con- 
signé son  prix» 

Le  second  paragraphe  de  l'art.  770  contient,  d'après  l'exposé  des  motifs, 
une  prescription  favorable  à  l'acquéreur,  et  qui  lui  garantit  que  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques  sera  exactement  exécutée  par 
les  soins  de  l'avoué  poursuivant.  MM.  les  avoués  de  Paris  ont  présenté  des 
observations  contre  cette  disposition.  Ils  ont  principalement  critiqué  l'an- 
nexe des  certificats  au  procès-verbal  d'ordre,  qu'ils  ont  qualifiée  de  mesure 
inutile  et  impossible:  inutile  parce  que  la  conservation  de  ces  certificats  au 
greffe  ne  peut  servir  à  personne,  impossible  parce  qu'ils  doivent  être  remis 
à  l'adjudicataire,  qui  ne  peut  pas  payer  son  prix  sans  les  avoir.  La  loi  a  re- 
poussé ces  appréciations,  et  sous  son  empire  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que 
l'adjudicataire  possesseur  du  bordereau  délivré  pour  les  frais  de  poursuite  a 
toute  sécurité,  puisque  la  délivrance  de  ce  bordereau  implique  l'annexe  des 
certificats  de  radiation. 

2609.  —  Quand  l'ordonnance  de  clôture  ne  peut-elle  plus  être  attaquée, 
et  quand  commence,  par  conséquent,  le  délai  de  dix  jours  accordé  au  greffier 
\our  l'exécution  de  cette  ordonnance? 

11  y  a  lieu  de  prévoir  plusieurs  hypothèses  : 

1°  11  n'y  a  pas  eu  d'opposition  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  de 
l'ordonnance  de  clôture  ;  cette  ordonnance  ne  peut  plus  être  attaquée  (Voy. 
cependant  Q.  2601  bis  )  ;  les  dix  jours  accordés  au  greffier  courent  de  l'ex- 
piration du  huitième  jour  de  la  dénonciation  (Voy.  Q.  2599  ter). 

2°  Il  y  a  eu  opposition.  L'incident  e&t  vidé  par  un  jugement  qui  est  si- 
gnifié (Voy.  supra  Q.  2602);  dans  les  dix  jours  de  cette  signification,  il  n*y 
a  pas  eu  appel,  ou  bien  le  jugement  n  est  pas  susceptible  d'appel  ;  il  faut 
alors  distinguer  :  I.  l'opposition  a-t-elïe  été  rejelée,  le  greffier  a  dix  jours 
depuis  l'expiration  du  délai  d'appel  pour  exécuter  l'ordonnance  de  clôture  ; 
11.  l'opposition  a-t-elle  été  accueillie,  qjp^îi  le  jugement  est  devenu  délinili/ 
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le  juge-commissaire  modifie  son  ordonnance  par  une  ordonnance  rectifica- 
tive dans  le  sens  indiqué  par  la  décision,  et  le  greffier  a  dix  jours  pour  exé- 
cuter cette  ordonnance  ainsi  rectifiée,  à  partir  de  sa  date. 

3°  Le  jugement  qui  a  statué  est  l'objet  d'un  appel;  après  la  signification 
de  l'arrêt  à  avoué  le  juge-commissaire  connaît  la  décision  des  juges  da 
second  degré  (Voy.  suprà  Q.  2596);  il  agit  alors,  comme  il  vient  d'être  dit, 
suivant  que  l'arrêt  accueille  ou  rejette  l'opposition. 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  169  et  suiv.,  nos  431  et  suiv.,  dévelop- 
pent avec  leur  netteté  habituelle  les  conséquences  de  ces  diverses  positions, 
en  adoptant  les  mêmes  solutions,  qui,  du  reste,  ne  peuvent  former  matière 
à  controverse.  Voy.  aussi  conf.  Encytïop.  Huiss.,  v°  Ordre,  n°277. 

2C07  bis. — Quand  doit  être  délivré  par  le  greffier  V extrait  de  l'ordon- 
nance à  déposer  au  bureau  des  hypothèques?  que  doit  contenir  cet  extrait? 

La  priorité  accordée  à  la  disposition  de  l'art.  769  sur  celle  de  l'art.  770, 
rapprochée  des  expressions  de  l'exposé  des  motifs  rappelé  suprà,  p.  290, 
démontre  que  la  délivrance  de  l'extrait  doit  être  opérée  avant  tout. 

C'est  donc  par  là  que  le  greffier  doit  commencer,  et  l'avoué  poursuivant 
est  intéressé  à  ce  que  cette  formalité  s'accomplisse  en  temps  opportun  : 
l'art.  776  lui  en  fait  une  obligation.  Nous  verrons  sous  cet  article  quelle  peut 
être  la  sanction  que  la  loi  attache  à  l'inobservation  de  cette  prescription. 
L'avoué  doit  donc  requérir  le  plus  tôt  possible  l'extrait  à  produire  au  conser- 
vateur des  hypothèques.  Conf.  M.  Bressolles,  p.  70,  n°  60. 

Pour  être  exécutoire  contre  le  conservateur  il  est  nécessaire  que  cet  extrait, 
signé  par  le  greffier,  comme  toutes  les  expéditions  et  comme  les  bordereaux 
eux-mêmes,  soit  intitulé  et  terminé  par  la  formule  exécutoire;  qu'il  contienne 
les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  de  la  partie  saisie  ou  vendeur,  de 
l'adjudicataire  ou  acquéreur,  la  date  du  jugement  d'adjudication  ou  du  con- 
trat, de  la  transcription  de  la  saisie  et  de  l'adjudication,  avec  les  volumes 
et  le  numéro  du  registre  ;  l'indication  de  la  date  de  l'ouverture  de  l'ordre  ; 
il  doit  reproduire  textuellement  la  partie  du  règlement  définitif  relative  à  la 
radiation  de  la  saisie  et  des  inscriptions  non  colloquées,  en  relatant  les  noms 
des  créanciers,  les  dates,  volumes  et  numéros  des  inscriptions  à  rayer. 
Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  174,  n°  461.— Yoy.  infrà,  Q.  260S  ter. 

280?  ter.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  peut-il  se  refuser  à  la  ra- 
diation des  inscriptions  portées  dans  l'extrait  que  lui  remet  l'avoué  pour- 
suivant? Comment  l'y  contraindre  en  cas  de  résistance? 

En  1842,  j'avais  très-brièvement  examiné,  sous  le  n°  2576  bis,  la  question 
de  savoir  si  le  conservateur,  ne  pouvait  pas  refuser  d'exécuter  l'ordonnance 
de  clôture  tant  qu'on  ne  lui  justifierait  pas  que  cette  ordonnance  avait  acquis 
force  de  chose  jugée;  j'avais  dit  :  a  Cette  question,  discutée  en  sens  contraire 
par  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistrement,  et  par  M.  Morix  ,  dans 
le  Journal  des  Avoués  (V.  t.  54,  p.  70,  et  55,  p.  406),  doit  se  résoudre  d'a- 
,près  les  principes  que  j'ai  exposés  sur  l'art.  550,  et  notamment  sous  le 
/n°  1906  bis.  Je  crois  inutile  de  rentrer  à  ce  sujet  dans  une  nouvelle  discus- 
sion; il  suffit  de  relire  les  questions  précitées.» — Aux  passages  rappelés  j'ai 

19. 
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décidé  qu'il  fallait  attendre  l'expiration  des  délais  d'appel  ou  d'opposition  et 
produire  les  certificats  de  l'avoué  et  du  greffier.  Contra  Biochk,  v°  Ordre, 
n°  561,  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cahors  du  20  juill.  1850  [J.  Av.. 
t.  75,  p.  592,  art.  968). 

Mais  aujourd'hui,  la  solution  ne  doit  plus  être  la  même,  ainsi  que  je  l'ai 
dit  Q  2574  ter  (1),  et  l'extrait  de  l'ordonnance,  comme  les  bordereaux, 
c'est-à-dire  l'ordonnance  de  clôture,  est  exécutoire  par  elle-même  sans  autre 
justification.  La  loi,  en  effet,  a  pris  soin  d'indiquer  comment  l'ordonnance 
pouvait  être  attaquée  (art.  767)  ;  elle  a  voulu  que  l'extrait  et  les  bordereaux  ne 
fussent  délivrés  qu'après  que  cette  ordonnance  est  devenue  définitive.  Il  en 
résulte  que,  lorsque  l'extrait  est  présenté  au  conservateur,  ce  fonctionnaire 
ne  peut  opposer  aucune  objection,  parce  qu'il  est  certain  qu'alors  l'ordon- 
nance est  à  l'abri  de  toute  attaque,  sauf  les  cas  exceptionnels  prévus  Q. 
2604  bis  et  2604  ter,  et  qui  ne  peuvent  pas  être  pris  en  considération. 

La  résistance  du  conservateur  ne  serait  admissible  qu'autant  que  l'ex- 
trait serait  irrégulier  dans  sa  forme  ou  incomplet  dans  sa  rédaction ,  ou 
bien  encore  qu'une  opposition  lui  aurait  été  notifiée,  car  il  faudrait  alors 
régulariser  l'extrait  ou  faire  lever  l'opposition  devant  laquelle  le  conserva- 
teur doit  s'arrêter  ne  pouvant  être  juge  de  son  mérite. 

C'est  à  tort,  disent  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  176,  n°  462,  que  le 
conservateur  indiquerait  le  défaut  d'énonciation  dans  l'extrait  du  règlement 
provisoire,  des  déchéances  et  des  forclusions,  de  la  dénonciation  de  l'or- 
donnance de  clôture  et  de  l'absence  de  toute  opposition. 

Il  reçoit  un  ordre  de  justice  qu'il  doit  exécuter  sans  exercer  aucun  con- 
trôle sur  l'accomplissement  des  devoirs  imposés  au  juge-commissaire,  ou  au 
greffier  dont  la  responsabilité  couvrirait  celle  du  conservateur  si  l'extrait 
avail  été  prématurément  délivré. 

Cette  solution  est  l'objet  de  développements  complets  de  la  part  de  ces 
estimables  auteurs,  p.  183,  nos  469  et  suiv. 

«  Il  ne  faut  pas,  dit  le  rapport,  que  le  conservateur  fasse  attendre  cetle 
radiation ,  sous  le  seul  prétexte  de  multiplicité  de  ses  travaux  auxquels  il 
peut  toujours  attacher  un  plus  grand  nombre  d'auxiliaires.  Votre  commis- 
sion avait  proposé  d'imposer  au  conservateur  un  délai,  à  partir  du  dépôt  de 
l'extrait,  pour  opérer  cette  radiation  :  l'amendement  n'a  pas  été  accepté.» 

Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  cette  proposition  ,  déclare  M.  Duvergier, 
p.  158,  note  3.  Il  serait  difficile  de  fixer  un  délai,  on  pourrait  donner  trop 
ou  trop  peu  ;  d'ailleurs  les  conservateurs  qui  seraient  négligents  seraient 
rappelés  à  leur  devoir  par  l'autorité  supérieure. 

Mais  si  le  conservateur,  bien  que  dépourvu  de  tout  droit,  refuse  sa  radia- 
lion,  quelle  voie  faudrait-il  suivre  pour  l'y  contraindre? 


(l)  Je  ne  dois  pas  dissimuler  que  telle  n'est 
pas  l'opinion  de  M.  Lancelin,  qui  s'expri- 
mait ainsi  dans  ses  observations  au  Corps  lé- 
gislatif :  «  Les  ordonnances  s'exécutent  con- 
tre tes  tiers,  savoir,  en  ce  qui  concerne  le 
paiement  contre  l'adjudicataire  ou  la  caisse 
des  consignations  ;  en  ce  qui  concerne  les 


rédactions  des  inscriptions  contre  le  conser- 
vateur des  hypothèques.  L'art.  54?-,  C.P.G-, 
est  donc  nécessairement  applicable  à  ces  or- 
donnances ;  elles  ne  peuvent  recevoir  exécu- 
tion que  sur  le  rapport  d'un  certificat  du  gref- 
fier constatant  qu'il  n'existe  contre  lesdites 
ordonnances  ni  opposition  ni  appel.  » 
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Le  référé  suffira  s'il  s'agit  d'une  question  de  régularité  de  l'extrait,  à  moins 
que  la  rectilication  ne  soit  opérée  par  le  greffier  sur  la  demande  de  l'avoué; 
dans  tout  autre  cas,  il  faudra  agir  par  assignation  à  bref  délai  avec  conclu- 
sions à  des  dépens  et  même  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  contre  le 
:onservateur.  L'urgence  est  manifeste,  et  le  tribunal  statuera  sans  retard. 

2607  quater.  —  Que  doit  contenir  le  bordereau  de  collocation? 

En  1842,  sous  le  n°  2603,  j'avais  pensé,  avec  M.  Pjgeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  448,  que  le  greffier  pouvait  délivrer  les  bordereaux  immédiatement  après 
la  clôture  de  l'ordre:  celte  opinion  n'est  plus  admissible  aujourd'hui;  les 
règles  posées  suprà,  Q  2607, pour  la  délivrance  de  l'extrailde  l'ordonnance, 
sont  applicables  à  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation. 

Le  bordereau  est  le  titre  du  créancier  colloque  contre  l'adjudicataire , 
c'est  l'extrait  de  l'ordonnance  de  clôture  concernant  le  créancier  colloque. 
MM.  Grosse  et  Rameau  emploient  une  expression  fort  juste  en  définissant, 
t.  2,  p.  179,  n°  465,  le  bordereau  en  ces  termes  :  «Une  découpure  du  règle- 
ment définitif  en  ce  qui  concerne  la  collocation  de  chaque  créancier.  »  De  k 
nature  du  bordereau  et  du  résultat  qu'il  doit  produire  il  suit  qu'il  doit  être 
délivré  dans  la  forme  exécutoire,  contenir  avec  les  énonciations  néces- 
saires pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  le  saisi  ou  vendeur,  l'adjudicataire 
ou  acquéreur,  l'adjudicaiion  ou  contrat  de  vente,  l'immeuble  grevé,  le  prix 
en  distribution,  l'ordre ,  le  juge-commissaire ,  la  partie  de  l'ordonnance  de 
clôture  qui  fixe  la  collocation,  et  indiquer  la  somme  à  payer  par  l'adjudica- 
taire en  principal  et  accessoires. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  le  bordereau  est  un 
extrait,  sous  forme  de  grosse,  signé  par  le  greffier ,  qui  en  certifie  l'exac- 
tilude. 

2609  quinquies.  — L'adjudicataire  qui  n'a  pas  formé  opposition  à  l'or- 
donnance de  clôture  ou  dont  l'opposition  a  été  rejetée ,  peut-il  s'opposer  à 
la  délivrance  des  bordereaux  ?  Comment  sera  formée  cette  opposition? 

L'adjudicataire  peut,  s'il  a  de  justes  motifs  pour  s'abstenir  de  payer,  s'op- 
poser à  la  délivrance  des  bordereaux  par  acte  signifié  au  greffier,  et  la 
difficulté  se  déno  jers.  soit  au  moyen  du  référé,  soit  au  moyen  d'une  action 
principale  eig?  :ée  à  bref  délai.  —  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p. 
181,  n°  468. H  est  ri.imfeste  que  la  caisse  des  consignations  ne  peut  jamais 
prendre  l'init  ilivâ  d'une  telle  opposition  '»>''*  ^ 

Dans  une  Dissertation  insérée  J.  ;_*.,  t.  75,  p.  213,  art.  6'rô,  M.  Cauvet, 
a  établi  q\  à  l'r.cquéreur  qui  a  juste  sujet  de  craindre  une  éviction  est 
recevable  à  s' opposer  à  la  délivrance  immédiate  des  rordereaux  de  colloca- 
tion. 

Yoici  ce  que  j'ai  dit,  à  ce  sujet,  en  184Î8 

«  Je  pense  que,  si  une  menace  d'éviction  est  sérieuse,  s'il  y  a  danger 
réel,  il  doit  être  fait  droit  à  l'opposition.  Il  faut  une  garantie  à  l'adjudica- 
taire, il  la  trouve  dans  la  rétention  du  prix,  on  ne  peut  la  lui  refuser;  cette 
disposition  est  corrélative  à  celle  de  l'art.  1653,  C.N.,  d'après  laquelle  l'ache- 
teur volontaire,  qui  a  juste  sujet  de  craindre  une  éviction,  peut  suspendre  le 
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paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que  la  cause  du  trouble  ait  cessé.  Du  reste, 
j'approuve  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  8  février  1817  (Devill., 
Collect.  nouv.,  5.2.236;  J.  P.,  3e  édit.  1. 14,  p.  67),  d'après  lequel  la  déli- 
vrance des  bordereaux  doit  être  ordonnée  nonobstant  l'opposition  de  l'adju- 
dicataire qui  prétend  que  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  cause  d'éviction 
n'est  pas  réglée,  lorsqu'il  est  constant  en  fait,  qu'après  l'acquit  de  ces  bor- 
dereaux, il  restera  entre  ses  mains  une  somme  suffisante  pour  lui  assurer 
son  indemnité.  » 

2<SO?  sexies.  — Ne  doit-on  délivrer  qu'un  seul  bordereau  à  un  créancier 
qui  serait  colloque  séparément  pour  différentes  créances? 

f  Chaque  créancier,  dit  M.  Tarrible,  p.  682,  recevra  autant  de  bordereaux 
qu'il  y  aura  pour  lui  de  collocations  distinctes.  Le  créancier  poursuivant  re- 
cevra un  bordereau  pour  les  frais  de  la  poursuite  d'ordre  et  pour  ceux  de 
la  radiation  de  son  inscription,  qui,  suivant  l'art.  759  ,  doivent  être  collo- 
ques par  préférence  à  toute  autre  créance  ;  il  recevra,  en  outre,  un  borde- 
reau pour  chacune  de  ses  créances  personnelles  qui  auraient  été  colloquées 
distinctement;  enfin,  chacun  des  autres  créanciers  recevra  un  bordereau 
pour  les  frais  de  radiation  de  son  inscription  collocable  au  premier  rang , 
et  ensuite  d'autres  bordereaux  distincts  pour  les  créances  utilement  collo- 
quées. (Carr.) 

Si  l'ordre  est  poursuivi  par  l'avoué  du  saisissant  ou  de  tout  autre  créan- 
cier utilement  colloque,  le  juge  doit,  ainsi  que  je  l'ai  établi  dans  mon  Com- 
ment, du  Tarif,  t.  2,  p.  249,  n°  58,  ordonner  la  délivrance  d'un  seul  borde- 
reau, tant  pour  les  frais  de  poursuite  que  pour  les  sommes  qui  reviennent 
au  créancier.  Si  c'est  au  nom  de  l'acquéreur  que  l'avoué  a  poursuivi 
l'ordre,  le  juge  devra  encore  lui  faire  délivrer  un  bordereau  pour  ses  frais 
de  poursuites;  il  ne  pourra  y  suppléer  en  déduisant  le  montant  de  ces  frais 
sur  les  sommes  que  doit  l'acquéreur. 

En  principe,  il  n'y  a  nulle  nécessité,  quand  un  créancier  obtient  plusieurs 
collocations  dans  le  même  ordre,  et  sur  le  même  adjudicataire,  de  lui  déli- 
vrer autant  de  bordereaux  qu'il  y  a  de  collocations.  Un  tel  mode  de  procé- 
der, en  augmentant  les  frais,  serait  contraire  au  vœu  de  la  loi,  qui  dispose  en 
vue  de  l'économie.  La  pluralité  de  bordereaux  ne  peut  se  justifier  qu'autant 
qu'on  ne  peut  pas  faire  autrement,  tandis  que  la  délivrance  d'un  bordereau 
collectif  a  l'avantage  de  réduire,  au  profit  de  la  masse,  des  frais  de  procé- 
dure, et  de  se  prêter  à  toutes  les  exigences.  Conf.,  Bioche,  v°  Ordre,  n°544; 
Encycl  Huiss.,  v°  Ordre,  n°281. 

Mais,  quand  il  y  a  plusieurs  adjudicataires  non  solidaires  parce  que  l'im- 
meuble a  été  vendu  par  lots,  le  créancier  colloque  sur  le  prix  dû  par  plu- 
sieurs adjudicataires  doit  il  obtenir  autant  de  bordereaux  qu'il  y  a  d'adjudi- 
cataires? MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  180,  n°  466,  décident  l'affirmative. 
Comme,  en  pareil  cas,  j'estime  que  la  collocalion  doit  être  établie  de  ma- 
nière à  ce  que  les  bordereaux  soient  acquittés  suivant  l'ordre  des  hypothè- 
ques (voy.  suprà,  Q.  2562),  sans  acception  d'adjudicataire,  parce  que  les  bor- 
dereaux sont  exécutoires  contre  tons  ;  je  ne  saurais  partager  cette  opinion; 
toutefois  si  l'on  n'adopte  pas  le  mode  de  collocation,  que  j'ai  proposé,  il  fau- 
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dra  autant  de  bordereaux  que  d'adjudicataires  appelés  à  payer  le  créancier. 

?607  septies.  —  Le  créancier  ne  peut-il  recevoir  son  bordereau  qu'autant 
qu'il  affirme  la  sincérité  de  sa  créance  ? 

f  Non,  puisque  l'art.  771  ne  l'exige  pas,  ainsi  que  l'a  fait  l'art.  671,  en  ma- 
tière de  contribution.  (Voy.,  pour  la  raison  de  cette  distinction,  Pigeau. 
liv.2,  p.  5,  tit.  4,  chap.  i«,  §7.)  (Carr.) 

Cette  raison  est  aussi  péremptoire  que  simple.  En  matière  de  contribution 
il  s'agit  du  paiement  de  créances  pour  la  plupart  chirographaires  et  par  con- 
séquent faciles  à  simuler  ou  du  moins  à  post-dater,  tandis  qu'au  contraire,  les 
titres  de  ceux  qui  viennent  à  un  ordre  sont  généralement  authentiques  et 
méritent  plus  de  confiance.  Tel  est  également  l'avis  de  MM.  Demiau-Crou- 
zillhac,  p.  468  et  Bioche,  v°  Ordre,  n°541. 

9G07  octies. — Le  bordereau  de  collocation  doit-il  être  signifié? 

«  La  commission  n'a  pas  cru  nécessaire,  dit  le  rapport,  malgré  un  amen- 
dement de  M.  Millet,  la  signification  des  bordereaux  à  l'adjudicataire,  qui, 
averti  de  l'ouverture  de  l'ordre ,  peut  aisément  en  connaître  l'issue  et  doit 
être  prêt  à  payer  s'il  ne  fait  pas  d'arrangement  avec  les  porteurs  de  borde- 
reaux.» M.  Duvergier,  p.  138,  note  4,  a  reproduit  ces  termes  du  rapport 
sans  aucun  commentaire.  Les  rédacteurs  de  Y  Encyclopédie  des  Huissiers, 
v°  Ordre,  n°  283,  semblent  plus  affirmatifs  dans  la  prohibition  de  toute  si- 
gnification. 

Pourquoi  signifier  les  bordereaux  quand  l'adjudicataire,  sur  la  présentation 
de  ce  litre,  est  prêt  à  payer?  Evidemment  la  signification  antérieure  à  toute 
démarche  constituerait  un  acte  frustratoire  dont  l'adjudicataire  déclinerait 
avec  raison  le  paiement  ;  mais  cet  acte  sera  parfaitement  légitime  si  la  pré- 
sentation amiable  du  bordereau  n'a  pu  faire  obtenir  le  paiement  :  il  y  aura 
alors  signification  avec  commandement.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  177, 
n°  465,  me  semblent  avoir  donné  à  la  pensée  du  Corps  législatif  une  phy- 
sionomie qu'elle  n'a  pas,  lorsqu'ils  déclarent  qu'en  principe  le  droit  de  si- 
gnifier le  bordereau  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute;  que  le  bordereau, 
comme  le  jugement,  ne  peut  être  exécuté  qu'il  n'ait  été  préalablement  si- 
gnifié, mais  qu'il  arrive  souvent,  dans  la  pratique,  que  le  porteur  du  borde- 
reau sait  que  l'adjudicataire  ou  la  caisse  sont  disposés  à  payer  sans  signi- 
fication ;  qu'en  pareil  cas  elle  n'a  pas  lieu. 

D'après  la  loi  expliquée  par  le  rapport,  il  y  a  présomption  que  l'adjudica- 
taire ou  la  caisse  payera  sans  signification,  ce  n'est  qu'autant  que  cette  pré- 
somption est  démentie  que  la  signification  est  autorisée  et  doit  passer  en 
taxe.  Conf.  M.  Boucher-d'Argis,  p.  245,  n°  12.— M.  Bressolles,  p.  71,  n°  60, 
me  paraît  avoir  posé  une  règle  inexacte  en  déduisant  du  passage  précité  du 
rapport,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  le  bordereau  avant  de  pouvoir 
faire  le  commandement  d'exécution.  Selon  moi  le  commandement  ne  pro- 
duirait aucun  effet  s'il  ne  contenait  en  tête  la  copie  du  bordereau  en  vert» 
duquel  il  est  l'ait. 

2*308.  —  Laparlie  saisie  peut-elle,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  clôture 
4e  l'ordre  et  par  voie  d'exécution,  contraindre  l'adjudicataire  au  paiement  de 
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ce  qui  reste  Ww  du  prix  de  ton  adjudication,  après  l'acquittement  des 
créances  colloquccs  ? 

Eu  it4-l  j  avais  examiné  celte  question  en  ces  termes  : 

Non,  l'ordonnance  de  clôture  n'est  pas  pour  la  partie  saisie  un  titre  exé- 
cutoire contre  l'adjudicataire.  Cependant,  si,  après  le  paiement  de  tous  les 
créanciers  colloques,  il  reste  un  excédant  de  fonds  sur  le  prix  de  l'immeu- 
ble, elle  est  en  droit  d'en  exiger  le  paiement  de  l'adjudicataire  par  voie 
d'exécution,  mais  seulement  en  vertu  du  jugement  d'adjudication,  puisque 
c'est  par  ce  jugement  que  l'adjudicataire  est  astreint  au  paiement  de  son 
prix  d'achat,  et  que  l'ordonnance  de  clôture  n'est  qu'un  règlement  entre  les 
créanciers  hypothécaires  dans  lequel  l'adjudicataire  n'est  pas  intervenu. 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles,  le  13  avril  1822  (J.  P.,  3' 
édit.,  t.  17,  p.  2G0). 

J'ai  eu  occasion  depuis  d'examiner  à  fond  la  position  du  saisi,  et  j'ai  été 
amené  à  décider  qu'en  pareil  cas  l'ordonnance  de  clôture  doit  déclarer  que 
les  collocations  faites  en  faveur  des  créanciers  n'absorbant  pas  la  somme  à 
distribuer,  celle  de...,  restée  disponible  entre  les  mains  de  l'adjudicataire, 
sera  par  lui  payée  à  la  partie  saisie,  qui  recevra  à  cet  effet  un  bordereau  de 
collocation,  l'inscription  d'office  ne  pouvant  être  rayée  que  sur  la  quittance 
justifiant  de  l'acquit  du  bordereau.  Le  saisi  étant  appelé  dans  l'ordre,  rien 
de  plu»  simple  que  l'accomplissement  de  la  formalité  que  je  viens  d'indiquer. 

J'ai  été  consulté  sur  l'espèce  suivante  : 

Un  ordre  est  ouvert  après  saisie.  Tous  les  créanciers  sont  colloques.  A 
la  fin  du  procès-verbal  du  juge-commissaire,  on  lit  ce  qui  suit  :  «  Déduc- 
tion faite  des  collocations,  il  reste  libre  une  somme  de :  en  conséquence, 

l'adjudicataire,  en  payant  à  chacun  des  créanciers  colloques  le  montant  du 
bordereau  qui  sera  délivré,  et  en  retenant  en  ses  mains  les  sommes  pour 
lesquelles  il  est  lui-même  colloque,  et  dont  il  lui  sera  également  délivré  bor- 
dereau, ne  restera  plus  débiteur,  le...,  sur  le  prix  de  son  adjudication,  tant 
en  principal  qu'intérêts,  que  de  la  somme  de....,  laquelle  somme  restera  à 
la  disposition  du  saisi,  qui  pourra  s'en  faire  payer,  ainsi  que  des  intérêts  à 
courir,  par  l'adjudicataire,  quand  et  ainsi  qu'il  avisera.  » 

Cette  formule  n'est  pas  complètement  satisfaisante.  Dans  beaucoup  de 
tribunaux,  le  juge -commissaire  ajoute  avec  raison  que  le  saisi  pourra  se  faire 
délivrer  un  bordereau  exécutoire  de  la  somme  qui  lui  reste  due. 

Néanmoins,  le  greffier  pouvait-il,  dans  l'espèce,  ne  délivrer  qu'un  extrait 
en  refusant  une  expédition  exécutoire? 

Le  greffier  a  prétendu  que  le  titre,  en  vertu  duquel  le  saisi  pouvait  obte- 
nir son  paiement,  était,  non  pas  le  procès-verbal  d'ordre,  mais  le  jugement 
l'adjudication. 

Le  saisi,  qui  se  voyait  forcé  à  payer  plus  de  mille  francs  une  grosse  de  ce- 
jugement,  et  qui  n'avait  à  loucher  que  quelques  centaines  de  francs,  a  ré- 
sisté. L'adjudicataire  porteur  de  la  grosse  exécutoire  n'est  pas  forcé,  a-t-il 
dit,  de  payer  les  frais  d'une  seconde  grosse.  La  signification  de  celte  se- 
conde grosse  ne  suffirait  même  pas  pour  forcer  l'adjudicataire  au  paiement; 
il  faudrait  encore  lui  signifier  le  procès-verbal  d'ordre  qui  règle  la  posilioa 
définitive  de  cet  adjudicataire  vis-à-vis  des  créanciers  et  du  saisi.  En  obli» 
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géant  ce  dernier  à  suivre  cette  marche,  ce  serait  le  soumettre  au  paiement 
de  sommes  plus  (ortes  que  sa  créance,  ce  qui  n'est  pas  possible.  Le  saisi 
n'est  pas  créancier,  à  vrai  dire,  en  vertu  du  jugement  d'adjudication,  mais 
en  vertu  du  procès  verbal  de  distribution  du  prix.  Son  titre  principal,  c'est 
la  déclaration  authentique  du  juge.  Il  ne  peut  poursuivre  'l'adjudicataire 
qu'autant  qu'il  y  aura  un  reliquat,  et  que  ce  reliquat  sera  déîerminé.  Le  juge- 
commissaire  fixe  la  distribution  du  prix,  et  dit  que  l'adjudicataire  sera  libéré 
en  se  payant  lui-même,  en  payant  les  créanciers  et  en  payant  le  saisi.  Ce 
sont  autant  de  collocalions  individuelles  pour  lesquelles  il  a  agi  dans  les  li- 
mites de  ses  pouvoirs,  et  auxquelles  la  sanction  exécutoire  doit  être  donnée. 

Appliquer  autrement  la  loi,  ce  serait  laisser  croire  à  un  oubli  fâcheux;  ce 
serait  autoriser  inutilement  des  frais  évidemment  frustratoires. 

Comment  le  greffier  peut-il  se  refuser  à  délivrer  une  expédition  avec  la 
formule  exécutoire?  Cn  ne  conçoit  vraiment  pas  celle  prétention.  Est-il 
juge  du  mérite  et  de  la  portée  des  actes  du  commissaire  ?  Ce  magistrat  dé- 
pose au  greffe  un  procès-verbal.  Chaque  partie  a  le  droit  de  demander  un 
extrait  exécutoire,  en  ce  qui  le  concerne,  de  ce  procès-verbal.  Que  si  l'ad- 
judicataire soutient  (ce  qui  serait  par  trop  extraordinaire)  qu'il  ne  peut  être 
poursuivi  en  vertu  du  procès-verbal  d'ordre  qu'on  lui  signifie,  la  contestation 
sera  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

J'ai  conseillé  ia  voie  la  plus  simple  et  la  moins  coûteuse,  celle  du  référé, 
pour  forcer  le  greffier  à  délivrer  une  grosse  de  la  partie  qui  concernait  le 
saisi  ;  et  je  ne  doute  pas  que  le  président,  par  une  simple  observation,  n'ait 
fait  lever  l'obstacle  qui  s'opposait  au  paiement. 

En  cas  de  persistance  du  greffier,  le  saisi  doit  l'assigner  et  demander 
eontre  lui  des  dommages-intérêts. 

Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  d'ordre  serait  complètement  muet  sur  la 
position  du  saisi,  celui-ci  devrait  faire  sommation  à  l'adjudicataire  d'avoir 
à  lui  payer  la  somme  formant  le  reliquat  du  prix  de  l'adjudication,  lui  décla- 
rant que,  faute  de  paiement  dans  un  délai  moral,  il  demandera,  à  ses  frais 
une  expédition  du  jugement  et  du  procès-verb-al  d'ordre;  le  refus  injuste 
de  l'adjudicataire,  ou  son  silence,  l'exposeraient  nécessairement  au  paie- 
ment des  frais  d'expédition,  et,  selon  les  cas,  à  des  dommages-iniérêts. 

J'ai  eu  souvent  occasion  de  faire  remarquer  que  si  la  procédure  devait 
protéger,  par  ses  formes  et  sa  sage  lenteur,  les  intérêts  des  plaideurs,  elle 
ne  devait  jamais  venir  en  aide  à  l'esprit  de  chicane  et  de  mauvaise  foi.  Les 
magistrats  sauront  toujours  éviter  le  plus  possible  à  leurs  justiciables  des 
frais  inutiles. 

2608  bts. — L'adjudicataire  doit-il  obtenir  la  délivrance  d'un  extrait  de 
Cordonnance  de  clôture  ? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  181,  n°  407,  adoptent  l'affirmative.  Ils 
disent,  qu'en  fait,  l'usage  s'est  établi  de  délivrer  un  extrait  spécial  à  l'adju- 
dicataire, auquel  il  sert  de  base  afin  d'établir  sa  liquidation  et  rédiger  la 
quittance  finale  à  souscrire  par  le  créancier  dernier  colloque. 

Je  ne  conteste  pas  l'utilité  pour  l'adjudicataire  d'avoir  sous  les  yeux  un 
exira'.t  semblable  à  celui  dont  il  est  question  sous  le  numéro  suivant.  Mais 
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je  pense  que  si  cet  extrait  paraît  utile  à  l'adjudicataire,  c'est  à  lui  à  en  payer 
les  liais,  parce  que  la  loi  n'a  pas  fait  entrer  cet  acte  dans  ses  prévisions  et 
qu'il  n'est  pas  rigoureusement  indispensable. 

260$  ter.— Pour  que  les  bordereaux  de  collocation  soient  payés  par  la 
caisse  des  consignations  ne  faut-il  pas  remettre  préalablement  au  préposé  de 
celte  caisse  un  extrait  de  l'ordonnance  de  clôture? 

L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse,  puisque  l'art.  17  de  l'ordonnance 
du  3  juillet  1816  est  formel.  Il  dispose  :  «Pour  assurer  la  régularité  des 
paiements  requis  par  suile  d'ordre  ou  de  contribution,  il  sera  fait  par  le 
greffier  du  tribunal  un  extrait  du  procès- verbal  dressé  par  le  juge-commis- 
saire, lequel  extrait  contiendra  :  1°  les  noms  et  prénoms  des  créanciers  col- 
loques; 2°  les  sommes  qui  leur  sont  allouées  ;  3°  mention  de  l'ordonnance 
du  juge  qui,  à  l'égard  des  ordres,  ordonne  la  radiation  des  inscriptions,  et 
à  l'égard  des  contributions,  fait  mainlevée  des  oppositions  des  créanciers 
forclos  ou  rejetés. 

«  Le  coût  de  cet  extrait  sera  compris  dans  les  frais  de  poursuite,  non- 
obstant toutes  dispositions  contraires  de  l'art.  137  du  décret  du  16  fév. 
1807.  Dans  les  dix  jours  de  la  clôture  de  l'ordre  (aujourd'hui  du  jour  où  l'or- 
donnance de  clôture  ne  peut  plus  être  attaquée)  ou  contribution,  cet  extrait 
sera  remis  par  l'avoué  poursuivant,  savoir  :  à  Paris,  au  caissier  et  dans  les 
autres  villes  au  préposé  de  la  caisse  des  consignations,  à  peine  de  dommages- 
intérêts  envers  les  créanciers  colloques  à  qui  ce  retard  pourra  être  préju- 
diciable. 

«  La  caisse  des  consignations  ne  pourra  être  tenue  de  payer  aucun  man- 
dement ou  bordereau  de  collocation  avant  la  remise  de  cet  extrait,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  de  l'art.  758,  C.P.C.»  (Règlement  définitif  partiel.) — Voy.  suprà 
Q.  2607  bis. 

2GOS  quater.  —  Que  résulte-t-il  de  ce  que  le  bordereau  est  exécutoire 
contre  l'acquéreur? 

Il  en  résulte  qu'on  peut  le  contraindre  au  paiement,  soit  par  saisie  de  ses 
biens  personnels,  soit  par  voie  de  folle  enchère  (Voy.  Pigbad,  t.  2,  p.  146 
et  262,  et  Bruxelles,  14  juill.  1810,  J.  Av.,  t.  20,  p.  275;  Colmar,  22  août 
1853,  J.  Av.,  t.  79,  p.  253,  art.  1782),  soit  par,  voie  de  saisie-arrêt,  alors 
même  que,  par  suite  de  difficultés  survenues  ultérieurement,  les  biens  hy 
potbéqués  au  porteur  du  bordereau  sont  passés  dans  les  mains  d'autres 
acquéreurs  -Cass.  16  mai  1854;  Devill.  et  Carr.  1855, 1,  p.  54). 

Tel  est  incontestablement  l'effet  principal  de  l'exécutoire  .Voy.  t.  5,  p.  625 
et  781,  Q.  2398  ter,  et  2426);  il  en  est  d'autres  que  la  jurisprudence  a  ré 
glés  et  dont  il  suffit  de  donner  ici  une  rapide  analyse. 

Ainsi ,  le  bordereau  de  collocation  n'étant  délivré  qu'à  la  suite  d'une  pro- 
cédure qui  appelle  la  discussion  sur  la  nature  et  la  quotité  des  créances,  il 
est  évident  que  l'exécution  ne  peut  être  entravée  au  moyen  d'exceptions 
tardives.  L'acquéreur  alléguerait  en  vain  qu'antérieurement  à  l'ouverture 
de  Tordre,  il  a  désintéressé  le  créancier,  ou  bien  que  le  paiement  qu'il 
lerait  au  porteur  du  bordereau  serait  infecté  de  nullité.  Par  suite,  il  faut  bien 


De  l'ordre.— Art.  769,  770*— Q,  2608  quater,  299 

décider  qu'il  n'est  pas  responsable  de  cette  nullité,  et  que  celui  au  préjudice 
de  qui  le  paiement  est  fait  n'a  point  de  recours  contre  lui  :  ces  divers  points 
ont  été  résolus  dans  le  même  sens  par  arrêts  de  Lyon,  4  août  1826  (J.Av., 
t.  32,  p.  154,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  20,  p.  779)  ;  Poitiers,  26  avril  1825  {J.  Av., 
I.  29,  p.  148)  ;  Colmar,  22  avril  1836  (J.  Av.,  t.  50,  p.  382),  et  Cass.  25  janv, 
1826  (Dall.,  1826,  1,  p.  195),  20  mars  1837  (J.  Av.,  t.  52,  p.  239),  et  9 
déc.  1846  (t.  72,  p.  95,  art.  33);  pourvu  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un 
créancier  omis  à  l'ordre.  Yoy.  mfrà,  Q.  2608  octics. 

De  ce  que  le  bordereau  est  exécutoire  contre  l'acquéreur,  il  résulte  en- 
core, comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  9  oct.  1812  (J.  Av.,  1. 17, p.  222), 
que  les  offres  qui  ne  désintéressent  pas  intégralement  et  sans  délai  le  créan- 
cier ne  peuvent  arrêter  les  poursuites  que  celui-ci  dirigerait  contre  le  déten- 
teur de  l'immeuble.  On  aurait  tort  de  conclure  de  ces  explications  que  la 
délivrance  du  bordereau  forme,  entre  le  porteur  et  l'adjudicataire,  une  espèce 
de  novation  qui  ne  laisse  plus  que  ce  dernier  ou  les  siens  pour  répondre  du 
paiement  de  la  dette.  Il  serait  injuste  que,  par  cela  seul  qu'il  dispose  d'un 
moyen  énergique  d'exécution  contre  lui,  le  créancier  fût  privé  de  droits, 
d'ailleurs  incontestables,  envers  toutes  autres  parties.  Le  bordereau  ne  con- 
stitue qu'une  indication  de  paiement,  et  n'opère  pas  novation  en  faveur  du 
saisi  qui  reste  toujours  obligé,  si,  sans  la  faute  du  créancier,  l'adjudicataire  ne 
solde  pas  le  bordereau,  et  devient  insolvable  (Rauter,  p.  374;  Rodière, t.  3, 
p.  231;  Bressolles,  p.  71,  n°  60;  Bioche,  v°  Ordre,  n°  545;  Cass.,  25  fév.  1839 
(Bioche,  Journ.,  art.  361 0),  et 4  juin  1850  [J.Av.,  t.  76,  p.103,  art.  1019).Aussi 
a-t-il  été  jugé  que  l'avoué  qui  s'est  fait  colloquer  dans  un  ordre  pour  le  mon  tant 
de  ses  frais  peut,  lorsqu'il  justifie  de  l'insolvabilité  de  l'acquéreur  contre  lequel 
il  a  obtenu  un  bordereau  de  collocation.  agir  par  voie  de  retranchement  contre 
les  derniers  créanciers  colloques  ;  toutefois  si  un  second  ordre  est  ouvert 
sur  le  même  débiteur,  l'avoué  qui  n'a  pas  été  payé  de  son  bordereau  ne  peut 
pas  venir  prendre  rang  dans  le  nouvel  ordre  auquel  il  est  étranger,  quoique 
se  présentant  du  chef  des  créanciers  contre  lesquels  il  a  une  action  en  re- 
tranchement; il  ne  peut  obtenir  que  d'être  colloque  en  sous-ordre,  Riom, 
11  déc.  1840  (J.  Av.,  t.  60,  p.  225).  En  cas  d'insolvabilité  de  l'acquéreur, 
la  Cour  de  Poitiers,  1 1  mars  1 824  ( J.  Av.,  t.  29,  p.  5,  et  J.  P.,  3e  édit.,  1. 18, 
p.  520),  a  permis  au  porteur  du  bordereau  de  recourir  contre  ceux  des  créan- 
ciers postérieurs  qui  ont  reçu  leur  paiement  d'autres  acquéreurs;  en  cas 
d'insulïisance  delà  partie  du  prix  dû  par  un  adjudicataire,  la  Cour  de  Grenoble, 
29  janv.  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  38),  a  décidé  qu'il  pouvait  attaquer  les  autres 
acquéreurs.  Ces  décisions  sont-elles  exactes  ?  La  dernière  est  à  l'abri  de  toute 
critique  siles  acquéreurs  restaient  encore  débiteurs  du  prix  ;  mais  les  acqué- 
reurs qui  se  sont  libérés  et  les  créanciers  postérieurs  qui  ont  touché  ne  peu- 
vent pas  être  recherchés,  voy.  suprà,  Q.  2604  bis  (art.  767).  C'est  parce  que 
le  bordereau  n'est  qu'une  indication  de  paiement  qu'on  s'est  demandé  si  le 
porteur  d'un  tel  titre  pouvait,  laissant  de  côté  le  bordereau,  faire  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  d'un  débiteur  du  saisi  ou  vendeur.  Il  me  semble  que  le 
débiteur  est  recevable  à  opposer  à  son  créancier  que,  porteur  d'un  titre  en 
vertu  duquel  il  doit  être  payé  de  sa  créance  par  l'adjudicataire,  il  ne  aau* 
rait  être  fondé  à  exercer  de  nouvelles  poursuites  qu'autant  que  ce  dernier 
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refuserait  de  payer.  Le  créancier  ne  peut  pas,  en  effet,  conserver  le  droit 
d'obtenir  paiement  de  l'adjudicataire,  et  en  même  temps  se  faire  payer  par 
un  autre  débiteur  de  son  débiteur.  Il  pourrait  arriver  cependant  que,  dans  ces 
circonstances,  une  saisie-arrêt  put  être  valablement  faite,  pourvu  qu'elle  fût 

conditionnelle  comme  mesure  conservatoire,  et  pour  le  cas  où  l'adjudicataire 
ne  paierait  pas  le  bordereau,  car  le  bordereau  ne  libère  le  débiteur  primitif 
qu'autant  qu'il  est  acquitté. 

Une  autre  conséquence  naturelle  de  l'exécutoire,  c'est  que  les  créanciers 
hypothécaires  n'ont  pas  besoin  ,  pour  conserver  leur  action  contre  l'acqué- 
reur de  l'immeuble;  de  renouveler  leur  inscription  périmée,  quoiqu'ils  puis- 
sent le  faire,  comme  l'ont  jugé  les  Cours  de  Paris,  12  nov.  4836,  et  de  Tou- 
louse, 19  avril  1839  {J.  Av.,  t.  52,  p.  376,  et  t.  57,  p.  507),  à  la  différence 
des  créanciers  chirographaires  ,  que  la  délivrance  du  bordereau  n'autorise 
point  à  prendre  inscription  contre  l'acquéreur;  Voy.  Grenoble,  28  mai  1831 
[J.  Av.,  t.  41,  p.  707  ;  Deyill.,  1832.2.95).  L'arrêt  de  Toulouse  précité  et  un 
arrêt  de  Bordeaux  du  4  juin  1835  (J.  Av.,  t.  50,  p.  116)  ont  même  admis  que 
le  bordereau  do  collocation  ,  emportant  délégation  définitive  et  irrévocable, 
produit  son  effet  à  l'égard,  non-seulement  de  l'adjudicataire  personnelle- 
ment, mais  encore  de  ceux  qui  auraient  acquis  de  lui,  sans  renouvellement 
d'inscription  hypothécaire.  Mais  la  doctrine  contraire,  adoptée  par  les  Cours 
de  Paris,  arrêt  précité,  de  Bourges,  21  fév.  1837  (J.  Av.,  t.  53,  p.  596), 
d'Orléans,  16  nov.  1836  [J.  Av.,  t.  52,  p.  306),  et  de  Colmar,  22  août  1853 
(J.  Av.,  t.  79,  p.  253,  art.  1782),  me  paraît  plus  conforme  aux  principes 
fondamentaux  du  régime  hypothécaire  et  aux  termes  de  l'art.  770  qui  sem- 
ble restreindre  à  l'acquéreur  les  effets  de  l'exécutoire.  En  pareil  cas,  la 
Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  24  mafs  1851  (J.  Av.,  t.  80,  p.  310,  art. 
2093),  que  les  créanciers  inscrits  du  dernier  acquéreur  doivent  être  collo- 
ques en  sous-ordre  descollocations  obtenues  par  les  créanciers  primitifs  qui, 
en  ne  renouvelant  pas  leurs  inscriptions,  leur  ont  laissé  obtenir  sur  eux  un 
droit  de  préférence. 

Cet  arrêt  doit  être  rapproché  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  (J.  Av.,  t. 77, 
p.  549 ,  art.  13b7  ,  d'après  lequel  le  porteur  d'un  bordereau  perd  tout  droit 
de  privilège  sur  le  prix  de  l'immeuble  lorsque  ,  en  cas  de  revente  par  l'ac- 
quéreur, il  a  laissé  passer  la  transcription  du  contrat  ou  de  l'adjudication 
sans  prendre  inscription. 

Dans  une  espèce  où  l'inscription  avait  été  conservée,  la  Cour  de  Bourges 
a  décidé  avec  raison,  le  12  février  1841  (J.  Av.,  t.  62,  p.  252),  que  le  por- 
teur du  bordereau  de  collocation  est  subrogé  aux  droits  dudit  vendeur,  et 
peut,  en  cas  de  revente,  exercer  un  privilège  préférablement  aux  créanciers 
du  second  vendeur. 

Le  créancier  porteur  d'un  bordereau  de  collocation  non  payé  ne  peut,  si 
l'immeuble  sur  lequel  s'exerce  son  droit  est  revendu  en  justice,  et  qu'un 
nouvel  ordre  s'ouvre  sur  le  prix,  demander  le  paiement  immédiat  de  ce  qui 
lui  est  dû;  il  faut  qu'il  produise  à  ce  second  ordre,  et  en  attende  la  clôture, 
c'est  ce  que  l'on  peut  induire  d'un  arrêt  de  Paris  du  16  avril  1832  (J.  Av., 

53,  p.  549;  J.  P.,  3e  édit.,  t.  24,  p.  967,  et  Deyill.,  1832.2.493J. 
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La  position  des  porteurs  de  bordereaux  et  les  droits  qui  dérivent  de  leur 
litre  exigent  quelques  développements. 

Supposons  d'abord  qu'il  n'est  intervenu  entre  les  créanciers  porteurs 
de  bordereaux,  et  l'adjudicataire  ou  acquéreur,  aucun  arrangement  qui 
ait  modilié  leur  situation  respective  et  entraîné  novation.  Le  bordereau  n'a 
i>as  été  soldé  et  le  créancier  a  attendu. 

Tant  que  l'immeuble  dont  le  prix  a  été  distribué  reste  dans  les  mains  de 
l'adjudicataire  ou  acquéreur,  pas  de  difficulté,  le  bordereau  conserve  toute 
sa  force,  il  garde  vis-à-vis  des  créanciers  personnels  de  l'adjudicataire,  le 
privilège  qui  appartient  au  saisi  vendeur,  et  que  l'inscription  d'office  prise, 
lors  de  la  transcription  de  l'adjudication,  garantissait  d'ailleurs,  s'il  en  était 
besoin,  ce  qui  n'est  pas.  Durant  cette  période,  il  importe  peu  que  le  créan- 
cier porteur  du  bordereau  ait  ou  non  renouvelé  son  inscription. 

Quand  l'immeuble,  dont  le  prix  a  été  distribué,  est  sorti  des  mains  de  l'ad- 
judicataire, soit  par  une  aliénation  volontaire,  soit  par  une  saisie,  et  que 
l'acte  translatif  de  propriété  a  été  dûment  transcrit,  il  arrive  :  1°  ou  que 
l'inscription  d'office  prise  sur  la  transcription  de  la  première  aliénation  n'est 
pas  encore  périmée;  2"  ou  qu'elle  est  périmée,  mais  que  les  porteurs  de  bor- 
dereaux ont  entretenu  leurs  inscriptions  au  moyen  de  renouvellement; 
3°  ou  que  l'inscription  d'office  étant  périmée,  les  créanciers  n'ont  pas  renou- 
velé leurs  inscriptions. 

1°  Dans  le  premier  cas,  les  bordereaux  conservent  toute  leur  efficacité 
parce  qu'ils  sont  protégés  par  l'inscription  d'office  qui  leur  attribue  dans 
l'ordre  nouveau  la  préférence  sur  les  créanciers  inscrits  du  cbef  de  l'acqué- 
reur qui  a  revendu; 

2°  Dans  le  second  cas,  l'inscription  renouvelée  a  conservé  son  rang  hy- 
pothécaire ;  elle  prime  encore  les  créanciers  de  l'acquéreur  vendeur  vis-à-vis 
desquels  elle  attribue  à  la  créance  un  caractère  privilégié; 

3°  Dans  le  troisième  cas,  l'état  hypothécaire  de  l'immeuble  est  dégagé  de 
toute  inscription  conférant  privilège  ou  hypothèque  du  chef  du  saisi  ou  ven- 
deur primitif  et  de  ses  créanciers;  l'inscription  d'office  prise  lors  de  la  tran- 
scription de  la  seconde  aliénation  conserve  bien  les  droits  du  vendeur  et 
de  ses  créanciers,  mais  ces  derniers  doivent  exercer  ces  droits  sur  le  prix 
fixé  par  la  revente  dans  l'ordre  que  comportent  les  inscriptions.  Or,  l'étaï 
délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  n'accuse  que  les  inscriptions 
des  créanciers  de  l'adjudicataire  vendeur  et  l'inscription  d'office;  il  est 
muet  sur  le  saisi  ou  le  vendeur  propriétaire  primitif  et  sur  leurs  créanciers; 
ces  derniers  perdent  donc  tout  le  bénéfice  inhérent  à  la  qualité  de  créan- 
ciers du  premier  vendeur,  et  au  privilège  qui  existait  dans  l'origine;  ils  ne 
peuvent  plus  se  présenter  que  comme  exerçant  les  droits  de  l'adjudicataire 
vendeur;  mais  alors  ils  se  trouvent  en  présence  des  créanciers  hypothécai- 
res de  ce  dernier,  qui  font  valoir  leurs  droits  de  préférence  sur  le  prix,  et 
qui  priment  les  créanciers  originaires,  ceux-ci  n'ayant  plus  de  recours  que 
sur  la  somme  restant  libre  après  l'acquittement  des  premières,  et  encore 
venant  en  concurrence,  sous  ce  rapport,  avec  les  créanciers  chirographaires 
du  vendeur. 

Il  y  a  donc  la  plus  grande  utilité  pour  tout  porteur  de  bordereau  qui 
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n'est  pas  payé,  dans  un  bref  délai,  de  renouveler  son  inscription  afin  de 
conserver  son  rang  hypothécaire,  et  de  pouvoir,  tant  qu'aucune  déchéance 
n'est  encourue,  exercer  l'action  résolutoire  ordinaire  ou  la  folle  enchère. 

Je  sais  bien  qu'il  a  été  soutenu  que  les  porteurs  de  bordereaux  délivrés 
dans  un  ordre,  à  suite  de  saisie  immobilière  ou  de  ventes  judiciaires  com- 
portant la  folle  enchère,  pouvaient  toujours  exercer  l'action  résolutoire  an 
moyen  de  cette  folle  enchère,  nonobstant  les  reventes  ou  les  adjudications 
sur  saisie  immobilière  intervenues  (Voy.  l'art.  733);  mais  cette  opinion, 
que  j'ai  combattue  avant  la  loi  du  23  mars  1855,  me  paraît  encore 
plus  susceptible  de  critique  depuis  la  promulgation  de  cette  loi  (art.  1),  el 
j'estime  que  le  créancier  porteur  d'un  bordereau  qui  laisse  adjuger  l'immeu- 
ble sur  la  tête  de  l'adjudicataire,  par  voie  de  saisie,  sans  exercer  la  folle  en- 
chère ,  encourt  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  717.  Voy.  suprà,  cet 
article. 

Quand  la  revente  n'a  pas  lieu  par  expropriation,  l'art.  717  n'étant  pas 
applicable,  l'action  résolutoire  résultant  de  la  folle  enchère  peut  être  exer- 
cée. Conf.  Trib.  civil  de  Chaumont,  5  août  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  59,  arl. 
2879),  et  mes  observations. 

La  Cour  de  Colmar,  arrêt  précité  du  22  août  1853,  a  cependant  décidé 
que  les  porteurs  de  bordereaux  de  collocation  délivrés  contre  un  adjudica- 
taire à  la  suite  de  saisie  immobilière,  peuvent  faire  tomber  l'adjudication  des 
mêmes  immeubles  prononcée  au  profit  d'un  tiers ,  après  l'expropriation  du 
premier  adjudicataire,  sans  que  celui-ci  puisse  se  prévaloir  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  717,  C.P.C.,  qui  veut  que  l'adjudicataire  ne  puisse  être  troublé 
par  aucune  demande  en  résolution  ;  que  d'ailleurs,  l'action  résolutoire  est 
recevable  lorsqu'il  s'agit  d'adjudication  après  faillite. 

Celte  dernière  particularité  suffisait  pour  qu'on  ne  pût  pas  opposer  l'art. 
717;  mais  la  Cour  de  Colmar  a  été  trop  loin  en  soutenant  le  principe  qu'elle 
a  voulu  faire  découler  des  bordereaux  de  collocation.  Le  tribunal  civil  de 
Mauriac,  10  déc.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  188,  arl.  1225),  a  jugé  que  l'art.  717 
était  applicable  à  la  folle  enchère. 

On  a  demandé  si  l'adjudicataire  contre  lequel  les  bordereaux  ont  été  dé- 
livrés peut  encore  obtenir  un  délai  de  grâce,  quoique  ce  soit  lui  qui,  après 
avoir  purgé  les  hypothèques,  ait  fait  ouvrir  l'ordre.  L'affirmative,  qui  mr 
paraît  fondée,  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  26  nov.  1849  (/. 
Av.,  t.  75,  p.  410,  art.  892). 

2608  quinquies.— L'acquéreur  d'un  immeuble  peut-il  refuser  de  payer 
le  bordereau  délivré  à  son  avoué  pour  les  frais  de  notification  aux  créan- 
ciers inscrits  el  de  poursuite  d'ordre,  lorsqu'il  est  sur  le  point  d'être  évincé 
par  un  précédent  vendeur  non  payé  qui  a  demandé  la  résolution  de  la  der- 
nière vente? 

L'affirmative  me  paraît  certaine. — Les  porteurs  de  bordereaux  n'ont  d'ac- 
tion en  cette  qualité  contre  un  acquéreur  ou  adjudicataire  que  parce  qu'il 
est  devenu  propriétaire  de  l'immeuble  dont  le  prix  doit  être  employé  au 
paiement  des  créances. — Si  un  événement  postérieur  à  la  vente  ou  à  l'adju- 
dication, et  indépendant  de  la  volonté  de  l'acquéreur,  vient  résoudre  le 
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eontrat  et  retirer  la  chose  vendue  des  mains  de  l'acquéreur,  les  bordereaux 
n'ont  plus  de  cause,  ils  perdent  toute  leur  efficacité.  — Il  serait  vraiment 
monstrueux  qu'on  pût  contraindre  à  payer  le  montant  d'une  acquisition  que 
l'action  d'un  précédent  propriétaire  vient  résoudre. — Cessante  causa,  cessât 
effectus  (Yoy.  suprà,  Q.  2607  quinquies).  Faut-il  conclure  de  là  que  l'officier 
ministériel  demeure  sans  recours  contre  son  client  et  ait  perdu  son  temps,  ses 
peines  et  ses  avances  ?  Non  sans  doute,  seulement  il  devra  agir  directe- 
ment contre  l'acquéreur  qui  pourra  lui  opposer  toutes  les  exceptions  qui 
tendent  à  faire  repousser  une  demande.  —  Les  juges  apprécieront,  suivant 
les  circonstances,  si  l'avoué  chargé  des  intérêts  de  son  client,  et  plus  éclairé 
que  lui  sur  ces  sortes  d'affaires,  n'a  pas  compromis  sa  responsabilité  en 
faisant  des  procédures  dont  son  expérience  et  sa  présomption  de  capacité 
auraient  dû  lui  démontrer  l'inutilité  et  le  danger.  L'avoué  ou  l'acquéreur 
qui  aura  payé  cet  ofûcier  ministériel  aura  encore  son  recours  contre  le  de- 
mandeur en  résolution.  Voy.  suprà  Q.  2598  sexies. 

2608  sexies. — L'acquéreur  est-il  valablement  libéré  quand  il  a  payé  le 
montant  de  son  acquisition  à  des  créanciers  munis  d'un  bordereau  de  collo- 
cation  régulier,  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  égard  au  rang  assigné  à  chacun  d'eux 
dans  le  procès-verbal  d'ordre  ? 

L'affirmative  a  prévalu  dans  la  jurisprudence  :  Aix,  19  avril  1825;  Poitiers, 
11  mars  1824  {J.  Av.,  t.  29,  p.  5),  et  Cass.,  28  fév.  1827  (J.  Av.,  t.  33,  p. 
32,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  21,  p.  209).  C'est  avec  raison. 

En  effet,  la  loi  déclare  tous  les  bordereaux  de  collocation,  sans  distinction 
de  rang,  exécutoires  contre  l'acquéreur. 

Dès  lors  ce  dernier  ne  peut,  tant  qu'il  a  encore  des  fonds  libres,  refuser 
le  paiement  du  montant  des  bordereaux  qui  lui  sont  présentés. 

Il  le  peut  d'autant  moins  que  les  bordereaux,  en  vertu  des  art.  759  et 
770,  ne  doivent  être  délivrés  qu'aux  créanciers  colloques  en  rang  utile,  et 
que  tous  ont  le  même  droit  au  paiement.  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t. 
2,  p.  188,  n°  473;  Encyclop.  des  Huiss.,  v°  Ordre,  n"  286;  Bioche,  v°  Or- 
dre, n°  549. 

Aussi  la  Cour  de  Poitiers,  le  26  avril  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  148),  a-t-elie 
jugé  que  l'adjudicataire  qui  a  payé  son  prix  aux  créanciers  porteurs  de  bor- 
dereaux est  valablement  libéré,  quand  bien  même  l'ordre  serait  annulé 
ultérieurement.  Le  même  principe  a  été  appliqué  par  les  Cours  de  cassa- 
tion, 9  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  95,  art.  33),  et  de  Montpellier,  6  mai 
1848  (t.  73,  p.  591,  arî.  570).  Il  a  été  aussi  décidé  que  le  créancier  qui  a 
reçu  le  montant  de  son  bordereau  ne  peut  être  tenu  à  remboursement,  quoi- 
que par  l'effet  d'un  jugement  qui  fait  remonter  l'époque  de  la  faillite  de  son 
débiteur  à  une  époque  antérieure  au  titre  constitutif  de  son  hypothèque  , 
l'inscription  soit  devenue  susceptible  d'être  annulée.  Lyon,  6  juillet  1847 
(J.  Av.,  t.  73,  p.  243,  art.  429),  et  Cass. ,  6  nov.  1838  (t.  74,  p.  223, 
art.  658). 

Les  solutions  qui  précèdent  souffrent  exception  dans  le  cas  prévu  suprà, 
Q.  2562.  où  une  clause  spéciale  du  procès-verbal  d'ordre  insérée  dans  les 
bordereaux  impose  aux  adjudicataires  l'obligation  de  payer  suivant  le  rang 
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d'inscription.  Mais  celte  clause  n'a  de  raison  d'être  que  dans  le  cas  où  l'ordre 
est  ouvert  sur  plusieurs  acquéreurs. — Voy.  aussi  Q.  2007  seœies  et2608  octies. 

ZGQH  septies.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  diffi- 
cultés relatives  au  paiement  des  bordereaux? 

Les  cahiers  des  charges  des  ventes  judiciaires  contiennent  habituelle- 
ment une  clause  portant  que ,  quel  que  soit  le  domicile  de  l'adjudicataire , 
le  paiement  du  prix  devra  être  opéré  au  lieu  où  l'adjudication  et  l'ordre  doi- 
vent être  poursuivis. —  L'ordre  est  clos.  —  Un  bordereau  de  collocalion  est 
signifié  à  l'adjudicataire  domicilié  dans  une  autre  localité,  avec  commande- 
ment contenant  élection  de  domicile,  conformément  à  l'art.  584,  C.  P.  C.  ; 
l'opposition  que  veut  former  l'adjudicataire  à  ce  commandement,  fondée  sur 
ce  que  la  créance  étant  dotale  le  créancier  doit  en  faire  emploi ,  doit-elle 
être  portée  devant  le  tribunal  du  heu  du  paiement  ou  devant  celui  où  le 
commandement  est  signifié? 

Le  commandement  d'avoir  à  payer  n'est  pas  attributif  de  juridiction.  Si 
l'élection  de  domicile  est  exigée  de  la  part  du  créancier ,  c'est  uniquement 
pour  faciliter  au  débiteur  la  prompte  signification  des  actes  qui  peuvent  pré- 
venir l'exécution.  Il  en  est  autrement  lorsque  l'exécution  a  été  commencée, 
alors  le  tribunal  du  lieu  où  elle  se  poursuit  devient  compétent  pour  tous  les 
incidents  qui  s'élèvent  relativement  à  cette  exécution. 

Si,  au  lieu  de  former  opposition,  le  débiteur  répondait,  je  suis  prêt  à  payer, 
mais  au  lieu  fixé  pour  le  paiement  et  non  pas  à  mon  domicile,  le  créancier 
ne  pourrait  certainement  pas  le  contraindre  (art.  1247  ,  C.  N.  )  à  payer 
ailleurs.  Il  n'est  pas  plus  permis  au  débiteur  qu'au  créancier  de  se  dispenser 
d'obéir  à  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  fixe  le  paiement  en  un  lieu  dé- 
terminé. C'est  devant  le  tribunal  de  ce  lieu  que  doivent  être  agitées  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  au  paiement.  11  doit  donc  connaître  de  l'op- 
position formée  par  le  débiteur.  Néanmoins  l'adjudicataire  pourrait  provi- 
soirement se  pourvoir  en  référé  devant  le  juge  de  son  domicile. 

2608  octies.  —  Lorsqiïen  conformité  d'un  ordre  l'acquéreur  a  payé  son 
prix,  s'il  arrive  que  d'autres  créanciers  qui  ont  été  omis  dans  l'ordre,  et  qui 
devaient  primer  les  créanciers  colloques,  réclament  de  l'acquéreur  le  paie- 
ment de  leur  créance ,  celui-ci  a-t-il  une  action  en  répétition  contre  ceux 
qui  ont  été  colloques? 

Je  ne  doute  pas  que  cette  action  ne  lui  appartienne,  lors  même  que,  par 
suite  du  paiement  qu'ils  ont  reçu,  ces  créanciers  ont  remis  leurs  titres  ,  et 
consenti  la  radiation  de  leurs  inscriptions.  C'est  aussi  ce  qu'ont  admis  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  9  nov.l812et  31  janv.  1815  [J.  Av.,  t  17, 
p.  225,  et  J.  P.,  3e  édit.,  1. 10,  p.  788,  et  1. 12,  p.  569),  statuant  sur  les  con- 
séquences d'un  ordre  amiable,  et  dont  voici  les  motifs  : 

«1°  Suivant  la  première  partie  de  l'art.  1377,  C.  N.,  la  personne  qui  a 
payé  une  dette  dont,  par  erreur,  elle  se  croyait  débitrice,  a  le  droit  de  répe- 
ition  contre  le  créancier; 

«2°  D'après  l'art.  1383  du  même  Code,  chacun  est  responsable  des  dom- 
atages  qu'il  a  causés  par  son  fait;  et  conformément  au  Code  de  proc.  civ., 
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c'est  au  vendeur  el  aux  créanciers  à  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution 
du  prix,  sans  l'intervention  de  l'acquéreur;  il  suit  de  là  que,  s'il  intervient 
des  erreurs  dans  ce  règlement  et  dans  le  paiement  du  prix  fait  en  consé- 
quence, c'est  au  vendeur  et  aux  créanciers,  qui  en  sont  la  cause,  elqui  en' 
ont  seuls  profité,  à  en  garantir  et  supporter  les  suites,  et  non  à  l'acquéreur, 
qui,  n'étant  point  appelé  à  la  confection  de  l'ordre^  et  ne  payant  que  sur 
la  foi  promise  de  son  exactitude,  et  dans  l'unique  vue  de  se  libérer  léga- 
lement, ne  peut  en  répondre  ni  être  tenu  de  payer  au  delà  du  prix  de  son 
acquisition. 

Cette  dernière  considération  manquerait  aujourd'hui  d'exactitude  entant 
qu'il  s'agirait  d'un  ordre  amiable  ou  forcé,  puisque  dans  le  premier  cas 
l'adjudicataire  est  convoqué  (art.  751),  et  que  dans  le  second  l'ordre  es" 
dénoncé  à  l'adjudicataire  précisément  pour  qu'il  ait  à  surveiller  ses  intérêts 
(art.  753,  voy.  suprà,  Q.  2554  scxies),  et  que  l'ordonnance  de  clôture  définitive 
lui  est  encore  dénoncée  pour  qu'il  ail  à  examiner  si  elle  n'excède  pas  la  limite 
de  ses  obligations  (ait.  767,  suprà,  Q.  2599  bis).  Le  principe  me  parait  cepen- 
dant devoir  être  maintenu  parce  que  le  rôle  de  l'adjudicataire  est  plus  passif 
qu'actif,  lorsqu'il  n'a  pas  pris  l'initiative  de  l'ordre.  Aussi  je  pense  qu'd  est 
encore  vrai  de  dire,  avec  la  Cour  de  cassation,  16  août  1842  [J.  Av.,  t.  65, 
p.  470)  :  —  l'adjudicataire  qui  a  payé  son  prix  en  vertu  du  règlement  défi- 
nitif, et  qui,  plus  tard,  a  été  obligé  d'acquitter  une  créance  hypothécaire 
omise  dans  l'ordre,  el  préférable  aux  créanciers  colloques,  a  le  droit  d'exer- 
cer contre  ceux-ci  une  action  en  répétition  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qu'il  a  indûment  payée;— avec  la  Cour  de  Caen,  30  avril  1850  (t.  76, 
p.  399,  art.  1113)  : — l'adjudicataire  qui,  sur  le  vu  d'une  collocation  défi- 
nitive dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  de  son  prix,  paie  le  créancier 
colloque,  a  contre  ce  créancier  une  action  en  répétition,  s'il  se  trouve,  lors- 
qu'il s'agit  de  quittancer  définitivement  le  prix  à  distrihuer,  que  ce  créan- 
cier ne  venait  pas  en  ordre  utile; — la  Cour  a  reconnu  qu'il  résultait  des 
laits  de  la  cause  que  l'adjudicataire  avait  payé  par  erreur;  on  ne  saurait  trop 
conseiller  aux  adjudicataires  de  se  conduire  avec  plus  de  prudence; — avec  la 
Cour  de  Riom,  9  juillet  1852  t.  80,  p.  310,  art.  2093;  :  l'adjudicataire  ne 
peut  être  tenu  de  payer  au  delà  de  son  prix;  par  suile,  s'il  est  poursuivi  par 
un  créancier  qui  eût  été  colloque  s'il  avait  pu  produire,  mais  qui  n'a  pas 
produit,  parce  qu'il  n'a  pas  reçu  de  sommation,  il  peut  appeler  en  garantie 
les  créanciers  postérieurs  qui  ont  reçu  le  paiement  de  leurs  créances. 

Indépendamment  de  l'action  contre  les  créanciers  payés,  l'adjudicalai r< 
aurait  d'ailleurs  son  recours  entre  le  poursuivant  ou  contre  le  conserva 
teur,  auteurs  de  l'omission,  alors  surtout  que  son  action  contre  les  créan 
ciers  n'aurait  pu  aboutir  pour  cause  d'insolvabilité  de  ceux  que  piim; 
l'inscription  omise. 

Au  lieu  d'attaquer  l'adjudicataire,  les  créanciers  pourraient  faire  prononcer 
la  nullité  de  l'ordre  en  ce  qui  concerne  la  col  ocaiion  postérieure  à  leur  rang, 
et  obtenir  conire  les  créanciers  postérieurs  le  remboursement  des  sommes  re- 
çues. Rodière,  t.  3,  p.  232  ;  Bressolles,  p.  72,  ir  Cl;  Rautek,  p.  375,  n°  332. 

Quant  au  recours  de  l'adjudicataire  en  cas  d'évieîhn,  Y.  suprà,  Q  2109 
C12Ï10. 

vr.  20 
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2608  novies. —Quelles  sont  les  obligations  imposées  aux  greffiers  par  let 
art.  7G9  et  770?  Quelle  en  est  la  sanction? 

Le  législateur  a  pensé  que  les  greffiers  étant  placés  sous  la  surveillance 
immédiate  de  la  magistrature,  celte  surveillance  suffisait  pour  que  la  loi 
fût  exécutée  littéralement,  et,  chose  bizarre,  il  a  été  imposé  à  l'avoué  des 
obligations  corrélatives  de  la  diligence  du  greffier  sans  s'assurer  que  l'avoué 
serait  certain  d'obtenir  ce  qu'il  demande.  Pour  les  greffiers,  comme  pour  les 
conservateurs ,  il  n'a  été  édicté  aucune  disposition  pouvant  donner  lieu  à 
une  action  à  raison  d'un  relard. 

Tous  les  hommes  de  pratique  me  comprendront  quand  j'affirmerai  que 
c'est  là  une  lacune  regrettable  dans  la  loi  nouvelle. 

En  définitive,  il  faut  bien  reconnaître  que  toute  obligation  légale  qui  n'est 
pas  accomplie,  et  qui  porte  préjudice  à  autrui,  doit  autoriser  une  action  en 
dommage.  Le  greffier  pourra  donc  être  poursuivi  par  action  principale  à 
bref  délai,  condamné  à  des  dépens  et  à  des  dommages.  Pour  lui  n'existe  pas 
un  article  776;  à  lui  doit  être  appliqué  l'art.  1383,  C.N.— Je  l'ai  ainsi  décidé 
à  l'égard  du  conservateur,  Q.  2549  septies. 

Que  s'il  arrivait  ûu  greffier  de  délivrer  à  l'avoué  poursuivant  le  bordereau 
de  ses  frais  sans  exiger  la  remise  des  certificats  de  radiation  des  inscriptions 
des  créanciers  non  colloques ,  et  qu'il  résultât  de  cette  négligence  un  in- 
convénient qu'il  est  inutile  de  prévoir,  le  greffier  devrait  en  être  déclaré 
responsable. 

Art.  971. 

Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance  du  montant  de  sa 
collocation,  consent  la  radiation  de  son  inscription.  Au  fur  et  à 
mesure  du  paiement  des  collocations,  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, sur  la  représentation  du  bordereau  et  de  la  quittance  du 
créancier,  décharge  d'office  l'inscription  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  acquittée. 

L'inscription  d'office  est  rayée  définitivement,  sur  la  justifica- 
tion faite  par  l'adjudicataire  du  paiement  de  la  totalité  de  son 
prix,  soit  aux  créanciers  colloques,  soit  à  la  partie  saisie  (1) . 

E.  M.,  p.  43. — Devill.  et  Car.,  p.  50,  n°  xxyiii. — Dall.,  p.  48,  n°  38.— 

J.  P.,  p.  84,  n°  xxviii  —Dur.,  p.  120.: Rapp.,p.  66.— Devill.  et  Car., 

p.  60,  n°xxix.— Dall.,  p.  56,  n°95.— J.  P.,  p.  102,  n°xxix  —  Duv.,p.  137. 


(l)  Texte  ancien. — Art.  7:2.  Le  créancier 
îolloqué,  en  donnant  quittance  du  montant  de 
sa  collo.ration,  consentira  la  radiation  de  son 
inscription. 

Art.  77s.  Au  fur  et  à  mesure  du  paie- 
ment des  collocations,  le  conservateur  des 
hypothèques,  sur  la  représentation  du  borde- 
reau et  de  la  quittance  du  créancier,  déchar- 


gera d'office  l'inscription  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  acquittée. 

Art.  774.  L'inscription  d'office  sera  rayée 
définitivement,  en  justifiant,  par  l'adjudica- 
taire, du  paiement  de  la  totalité  de  son  prix, 
soit  aux  créanciers  utilement  colloques,  soit 
à  la  parlie  saisie,  et  de  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  qui  prononce  la  radiation  de» 
inscriptions  fiée  créanciers  con  colloques. 
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SOMMAIRE    DES   QUESTIONS. 

Le  consentement  du  créancier  esl-il  nécessaire  pour  que  son  inscription  ptiisse  être 
rayée  ?  —  Q.  2609. 

Si  le  montant  de  la  co/location  devait  se  diviser  entre  plusieurs  personnes,  l'adjudicataire 
pourrait-il  être  forcé  à  recevoir  des  mainlevées  jiartiel/es  de  l'inscription? — Q.  2609 
bis. 

La  quittance  et  le  consentement  qu'elle  contient  doivent-ils  être  consignés  dans  un  acte  aw- 
thenliquc?  —  Q.  2609  ter. 

A  la  charge  de  qui  doivent  être  les  frais  de  la  quittance  que  le  créancier  colloque,  dont 
le  bordereau  est  payé,  est  tenu  de  consentir  à  l'adjudicataire  aux  termes  de  l'art.  771  f 
Quid  lorsque  le  prix  a  été  déposé  à  la  caisse  des  consignations  ?  —  Q.  2610 

Quand  l'ordonnance  de  clôture  a  colloque  le  cessionnaire  par  acte  sous  seing  privé  d'une 
créance  hypothécaire,  ou,  en  leur  nom  personnel,  les  héritiers  d'un  créancier  hypothé- 
caire, le  conservateur  des  hypothèques  est-il  fmdé  à  refuser  la  radiation  jusqu'à  ce 
qu'on  lui  produise,  dans  le  premier  cas,  une  cession  authentique,  dans  le  second,  la 
justification  de  la  qualité  d'héritier  du  créancier  inscrit  ? — Q.  2611. 

Qu'est-ce  que  l'on  d'il  entendre  par  ces  expressions  de  l'art.  771  :  décharge  d'office  l'in- 
scription, et  par  celles-ci:  l'inscription  d'office  est  rayée  définitivement?  —  Q.  2612. 

DXIII  his.  Notre  article  comprend  dans  son  texte  les  dispositions  des 
articles  772 ,  773  et  774  du  Code  de  procédure  civile ,  à  l'exception  de  la 
mention  relative  à  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  prononce  la  ra- 
diation des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques,  mention  qui  terminait 
l'art.  774 ,  et  que  la  loi  nouvelle  a  déplacée  pour  en  faire  l'art.  769  en  y 
ajoutant  des  prescriptions  nouvelles;  en  sorte  qu'aujourd'hui  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques  précède  la  radiation  des  in- 
scriptions garantissant  les  créances  colloquées  au  lieu  de  la  suivre.  Sous 
l'empire  du  Code,  cette  question  de  priorité  de  radiation  avait  fait  difficulté, 
et  M.  Rodière,  t.  3,  p.  230,  décidait  que  la  radiation  des  inscriptions  non 
colloquées  ne  pouvait  être  faite  avant  d'avoir  justifié  du  paiement  de  tous 
les  bordereaux.  M.  Colmet  d'Aage,  t.  2,  p.  425,  n°  1042,  parait  aussi  avoir 
eu  cette  opinion. 

2609.  —  Le  consentement  du  créancier  est-il  nécessaire  pour  que  son 
inscription  puisse  être  rayée  ? 

Cette  formalité  n'a  pas,  comme  il  est  aisé  de  le  concevoir,  une  bien 
grande  importance  :  la  radiation  de  l'inscription  est  en  effet  la  conséquence 
du  paiement  constaté  parla  quittance,  et  il  importe  peu  dès  lors  que  le 
créancier  consente  ou  non  à  ce  que  cette  radiation  soit  effectuée  :  aussi 
M.  Delaporte,  t.  2,  p.  348,  dern.  alin.,  est-il  d'avis  que,  lors  même  que  la 
quittance  ne  contiendrait  pas  consentement  à  la  radiation,  l'inscription  n'ei 
devrait  pas  moins  être  rayée.  D'après  le  même  motif,  M.  Pigeau,  Comm.^ 
t.  2,  p.  449,  6e  alin.,  décide  que  le  consentement  à  la  radiation  peut  être 
donné  par  celui  qui  peut  recevoir.  Ainsi  le  tuteur  aurait  qualité  pour  donner 
■  ce  consentement  sans  formalité  de  justice  et  sans  autorisation  du  conseil 
'  h  famille.  Si  le  créancier  colloque  ne  voulait  pas  recevoir  le  montant 
de  sa  collocation,  l'acquéreur  serait  autorisé  à  déposer  le  montant  du  bor- 
dereau à  la  caisse  des  consignations  après  offres  réelles.  11  devrait  assigner 
ensuite  le  créancier  en  mainlevée  de  son  inscription.  Les  frais  de  celte 

20. 
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procédure  retomberaient  sur  le  créancier  récalcitrant,  si  sa  résistance  était 

déclarée  mal  fondée. 

M  Bressolles,  p.  71,  n°60,  elles  auteurs  de  Y  Encyclopédie  des  Huissiers, 
v«  Ordre  n"  288,  semblent  croire  que  le  consentement  à  radiation  est  in- 
dispensable Dans  la  pratique  ce  consentement  est  toujours  donné,  car  il 
est  de  style:  mais  je  crois,  avec  les  auteurs  précités,  qu'alors  même  que  le 
consentement  ne  serait  pas  formellement  exprimé,  la  radiation ,  conséquence 
immédiate  du  paiement,  devrait  être  effectuée.  Conf.  Bioche,  v°  Ordre, 

""c'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  parla  Cour  d'Angers,  2fév.  1848(J.it>., 
t  75  n  412  art.  892  ;  Dalloz,  1848,  2,  p.  195),  que  notre  article  n  est  pas 
limita'if  ■  qu'ainsi  la  radiation  est  valablement  faite  lorsque  le  vendeur  ou  ses 
avants  cause  ont  renoncé,  par  acte  authentique,  au  bénéfice  de  la  colloca- 
tion  résultant  de  l'inscription  d'office  et  au  privilège  résultant  de  la  trans- 
cription du  contrat. 

2GO'>  bis  -Si  le  montant  de  la  collocation  devait  se  diviser  entre  plu- 
sieurs personnes,  F adjudicataire  pourrait-il  être  forcé  à  recevoir  des  main- 
levées partielles  de  l'inscription? 

M.  Pigeau,  Comm.,  t.  %  p.  450,  2«  alin.,  se  prononce  avec  raison  pom 
la  négative  II  est  bien  vrai  que  la  créance  en  elle-même  est  divisible  ;  mais 
1  n'en  est  pas  de  même  de  l'hypothèque.  Ne  fût-elle  affectée  qu  a  une  por- 
tion de  la  créance,  elle  grèveiait  l'immeuble  tout  entier:  est  totain  Mo, 
tota  in  quâlibet  parte.  Or,  l'adjudicataire  ne  doit  payer  qu  a  condition  que 
on  immeuble  sera  entièrement  libre  et  dégrevé;  jusque-là  .1  peut  re- 
fuser de  le  faire.  C'est  donc  aux  ayants  droit  à  s'entendre  pour  lu.  rapporter 
une  mainlevée  générale  de  l'inscription  qui  existe  à  leur  profit;  ils  pour- 
ront demander  ensuite  leur  paiement,  chacun  dans  la  propor.ion  de  ses 
d'oits  Con/.  MM.  Gro.se  et  Rameau,  t.  2,  p.  189,  n°474;  Bioche,  V  Ordre, 

n°  568. 

<g«0®  ter. -La  quittance  et  le  consentement  qu'elle  contient  doivent-ils 
être  consignés  dans  un  acte  authentique  ? 

+  Cela  doit  être  ainsi,  dit  M.  Tarrtble,  p.  683,  pour  se  raccorder  avec  l'ar- 
,  Je  2158  du  Code  civil,  qui  ne  permet  au  conservateur  de  rayer  que  sur  la 
représentation  et  le  dépôt  de  l'expédition  de  l'acte  authentique  portant  con- 

■"STlf  "Zn  opinion  et  celle  de  MM.  Merli»  1*. ,  t  12,  p.  314  ; 
BerrTat-Sukt-Pr.x  p.  624,  note  44  ;  Grosse  et  Rameau  ,  t.  2,  p  190, 
^475;  Colles',  J.  71,  n-GO;  des  rédacteurs ^de  ™"cyfP'dte£* 
Huissiers  v°  Ordre,  n"  288  ;  B.oche,  V»  Ordre,  n»  565;  Routai,  t.  3,  p.  230 , 
Colmet  d'Aage,  t.  2,  p.  425,  n»  1042. 

<W*®.-A  la  charge  de  qui  doivent  être  les  fraisde  la  quittance  que  le 
rréancier  colloque,  dont  le  bordereau  est  payé,  est  tenu  de  consentir  a  lad- 
fJd*Zrea2  termes  de  M.  771  ?  Quid  lorsque  le  prix  a  été  depose  a  la 
caisse  des  consignations? 

L'art.  1248^  C.  N.,  pose  un  principe  universellement  reconnu  et  ap- 
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pliqué,  à  savoir,  que  les  frais  de  la  quittance  sont  à  la  charge  du  débiteur  : 
or,  dans  le  cas  d'une  adjudication  à  suite  de  saisie  immobilière,  le  débiteur 
du  prix  est  évidemment  l'adjudicataire  :  aussi  les  frais  de  passation  et  d'en- 
registrement de  la  quittance  doivent  être  mis  à  sa  charge.  Je  sais  bien 
qu'entre  la  position  de  l'adjudicataire  et  celle  d'un  acquéreur,  après  une 
vente  volontaire,  il  y  a  des  différences  qui  tiennent  à  la  nature  même  des 
choses.  Je  sais  encore  que  ,  au  lieu  d'une  seule  quittance  ,  il  peut  arriver 
que  l'adjudicataire  soit  obligé  de  faire  face  aux  frais  d'autant  de  quittances 
qu'il  y  aura  de  créanciers  utilement  colloques.  C'est  une  conséquence  de 
'.a  vente  forcée  à  laquelle  il  ne  peut  échapper,  et  qui  a  dû  entrer  dans  ses 
prévisions.  Une  vente  volontaire  peut  être  aussi  suivie  d'un  ordre  qui  entraîne 
des  frais  considérables  de  quittance. 

D'un  autre  côté,  l'art.  759,  C.  P.  C,  porte  dans  sa  disposition  finale  :  «  11 
sera  fait  distraction  en  faveur  de  l'adjudicataire,  sur  le  montant  de  chaque 
bordereau,  des  Irais  de  radiation  de  l'inscription.»  Ce  qui  veut  dire  qu'on 
tiendra  compte  à  l'adjudicataire  du  coût  du  timbre  et  de  l'expédition  de  la 
quittance,  et  des  droits  du  conservateur  pour  le  certificat  de  radiation. — 
Telle  est  la  part  faite  par  la  loi  aux  créanciers  colloques  et  à  l'adjudicataire. 

Sans  doute,  ce  dernier  peut  se  contenter  d'une  quittance  sous  seing  privé; 
mais  il  y  a  pour  lui  de  graves  inconvénients  à  agir  ainsi,  car,  cette  quittance 
ne  pouvant  suffire  pour  obtenir  la  radiation  de  l'inscription,  il  lui  faudrait 
encore  une  mainlevée  consentie  devant  notaire,  avec  stipulation  expresse 
de  renonciation  à  l'hypothèque  de  la  part  du  créancier  colloque  et  ac- 
ceptation du  débiteur. 

De  plus,  l'acquéreur  s'exposerait  à  ne  pouvoir,  au  moyen  de  quittances 
sous  seing  privé,  justifier  d'une  manière  authentique  et  certaine  à  son  ven- 
deur, ou  au  propriétaire  exproprié,  le  paiement  du  prix  intégral  de  son  ac- 
quisition. 

En  résume,  il  est  beaucoup  plus  sûr  de  procéder  par  voie  de  quittance 
authentique.  Les  droits  du  notaire  et  d'enregistrement  étant  proportionnels, 
la  multiplicité  des  quittances  n'augmente  pas  les  frais  d'une  manière  bien 
sensible.— D'ailleurs, je  pense  que  l'acquéreur  serait  complètement  dansson 
droit  en  déclarant,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  à  tous  les  créanciers  colloques 
que  les  fonds  seront  déposés  chez  tel  notaire  et  qu'ils  seront  délivrés  tel 
jour,  pour  qu'il  ne  soit  fait  qu'une  seule  quittance. 

La  Cour  de  Besançon  a  consacré  mon  opinion  le  17  déc.  1852  [J.  Av., 
t.  79,  p.  411,  art.  1852),  en  déclarant  que  les  frais  desquiltances  consenties 
parles  créanciers  porteurs  de  bordereaux  sont  à  la  charge  de  l'adjudicataire 
comme  ceux  de  la  quittance  que  lui  consent  le  saisi  pour  la  portion  du  prix 
restée  libre  après  le  paiement  des  créances  inscrites. 

En  sera-t-il  de  même  quand  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur,  usant  du  droit 
que  lui  confère  l'article  777,  aura  consigné  son  prix  et  fait  prononcer  la  ra- 
diation des  inscriptions?  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  le  tribunal 
de  Vouziers,  27  nov.  1849  [J.  Av.,  t.  75,  p.  402,  art.  892),  avait  décidé  que 
/a  caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  qui  a  reçu  le  montant  d'une  adjudi- 
cation, a  le  droit  d'exiger  des  créanciers  colloques  dans  l'ordre  ouvert  sur 
ce  prix  une  quittance  notariée  dont  les  frais  doivent  être  mis  à  la  charge  de 
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l'adjudicataire,  qui  cst  responsable,  à  l'égard  des  créanciers,  du  dommage 

causé  par  son  refus.  En  acceptant  celle  opinion,  on  pouvait  se  demander  si 
l'acquéreur  était  tenu,  tout  h  la  fois,  des  fiais  de  quittance  concernant  le 
capital  déposé,  et  des  frais  de  quittance  s'appliqnanl  aux  intérêts  à  3.  p.  100 
dus  personnellement  par  la  caisse.  La  Cour  de  Paris,  30  déc.  1848  [J.  Av., 
t.  74,  p.  259  art.  663,  §  59),  considérant  la  caisse  comme  directement  débi- 
trice de  ces  intérêts,  l'a  condamnée  à  en  supporter  les  frais  de  quittance. 

Avant  la  loi  de  1858,  il  pouvait  arriver  que  la  consignation  eût  lieu  sans 
radiation  des  inscriptions  ;  aujourd'hui,  une  telle  hypothèse  n'est  pas  admis- 
sible ;  aussi,  les  décisions  qui  précèdent  peuvent  se  justifier  par  cette  consi- 
dération que  les  inscriptions  n'avaient  pas  été  rayées;  que  !e  paiement  était 
subordonné  à  cette  radiation  et  que  la  caisse,  mise  à  la  place  de  l'adjudica- 
taire, était  en  droit  d  exiger  que  les  porteurs  de  bordereaux  consentissent  par 
acte  authentique  la  radiation  de  leurs  inscriptions. 

Mais,  en  principe,  la  Cour  de  cassation  avait  décidé,  le  14  avril  1836  (J. 
Av.,  t.  SI,  p.  553),  que  la  caisse  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  des  parties 
prenantes  une  quittance  notariée  et  qu'une  quittance  sous  seing  privé  suf- 
fisait pour  sa  décharge.  Cette  jurisprudence  a  été  acceptée.  Une  circulaire 
du  24  août  1836  indique  que  les  frais  de  quittancés  notariées  seront  suppor- 
tés par  la  caisse,  et  une  décision  du  ministère  des  finances,  du  4  août  1836, 
porte  que  ces  quittances,  contenant  décharge  pure  et  simple  au  profit  de  la 
caisse ,  seront  enregistrées  gratis.  J'ai  expliqué  ces  particularités,  avec 
d'autres  formalités  se  rattachant  à  la  libération  de  la  caisse,  dans  mon  For- 
mulaire de  procédure,  t.  1,  p.  497,  note  I. 

Par  un  jugement  du  14  juin  1853  J.  Av.,  t.  79,  p.  643,  art.  1977),  le 
tribunal  civil  de  Caen  s'est  conformé  à  celte  doctrine  en  décidant  que  si, 
en  versant  les  fonds  déposés  à  qui  de  droit,  la  caisse  des  consignations 
exige  une  quittance  authentique,  les  frais  de  cette  quittance  sont  à  sa  charge 
et  non  à  celle  du  déposant  libéré  par  le  dépôt,  ou  à  cel  e  du  créancier  qui 
touche  le  montant  de  sa  ciéance.  Dans  l'espèce,  la  radiation  des  inscriptions 
avait  été  effectuée  immédiatement  après  la  consignation  et  aucune  inscrip- 
tion ne  grevait  plus  l'immeuble  quand  les  bordereaux  avaient  été  délivrés. 
Aussi  le  tribunal  a-t-il  fait  remarquer  avec  raison  que  les  frais  délibération, 
notamment  les  droits  d'enregistrement,  avaient  dû  être  perçus  sur  le  juge- 
ment validant  la  consignation  et  ordonnant  la  radiation  des  inscriptions  (1). 

tUl  I. —  Quand  l'ordonnance  de  clôture  a  colloque  le  cessionnaire  par 
acte  sous  seing  privé,  d'une  créance  hypothécaire,  ou  en  leur  nom  personnel 
les  héritiers  d'un  créancier  hypothécaire,  le  conservateur  des  hypothèques  est- 


(1)11  n'est  pas  sans  intérêt  de  reproduire 
ici  ma  question  2615  de  1x42  : 

Le  mode  de  libération  et  de  radùdio?/ 
prescrit  par  l'art.  771  n'est-il  applictMe 
qu'autant  que  l'acquéreur  n'a  pas  consi 
gné  ? 

-J-  Oui,  sans  doute;  car  si  l'adjudicataire 
a  consigné  sou  prix  total  et  fait  prononcer  la 
validité  de  sa  consignation  par  un  jugement 
contradictoire  avec  tous  'es  intéressés,  il  doit 


lui  être  permis,  si  déjà  il  ne  l'a  obtenu  par 
ce  jugement  même,  ce  qui  a  lieu  ordinaire- 
ment (Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  246  et  247,  et 
le  Nom.  Répert.,  au  mot  Transcription, 
S  7),  de  demander  la  radiation  de  toutes  les 
inscriptions  dont  son  immeuble  est  grevé. 
(Voy.  Tarrible,  p.  683.)— (Carr.) 

C'est  aussi  mon  avis  et  celui  de  MM  Ber- 
riat-Saim-Prix,  t.  2,  p.  625,  noie  46,  et 
Dalloz,  t.  10,  p.  848,  n°  10. 
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il  fondé  à  refuser  la  radiation  jusqu'à  ce  qu'on  lui  produise,  dans  le  pre- 
mier cas,  une  cession  authentique ,  dans  le  second,  la  justification  de  la 
qualité  d'héritier  du  créancier  inscrit? 

Ces  questions  m'ont  été  soumises  dans  les  termes  ci-après  : 

I.  D'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence  aujourd'hui  constantes,  le  ces- 
sionnaire  par  acte  sous  seing  privé  d'une  créance  fondée  sur  un  titre  exé- 
cutoire, peut  poursuivre  le  débiteur  par  voie  d'expropriation  ;  nulle  disposi- 
tion n'exige  que  pour  de  telles  poursuites  la  cession  ait  lieu  par  acte  authen- 
tique. La  cession  étant  sous  seing  privé  le  cession naire  n'a  pu  faire  opérer 
à  son  profit  la  subrogation  au  bureau  des  hypothèques  dans  l'inscription  êa 
cédant.  Néanmoins,  après  la  vente  des  immeubles,  un  ordre  est  ouvert  et  ii 
est  colloque  pour  sa  créance.  Il  donne  quittance  authentique  à  l'adjudica- 
taire du  montant  de  son  bordereau  de  collocalion.  On  représente  ce  borde- 
reau et  on  dépose  une  expédiiion  de  la  quittance  au  conservateur,  confor- 
mément aux  art.  2138,  C.N.,  et  771,  C.P.C.,  mais  le  conservateur  refuse  de 
radier  l'inscription  jusqu'à  ce  que  le  cessionnaire  ait  obtenu  de  son  cédant 
une  cession  authentique  et  qu'il  ait  fait  opérer  la  subrogation  à  son  profit 
en  marge  de  l'inscription.  Le  refus  du  conservateur  et  sa  prétention  sont-ils 
fondés  ? 

II.  La  même  difficulté  se  reproduit  dans  le  cas  suivant  :  Un  créancier  dé- 
cède laissant  un  ou  plusieurs  héritiers  qui,  dans  l'ordre  du  prix  des  immeu- 
bles hypothéqués  à  leur  auteur,  produisent  en  leurs  noms  comme  seuls  héri- 
tiers de  ce  dernier.  Le  juge-commissaire  les  colloque  ainsi  nommément. 
Ces  créanciers  étant  porteurs  de  bordereaux  de  collocalion  en  leurs  noms, 
l'acquéreur  pour  les  payer  ou  le  conservateur  pour  rayer  l'inscription  prise 
au  nom  du  défunt,  peuvent-ils  exiger  qu'indépendamment  du  bordereau  de 
collocation  délivré  en  leurs  noms  personnels,  ils  produisent  un  extrait  d'in- 
ventaire ou  un  acte  de  notoriété  consta  ant  qu'ils  sont  seuls  héritiers? 

Le  bordereau  est  cependant  exécutoire  contre  l'acquéreur,  art.  770,  C.P.C., 
mais  le  conservateur,  dans  ce  cas,  prétend  que  le  juge  commissaire  en  col- 
loquant  directement  les  héritiers^  a  excédé  ses  pouvoirs,  qu'il  devait  se 
borner  à  colloquer  la  créance  sans  s'occuper  des  créanciers,  et  notamment 
de  leurs  qualités,  dont  il  ne  peut  réclamer  les  justifications.  —  Cette  pré- 
tention est-elle  aussi  fondée?  Si  le  conservateur  a  raison,  l'acquéreur,  mal- 
gré l'art.  770,  doit  pouvoir  se  refuser  à  payer  jusqu'à  la  production  de  la 
pièce  demandée. 

Il  est  incontestable  qu'un  cessionnaire,  par  acte  sous  seing  privé,  a  le 
droit  de  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  du  débiteur  cédé 
(Voy.  Q.  2202).  On  peut  dire  que  le  conservateur  a  le  droit  d'exiger  une  ces- 
sion authentique  pour  rayer  l'inscription  prise  au  profit  du  cédant;  car, 
quelle  est  la  position  de  ce  fonctionnaire?  Ses  registres  contiennent  la  men- 
«ion  d'une  inscription  prise  au  nom  d'un  créancier,  et  c'est  un  adjudicataire 
qui  demande  la  radiation  en  produisant  la  quittance  authentique  consentie 
par  un  tiers.  Le  conservateur  est  fondé  à  exiger  que  la  qualité  de  ce  tiers, 
sa  substitution  légale  au  créancier  primitif,  soit  authentiquement  constatée. 
Comment,  en  effet,  admettre  que  le  conservateur  soit  obligé  d'opérer  la  ra- 
diation an  nom  d'un  cessionnaire  que  son  titre  sous  seing  privé  a  empêché 
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de  se  faire  subroger?  H  répugne  à  la  raison  de  concevoir  qu'il  faille  une 
Cession  authentique  pour  la  subrogation,  c'est-à-dire  la  transmission  de 
l'hypothèque,  et  qu'il  suffise  d'un  litre  sous  seing  privé  pour  la  radiation, 
c'est  à  dire  l'anéantissement'  de  l'inscription  hypothécaire. 

Nonobstant  ces  considérations,  je  pense  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'opinion 
que  j'ai  exprimée  suprà,  Q.  2(i07  ter.  Sans  doute  la  cession  est  sous  seing 
privé,  mais  la  qualité  de  cessionnaire  de  la  créance  a  été  reconnue  dans  l'or- 
dre et  constatée  dans  un  acte  authentique,  l'ordonnance  de  clôture,  rendue, 
il  est  vrai,  en  l'absence  du  cédant,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  le  caractère 
toulu  pour  être  exécutoire  contre  le  conservateur.  On  lui  présente  une  déci- 
sion judiciaire  à  laquelle  il  doit  se  conformer,  et  qu'il  ne  peut  ni  ne  doit 
critiquer;  celle  décision  porte,  qu'en  recevant  son  prix,  le  porteur  du  bor- 
dereau donnera  mainlevée  de  telle  inscription  déterminée.  Il  n'y  a  donc  ni 
doute  ni  hésitation,  ni  sur  le  droit  du  créancier,  ni  sur  l'inscription,  et  la 
responsabililé  du  conservateur  est  parfaitement  à  couvert,  à  plus  forte  raison 
en  est-il  ainsi  dans  le  second  cas.  Les  héritiers  nommément  colloques  n'ont 
aucune  justification  de  qualité  à  produire;  le  conservateur  doit  passer  outre 
à  la  radiation  ou  y  être  contraint. 

Il  est  bon  de  rappeler  que  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1853  a  prescrit,  en 
ce  qui  concerne  la  cession  d'hypolhèque  légale,  des  formalilés  qui  ne  per- 
mettent pas  à  la  question  posée  de  se  produire  dans  cette  hypothèse. 

2G1°£.  —  Qu'est-ce  que  l'on  doit  entendre  par  ces  expressions  de  l'ar- 
ticle 771,  décharge  d'office  l'inscription,  et  par  celles  ci,  l'inscription 
d'office  est  rayée  définitivement  ? 

f  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  450,  et  M.  Lepage,  dans  son  Traité  des  Saisies,  t.  2, 
p.  292,  expliquent  ces  expressions  en  ce  sens  qu'elles  ne  se  rapporteraient 
qu'à  l'inscription  que  le  conservateur  doit  prendre  d'office,  conformément  à 
3'art  2108  du  Code  civil,  lors  de  la  transcription  du  contrat  de  vente. 

Voici,  au  resle,  comment  M.  Pigeau  s'exprime  à  ce  sujet  : 

«  Si  l'adjudicataire  a  fait  transcrire  son  jugement,  le  conservateur  a  dû 
inscrire  d'office  le  saisi  au  profil  de  la  masse  des  créanciers,  pour  le  prix  de 
Fadjudication,  et  toutes  les  créances  résultant  de  ce  jugement;  s'il  ne  l'a  pas 
fait,  le  poursuivant,  ou  autre  créancier  plus  diligent,  a  pu  faire  transcription, 
à  l'effet  d'acquérir  inscription.  (Voy.  C.  civ.,  art  2108.) 

«  Au  fur  et  à  mesure  du  paiement  des  collocations,  le  conservateur  des  hy- 
pothèques, sur  la  représen  talion  du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créan- 
cier, déchargera  l'inscription  d'office,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  ac- 
smitlée  (art.  773),  et  celte  inscription  est  rayée  définitivement,  en  justifiant, 
par  l'adjudicataire,  du  paiement  de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux  créan- 
ciers utilement  colloques,  soit  à  la  partie  saisie,  et  de  l'ordonnance  du  juge- 
eommissaire  qui  prononce  la  radiation  des  créanciers  non  colloques. 

On  voit,  d'après  celte  explication,  qui  est  la  même  que  celle  que  donne 
M.  Lepage  avec  plus  de  développements,  que  les  art.  773  et  774  (art.  771 
nouveau)  ne  concernent  que  l'inscription  d'office  faite  par  le  conservateur, 
cronformémenl  à  l'art.  2108  du  Code  civil. 

^W.  Tarrible,  p.  683,  explique  ces  deux  articles  d'une  manière  toTite  difle- 
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rente;  selon  lui,  l'art.  773  exprime  seulement  que,  par  ces  mots,  déchargera 
d'office  ^inscription,  toutes  les  inscriptions  des  créanciers  utilement  collo- 
imés  seront  successivement  rayées,  et  l'art.  774,  que  les  inscriptions  des 
créanciers  non  utilement  colloques  sont  rayées  aussi  d'office,  sur  la  justifi- 
cation du  paiement  de  tous  les  créanciers  colloques  et  de  l'ordonnance  du 

juge- 

Puis,  ce  jurisconsulte  ajoute  :  «Nous  avons  dit  que  ces  inscriptions  étaient 
aussi  rayées  d'office,  pour  éviter  l'équivoque  que  pourrait  faire  naître  l'in- 
version que  l'on  trouve  dans  le  texte.  11  est  ainsi  conçu  :  l'inscription  d'of 
fice  sera  rayée  définitivement  ;  on  pourrait  penser  qu'il  existe  une  inscription 
d'office,  à  l'égard  des  créanciers  non  utilement  colloques.  11  n'en  existe  au- 
cune :  il  n'y  a  d'autres  inscriptions  d'office  que  celles  qui  sont  prises  par  le 
conservateur  lors  de  la  transcription  d'un  contrat  de  vente  portant  dette  de 
la  totalité  ou  de  partie  de  prix  envers  le  vendeur  ;  et  ce  n'est  pas  de  celles-là 
qu'il  est  question  ici  ;  il  faut  donc  entendre  ce  passage  dans  le  sens  que 
nous  lui  avons  donné.  » 

11  ne  faut  considérer  que  le  texte  des  art.  773  et  774.  Or,  il  nous  semble 
que  le  premier  parle  de  la  radiation  successive  de  l'inscription  de  chaque 
créancier;  radiation  que  le  conservateur,  sur  la  représentation  de  chaque 
bordereau  et  de  la  quittance  authentique  du  créancier,  opère  d'office,  c'est- 
à-dire  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  acte  contenant  réquisition  à  cet  effet. 

Mais  dans  l'art.  774,  il  nous  paraît  qn'il  s'agit  de  cette  inscription  prise 
d'office  parle  conservateur,  conformément  à  l'art.  2108,  dans  l'intérêt  de  la 
masse  des  créanciers,  si  l'adjudicataire  ou  l'un  d'eux  a  fait  transcrire  ;  in- 
scription qui  conserve  non-seulement  les  droits  des  créanciers  colloques, 
mais  encore  les  droits  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  qui,  conséquemment, 
ne  peut  être  rayée  définitivement  que  d'après  les  justifications  ordonnées  par 
l'article.  Le  texte  de  la  loi  dicte  cette  explication,  à  laquelle  nous  nous  som- 
mes assuré  que  les  conservateurs  des  hypothèques  se  conforment,  du  moins 
dans  le  pays  que  nous  habitons. 

Il  faut  remarquer  que  l'art.  774  n'exigeant  autre  chose  pour  la  radiation 
de  cette  inscription  d'office,  si  ce  n'est  que  l'adjudicataire  justifie  du  paie- 
ment de  la  totalité  de  son  prix  et  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  il 
en  résulte,  1°  que  cette  radiation  doit  avoir  lieu,  encore  bien  que  les  ins- 
criptions partielles  n'aient  pas  été  rayées;  2°  que  les  inscriptions  des  créan- 
ciers non  colloques  doivent  être  rayées,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  consen- 
tement donné  par  acte  authentique,  ainsi  qu'il  est  exigé  pour  les  créanciers 
colloques.  (Voy.  le  Traité  des  Saisies  de  M.  Lepage,  t.  2,  p.  393  )  (Carr.) 

J'avais  ajouté  en  1842  :  On  voit  que  M.  Carré  entend  l'art.  773  (771  nou- 
veau) comme  MM.  Tarrible  et  Berriat  Saint-Prix,  et  l'article  suivant,  comme 
M.  Pigeau.  On  se  sent  porté  à  adopter  cette  explication  d'autant  plus  volon- 
tiers que,  sans  faire  violence  au  texte  de  la  loi,  elle  arrive  cependant  au 
même  résultat  que  l'opinion  de  M.  Tarrible. 

En  examinant  de  plus  près  la  difficulté,  je  suis  conduit  à  décider  qu'il 
faut  entendre  l'art.  771  comme  s'il  disait  :  sur  la  justification  du  paiement 
de  chaque  bordereau,  le  conservateur  rayera  l'inscription  afférente  à  ce  bor- 
dereau, et  en  outre  déchargera  d'autant  l'inscription  d'office,  laquelle  sera 
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rayée  définitivement  sur  la  justification  du  paiement  de  la  totalité  du 
prix,  etc.,  etc.  11  est  manifeste  que  dans  la  pratique  on  ne  peut  procéder 
autrement.  Conf.  MM.  Grosse  et  Ramkau,  t.  2,  p.  190,  n°  475  ;  Bressolles, 
p.  72,  n°  60;  Bioche,  v°  Ordre,  n°  563  ;  Rodière,  t.  3,  p.  230.  —  M.  Col- 
MET-d"AAGE,  t.  2,  p.  425,  n°  1042,  signale  aussi  les  opinions  qui  se  sont  for- 
mées à  ce  sujet,  et  conclut  en  disant  que  le  conservateur  doit  rayer  l'ins- 
cription particulière  de  tout  créancier  payé,  et  que  l'inscription  d'office  ne 
doit  être  rayée  qu'après  la  libération  complète  de  l'acquéreur. 

Art.  »Vè. 

Lorsque  l'aliénation  n'a  pas  heu  sur  expropriation  forcée,  l'or- 
dre est  provoqué  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  par  l'acqué- 
reur. 

Il  peut  être  aussi  provoqué  par  le  vendeur,  mais  seulement 
lorsque  le  prix  est  exigible. 

Dans  tous  les  cas,  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques. 

Il  est  introduit  et  réglé  dans  les  formes  établies  par  le  présent 
titre. 

Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire 
leurs  hypothèques  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2195  du  Code 
Napoléon  ne  peuvent  exercer  de  droit  de  préférence  sur  le  prix 
qu'autant  qu'un  ordre  est  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
l'expiration  de  ce  délai  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la 
dernière  disposition  de  l'article  717  (1). 

E.  M.,  p.  43,-Devill.  et  Car.,  p.  50,  n°  xix.—Dall.,  p.  48,  nos  39,  40. 
— J.  P.,  p.  84,  n°  xix.— Duv.,  p.  120.  ==Rapp.,  p.  67  et  20.—  Deyill. 
et  Car.,  p.  61  et  55,  n"s  xxx  et  ix.— Dall.,  p.  56  et  51,  n03  96,  97  et  60.  — 
J.  P.,  p.  102  et  93,  nos  xxx  et  ix.  — Duv.,  p.  138  et  127.  —  Discussion  au 
corps  législatif,  Moniteur  des  14  et  15  avril  1858. 

SOMMAIRE   DES   QUESTIONS. 

Quelles  sont  les  aliénations  qu'a  eues  en  vue  l'art.  772?— Q.  2613. 

Qui  peut  provoquer  l'ordre  en  cas  d'aliénation  autre  que  par  expropriation  forcée  f  — 

Q.  26 1 3  bis. 
Lorsque  le  prix  de  la  vente  est  suffisant  pour  payer  les  créanciers  inscrits,  l'acquéreur, 

pour  se  librrer  valablement,  doit-il,  s'il  y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits,   faire 

ouvrir  un  ordre?  -  Q.  2613  ter. 


(I)  Texte  ancien.— Art.  775.  En  cas  d'a- 
liénation autre  que  celle  par  expropriation, 
l'ordre  ne  pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus 
de  trois  créanciers  inscrits  et  il  le  sera  par  le 
créancier  le  plus  diligent  ou  l'acquéreur, 
«près  l'expiration  des  trente  jours  qui  sui- 


vront les  délais  prescrits  par  les  art.  2185 
et  2194,  G.  N. 

Art.  776.  L'ordre  sera  introduit  et  réglé 
dans  les  formes  prescrites  par  le  présent 
titre. 
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Quand  peut  être  demandée  l'ouverture  d'un  ordre  après  toute  vente  autre  que  par  ex- 
propriation forcée  ?  —  Q.  2613  quater. 

Que  doivent  faire  les  créanciers  à  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription  pour 
faire  valoir  leurs  droits  dans  l'ordre?  —  Q.  2613  quinquies. 

Comment  peut  être  exercé  le  droit  de  préférence  survivant  à  la  purge  de  l'hypothèque 
légale  durant  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  inscrire  l'hypvthè- 
que  lorsqu'aucun  ordre  n'est  ouvert?    Q.  2613  sixies. 

Quelle  est  l'influence  d'une  procédure  d'ordre  poursuivie  et  consommée  sur  le  droit  de 
délaissa'  uccvrdée  par  l'art.  2168  à  l'acquéreur  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  de 
la  purge?  —  Q  26)3  septies. 

DXI1I  ter.— Le  rapprochement  de  l'ancien  et  du  nouveau  texte  donne  lieu 
de  remarquer  que  sur  les  cinq  paragraphes  de  notre  article  le  premier  a 
été  puisé  dans  l'ancien  art.  775  ;  le  second  contient  une  disposition  nou- 
velle; le  troisième  se  retrouve  à  peu  près  dans  l'art.  775  ;  le  quatrième  est 
emprunté  à  l'ancien  art.  776;  enfin,  le  cinquième  a  été  introduit  pour  la 
première  fois  dans  la  loi. — Notre  article  s'applique  aux  deux  natures  d'ordres 
amiable  et  forcé,  quoiqu'il  ne  parle  que  d'un  ordre;  il  est  bien  évident  aussi 
que  si  le  vendeur  ne  peut  pas  provoquer  un  ordre  lorsque  le  prix  n'est  pas 
exigible^  ses  créanciers  en  ont  le  droit,  parce  qu'il  n'a  pu  dépendre  du  dé- 
biteur de  les  priver  de  leur  paiement  en  stipulant  des  termes  qui  en  éloi- 
gnaient l'époque. 

Quoique  le  paragraphe  4  renvoie  aux  formes  déterminées  dans  le  titre  de 
l'ordre,  ce  renvoi  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  ces  formes  sont  compa- 
tibles avec  une  vente  volontaire.  Par  exemple,  la  sommation  dont  parle 
l'art.  753  sera  faite  au  domicile  de  l'acquéreur,  parce  qu'il  peut  n'avoir  pas 
d'avoué.  Yoy.  suprà,  Q.  2554  sexies.  Dans  cette  question  j'ai  supposé  que 
l'acquéreur  aurait  un  avoué,  mais  il  peut  arriver  qu'il  n'en  ait  pas  con- 
stitué. 

9613.  —  Quelles  sont  les  aliénations  qu'a  en  vue  l'art.  772? 

Le  texte  de  la  loi  ne  paraît  pas  susceptible  d'équivoque;  les  dispositions 
de  notre  article  sont  applicables  à  toute  aliénation  qui  n'a  pas  lieu  sur  ex- 
propriation forcée;  donc  elles  régissent  les  aliénations  volontaires  et  les 
ventes  judiciaires,  telles  que  ventes  de  biens  de  mineurs,  licilalions,  ventes 
d'immeubles  dépendant  de  succession  bénéficiaire,  dotaux,  à  la  suite  de  faillite, 
sur  surenchère  du  dixième.  Il  en  était  ainsi  sous  l'ancien  texte,  et,  à  plus  forte 
raison,  sous  le  nouveau.  Conf.,  Rodière,  t.  3,  p.  333;  Colmet  d'Aage,  t.  2, 
p.  410,  n°  1025;  Bioche,  v°  Ordre,  n°  20.  S'appliquent-elles  aussi  au  cas  de 
conversion  (art.  743  et  suiv.)  ?  L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse  quand  la 
conversion  a  été  prononcée  avant  les  sommations  aux  créanciers  inscrits,- 
msis  quand  la  conversion  est  demandée  et  obtenue  après  que  les  formalités 
rescrites  par  les  nouveaux  articles  692  et  696  ont  été  remplies,  l'adjudica- 
tion transcrite  ne  purgera-t-elle  pas  les  hypothèques  inscrites  et  les  hypo- 
thèques légales  des  créanciers  qui  ont  été  parties  dans  la  procédure?  Il 
semble  difficile  de  ne  pas  se  prononcer  en  faveur  de  la  purge,  puisque  tous 
les  intéressés  ont  du  consentir  à  la  conversion  ;  c'est  en  ce  sens  que  j'ai 
décidé  la  question  sons  l'empire  du  Code  de  procédure  (Q.  2436,  et  dans 
mon  Formulaire  de  procédure,  t.2,p.  142. suite  delà  note  1  de  la  page  141). 
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Dans  ce  cas  tout  spécial  et  qui  se  produira  fort  rarement  sans  doute,  il  y  au- 
rait donc  lieu,  ce  semble,  de  s'en  tenir  aux  dispositions  de  l'art.  750  et  non 
à  celles  de  l'art.  772. 

Cette  exception  est  la  seule  que  me  paraisse  comporter  la  généralité  des 
termes  de  la  loi.  MM.  Grosse  et  Hameau  admettent  sans  distinction ,  t.  2, 
p.  195,  n°  478,  que  l'ordre  sur  conversion  est  assujetti  aux  formalités  de 
l'ordre  sur  aliénation  volontaire 

2613  bis.  —  Qui  peut  provoquer  l'ordre  en  cas  d'aliénation  autre  que 
par  expropriation  forcée  ? 

J'ai  déjà  exprimé  mon  opinion  à  ce  sujet  (Q.  2548  quater),  en  disant  que 
toutes  les  fois  que  la  vente  avait  été  provoquée  par  un  poursuivant,  ce  qui 
arrive  dans  les  ventes  judiciaires,  il  paraissait  rationnel  de  laisser  à  ce  pour- 
suivant l'initiative  de  l'ordre. 

De  même  que  le  saisi  est  admis  à  prendre  la  direction  de  la  procédure 
d'ordre,  de  même  aussi  la  loi  nouvelle  a  attribué  ce  droit  au  vendeur.  Le 
rapport  justifie  en  ces  termes  cette  addition  : 

«On  a  vu  plus  baut  que  le  projet  propose  de  conférer  à  la  partie  saisie  le 
droit  de  provoquer  l'ouverture  de  l'ordre,  nous  avons  démontré  qu'elle  pou- 
vait y  avoir  un  grand  intérêt.  Mais  lorsqu'un  propriétaire  d'immeubles  gre- 
vés d  hypothèques  a  lui-même,  et  de  son  propre  mouvement,  vendu  ses 
biens  pour  se  libérer,  n'a-t-il  pas  un  intérêt  aussi  puissant,  et  ne  doit-on 
pas  lui  donner  la  même  faculté  ?  L'art.  775  du  Code  de  procédure  semble  ne 
l'attribuer  qu'au  créancier  le  plus  diligent  ou  à  l'acquéreur.  Mais  si  les  créan- 
ciers ne  s'accordent  pas  entre  eux  pour  recevoir  le  prix,  ou  si  l'acquéreur  à 
l'échéance  du  terme  ne  se  libère  pas  entre  leurs  mains ,  le  vendeur  doit 
pouvoir  requérir  l'ouverture  de  l'ordre,  et  demander  à  sortir  d'afifaire  le  plus 
tôt  qu'il  sera  possible. 

«  Toutefois,  si  l'art.  2184  peut  permettre  aux  créanciers  de  provoquer  la 
distribution  du  prix  sans  distinction  de  dettes  exigibles  ou  non  exigibles,  si 
même  l'acquéreur  doit  toujours  tenir  le  prix  à  leur  disposition,  on  ne  peut 
permettre  au  vendeur  d'obliger  l'acquéreur  à  devancer  le  terme  que  lui- 
même  a  stipulé  ;  il  ne  pourra  provoquer  l'ordre  que  lorsque  le  prix  sera 
exigible,  aux  termes  du  contrat.» 

C'est  avec  ce  correctif  de  l'exigibilité  du  prix  qu'il  faut  entendre  ce  que 
j'ai  dit  plus  haut  du  droit  d'initiative  accordé  au  poursuivant.  Je  reconnais, 
d'ailleurs,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  195,  n°  478,  que  le  créan- 
cier doit  être  préféré  à  l'acquéreur.  Conf.  Bordeaux  (J.  Av.,  t.  73,  p.  488, 
art.  519);  et  qu'entre  deux  créanciers  la  préférence  peut  se  déterminer 
d'après  la  date  de  l'inscription,  ou  à  défaut  l'importance  de  la  créance , 
ou  bien  enfin,  eu  égard  à  l'avoué  le  plus  ancien. 

Il  faut  aussi  remarquer  que  l'exigibilité  dont  parle  la  loi  n'est  pas  seule- 
ment celle  prévue  par  le  titre,  mais  aussi,  comme  l'indique  le  rapport,  celle 
qu'en  certaines  circonstances,  fixent  les  art.  1188  et  2131,  C.N.;  aussi  a-t-on 
supprimé  de  la  loi  les  mots  :  aux  termes  du  contrat,  qui  terminaient  dans 
le  projet  le  §  2  de  notre  article.  Voy.  Duvergier,  p.  158,  note  8.  C'esià 
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fort  que  M.  Bressolles,  p.  40,  n°  28,  suppose  que  ces  termes  restrictifs  ont 
été  maintenus. 

VG1 3  1er.  —  Lorsque  le  prix  de  la  vente  est  suffisant  pour  payer  les 
créances  inscrites,  V acquéreur,  pour  se  libérer  valablement,  doit-il,  s'il  y  a 
plus  de  trois  créanciers  inscrits,  faire  ouvrir  un  ordre? 

J'ai  dit,  suprà,  Q.  2547  octies,  que  j'examinerais  ici  cette  situation.  En 
pareil  cas,  le  nombre  des  créanciers  inscrits  faisant  obstacle  à  ce  que  la 
procédure  d'attribution  (art.  773)  soit  suivie,  il  est  indispensable,  si  les  in- 
téressés ne  parviennent  pas  à  s'entendre  pour  la  distribution  du  prix  par 
voie  d'ordre  consensuel,  de  faire  ouvrir  un  ordre,  soit  en  vue  de  la  con- 
signation (art.  777),  soit  en  vue  du  paiement  aux  créanciers  inscrits. 

L'état  hypothécaire  de  l'immeuble  étant  connu,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  hypothèques  légales,  l'acquéreur  n'aura  pas  besoin  de  faire  la  purge  de 
l'art.  2183,  C.N.,  les  créanciers  inscrits  n'ayant  aucun  intérêt  à  surenchérir; 
la  purge  des  hypothèques  légales  aura  lieu  ou  non,  suivant  les  circonstances 
(Voy.  Q.  2613  quater);  mais  l'ordre  devra  nécessairement  être  ouvert,  parce 
que  la  loi  n'admet  que  cette  procédure  pour  la  répartition  du  prix  entre  les 
ayants  droit.  Tout  autre  mode  de  procéder  serait  donc  frustratoire. 

26  S  3  quater. —  Quand  peut  être  demandée  l'ouverture  d'un  ordre  après 
toute  vente  autre  que  par  expropriation  forcée? 

Dans  ces  ventes,  l'acquéreur  qui  veut  se  libérer  avec  une  complète  sé- 
curité, doit,  faire  transcrire  le  contrat  ou  l'adjudication  qui  transfère  sur 
sa  tête  la  propriété  de  l'immeuble  vendu.  La  loi  du  23  mars  1855  lui  fait 
une  obligation  stricte  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  sans  laquelle 
il  ne  pourrait  se  considérer  comme  réellement  acquéreur.  Après  la  trans- 
cription, qui  affermit  et  consacre  la  mutation  vis  à  vis  des  tiers  sans  la  ren- 
dre définitive,  et  qui  met  obstacle  aux  inscriptions  ultérieures  de  la  part  des 
créanciers  hypothécaires  du  chef  du  vendeur  en  tant  que  la  validité  d'une 
hypothèque  est  attachée  à  l'inscription,  l'acquéreur  doit  se  préoccuper  du 
soin  de  consolider  la  propriété  acquise,  et,  dans  ce  but,  de  mettre  les  créan- 
ciers intéressés  en  demeure  d'accepter  le  prix  iixé  par  la  vente  ou  de 
surenchérir.  Il  se  fait  délivrer  en  conséquence  par  le  conservateur  des  hy- 
pothèques un  état  sur  transcription  faisant  connaître  la  situation  hypothé- 
caire des  immeubles,  puis  il  fait  signifier  aux  créanciers  portés  dans  cet  état 
les  notifications  tendant  à  la  purge  (art.  2183,  C.N.).  Il  doit  en  même  temps 
interpeller  les  créanciers  qui  peuvent  avoir  des  hypothèques  dispensées  d'in- 
scription (art.  2194,  C.N.),  et  si  les  délais  pour  surenchérir  accordés  aux 
premiers,  pour  s'inscrire  et  pour  surenchérir  accordés  aux  seconds  s'écoulent 
sans  surenchère,  le  prix  reste  définitivement  fixé,  et  l'ordre  peut  être  ouvert 
puisque  tous  les  créanciers  sont  connus,  et  que  tous  ont  accepté  le  prix  dé- 
noncé et  offert  par  l'acquéreur. 

Habituellement  les  contrais  de  vente  et  les  cahiers  des  charges  des  vente?. 
judiciaires  contiennent  des  clauses  précises  à  ce  sujet.  Il  y  est  dit  que  l'ac- 
quéreur fera  transcrire  son   titre  dans  un  délai  déterminé,  faute  de  quoi  ; 
vendeur  fera  procéder  à  l'accomplissement  de  cette  formalité,  qui  entrain 
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l'inscription  d'office  deslinée  à  garantir  son  privilège  ;  que  les  notifications 
tendant  à  la  purge  des  hypothèques  inscrites  auront  lieu  à  une  époque  indi- 
quée sans  que  l'acquéreur  puisse  consigner  son  prix  ni  faire  ouvrir  l'ordre 
avant  les  quarante  jours  au  plus  lard  qui  suivront  la  date  de  ces  notifica- 
tions ;  qu'enfin  les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  légales  seront 
remplies,  soit  si  l'acquéreur  le  juge  utile  (mais  à  ses  risques  et  périls),  soit 
nécessairement  suivant  les  circonstances  relatives  à  rétablissement  de  la 
propriété,  sans  que  néanmoins  l'ouverture  de  l'ordre  puisse  être  retardée 
au  delà  d'un  certain  terme. 

Quand  les  délais  pour  l'accomplissement  de  ces  formalités  ont  été  prévus, 
et  que  l'acquéreur  ne  s'y  conforme  pas  ou  qu'aucun  délai  n'a  été  prévu,  et 
pe  l'acquéreur  s'abstient,  il  faut  évidemment  vaincre  cette  résistance  passive. 
Car  l'ordre  ne  peut  (ias  être  ouvert  tant  que  les  choses  sont  encore  entières. 

Le  vendeur  prend  alors  la  défense  de  ses  intérêts  et  provoque  la  trans- 
cription après  avoir  mis  l'acquéreur  en  demeure  d'agir.  Ensuite  ce  vendeur, 
agissant  comme  intéressé  à  la  consolidation  de  la  vente,  peut,  si  le  prix  est 
exigible,  faire  les  notifications  tendant  à  la  purge.  Dans  tous  les  cas,  l'un 
des  créanciers ,  à  l'instigation  du  vendeur  ou  de  son  propre  mouvement , 
peut  faire  à  l'acquéreur  commandement  d'avoir  à  payer  ou  à  délaisser,  et 
poursuivre  une  saisie  si  l'acquéreur  ne  sort  pas  de  son  inaction.  Enfin,  le 
vendeur  peut  lui-même  recourir  à  l'action  résolutoire.  Le  mauvais  vouloir 
de  l'acquéreur  peut  donc  être  vaincu,  mais  ce  mauvais  vouloir  est  peu  à 
craindre  en  matière  de  vente  volontaire  où  le  vendeur  choisit  son  acqué- 
reur dont  il  connaît  la  solvabilité.  Dans  les  autres  ventes,  la  folle  enchère 
permet  de  liquider  rapidement  la  position  des  acquéreurs. 

En  principe,  l'ordre  ne  peut  pas  être  ouvert  avant  la  purge  des  hypothè- 
ques inscrites  (Voy.  cependant  Q.  2613  ter);  car  ce  n'est  qu'après  cette  purge 
que  le  prix  est  définitivement  fixé  vis-à-vis  des  créanciers  connus.  Mais  que 
faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  la  purge  des  hypothèques  légales? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  laisser  parler  le  rapport  de  la 
commission  et  reproduire  les  ternies  de  la  discussion  au  sein  du  Corps 
législatif  : 

«  L'ancien  art.  775 ,  dit  le  rapport ,  se  bornait  à  ne  permettre  d'ouvrir 
l'ordre  qu'après  les  délais  fixés  pour  la  purge  des  hypothèques  inscrites  et 
dos  hypothèques  légales.  On  ne  voulait  pas  que  l'ordre  troublât  cette  purge 
ou  qu'elle  vînt  suspendre  l'ordre  ;  mais  la  purge  des  hypothèques  légales  n'é- 
tait pas  un  préliminaire  indispensable  de  l'ouverture  de  l'ordre ,  et  la  pra- 
tique l'entendait  ainsi.  Le  nouvel  article  772  semble  plus  formel  comme  pre- 
scription, quoiqu'on  puisse  remarquer  qu'il  ne  parle  pas  nommément  de  la 
purge  des  hypothèques  légales. 

«  Votre  commission  comprend  la  purge  des  hypothèques  inscrites  comme 
précurseur  de  l'ordre  :  il  faut  bien  rendre  irrévocable  la  fixation  du  prix  ; 
mais  pourquoi  forcer  l'acquéreur,  surtout  l'acquéreur  d'un  petit  immeuble, 
à  purger  les  hypothèques  légales.,  si  l'intérêt  de  sa  sécurité  ne  lui  paraît 
pas  l'exiger  ou  s'il  recule  devant  les  frais  de  cette  purge,  assez  rare  dans  la 
pratique? 

«Veut-on,  avant  de  laisser  ouvrir  l'ordre,  fixer  irrévocablement  et  cora- 
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plétement  la  situation  hypothécaire  de  l'immeuble?  Ce  serait  là  une  grande 
pensée;  mais  elle  aurait  exigé  la  suppression  du  droit  de  préférence  des 
hypothèques  légales  purgées  ;  car  si  ce  droit  de  préférence  peut,  malgré  la 
purge,  s'exercer  dans  Tordre,,  la  purge  aura  bien  servi  à  fixer  le  prix  au  point 
de  vue  de  la  surenchère,  mais  non  à  fixer  le  nombre  et  la  situation  des 
créances  hypothécaires. 

«  Ne  permettre  d'entamer  l'ordre  qu'après  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales, c'est,  ou  mettre  l'ouverture  de  l'ordre  à  la  merci  d'un  acquéivur  peu 
empressé  de  payer,  ou  entrer  dans  une  voie  inconnue.  Cet  acquéreur  qui 
ne  purge  pas,  il  faut,  ou  l'évincer  par  la  folle  enchère  si  le  mode  de  vente 
comporte  cette  voie ,  et  si  on  se  risque  à  frapper  ainsi  un  acquéreur  uni- 
quement parce  qu'il  n'use  pas  d'une  faculté  de  purger  instituée  dans  son 
intérêt,  ou  autoriser  le  poursuivant  l'ordre  à  faire  cette  purge  légale  pour 
l'acquéreur  après  l'avoir  mis  en  demeure.  Si,  au  contraire,  les  frais  de 
cette  purge  sont  employés  dans  l'ordre,  voilà  l'acquéreur  encouragé  à  ne 
pas  purger,  à  attendre  que  l'on  purge  pour  lui.  Si  ces  frais  retombent  sur 
l'acquéreur,  voilà  l'acheteur  de  quelques  ares  qui  peut  être  grevé  d'une 
charge  qui  peut  excéder  le  prix  de  son  acquisition. 

«Ne  vaudrait-il  pas  mieux  laisser  ouvrir  l'ordre  sans  exiger  ce  prélude? 
Si,  plus  tard,  des  hypothèques  légales  se  révèlent,  elles  ne  remettront  pas  en 
question  un  ordre  consommé ,  elles  ne  troubleront  que  l'acquéreur  qui  a 
couru  volontairement  cette  chance.  Si  un  acquéreur  veut  faire  cette  purge 
légale,  qu'elle  ne  suspende  pas  les  opérations  de  l'ordre ,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  commencée  dans  un  bref  délai  après  la  vente. 

a  Un  amendement ,  rédigé  dans  cet  esprit,  n'a  pas  obtenu  le  succès  que 
le  conseil  d  Etat  a  accordé  à  nos  autres  propositions  importantes. 

«Votre  commission  le  regrette  vivement;  elle  n'aurait  pas  hésité  à  vous 
proposer  le  rejet  de  l'article  pour  en  amener  le  remaniement  partiel,  si  elle 
n'eût  remarqué,  qu'en  fait,  les  inconvénients  pourraient  être  peu  fréquents, 
parce  que  la  prescription  de  la  purge  antérieure  des  hypothèques  légales  n'a 
pas  pour  sanction  la  nullité  de  l'ordre ,  parce  qu'aucuu  créancier  inscrit  ne 
l'exigera  puisqu'elle  ne  le  préserverait  pas  de  la  survivance  du  droit  de  pré- 
férence ;  parce  que  nul  n'aura  la  pensée  de  la  réclamer  si  elle  est  évidem- 
ment inutile  à  raison  d'une  purge  antérieure  ou  du  célibat  notoire  du  ven- 
deur, et  du  paiement  prouvé  d'anciens  vendeurs,  et  parce  qu'ainsi  l'appli- 
cation de  l'article  772  deviendra  aussi  judicieuse  que  celle  de  l'ancien  article 
755  dont  le  précédent  est  peut-être  la  seule  cause  inspiratrice  de  cette  partie 
du  nouvel  article  772.  » 

La  discussion  au  sein  du  Corps  législatif  a  été  plus  explicite  : 

«M.  Josseau  a  dit  que,  d'après  la  législation  aujourd'hui  existante,  et  pai 
le  résultat  de  l'article  755  du  Code  de  procédure,  l'ordre  ne  peut  commen- 
cer qu'après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  purge  des  hypothèques 
inscrites  et  des  hypothèques  légales. 

«Dans  la  pratique,  en  général,  cette  prescription  ne  s'exécute  pas;  la 
purge  des  hypothèques  inscrites  est  obligée  et  a  toujours  lieu  dans  un  court 
délai  :  quant  à  la  purge  des  hypothèques  légales,  on  s'en  dispense  assez  fré- 
quemment, surtout  (et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent)  lorsqu'il  s'agit  dira- 
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meubles  de  peu  de  valeur.  En  effet,  souvent  l'acquéreur  ne  la  juge  pas  né- 
cessaire, souvent  aussi  il  recule  devant  une  dépense  en  disproportion  avec 
l'imporlance  de  son  acquisition.  La  commission  appelée  à  examiner  les  dis- 
positions nouvelles,  n'a  pas  cru  que  l'on  pût  contraindre  l'acquéreur  à  pur- 
ger légalement  et  à  se  charger  de  frais  considérables,  ni  qu'il  y  eût  lieu  d'au- 
toriser un  créancier  à  purger  pour  lui  aux  dépens  de  la  masse.  Elle  a  donc 
pensé  que,  pour  ne  pas  retarder  indéfiniment  l'ouverture  de  l'ordre,  il  serait 
bon  de  fixer  un  délai  assez  rapproché  de  l'époque  de  l'acquisition,  ci  à  partir 
duquel  l'ordre  pourra  être  ouvert.  Ce  but  aurait  été  atteint  si,  à  la  fin  du 
paragraphe  cité  ,  on  avait  mis  le  mol  «inscrites»  et  si  l'on  avait  ajouté  la 
phrase  suivante:  «Si  l'acquéreur  purge  les  hypothèques  légales,  les  opéra- 
tions de  l'ordre  ne  devront  être  suspendues  que  dans  le  cas  où  la  purge  aura 
été  commencée  dans  le  délai  d'un  mois.  »  Cet  amendement  a  été  repoussé 
par  le  conseil  d'Etat.  L'orateur  demande  si,  par  ce  rejet,  l'on  a  entendu 
maintenir  l'état  actuel  des  choses,  si  dans  la  pensée  du  Gouvernement  il 
faudra,  pour  ouvrir  l'ordre,  attendre  la  purge  même  des  hypothèques  lé- 
gales. Ce  serait  imposer  à  la  petite  propriété  des  charges  trop  lourdes  poui 
le  cas  où  l'acquéreur  serait  forcé  de  purger  à  ses  frais  et  faire  subir  aux 
prêteurs  hypothécaires  un  injuste  prélèvement,  si  l'on  employait  les  frais  de 
purge  comme  privilégiés  dans  l'ordre. 

M.  de  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'État,  fait  remarquer  qu'il  ne 
serait  pas  logique  de  distribuer  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  avant  que 
ce  prix  fût  définitivement  fixé  et  avant  que  ceux  qui  y  ont  droit  fussent  tous 
connus;  pour  savoir  si  le  prix  donné  à  l'immeuble  dans  le  contrat  de  vente 
est  sérieux  et  sincère,  il  faut  laisser  au  juge  le  droit  d'ordonner,  lorsqu'il  le 
croira  nécessaire,  qu'il  soit  procédé  à  la  purge  des  hypothèques  légales, 
puisque  seule  elle  peut  produire  cette  certitude.  La  commission,  dans  son 
rapport,  appelle  cela  une  pensée  grande  ;  n'est-ce  pas  seulement  une  pensée 
naturelle  et  juste? 

«  M.  Josseau  dit  que  dès  lors  la  question  restera  soumise  à  l'arbitraire  du 
juge,  et  que  la  disposition,  malgré  ses  termes  en  apparence  impératifs,  man- 
quera de  sanction. 

«  M.  Smn,  conseiller  d'État,  commissaire  du  Gouvernement,  fait  remarquer 
que  le  paragraphe  en  discussion  ne  dit  pas  que  l'ordre  ne  pourra  être  provo- 
qué qu'après  l'expiration  des  délais  de  purge;  il  s'explique  d'une  manière 
beaucoup  moins  absolue  et  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  l'article 
755  du  Code  actuel  dont  l'exécution  n'a  donné  lieu  à  aucune  difficulté.  L'ac- 
complissement des  formalités  tracées  pour  la  purge  a  deux  buts.  Le  second 
effet  qu'il  produit  est  d'affranchir  l'immeuble,  mais  le  premier  est  d'ouvrir 
et  faire  courir  le  délai  de  la  surenchère.  Or,  un  ordre  ne  peut  être  utilement 
ouvert  qu'autant  que  le  prix  est  définitivement  fixé  et  accepté  par  les  créan- 
ciers, et  ces  derniers  ne  peuvent  le  connaître  légalement,  en  matière  de  vente 
volontaire,  que  par  les  notifications.  Si  donc  un  acquéreur,  sans  avoir  rem- 

;  pli  les  formalités  de  la  purge,  vient  faire  au  juge  la  réquisition  d'ouverture 
d'ordre,  on  ne  pourra  contraindre  les  créanciers  à  produire  pour  la  dislri- 

;  bulion  d'un  prix  qu'ils  n'accepteraient  pas  s'ils  le  connaissaient.  Il  ne  dé- 
1  pas  d'un  acquéreur  de  laire  distribuer  son  prix  en  disant  que  lui  seul 
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court  le  risque  de  l'oubli  des  formalités  ;  il  aurait  alors  trop  d'intérêt  à  la 
distribution  d'un  pris  non  sincère,  déloyal  et  la  plupart  du  temps  dissimulé  ; 
mais  il  y  a  un  droit  dont  il  ne  peut  lrustrer  les  créanciers  :  c'est  le  droit  de 
surenchère.  Il  peut  donc  arriver  qu'au  lieu  d'obéir  à  la  sommation  de  pro- 
duire, un  créancier  s'y  refuse;  on  ne  pourra  prononcer  contre  lui  aucune 
déchéance;  il  aura  au  contraire  le  droit  de  faire  sommation  à  Facquérour 
de  notifier  son  contrat.  11  s'écoulera  un  mois,  puis  commencera  le  délai  de 
quarante  jours,  et  voilà  des  lenteurs  et  une  perle  de  temps  qu'on  aurait  pu 
éviter. 

«  Si  les  créanciers  et  l'acquéreur  sont  d'accord  pour  la  dispense  des  for- 
malités, le  projet  n'est  pas  impératif  et  ne  prononce  aucune  peine  de  nullité; 
mais,  en  l'absence  des  créanciers,  le  juge  pourra  d'après  les  circonstances 
faire  une  appréciation  qui  imposera  à  l'acquéreur  la  nécessité  de  la  purge  ou 
l'en  dispensera.  » 

De  ces  documents,  MM.  Grosse  et  Rameau,  p.  196  et  suiv.,  n°  480  et  suiv», 
tirent  cette  conclusion  qu'un  ordre  serait  prématurément  ouvert  avant  l'ac- 
complissement des  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  inscrites,  les- 
quelles exigent  un  délai  suffisant  pour  que  l'acquéreur  puisse  aussi  faire 
procéder  à  la  purge  des  hypothèques  légales,  si  cela  est  nécessaire  ou  s'il  le 
juge  utile  ;  qu'au  surplus  l'acquéreur  devra  obtenir  du  juge-commissaire  un 
sursis  à  l'ordre,  à  cet  effet,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  abus  évident  de 
sa  part  à  le  demander.  M.  Duvergïer,  p.  159,  note  lre,  cite  le  rapport  et  la 
discussion  sans  ajouter  aucune  appréciation  personnelle.  M.  Bressolles, 
p.  42  et  43,  n°  29.  est  moins  laconique,  et  je  ne  puis  que  m'associer  aux 
considérations  que  mon  savant  collègue  exprime  en  ces  termes  :  «  Il  a  été 
reconnu  que  la  loi  ne  prononçant  pas  la  peine  de  nullité  de  l'ordre  ouvert 
avant  la  purge,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que,  si  les  créanciers  et  l'acquéreur 
sont  d'accord,  on  se  dispensât  de  cette  formalité,  ce  qui  aura  lieu  toutes  les 
fois  qu'elle  sera  reconnue  inutile  par  la  sincérité  et  la  loyauté  du  prix  de  l'a- 
liénation. Mais  en  l'absence  de  cet  accord  des  volontés,  on  ne  peut,  par 
l'ouverture  hâtive  de  l'ordre,  imposer  à  tel  ou  tel  créancier  l'acceptation  d'un 
prix  que  la  procédure  en  purge  pourrait  seule  lui  faire  légalement  connaître; 
un  tel  ordre  serait  irrégulier  et  ne  pourrait  nuire  aux  créanciers  non  adhé- 
rents ;  ceci  serait  surtout  vrai  pour  les  incapables  dont  on  n'aurait  pas  purgq 
l'hypothèque  légale.  Faut-il  donc,  en  l'absence  de  tout  consentement  exprès 
qui  serait  quelquefois  impossible  à  demander  à  des  créanciers  occultes,  déci 
der  qu'il  faudra  toujours  exiger  la  purge  et  surtout  celle  des  hypothèques  lé- 
gales, alors  même  qu'on  aura  la  conviction  que  celte  purge  est  en  définitive 
sans  intérêt?  Telle  n'est  pas  la  pensée  du  législateur.  On  laisse  au  juge, 
qui  est  ici  très-probablement  le  juge  spécial  ou  le  commissaire  nommé,  le 
pouvoir  de  refuser  l'ouverture  de  l'ordre  et  d'imposer  à  l'acquéreur,  suivant 
les  circonstances,  la  nécessité  de  la  purge  ;  un  délai  devra  alors  lui  être  fixé 
pour  commencer  cette  procédure,  et  tout  retard  à  ce  sujet  sera  vaincu  par 
la  sommation  trentenaire  des  art.  2169  et  2183,  C.  N.,  qui  pourra  lui 
être  adressée  par  tout  créancier  hypothécaire.  Si,  au  contraire,  le  juge  ne 
voit  aucun  inconvénient  à  dispenser  de  la  purge,  au  moins  pour  les  hypo- 
thèques légales,  ces  préliminaires  suivent  leur  cours,  comme  il  a  été  dit  ci- 
vx  21 
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dessus,  et  l'on  procède  à  la  tentative  de  conciliation.  Ce  pouvoir  discrétion- 
naire qu'on  a  voulu  donner  au  juge  nous  paraît  exorbitant  et  sujet  à  beau- 
coup d'inconvénients;  il  est  bien  possible  qu'il  soit  rarement  exercé  et  que 
pour  plus  de  sûreté  les  commissaires  exigent  toujours  l'accomplissement  de 
la  purge  qui  occasionnera  frais  et  relards  contre  le  vœu  de  la  loi.  » 

Les  auteurs  de  l'Encyclopédie  des  Huissiers,  v°  Ordre,  n0i  309  et  310, 
analysent  les  documents  reproduits  ci-dessus  et  trouvent  pour  le  juge-com- 
missaire la  l'acuité  d'apprécier  la  conduite  des  parties. 

Aujourd'hui  donc  comme  auparavant  la  difficulté  reste  la  même,  et  je  puis 
reproduire  la  question  que  j'avais  posée,  en  1842,  sous  le  n°  2548  bis  : 

«  L'acquéreur  d'un  immeuble  soumis  à  une  hypothèque  légale  non  inscrite 
peut-il  demander  que  l'ouverture  de  l'ordre  soit  retardée  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  accordé  par  la  loi  pour  prendre  inscription  ? 

«  11  le  peut  alors  même  qu'il  a  fait  transcrire  son  contrat  et  l'a  notifié  aux 
créanciers  inscrits.  Cette  solution  a  pour  elle  l'autorité  de  M.  Persil,  Comm. 
desHypoth.,l.  2,  p.  422,  §4;  celle  de  deux  arrêts,  l'un  d'Angers,  du  14  juill. 
1809,  l'autre  de  la  Cour  de  Riom,  du  8  juin  1811  (J.  Av.,  t.  17,  p.  161 
et  197,  J.  P.,  3e  édit.,  t.  7,p.  685),  et  enfin  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
9  mai  1807.  Elle  se  justifie,  d'ailleurs,  par  elle-même.  En  effet,  cet  avis  et 
les  art.  2193  et  2194,  C.  N.,  indiquent  les  formalités  à  remplir  et  le 
mode  à  suivre  par  les  acquéreurs  pour  purger  les  immeubles  soumis  à  l'hypo- 
thèque légale  ;  aucune  loi  n'ordonne,  à  peine  de  déchéance,  l'exécution  de  ces 
iormalités  dans  un  délai  quelconque,  et  notamment  avant  la  transcription  et 
îa  signification  du  contrat  d'acquisition  aux  créanciers  inscrits;  l'acquéreur  ne 
peut  donc  être  déchu  du  droit  de  le  faire  encore  après  cette  époque.  D'un  autre 
côté,  n'est-il  pas  possible  que,  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  2195,  il  soit 
pris,  au  profit  de  la  femme  ou  des  mineurs,  des  inscriptions  qui,  de  leur  nature, 
remontent  pour  la  priorité  à  la  date  du  contrat  de  mariage  ou  de  la  nomination 
du  tuteur,  et  priment  toutes  celles  qui  ont  été  postérieurement  consenties;  et 
ne  faut-il  pas,  dès  lors,  attendre  l'expiration  de  ce  délai,  avant  de  procéder  à 
une  distribution  dans  laquelle  peuvent  venu'  se  présenter  des  droits  si  puis- 
sants et  si  bien  garantis  par  la  loi  ? 

«  C'est  par  une  conséquence  de  ces  principes  que  la  Cour  de  Limoges,  le 
26  fév.  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  225),  a  décidé  que,  lorsqu'après  le  jugement 
qui  règle  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble,  il  survient  des  créanciers 
en  vertu  d'hypothèques  légales  non  purgées,  les  juges  doivent  ordonner  une 
nouvelle  distribution  entre  tous  les  créanciers.  D'ailleurs,  Tordre  ouvert 
avant  l'expiration  du  délai  établi  par  l'art.  2194,  en  faveur  des  créanciers 
ayant  hypothèque  légale,  ne  doit  pas  être  annulé  par  ce  motif,  s'il  n'y  a  pas 
d'hypothèque  de  cette  nature  sur  les  biens  du  vendeur.  Cassation,  27  juin 
1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  313  ;  Devill.,  1833,  1,  p.  774;  J.  P.,  3e  édit.,  t.  24, 
p.  1207).  » 

TGaaî  quinquies.  —  Comment  doivent  agir  les  créanciers  à  hypothèques 
légales  dispensées  d'inscription  pour  faire  valoir  leurs  droits  dans  l'ordre? 

Avant  la  loi  de  1858  et  jusqu'à  1852  il  avait  été  admis  qu'un  créancier  à 
hypothèque  légale  pouvait,  sans  avoir  pris  inscription,  se  présenter  à  l'ordre 
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tant  que  le  prix  n'avait  pas  été  distribué  :  aussi,  en  posant  cette  question, 
avais-je  dit  en  1842,  sous  le  n°  2555  bis: 

«  L'affirmative  résulte  des  termes  de  l'art.  2135,  C.C.,  qui  dispense  les 
femmes  et  les  mineurs  de  prendre  inscription  pour  conserver  leurs  droits  à 
rencontre  des  autres  créanciers  hypothécaires  de  leurs  maris  ou  tuteurs ,  et 
par  conséquent  pour  prendre  dans  la  distribution  du  prix,  à  la  suite  de 
vente  volontaire  ou  forcée,  le  rang  qui  est  assuré  par  les  dispositions  de  cet 
article.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  par  les  arrêts  de  Bruxelles, 
26  mai  1813;  Caen,  22  juin  1816  et  5- mai  1823;  Metz,  16  juillet  1823  (J. 
Av.,  t.  17,  p.  245,  311,  367,  et  t.  25,  p.  150,  et  J.  P.,  3eédit.,  1. 11,  p.  117; 
t.  13,  p.  500;  t.  17,  p.  1087,  et  t.  18,  p.  41);  de  Grenoble,  4  fév.  1824  (J. 
Av.,  t.  28,  p.  118);  Montpellier,  19  mai  1824,  et  Lyon,  28  janv.  1825  (J. 
Av.,  t.  29,  p.  15  et  159).  Voy.  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24 
juillet  1821  (J.  P.,  3cédit.,  t.  16,  p.  799),  fondé  sur  cette  considération  que 
la  femme  qui  se  présente  ainsi  dans  l'ordre  judiciaire,  ouvert  sur  le  prix  des 
biens  de  son  mari,  constate  ses  droits  aussi  légalement  que  celle  qui  s'in- 
scrit après  une  vente  volontaire,  lorsque  l'acquéreur,  voulant  purger,  a 
rempli,  pour  instruire  la  femme  de  l'acquisition  par  lui  faite,  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  2194,  C.C.  Il  existe  toutefois  un  arrêt  contraire 
de  la  Cour  de  Metz,  du  5  fév.  1823  (J.  Av.,  t.  35,  p.  295)  ;  mais  la  Cour  de 
cassation  a  persisté  dans  sa  jurisprudence,  le  7  mai  1834  (J.  Av.,  t.  48, 
p.  179)  ;  elle  a  jugé  que  le  cessionnaire  de  la  femme  qui  n'a  pas  fait  inscrire 
son  hypothèque  légale  dans  le  délai  pour  purger  peut  néanmoins  être  col- 
loque sur  le  prix  des  immeubles  hypothéqués,  tant  qu'il  n'a  pas  été  distribué. 
On  peut  aussi  invoquer  les  motifs  sur  lesquels  la  Cour  de  cassation  s'est 
fondée,  dans  son  arrêt  rendu  en  audience  solennelle  le  22  juin  1833  (J. 
Av., t.  45,  p.  568).» 

«  Seize  Cours  impériales  sur  dix-huit  qui  avaient  eu  à  s'occuper  de  la 
question,  fait  remarquer  î'exposé  des  motifs  sous  l'art.  717,  l'avaient  con- 
sacrée par  vingt-huit  arrêts  consécutifs.  Mais  le  23  février  1852,  un  arrêt 
solennel ,  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  proclama,  contrairement  au 
réquisitoire  du  procureur  général,  que  le  texte  de  l'art.  2180  déclarant,  en 
termes  absolus,  que  l'hypothèque  s'éteint  par  l'accomplissement  des  forma- 
lités et  conditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  ac- 
quis, ne  fait  aucune  distinction  entre  les  différentes  natures  d'hypothèques, 
et  que  l'hypothèque  légale,  une  fois  éteinte,  l'est  tout  aussi  bien  vis-à-vis  des 
créanciers  inscrits  que  des  tiers  détenteurs.  » 

La  Cour  suprême  avait  déjà  posé  ce  principe  dans  un  arrêt  du  11  mars 
1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  528,  art.  1152),  rendu  par  la  chambre  civile;  mais 
cette  décision  n'ayant  pas  été  acceptée  par  la  Corn  à  laquelle  l'affaire  avait 
été  renvoyée,  la  question  a  dû  être  soumise  aux  chambres  réunies,  qui  ont 
adopté  ce  changement  de  jurisprudence  (Voy.  J.  Av.,  t.  77,  p.  545,  art. 
1364  :  Devill.  et  Car.,  1852,1,  p.  82). 

La  Cour  impériale  de  Nîmes  a  suivi  cette  opinion,  le  7  juillet  1851  (J.  Av., 
t.  80,  p.  249,  art.  2093). 

11  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'au  moment  où  la  loi  de  1858  est  inter- 
venue, il  y  avait  lieu  de  disL.-.p'uer: 

2t. 
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Ou  la  purge  légale  n'avait  pas  été  faite,  et  la  femme  et  les  mineurs  conser- 
vaient tous  leurs  droits  de  suite  et  de  préférence; 

Ou  la  purge  avait  été  faite,  et  ils  avaient  négligé  de  s'inscrire  dans  le  délai; 
leur  hypothèque  était  alors  éteinte  d'une  manière  absolue  avec  toutes  ses 
conséquences,  quant  à  la  suite  et  à  la  préférence  ; 

Ou  ils  s'étaient  inscrits,  et  ils  étaient  alors  assimilés  aux  créanciers  in- 
scrits ordinaires,  quant  aux  formalités  à  observera  leur  égard. 

De  ces  trois  positions,  la  dernière  et  la  première  n'ont  pas  changé  :  aussi, 
toutes  les  fois  que  l'exercice  d'une  hypothèque  légale  est  à  craindre,  y  a-t-il 
grand  intérêt  pour  l'acquéreur  et  les  créanciers  inscrits  de  faire  procéder  à 
la  purge,  pour  faire  dessiner  définitivement  la  situation,  comme  l'explique 
avec  raison  M.  Bressolles,  p.  43,  n°29  (1). 

La  seconde  a  été  modifiée;  le  droit  de  suite  des  créanciers  qui  ont  négligé 
de  prendre  inscription  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2193,  C.  N.,  est  irrévo- 
cablement éteint;  mais  la  loi,  plus  libérale  que  la  dernière  jurisprudence, 
leur  laisse  encore  la  jouissance  d'un  droit  de  préférence,  à  la  condition  que. 
l'ordre  sera  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  du  délai  de 
deux  mois  accordé  pour  l'inscription  (art.  2195),  et  que  dans  cet  ordre  ils 
produiront  avant  la  clôture  de  l'ordre  amiable  dressé  conformément  aux 
articles  751  et  752,  ou,  dans  le  cas  de  l'ordre  forcé,  avant  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  754.  Voy.  Dlvergier,  p.  148. 

La  loi  a  donc  assimilé,  quant  au  droit  de  préférence,  les  créanciers  à  hy- 
pothèques légales,  qui  ont  perdu  leur  droit  de  suite,  aux  créanciers  inscrits 
qui  négligent  de  faire  valoir  leur  inscription  en  temps  utile,  avec  celte  diffé- 
rence, néanmoins,  que  les  derniers  reçoivent  une  sommation  de  produire 
dans  l'ordre  poursuivi  à  défaut  d'ordre  amiable,,  tandis  que  les  premiers,  étant 
présumés  ne  pas  exister,  ne  reçoivent  pas  cet  avertissement,  et  qu'en 
outre,  leur  droit  de  préférence  ne  survit  qu'autant  que  Tordre  est  ouvert 
dans  un  assez  bref  délai. 

La  position  faite  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  a  inspiré  des  ré- 
flexions que  le  rapport  exprime,  et  qu'il  est  utile  de  reproduire,  parce 
qu'elles  jettent  une  vive  clarté  sur  cette  matière  neuve  et  délicate. 

«Quel  que  soit  le  mode  de  vente, si  elle  est  suivie  d'un  ordre,  cet  ordre  peut 
être  judiciaire  ou  amiable.  S'il  est,  judiciaire,  le  droit  de  préférence  de  l'hy- 
pothèque légale  ne  pourra  s'exercer  que  dans  le  délai  accordé  aux  créanciers 
inscrits  par  les  art.  754  et  755  :  inutile  d'ajouter  qu'au  cas  de  jugement  d'at- 
tribution prévu  par  l'art.  773,  les  hypothèques  légales  ne  pourront  élever  de 
réclamation  qu'autant  que  les  hypothèques  inscrites  auraient  encore  ce  droit. 
Si  l'ordre  est  amiable,  comme  il  ne  présente  pas  ces  faits  successifs  bien 
marqués,  à  l'un  desquels  on  peut  attacher  la  déchéance,  le  droit  de  pré- 
férence pourra  être  invoqué  tant  que  l'ordre  ne  sera  pas  clos. 

«  La  loi  nouvelle  institue  une  espèce  d'ordre  amiable,  réglé  devant  le  jugt 
conformément  aux  art.  751  et  753.  Le  cas  de  l'art.  751  est  prévu  expressé 
nient  par  la  rédaction  du  conseil  d'Etat  qui  termine  l'art.  717;  mais  le  prin- 

(i)  On  consultera  avec  intérêt  le  §  M  d'une  j  M.  Rouillé,  jugea  Napoléon-Vendée,  ia« 
dissertation  «Je  mon  honorable  compatriote,  |  sérée  J.  Av.,  t.  83,  p,  58G,  art.  ôlio, 
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cipc  que  le  droit  de  préférence  s'exerce  jusqu'à  la  clôture  d'un  ordre  amia- 
ble ne  s'appliquerait  pas  moin  s  aux  formes  extrajudiciaires  d'ordre  consensuel. 
Si  la  vente  n'est  pas  une  expropriation  forcée,  il  faudra,  selon  le  paragraphe 
îinal  de  l'art.  772,  pour  que  l'hypothèque  légale  puisse  trouver  place  dans 
l'ordre,  que  cet  ordre  s'ouvre  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration 
des  délais  accordés  par  l'art.  2195,  après  purge. 

«  On  a  voulu  abréger  la  durée  de  la  période  d'incertitude  et  d'anxiété  qui 
peut  paralyser  la  circulation  du  prix  de  vente  et  des  diverses  créances  in- 
scrites :  l'épée  ne  fut  suspendue  que  pendant  quelques  heures  sur  la  tête  de 
Damoclès. 

«  De  cet  art.  772  résultent  à  nos  yeux  plusieurs  conséquences  : 

«  Si  un  ordre  prompt  n'intervient  pas,  s'il  n'y  a  pas  d'ordre,  le  droit  de 
préférence  est  éteint,  sans  qu'on  ait  besoin  de  lui  opposer  la  barrière  d'un 
transport  du  prix  de  vente. 

«  Si  les  créanciers  inscrits,  voulant  laisser  le  droit  de  préférence  s'écouler 
et  se  perdre  par  le  laps  de  temps,  retardent  l'ordre  à  dessein,  nul  doute  que  le 
titulaire  ou  le  défenseur  de  l'hypothèque  légale  ne  puisse  provoquer  cet 
ordre. 

«  Si,  même  avant  l'expiration  de  trois  mois,  les  créanciers  inscrits  font 
entre  eux  un  ordre  amiable  notarié  ou  sous  seing  privé,  que  l'article  772 
n'interdit  pas,  la  clôture  de  cet  ordre  ayant  date  certaine  pourra  être  op- 
posée à  l'hypothèque  légale.  Les  partisans  du  droit  de  préférence  ne  peuvent 
murmurer  de  ce  résultat,  car,  nous  le  répétons,  ils  reconnaissent  eux-mêmes 
dans  les  faits  consommés  émanés  des  tiers,  consommés  même  au  lendemain 
de  la  purge,  une  barrière  au  droit  de  préférence.  Cette  seconde  vie  accordée 
au  droit  de  préférence  après  la  purge  exige  qu'au  moins  alors  l'hypothèque 
légale  se  réveille  à  temps,  qu'elle  ne  laisse  pas  terminer  à  ses  côtés  un 
ordre  amiable,  ni  des  faits  graves  et  respectables  se  consommer  sur  la  foi  de 
son  silence.  Le  droit  de  préférence  peut  obtenir  la  faveur  d'être  prorogé 
quand  les  situations  sont  encore  entières;  il  ne  pourrait  sans  la  perturbation 
la  plus  étrange,  sans  devenir  révolutionnaire,  être  admis  à  renverser  un 
ordre,  d'autant  plus  digne  d'intérêt  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'il  est  amiable  et 
qu'il  est  prompt,  qui  se  serait  loyalement  accompli,  après  la  purge,  en  pré- 
sence de  l'inertie  de  l'hypothèque  légale  ou  dans  l'ignorance  de  son  exis- 
tence. » 

En  ce  qui  concerne  l'ordre  consensuel,  Voy.  ce  que  j'ai  dit  suprà,  Q.  2547 
septies;  mais  il  y  a  lieu  de  distinguer  ici.  Si  le  mode  de  purge  tracé  parla 
loi  de  1858  (art.  692,  690  et  717)  m'a  paru,  loc.  cit.,  réclamer  une  protec- 
tion contre  toute  surprise  dans  l'intérêt  des  incapables,  la  situation  n'est  pas 
la  même  quand  il  s'agit  d'un  ordre  consensuel,  après  les  formalités  de  la 
purge  ordinaire  (art.  2194)  :  il  faut  bien  admettre  alors  que  les  paiements 
faits  en  vertu  d'un  tel  ordre  ne  peuvent  pas  être  critiqués  par  le  créancier  qui 
a  gardé  le  silence. 

La  femme  et  les  mineurs  ont  donc  un  très-grand  intérêt  à  utiliser  le  délai 
de  trois  mois,  qui  leur  est  accordé  pour  provoquer  l'ordre  s'il  n'a  pas  été 
provoqué  dans  ce  délai. 
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Ce  délai,  par  sa  nature,  n'est  pas  susceptible  d'augmentation,  à  raison  des 
distances.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  144,  n°113. 

C'est  aussi  avec  raison  que  les  mêmes  auteurs  font  remarquer  (n°  115) 
que  ces  termes  de  l'art.  772  :  «  qu'autant  qu'un  ordre  est  ouvert  dans  les 
trois  mois  »  ne  signifient  pas  qu'il  faille  que  l'ordre  ait  été  déclaré  ouvert 
par  le  juge-commissaire  (art.  752  et  Q.  2552),  mais  qu'il  suffit  que  l'ouver- 
ture du  procès-verbal  d'ordre  ait  clé  requise  (art.  750  et  Q.  21549  sexies). 
La  combinaison  des  articles  717  et  772  résisterait  à  toute  autre  interpré- 
tation, puisque  la  production  à  l'ordre  amiable  judiciaire  nepeutqu'être  pos- 
térieure à  l'ouverture  qu'a  en  vue  l'art.  772. 

Quand  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  a  été  provoquée,  les  créan- 
ciers à  hypothèque  légale  n'ont  qu'à  produire  dans  la  forme  ordinaire.  Voy. 
suprà,  Q.  2550  quatcr,  2531,  2551  bis,  et  2555  octies. 

Ainsi  le  créancier  se  présente-t-il  avant  la  convocation  à  l'ordre  amiable, 
il  doit  recevoir  une  lettre  de  convocation;  se  présente-l-il  après  cette  con- 
vocation, le  greffier  la  lui  fait  connaître  et  le  constate  dans  le  dépôt  de  la 
production;  se  présente-t-il  après  la  tentative  infructueuse  d'ordre  amiable, 
mais  avant  la  sommation  de  produire,  il  reçoit  cette  sommation  si  l'avoué 
poursuivant  a  pu  connaître  sa  présence;  après  la  sommation  aux  créanciers 
inscrits,  il  doit  produire  d'initiative  et  sans  aucune  mise  en  demeure,  sinon 
il  encourt  la  déchéance.  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  l,p.  164,  n°  131. 

Du  passage  précité  du  rapport  il  faut  aussi  conclure  que,  dans  le  cas  de 
jugement  d'attribution  (art.  773),  tant  que  ce  jugement  est  susceptible  d'être 
attaqué  par  les  créanciers  inscrits,  il  pourra  l'être  aussi  par  le  créancier  à 
hypothèque  légale  dans  le  but  d'obtenir  sa  part  du  prix.  Conf.  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  1,  p.  147,  n°  118. 

2613  sexies.  —  Comment  peut  être  exercé  le  droit  de  préférence  survi- 
vant à  la  purge  de  l'hypothèque  légale,  durant  les  trois  mois  qui  suivent 
l'expiration  du  délai  pour  inscrire  l'hypothèque  lorsqu'aucun  ordre  n'est 
ouvert  ? 

Le  droit  de  faire  ouvrir  le  procès-verbal  d'ordre,  qui  appartient  au  créan- 
cier dont  l'hypothèque  légale  n'a  pas  été  inscrite  dans  le  délai  de  la  purge 
(Voy.  la  question  précédente),  ne  peut  avoir  quelque  efficacité  qu'à  la  condi- 
tion que  les  créanciers  inscrits  et  le  vendeur  ne  se  sont  pas  déjà  entendus 
et  n'ont  pas  réglé  leur  position  d'une  manière  définitive  au  moyen  d'un  ordre 
consensuel  ou  d'un  arrangement  quelconque. 

Quelle  est,  en  effet,  la  situation  de  l'acquéreur?  Il  a  rempli  toutes  les  for- 
malités voulues  par  la  loi  pour  connaître  l'existence  de  toutes  les  hypothè- 
ques possibles.  .Aucune  inscription  n'est  venue  lui  révéler  l'existence  d'une 
hypothèque  légale.  L'immeuble  acquis  ne  présente  d'autres  charges  hypothé- 
caires que  celles  qu'accuse  l'état  délivré  par  le  conservateur;  aucune  suren- 
chère n'est  plus  possible,  le  prix  peut  donc  être  payé  avec  sécurité.  S'il 
intervient  entre  l'acquéreur,  d'une  part,  le  vendeur  et  les  créanciers  hypo- 
thécaires, de  l'autre ,  des  arrangements  sur  l'attribution  définitive  du  prix, 
l'hypothèque  légale  qui  manifeste  tardivement  son  droit  de  préférence  ne 
rencontre  plus  qu'une  situation  apurée,  elle  ne  peut  plus  rieu  réclamer. 
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Sous  ce  rapport,  je  n'aperçois  pas  quels  griefs  pourrait  invoquer  le  créan- 
cier à  hypothèque  légale  contre  une  solution  plus  indulgente  que  celle  résul- 
tant de  la  dernière  jurisprudence  de  la  Cour  suprême. 

Il  est  seulement  vrai  de  dire  que  le  droit  de  préférence  que  la  loi  fait  sur- 
vivre au  droit  de  suite  peut,  par  suite  de  l'accord  des  créanciers,  du  vendeur 
et  de  l'acquéreur,  être  réduit  à  néant.  Aussi,  en  réalité,  cette  survie  ne  peut- 
elle  être  considérée  que  comme  un  remède  extrême  réservé  aux  incapables 
dans  certaines  circonstances  qui  peuvent,  dans  la  pratique,  devenir  de  plus 
en  plus  rares. 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  449  et  suiv.,  n08 120  et  suiv.,  dévelop- 
pent l'opinion  que  je  viens  d'exprimer.  Ils  examinent  plusieurs  hypothèses 
qui,  à  mes  yeux,  le  principe  une  fois  admis,  ne  peuvent  présenter  aucune 
difficulté.  Ainsi,  il  me  parait  évident  que  si  le  prix  de  l'immeuble  a  été  payé 
comptant  en  totalité,  l'hypothèque  qui  se  réveille  tardivement  n'a  aucune  ré- 
pétition à  exercer;  que  si  le  prix  n'a  été  payé  comptant  que  pour  partie,  l'hy- 
pothèque légale  qui  absorberait  la  partie  non  payée  se  manifestera  utilement 
dans  les  trois  mois,  tant  qu'un  arrangement  n'aura  pas  attribué  aux  créan- 
ciers inscrits  celte  part  disponible  ;  en  sorte  qu'alors,  ces  derniers  feront 
payer  l'acquéreur  une  seconde  fois,  parce  qu'il  aura  à  tort  payé  le  vendeur; 
qu'il  en  serait  autrement  si  l'hypothèque  légale  absorbait  l'entier  prix,  parce 
qu'alors  le  paiement  fait  au  vendeur  ne  pourrait  être  critiqué  par  elle,  et  que 
les  créanciers  inscrits,  n'ayant  rien  à  prendre,  ne  sauraient  davantage  ré- 
clamer contre  ce  paiement.  Les  mêmes  solutions  sont  applicables  au  cas 
d'un  transport  régulièrement  accepté  et  signifié. 

Au  moyen  d'une  saisie-arrêt  ou  opposition  pratiquée  entre  les  mains  de 
l'acquéreur,  le  créancier  à  hypothèque  légale  purgée  pourrait-il  arrêter  les 
effets  de  l'ordre  consensuel,  du  transport  ou  de  l'arrangement  intervenus 
entre  les  créanciers  inscrits,  le  vendeur  et  l'acquéreur? 

La  loi  spéciale  ne  dit  rien  ;  il  faut  donc  consulter  le  droit  commun.  Or,  iî 
est  de  principe  que  tout  créancier  peut  arrêter  les  paiements  que  pourrait 
faire  à  son  préjudice  le  débiteur  de  son  débiteur.  Or,  le  créancier  à  hypothè- 
que légale  se  trouvant  en  présence  du  vendeur  ou  débiteur  et  de  l'acqué- 
reur, débiteur  de  ce  dernier,  il  semblerait  que  la  saisie-arrêt  pourrait  pro- 
duire des  effets  utiles  et  paralyser  les  arrangements  intervenus.  Telle  paraît 
être  l'opinion  de  MM.  Grosse  et  Raîieau,  t.  1,  p.  156  et  157,  nos  125  et  126, 
qui  disent  :  «  Une  simple  opposition  faite  dans  les  termes  des  art.  557  et 
suiv.  entre  les  mains  du  débiteur  nous  paraît,  en  principe,  suffisante,  par 
induction  de  l'art.  1242,  C.N.,  qui  déclare  non  valable  le  paiement  fait  par  le 
débiteur  à  son  créancier  au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition.  En 
effet,  aucun  des  actes  constitutifs  de  faits  consommés  ne  peut  devenir  défi- 
nitif sans  son  concours  ou  sans  qu'il  lui  ait  été  dénoncé,  de  sorte  qu'il  les 
arrêtera  dans  leur  cours  en  portant  à» la  connaissance  des  parties  la  mani- 
festation émanée  de  la  femme  qu'elle  entend  user  de  son  droit  de  préfé- 
rence.... »,  et  plus  loin  :  «  Nous  avons  dit  au  n°  précédent  qu'une  simple 
opposition  entre  les  mains  de  l'acquéreur  suffirait  pour  arrêter  l'elfe/ 
des   actes  émanés  de  la  simple  volonté  des  parties  en  dehors  de  la  jus^ 
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Celle  opinion  ainsi  exprimée  demande,  je  crois,  quelques développemenls 
four  êlre  bien  comprise. 

U  n'est  pas  possible  que  ces  honorables  auteurs  aient  voulu  dire  que  les 
effets  d'un  ordre  consensuel,  d'un  transport,  d'un  arrangement  intervenus 
régulièrement  entre  les  créanciers  inscrits,  l'acquéreur  et  le  vendeur  puis- 
sent êlre  paralysés  par  une  opposition  tant  que  l'acquéreur  ne  s'est  pas 
effectivement  libéré,  car  une  telle  solution  ne  suait  pas  compatible  avec  l'o- 
pinion par  eux  développée  à  l'occasion  de  l'ordre  consensuel,  du  transport 
et  des  mesures  à  prendre  pour  rendre  définitive  la  déchéance  de  l'hypothè- 
que légale  non  inscrile  dans  le  délai  de  la  purge. 

Quaud  l'ordre  consensuel,  le  transport,  les  arrangements,  ont  été  consta- 
tés avec  date  certaine  et  ont  reçu  l'accomplissement  des  formalités  voulues 
par  la  loi,  ils  doivent  évidemment  recevoir  leur  exécution  nonobstant  toule 
opposition  postérieure  formée  d'ailleurs  avant  le  paiement.  Le  prix  étant  dé- 
finitivement attribué  aux  créanciers  inscrits  ou  aux  cessionnaires,  l'opposi- 
tion ne  frapperait  pas  sur  des  sommes  dues  actuellement  au  débiteur  de 
l'opposant,  mais  sur  des  sommes  acquises  à  des  tiers,  ce  qui  n'est  pas  pos- 
sible. Le  droit  commun  le  veut  ainsi.  Mais  la  saisie-arrêt  produira  effet  si 
elle  intervient  avant  tout  arrangement,  parce  qu'alors  elle  empêchera  les 
créanciers,  le  vendeur  et  l'acquéreur  de  s'entendre  pour  la  disposition  du 
prix  en  l'absence  de  l'opposant.  Elle  pourra  encore  produire  effet  entre 
l'acquéreur  et  le  vendeur  si  les  créanciers  inscrits  étant  désintéressés  par 
l'abandon  de  ce  qui  les  concerne  dans  le  prix,  il  reste  un  excédant  dispo- 
nible à  payer  au  vendeur,  et  cela  nonobstant  le  caractère  définitif  de  l'ordre 
consensuel.  Produira-t-elle  effet  si  l'ordre  consensuel  est  îùt  en  l'absence 
de  l'acquéreur?  (Voy.  Q.  2547  quinquies.)  Oui,  car  U  en  est  de  ce  cas 
comme  de  celui  d'un  transport  non  signifié  (Voy.  Q.  1951  bis);  tant  que 
l'ordre  consensuel  n'a  pas  été  porté  officiellement  à  la  connaissance  de  l'ac- 
quéreur, il  n'existe  pas  pour  lui  ;  et  si  au  moment  de  la  signification  il  est 
déjà  nanti  d'une  opposition,  cette  opposition  suffit  pour  arrêter  la  consom- 
mation de  Tordre  consensuel. 

C'est  sans  doute  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'opinion  de  MM.  Grosse 
et  Rameau. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  premier  soin  du  créancier  a  hypothèque 
légale  doit  être  de  faire  une  opposition  entre  les  mains  du  vendeur  pou» 
empêcher  tout  arrangement  amiable  contraire  à  ses  intérêts. 

8613  septies.  —  Quelle  est  l'influence  d'une  procédure  d'ordre,  pour- 
suivie et  consommée,  sur  le  droit  de  délaisser,  accordé  par  l'art.  2168  à  l'ac- 
quéreur qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  de  la  purge? 

La  Cour  de  Bourbon,  le  18  janv.  1834  (J.  Av.,  t.  50,  p.  171),  a  jugé 
que  la  poursuite  de  Tordre,  entreprise  sans  que  l'acquéreur  de  l'immeu- 
ble s'y  soit  opposé,  rend  ce  dernier  non  recevable  à  user  du  droit  de  délais- 
sement. 

Il  faut  remarquer  que  cette  question  ne  présente  de  difficulté  sérieuse  que 
dans  l'hypothèse  où  la  saisie  immobilière,  au  lieu  de  précéder  Tordre  et  de 
lui  donner  naissance,  vient  au  contraire  à  sa  suite,  et  comme  conséquence 
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de  ce  que  l'acquéreur  n'a  pas  fait  servir  le  prix  de  l'aliénation  à  payer  les 
créanciers  hypothécaires  de  son  vendeur. 

En  effet,  lorsque  l'ordre  est  la  suite  de  la  saisie  et  de  la  vente,  l'adjudica- 
taire, on  le  conçoit,  n'est  pas  dans  la  position  d'un  tiers  détenteur  ordinaire, 
puisqu'il  ne  s'agit  pour  lui  d'autre  chose  que  de  payer  ce  à  quoi  il  est  tenu 
par  le  cahier  des  charges  et  par  le  jugement  d'adjudication  :  la  faculté 
mentionnée  dans  l'article  21 68  lui  reste  donc  complètement  étrangère. 

A  l'égard  de  l'acquéreur  ordinaire,  bien  que  la  difficulté  puisse  paraître 
plus  sérieuse,  je  crois  que  la  raison  de  décider  est  la  même. 

En  effet,  le  droit  de  délaisser  suppose  nécessairement  que  l'acquéreur  n'a 
pas  entendu  purger.  Or,  de  cela  seul  qu'il  a  poursuivi  l'ordre,  ou  tout  au 
moins  qu'il  a  mis  les  créanciers  inscrits  en  mesure  d'y  procéder,  ne  résulte- 
t-il  pas  qu'il  a  contracté  l'obligation  de  les  payer  au  fur  et  à  mesure  de  la 
présentation  des  bordereaux? 

En  le  jugeant  ainsi,  la  Cour  de  Bourbon  s'est  donc  conformée,  non-seule- 
ment à  des  principes  d'équité  naturelle,  comme  l'a  dit  M.  Billequix  dans 
ses  observations  sur  l'arrêt  précité,  mais  encore  à  l'esprit  et  au  texte  de  l'art, 
2168,  C  N. 

La  solution  serait  différente  dans  le  cas  où  le  tiers  détenteur  n'aurait  pas 
figuré  à  l'ordre. 

Art.  993. 

Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  l'ordre  ne  peut  être  pro- 
voqué s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits. 

Après  l'expiration  des  délais  établis  par  les  articles  750  et  772, 
la  partie  qui  veut  poursuivre  l'ordre  présente  requête  au  juge 
spécial,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  président  du  tribunal,  à  l'effet 
de  faire  procéder  au  préliminaire  de  règlement  amiable  dans  les 
formes  et  délais  établis  en  l'article  751. 

A  défaut  de  règlement  amiable,  la  distribution  du  prix  est  ré- 
glée par  le  tribunal,  jugeant  comme  en  matière  sommaire,  sur 
assignation  signifiée  à  personne  ou  à  domicile,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions 
motivées.  Le  jugement  est  signifié  à  avoué  seulement,  s'il  y  a 
avoué  constitué. 

En  cas  d'appel,  il  est  procédé  comme  aux  art.  763  et  764  (1). 

E.  M.,  p.  45. — Devill.  et  Car.,  p.  50,  n°  xxx.  —  Dall.,  p.  -48,  n°  41.  — 
J.  P.,  p.  84,  n°  xxx.— Duv.,  p.  121.=Rap.,  p.  70.— Devill.  et  Car.,  p. 
61,  n°  xxxi.— Dall.,  p.  56,  n°  98.— J.  P.,  p.  102,  n°  xxxi.—  Duv.. p.  138. 


(0  Texte  ancien. — Art.  775.  En  cas  d'a- 
liénation autre  que  celle  par  expropriation, 
i'ordre  ne  pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a 
plus  de   trois  créanciers  inscrits;   et  il  le 


sera  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  l'ac- 
quéreur aprèsl'expiration  des  trente  jours  qui 
suivront  les  délais  prescrits  par  les  article* 
2185  rt  219*  du  Code  civil. 
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Quand  l'art.  773  dispose  que  l'ordre  ne  puurra  être  provoqué  s'il  y  u  moins  de  qualrt 
créanciers  inscrits,  le  législateur  entend-il  jiurler  seulement  de  trois  inscrijjtions,  e» 
sorte  que  dans  le  cas  où,  par  exemple ,  une  inscription  aurait  été  prise  dans  un  t?itê- 
rêt  commun,  pour  une  même  somme,  par  plusieurs  héritiers,  ces  héritiers  ne  doivent 
compter  que  pour  une  personne,  et  qu'Us  ne  puissent  provoquer  l'ordre,  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient  au-dessus  de  trois,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  avec  eux  plus  de 
deux  autres  créanciers  inscrits?—  Q.  2614. 

Un  ordre  ouvert,  alors  qu'il  y  uvuit  ]>/us  de  trois  créanciers  inscrits,  doit-il  suivre  son 
cours  si  le  nombre  de  ces  créanciers  a  été  réduit  par  un  événement  postérieur  ?  — 
Q.  2614  bis. 

Lorsqu'il  n'y  a  que  trois  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  vendu  judiciairement  et 
pour  un  prix  distinct,  avec  d'autres  immeubles  situés  dans  le  même  arrondissement, 
ces  créanciers  peuvent-ils  obtenir  le  paiement  de  leurs  créances  au  moyen  de  la  pro- 
cédure tracée  par  l'art.  773  sans  être  obligés  d'attendre  la  clôture  de  l'ordre  qui  doit 
être  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  autres  immeubles  ?  — Q.  2614  ter. 

Lorsque  la  vente  d'un  immeuble  grevé  d'inscriptions  au  profit  de  trois  créanciers  a  été 
provoquée  par  un  créancier  chirographaire  devenu  privilégié  pour  les  frais  de  pour- 
suite et  de  notification,  le  poursuivant  doit-il  être  considéré  comme  augmentant  le 
nombre  des  créanciers  hypothécaires,  et  faut-il  ouvrir  un  ordre  ?— Q.  2614  quater. 

Lorsqu'il  y  a  trois  créanciers  inscrits  et  qu'un  créancier  à  hypothèque  dispensée  d'in  ■ 
scription  se  présente  pour  faire  valoir  ses  droits,  la  procédure  spéciale  d'attribution 
réglée  par  l'art   773  ne  doit  elle  plus  être  suivie?— Q.  2615. 

Lorsqu'à  la  suite  d'une  saisie  immobilière  le  poursuivant  premier  inscrit  se  rend  adju- 
dicataire pour  un  prix  inférieur  à  sa  créance,  et  déclare  dans  tous  les  actes  consta- 
tant son  acquisition  qu'il  a  acquis  pour  se  payer  par  confusion  ou  compensation  jus- 
qu'à due  concurrence,  est-il  nécessaire,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers  inscrits, 
du  provoquer  un  ordre  pour  faire  prononcer  cette  attribution?  —  Q.  2615  bis. 

Faut-il  nécessairement  remplir  les  formalités  de  l'art.  773  quand  il  n'y  a  qu'un  seul 
créancier  inscrit?— Q  26)5  ter. 

Devant  quel  tribunal  doit-on  se  pourvoir  pour  obtenir  le  jugement  en  distribution  du 
prix  lorsque  l'adjudicataire  est  domicilié  dans  un  autre  arrondissement  que  celui  de 
la  situation  des  biens?  —  Q.  26 1 5  quater. 

Le  président  auquel  est  présentée  la  requête  tendant  au  préliminaire  de  règlement  amia- 
ble doil-%1  y  procéder  lui-même  ?  —  Q.  2615  quinquies. 

Comment  doit  être  faite  et  quel  délai  comporte  l'assignation  donnée  en  vertu  de  fart.  773 
à  une  partie  non  domiciliée  en  France?  —  Q.  2615  sexies. 

Quels  sont  les  intéressés  que  la  partie  la  plus  diligente  doit  assigner  devant  le  tribunal 
défaut  de  règlement  amiable?  —  Q.  2615  seplies. 

Le  jugement  qui  règle  la  distribution  du  prix  doit-il  être  rendu  sur  rapport  et  sur  la 
conclusions  du  ministère  public  ?  Doit-il  être  signifié  à  avoué  seulement?  Est-il  sus* 
ceplible  d'opposition  s'il  est  par  défaut  ?  Dans  quel  délai  l'appel  pourrait-il  en  êlr* 
interjeté,  etc  ,  etc.  ?  En  d'autres  termes,  l'art.  762  est-il  aj>plicable  à  ce  jugement  ?— 
Q.  2615  octies. 

DXIH  quater. — L'ancien  art.  775  voulait  que  l'ordre  ne  pût  être  provoqué, 
en  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  expropriation  forcée ,  s'il  n'y  avait 
plus  de  trois  créanciers  inscrits,  mais  il  était  muet  sur  la  procédure  à  suivre 
pour  arriver  au  paiement,  et  les  demandes  en  attribution  de  prix  qui  étaient 
introduites  en  pareil  cas  exigeaient  assez  souvent  presque  autant  de  frais 
qu'un  Ordre.  Le  conseil  d'Etat  avait  remarqué  cette  lacune,  et  le  projet  pré- 
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sente  au  Corps  législatif  offrait ,  dans  son  art.  772,  une  disposition  qui  est 
devenue  le  §  3  de  l'art.  773  de  la  loi. 

La  commission  du  Corps  législatif  a  donc  obtenu  des  modifications  im- 
portantes. La  première  consiste  dans  la  suppression  de  la  distinction  con- 
servée par  le  projet  entre  la  vente  sur  saisie  immobilière  et  les  autres  ventes. 
«  Votre  commission,  dit  le  rapport  de  M.  Riche  ,  n'a  découvert  aucune  rai- 
son de  celle  différence,  si  ce  n'est  qu'elle  était  exprimée  dans  l'ancien  texte; 
mais  pourquoi  était-elle  dans  l'ancien  texte?  Sur  la  proposition  de  votre 
commission,  le  conseil  d'Etat  a  effacé  la  distinction.  »  Cette  suppression 
donné  lieu  au  1er  §  de  l'article  dans  lequel  se  trouve  aussi  modifiée  la  locu- 
tion employée  par  le  Code  de  procédure  (on  a  mis  :  s'il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits,  au  lieu  de  :  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits), 
sans  que  d'ailleurs  la  pensée  exprimée  soit  changée  sous  ce  rapport. 

Le  second  §  du  même  article  a  été  introduit  dans  le  texte  sur  la  proposi- 
tion de  la  commission  comme  étant  l'application  de  l'innovation  réglée  par 
l'art.  751. 

Voici  comment  s'exprime  M.  le  rapporteur  :  «  Mais  l'institution  d'une  ten- 
tative de  règlement  amiable  préalable  à  l'ordre  ordinaire  devait  être  appli- 
quée au  cas  qui  nous  occupe,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  petit 
nombre  de  créanciers  semble  rendre  l'arrangement  plus  probable;  des  dis- 
positions ont  donc  été  ajoutées  à  cet  article  773,  en  harmonie  avec  celles 
de  l'article  additionnel  751.  Aux  détails  dans  lesquels  était  entrée  votre  com- 
mission, qui  n'avait  voulu  omettre  aucun  poteau  indicatif  à  l'entrée  d'une 
roule  nouvelle,  le  conseil  d'État  à  substitué  une  rédaction  plus  simple,  ren- 
voyant à  l'art.  751.  Le  système  de  votre  commission  qui,  à  l'issue  d'une 
tentative  avortée  d'ordre  amiable,  faisait  porter  d'emblée  l'affaire  au  tribu- 
nal à  jour  fixé  par  le  magistrat,  ne  laissait  pas,  comme  la  rédaction  du  con- 
seil d'État,  la  possibilité  d'une  solution  de  continuité  entre  le  dénoùment 
négatif  de  l'épreuve  amiable  et  l'assigHation  devant  le  tribunal.  Voire  com- 
mission avait  aussi  proposé  que  cette  assignation  n'eût  lieu  au  domicile  réel 
qu'autant  qu'il  serait  situé  en  France.  » 

La  prohibition  de  recourir  à  la  procédure  d'ordre  étendue  à  la  vente  sur 
expropriation  forcée,  quand  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  en- 
traîne la  suppression  des  questions  que  cette  différence ,  dans  l'ancienne 
loi,  faisait  naître.  Cette  prohibition  étant  absolue,  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'oc- 
cuper du  point  de  savoir  si  elle  s'applique  au  cas  où  l'aliénation  volontaire 

été  faite  après  enchère  (Q.  2616);  au  cas  où  il  s'agit  d'une  revente  sur  sur- 
enchère du  dixième  ou  sur  folle  enchère  (J.  Av.,  t.  75,  p.  387,  art.  775)  ;  au 
cas  où  l'immeuble  vendu  sur  expropriation  forcée  n'est  grevé  que  d'une  in- 
scription hypothécaire  (J.  Av.,  t.  72,  p.  365,  art.  167).  Voy.  aussi  Q.  2615  ter. 

261 4. —  Quand  fart.  773  dispose  que  l'ordre  ne  pourra  être  provoqué 
s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits ,  le  législateur  entend-il  parler 
seulement  de  trois  inscriptions.,  en  sorte  que,  dans  le  cas  où,  par  ■exemple , 
une  inscription  aurait  été  prise  dans  usu  intérêt  commun  ,  pour  une  même 
somme,  par  plusieurs  héritiers ,  ces  héritiers  ne  doivent  compter  que  pour 
une  personne ,  et  qu'ils  ne  puissent  provoquer  V ordre ,  en  quelque  nombre 
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qu'ils  soient  au-dessus  de  trois,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  avec  eux  plus  de 
deux  autres  créanciers  inscrits? 

f  Nous  pensons  qu'il  suffit,  pour  que  l'ordre  puisse  être  provoqué,  que 
quatre  personnes  aient  hypothèque  et  soient  inscriles.  La  loi  n'exige,  en 
effet,  que  la  réunion  de  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  sans  distinguer  si 
leurs  inscriptions  sont  prises  à  raison  de  plusieurs  créances  ayant  des  causes 
différentes,  ou  des  causes  et  une  origine  communes. 

Cependant,  s'il  n'y  avait  qu'une  seule  inscription,  prise  par  un  homme 
qui,  à  son  décès,  laisserait  quatre  enfants,  ces  quatre  enfants  seraient  bien 
quatre  créanciers  inscrits  et  pourraient,  aux  termes  de  l'art.  773,  provoquer 
entre  eux  un  ordre.  Mais,  en  définitive,  cet  ordre  n'en  serait  un  que  nomi- 
nativement, puisque  tous  les  ayants  droit  seraient  au  même  rang,  comme 
venant  au  même  titre,  et  que  tout  se  terminerait  forcément  entre  eux  ,  au 
moyen  d'une  distribution  par  contribution  sur  le  prix  de  l'immeuble  affecté 
au  paiement  de  leur  créance.  (Carr.) 

Cette  question  est  extraite  des  cartons  de  M.  Carré.  J'approuve  la  solu- 
tion qu'il  avait  cru  devoir  adopter;  et  j'ajoute  que  les  mots,  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits,  ne  sont  pas  synonymes  de  quatre  créances  inscrites; 
un  créancier  ne  compte  que  pour  un,  bien  qu'il  ait  plusieurs  inscriptions 
sur  l'immeuble.  Le  créancier  et  les  cautions  inscrits  sur  les  biens  du  débi- 
teur ne  sauraient  constituer  qu'un  seul  créancier  inscrit,  collectif,  il  est 
vrai,  mais  individuel  au  point  de  vue  de  la  créance  et  du  rang  qu'elle  doit 
avoir  dans  l'ordre;  Montpellier,  6  juill.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  397,  art.  4113). 
Se  rapproche  de  ma  doctrine  l'opinion  qu'exprime  M.  Bioche  [Journ.,  1839, 
p.  381,  art.  1484  )  lorsqu'il  dit  :  Pour  qu'un  ordre  judiciaire  soit  ouvert, 
il  faut  : 

1°  Au  moins  quatre  créanciers  inscrits;  2°  si  ce  sont  des  cohéritiers... 
qu'ils  aient  pris  chacun  inscription  en  vertu  du  partage  et  qu'ils  réclament 
individuellement  leur  collocation.  Dans  la  supputation  du  nombre  des  créan- 
ciers, une  succession  indivise,  où  des  créanciers  solidaires  ne  comptent  que 
pour  un  seul  créancier.  M.Colmet  d'Aage,  t.  2,  n°  1025,  est  beaucoup  plus 
absolu;  M.  Rodière,  t.  3,  p.  233,  partage  mon  sentiment.  V.  aussi  M.  Bres- 
solles,  p.  13,  n°  4. 

Lorsque,  par  suite  d'une  licilation,  la  somme  doit  être  distribuée  entre 
trois  cohéritiers,  et  que  chaque  cohéritier  n'a  pas  plus  de  trois  créanciers,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  ordre,  mais  à  attribution.  11  en  est  autrement,  et  l'ordre  est 
ouvert  sur  la  totalité  du  prix  s'il  y  a  plus  de  trois  créanciers  de  l'auteur  com- 
mun, ou  s'il  existe  un  ou  plusieurs  créanciers  de  l'auteur  commun  et  trois 
créanciers  d'un  des  cohéritiers.  Si  pour  un  cohéritier,  il  y  a  plus  de  trois  créan- 
,  tiers,  l'ordre  est  ouvert  alors  uniquement  sur  la  somme  revenant  à  ce  co- 
héritier. 

!  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  qu'après  avoir  déclaré 
|  'ordre  ouvert,  le  juge-commissaire  a  le  droit  d'annuler  d'office  cette  ouver- 
j  îure  d'ordre,  s'il  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  trois  créanciers  inscrits. 
I  Après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  je  pense,  au  contraire,  que  le  tribunal 
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seul,  sur  un  dire  demandant  le  renvoi  à  l'audience,  pourrait  ordonner  cette 
annulation,  et  prescrire  de  se  conformera  l'art.  773. 

001  A  bis.—  Un  ordre  ouvert,  alors  qu'il  y  avait  plus  de  trois  créanciers 
inscrits,  doit-il  suivre  son  cours,  si  le  nombre  de  ces  créanciers  a  été  réduit 
pur  un  événement  postérieur  ? 

Oui,  d'après  les  arrêts  des  Cours  de  cassation  des  14  juillet  1838  et  5  janv. 
!Si2  (JT.  Av.,  t.  57,  p.  684,  et  t.  62,  p.  179;  Devill.,  1842.1.625),  de  Nîmes, 
7  juillet  1851  (J.  Av.,  t.  80,  p.  241,  art.  2093)  et  d'Orléans,  2  mai  1854 
(J.  Av.,  t.  79,  p.  393,  art.  1840),  dont  la  décision  me  parait  parfaitement  juste, 
pourvu  qu'on  ne  veuille  pas  trop  la  généraliser,,  et  qu'on  admette  la  restric- 
tion posée  par  la  Cour  de  cassation,  le  26  novembre  1828  (J.  Av.,  t.  36, 
p.  244;  J.  P.  ,  3e  édit.,  t.  22,  p.  390),  pour  le  cas  où  le  nombre  des  créan- 
ciers inscrits  a  été  réduit  à  trois  ou  au-dessous  avant  que  l'instruction  ait  été 
mise  en  état.  Conf.  Rodière,  t.  3,  p.  234. 

Du  reste,  ces  décisions  ne  contrarient  en  rien  la  doctrine  admise  par  les 
Cours  de  Grenoble,  le  16  juillet  1818  (J.  Av.,  1. 17,  p.  138)  et  de  Montpel- 
lier, 24  janvier  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  282,  art.  674),  d'après  laquelle  l'ordre 
peut  être  réglé  sans  contrevenir  à  l'art.  773,  lorsqu'il  résulte  de  l'état  des 
inscriptions  délivrées  par  le  conservateur  qu'il  y  a  plus  de  trois  créanciers 
inscrits,  quoique,  par  les  paiements  effectués,  ils  se  trouvent  réduits  au-des- 
sous de  ce  nombre,  si  les  inscriptions  n'ont  pas  été  rayées. 

La  Cour  de  Grenoble  a  jugé,  le  29  mars  1816  (J.  Av.,  1. 17,  p.  303),  que, 
pour  fixer  le  nombre  des  créanciers  exigé  par  l'art.  773,  il  fallait  compter 
tous  ceux  qui  ont  droit  de  se  faire  colloquer  dans  le  procès-verbal  d'ordre. 
Ainsi,  par  exemple,  il  faudra  compter  les  créanciers  ayant  une  bypotbèque 
légale  qui  n'a  point  été  inscrite  et  qui  se  présentent  pour  faire  valoir  leurs 
droits.  Cette  décision  rentre  entièrement  dans  l'esprit  de  la  loi;  elle  est  trop 
raisonnable  pour  pouvoir  être  sérieusement  contestée.  Voy.  infrà,  Q.  2615. 

D'ailleurs  la  disposition  de  l'art.  773  n'est  pas  une  prohibition  tellement 
absolue  que  son  inaccomplissement  entraîne  la  nullité  de  la  procédure.  Elle 
est  dictée  surtout  dans  l'intérêt  des  parties,  par  la  crainte  que,  dans  l'hypo- 
thèse qu'elle  prévoit,  les  inconvénients  du  système  légal  de  distribution  n'en 
balancent  les  avantages,  d'où  la  Cour  de  Toulouse  a  conclu  avec  raison, 
selon  moi  :  1°,  le  7  décembre  1826  (J.  Av.,  t.  44,  p.  221),  que  les  parties 
seules,  du  moins  après  la  production  des  titres,  sont  en  droit  de  s'élever 
contre  un  ordre  ouvert  entre  moins  de  trois  créanciers  inscrits;  2°,  le  19 
avril  1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  507),  qu'elles  ne  seraient  pas  admises  à  proposer 
cette  nullité  après  la  clôture  de  l'ordre. 

Cette  opinion,  que  j'ai  exprimée  en  1842,  dans  la  question  2615  ter,  et  qui 
était  consacrée  par  la  jurisprudence,  doit  être  aujourd'hui  entendue  en  ce 
sens  que  si,  durant  la  tentative  d'ordre  amiable  provoquée  alors  qu'en  ap- 
parence il  y  avait  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  le  nombre  des  créanciers 
est  réduit  à  trois,  il  ne  sera  pas  procédé  à  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire 
forcé,  mais  qu'il  faudra  suivre  la  procédure  d'attribution  réglée  par  notre 
article.  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  204,  n°  489. 
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24*14  1er.  —  Lorsqu'il  n'y  a  que  trois  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble 
vendu  judiciairement  et  pour  un  prix  distinct  avec  d'autres  immeubles  situés 
dans  le  même  arrondissement,  ces  créanciers  peuvent-ils  obtenir  le  paiement 
de  leurs  créances  au  moyen  de  la  procédure  tracée  par  l'art.  773  sans  être 
obligés  d'attendre  la  clôture  de  l'ordre  qui  doit  être  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  des  autres  immeubles  ? 

f  Cette  question  se  rattache  essentiellement  à  celle  que  nons  avons  résolue 
sur  l'art.  750  (Voy.  suprà,  p.  34,  Q.  2549  quinquies);  car,  en  d'autres  termes, 
elle  offre  à  décider  si  les  deux  créanciers  dont  il  s'agit  doivent  attendre,  pour 
toucher  ce  qui  leur  revient  sur  le  prix  de  l'immeuble  affecté  à  leur  créance, 
que  l'ordre  soit  ouvert  et  réglé  entre  les  différents  créanciers  ayant  hypothèque 
sur  les  autres  biens  compris  dans  la  même  adjudication,  mais  vendus  sé- 
parément. 

De  ce  que  nous  avons  dit,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu,  dans  cette  circon- 
stance, à  joindre  les  différents  ordres,  il  suit,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, que  les  créanciers  restent  dans  le  cas  de  la  faveur  que  leur  ac- 
corde l'art.  773,  et  que  par  suite  ils  sont  bien  fondés,  soit  à  provoquer  le 
versement  du  prix  de  l'immeuble  entre  leurs  mains,  soit  à  obtenir 
l'autorisation  nécessaire  pour  en  retirer  le  montant  de  la  caisse  des  con- 
signations. 

En  effet,  comme  le  disait  la  section  du  Tribunal,  dans  ses  observations 
préliminaires  sur  le  titre  de  l'ordre  (Voy.  Locré,  Esprit  du  Code  de  procédure, 
t.  3,  p.  326),  l'adjudicataire  doit  toujours  se  tenir  prêt  à  payer....  Si,  au 
moment  de  l'adjudication,  l'ordre  des  créanciers  était  réglé,  il  serait  obligé 
de  payer  sur-le-champ  les  créanciers  en  ordre  utile. 

Donc,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'ordre  à  régler,  comme  dans  l'espèce  de  Tari. 
773,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  l'adjudicataire  soit  dispensé  de  satisfaire 
à  la  demande  en  paiement  des  créanciers,  ou  pour  qu'on  refuse  de  les  auto- 
riser à  retirer  les  fonds  consignés,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  suivant  les 
circonstances. 

Bien  plus,  alors  même  que  prévaudrait  l'opinion  contraire  à  celle  que 
nous  avons  émise,  Q.  2549  quinquies,  et  que  l'on  admît  la  jonction  des  ordres, 
il  nous  semble  incontestable  que  le  cas  prévu  par  l'art.  773  ferait  exception. 
Nous  le  répétons,  il  serait  d'une  injustice  révoltante  que,  sans  aucune  utilité 
pour  les  créanciers  inscrits  sur  les  autres  immeubles,  on  privât  deux  créan- 
ciers, seuls  inscrits  sur  un  des  immeubles  compris  dans  la  même  adjudication, 
du  droit  qu'ils  ont  acquis,  d'après  l'art.  773,  d'être  dispensés  des  formalités 
de  l'ordre,  s'il  ne  survient  pas  d'autres  inscriptions. 

Soutenir  le  contraire,  ce  serait  tomber  dans  l'absurde,  car  une  jonction 
d'ordres  suppose  nécessairement  que  tous  les  créanciers  sont  assujettis  à  ce 
règlement.  Or,  dans  l'espèce  de  l'art.  773,  les  deux  créanciers  en  sont  for- 
mellement dispensés.  (Carr.) 

Ces  principes  sont  incontestables  et  admis  comme  tels  par  M.  Dalloz, 
t.  40,  p.  808,  n°  3. 

En  pareil  cas,  bien  qu'il  n'y  ait  qu'un  jugement  d'adjudication,  il  y  a  plu- 
sieurs ventes  et  plusieurs  prix;  les  créanciers  seuls  inscrits  sur  l'immeuble 
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doivent  veiller  à  ce  qu'un  ordre  unique  ne  soit  pas  ouvert,  car  les  masses  à 
partager  dans  la  proportion  des  droits  hypothécaires  sont  parfaitement  dis- 
tinctes et  ne  doivent  pas  être  confondues.  Si  même,  ce  qui  n'est  pas  proba- 
ble, tous  les  immeubles  avaient  été  vendus  en  bloc  et  pour  un  prix  unique, 
ies  trois  créanciers  seuls  inscrits  devraient,  lorsqu'ils  sont  appelés  devant  le 
juge-commissaire  pour  la  tentative  de  règlement  amiable,  demander  qu'il  fût 
procédé  à  la  ventilation  du  prix  dans  les  formes  prévues  dans  l'art.  757, 
sauf  qu'il  serait  statué  par  l'ordonnance  d'ouverture  d'ordre  (art.  752)  sur 
cette  ventilation,  afin  que  le  prix  à  distribuer  par  voie  d'ordre  ne  comprît 
<»as  la  portion  que  la  loi  assujettit  à  un  autre  mode  de  distribution. 

2614  quater.  —  Lorsque  la  vente  d'un  immeuble  grevé  d'inscriptions  au 
profit  de  trois  créanciers  a  été  provoquée  par  un  créancier  chirographaire 
devenu  privilégié  pour  les  frais  de  poursuites  et  de  notifications,  le  poursui- 
vant doit-il  être  considéré  comme  augmentant  le  nombre  des  créanciers  hypo- 
thécaires, et  faut-il  ouvrir  un  ordre  ? 

La  négative  est  certaine;  —  le  privilège  dont  jouit  le  poursuivant  pour  les 
frais  de  justice  ne  change  rien  au  caractère  de  la  créance,  et  il  doit  d'au- 
tant moins  être  considéré  comme  faisant  nombre  pour  l'application  de 
l'art.  773,  qu'il  n'est  pas  créancier  inscrit  (Voy.  Q.  2597). 

2615.  —  Lorsqu'ily  a  trois  créanciers  inscrits,  et  qu'un  créancier  à  hy- 
pothèque dispensée  d'inscription  se  présente  pour  faire  valoir  ses  droits,  la 
procédure  spéciale  d'attribution,  réglée  par  l'art.  773,  ne  doit-elle  plus  être 
suivie  ? 

Il  a  été  déjà  dit,  en  citant  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Grenoble 
(Voy.  Q.  2614  bis),  que  les  créanciers  ayant  une  hypothèque  légale  qui  n'a  pas 
été  inscrite,  doivent  compter,  lorsqu'ils  se  sont  fait  connaître,  et  contribuer 
à  former  le  nombre  au  delà  duquel  il  y  a  lieu  à  cuvrir  l'ordre.  Je  décide 
aussi  (Voy.  Q.  2553  octies)  que,  pour  se  présenter  à  l'ordre,  ces  créanciers 
n'ont  pas  besoin  de  prendre  inscription,  et  j'ai  fait  connaître  suprà,  Q.  2613 
quinquics,  comment  ils  peuvent  prendre  part  à  l'ordre;  par  suite  de  ces 
prémisses,  il  est  utile  de  prévoir  des  positions  diverses  : 

Trois  créanciers  inscrits  existent  sur  un  immeuble  vendu:  si  la  purge  des 
hypothèques  légales  n'a  pas  été  faite,  l'adjudicataire  qui  paiera  son  prix  aux 
créanciers  inscrits  et  au  vendeur  sera  néanmoins  passible  de  l'action  hypo- 
thécaire du  créancier  vis-à-vis  duquel  aucune  formalité  n'aura  été  remplie; 
mais  supposons  que  la  purge  ait  eu  lieu,  soit  d'après  le  mode  indiqué  par  les 
art.  692,  696  et  717,  soit  d'après  celui  que  trace  l'art.  2194,  C.N.  Aucune 
inscription  n'a  été  prise,  qu'arrivera-t-il? 

Les  intéressés  qui  doivent  penser  qu'il  n'existe  pas  de  créance  à  hypo- 
thèque légale,  ou  que,  s'il  en  existe,  la  partie  à  laquelle  cette  créance  appar- 
tient ne  veut  pas  la  faire  valoir,  emploient  naturellement  la  procédure  de 
l'art.  773.  Or,  cette  procédure  présente  deux  phases,  celle  consacrée  à  la  ten- 
tative de  règlement  amiable,  celle  du  règlement  devant  le  tribunal  par  voie  de 
jugement.  La  première  lui  est  commune  avec  l'ordre  proprement  dit.  Si, 
pendant  celte  tentative  de  conciliation,  l'hypothèque  légale  manifeste  sa  pré- 
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scnce,  nul  doute  que  le  nombre  des  créanciers  étant  porté  à  quatre,  il  ne 
faille,  lorsque  le  règlement  amiable  n'est  pas  possible,  faire  ouvrir  l'ordre 
judiciaire. 

Mais  si,  la  tentative  amiable  ayant  écboué,  les  parties  sont  en  instance 
devant  le  tribunal,  lasurvenance  du  créancier  à  hypolbèque  légale  obligera- 
t-elle  d'abandonner  l'instance  en  règlement,  pour  venir  devant  un  juge-com- 
missaire faire  procéder  à  un  ordre  ? 

Je  ne  le  pense  pas;  une  telle  solution  serait  contraire  à  l'intérêt  bien 
entendu  de  toutes  les  parties.  Tous  les  prétendants  droit  au  prix  de  l'im- 
meuble sont  en  présence,  le  tribunal  n'aura  pas  plus  de  difficulté  à  établir  le 
règlement  sur  quatre  créanciers  hypothécaires  que  sur  trois.  J'appliquerais  a 
ce  cas  la  même  raison  de  décider  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  ad- 
mise dans  une  position  inverse,  suprà,  Q.  2614  bis. 

Après  le  jugement  d'attribution,  l'hypothèque  légale  ne  pourrait  plus  pré 
tendre  au  prix  distribué;  c'est  ce  que  le  rapport  de  M.  Riche  dit  après  avoir 
expliqué  les  art.  717  et  772  :  «  Inutile  d'ajouter  qu'au  cas  de  jugement  d'at- 
tribution prévue  par  l'art.  773,  les  hypothèques  légales  ne  pourraient  éle- 
ver de  réclamation  qu'autant  que  les  hypothèques  inscrites  auraient  encore 
ce  droit.»  Voy.  Q.  2613  quinquies. 

C'est  avec  raison  que  M.  Duvergier,  p.  160,  note  3,  ajoute  à  cette  appré- 
ciation la  réflexion  suivante  :  «  Il  semble  qu'on  peut  être  encore  plus  aflir- 
matif,  et  dire  qu'après  le  jugement  d'attribution,  personne,  ni  créanciers  à 
hypothèques  légales,  ni  créanciers  inscrits,  n'aura  droit  d'élever  des  récla- 
mations  Ce  jugement  sera  au  moins  l'équivalent  de  la  clôture  de  l'ordre.  » 

Dans  le  cas  où  le  jugement  d'attribution  est  attaqué  par  la  voie  de  l'appel, 
Voy.  suprà,  Q.  2587. 

2G15  bis.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'une  saisie  immobilière,  le  poursuivant 
premier  créancier  inscrit  se  rend  adjudicataire  pour  un  prix  inférieur  à  sa 
créance,  et  déclare  dans  tous  les  actes  constatant  son  acquisition  qu'il  a  ac- 
quis pour  se  payer  par  confusion  ou  compensation  jusqu'à  due  concurrence , 
est-il  nécessaire,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers  inscrits,  de  provoquer 
un  ordre  pour  faire  prononcer  cette  attribution  ? 

Dans  les  rares  hypothèses  où  cette  situation  pourra  se  présenter,  si  les 
droits  du  créancier  premier  inscrit  sont  incontestables,  les  créanciers  pos- 
térieurs, sachant  n'avoir  aucun  intérêt,  ne  diront  rien,  et  les  choses  pourront 
se  passer  de  telle  sorte  que  l'adjudicataire  paie  ainsi  à  lui-même,  en  con- 
servant entre  ses  mains  le  prix  de  l'adjudication  ;  mais,  en  principe,  quand 
il  y  a  plusieurs  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble,  il  faut,  suivant  le  nom- 
bre de  ces  créanciers,  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  773  ou  procéder 
à  un  ordre.  La  confusion  ou  compensation  prétendue  ne  peut  s'effectuer 
qu'autant  qu'il  est  acquis  que  l'adjudicataire  est  bien  le  premier  créancier 
inscrit,  qu'aucun  privilège,  qu'aucune  hypothèque  légale  non  inscrite  ne  le 
piime;  or,  celte  assurance  ne  peut  résulter  que  de  l'observation  générale 
i!  •  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  les  autres  positions  d'adju- 
dicataire ou  d'acquéreur. 

Il  sera  regrettable  sans  doute  que  1  adjudicataire,  certain  delà  priorité  de 
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sa  créance,  doive  encore  subir  ou  exposer  des  frais  qui  diminuent  un  rem- 
boursement déjà  insuffisant.  Mais  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  régulariser 
ses  droits.  D'ailleurs  il  est  utile  de  remarquer  que,  dans  la  plupart  des 
cas,  la  simple  tentative  d'ordre  amiable  amènera  un  résultat  définitif  et  peu 
coûteux. 

Cette  question  m'a  été  suggérée  par  une  espèce  fort  bizarre,  qui  m'a  été 
soumise  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi. 

Un  immeuble  grevé  d'bypothèques  inscrites  est  vendu  sur  des  poursuites 
de  saisie  converties  en  vente  aux  enchères  publiques,  après  la  sommation 
prescrite  par  l'art.  692  et  sur  le  cahier  des  charges  dressé  à  la  requête  de 
la  partie  saisie  elle-même,  en  présence  et  de  l'agrément  de  ses  créan- 
ciers. 

Le  saisissant,  premier  créancier,  se  rend  acquéreur  pour  un  prix  inférieur 
à  sa  créance,  et  il  déclare  dans  tous  les  actes  constatant  son  acquisition, 
qu'il  s'est  rendu  acquéreur  pour  se  payer  par  confusion  ou  compensation, 
jusqu'à  due  concurrence,  de  sa  créance  hypothécaire.  Les  fermages  ont  été 
immobilisés;  le  créancier  premier  inscrit  et  acquéreur  a  ouvert  et  poursuivi 
l'ordre  sur  ces  fermages,  et  il  a  demandé  la  collocation  à  son  profit,  pour 
le  solde  de  sa  créance,  en  réitérant  sa  déclaration  qu'il  avait  fait  confusion 
et  compensation  du  prix  de  l'immeuble  avec  le  surplus  de  ce  qui  lui  était  dû 
par  première  hypothèque.  Il  a  ainsi  absorbé  encore  les  fermages,  d'ailleurs 
insuffisants  pour  le  solder.  Au  même  ordre,  certains  créanciers  ont  produit 
et  n'ont  fait  aucune  observation  ;  d'autres  se  sont  abstenus  ;  et  ils  n'auraient 
pu,  du  reste,  venir  en  ordre  utile  d'après  ce  qui  précède. 

Le  créancier  ou  les  créanciers  qui  se  sont  abstenus  de  produire  à  l'ordre 
ouvert  seulement  sur  les  fermages  immobilisés,  et  qui  n'auraient  pu,  par 
leur  position  hypothécaire,  en  rien  espérer,  seraient-ils  en  droit  de  requérir 
encore  l'ouverture  d'un  ordre  judiciaire  sur  le  prix  de  l'immeuble  que  l'ac- 
quéreur a  déclaré  avoir  acquis  pour  se  payer  d  autant,  et  dont  il  a  compensé 
le  prix  avec  sa  créance,  alors  surtout  que,  dans  l'ordre  sur  les  fermages,  il  a 
déduit  ce  prix  de  sa  créance  et  ne  s'est  fait  colioquer  que  pour  le  solde  de 
l'obligation  souscrite  à  son  profit  avec  hypothèque  en  premier  rang  ? 

En  présence  des  faits  ainsi  relatés,  on  peut  soutenir  que  les  créanciers 
qui  ont  laissé  clôturer  l'ordre  sur  les  loyers  immobilisés  sans  protester  contre 
la  compensation  et  sans  demander  que  le  prix  de  l'immeuble  lût  joint  à  ces 
loyers,  ont  adhéré  à  cet  arrangement  et  ne  sont  plus  recevables  à  le  criti- 
quer. 

£615  ter.  — Faut-il  nécessairement  remplir  les  formalités  de  l'art.  773 
quand  il  n'y  a  qu'un  seul  créancier  inscrit  ? 

Quand  la  distinction  établie  par  l'ancien  art.  775,  entre  les  ventes  autres 
que  celles  sur  expropriation  forcée  et  cette  dernière  ,  conservait  son  auto- 
rité, j'avais  pensé  que  le  créancier  seul  inscrit  sur  un  immeuble  saisi  devait 
Caire  ouvrir  un  ordre  pour  obtenir  un  bordereau  de  collocation  sur  l'adjudi- 
cataire (J.  Av.,  t.  72,  p.  36o,  art.  167)  ;  la  Cour  de  Poitiers  avait  décidé  le 
contraire  le  17  août  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  227,  art.  418).  Aujourd'hui  que 
la  distinction  a  été  effacée,  je  n'hésite  pas  à  croire  qu'à  défaut  de  règlement 
v.  22 
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consensuel  le  créancier  doit,  autant  que  possible,  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  773. 

,a  convocation  faite  par  ce  créancier  au  saisi  ou  vendeur  et  à  l'adjudica- 
taire ou  acquéreur,  suffira  pour  amener  un  règlement  amiable  à  défaut  du- 
quel le  créancier  se  pourvoira  devant  le  tribunal  pour  obtenir  paiement.  IS 
faut  remarquer,  au  surplus,  que  parmi  les  ventes  autres  que  celles  sur  saisie 
la  situation  juridique  se  dessinera  comme  il  suit  : 

Un  immeuble  est  vendu  volontairement;  une  seule  inscription  hypothé- 
caire le  grève.  Le  créancier  fait  commandement  au  débiteur  originaire  et 
lommalion  au  tiers  délenteur  de  payer  ou  de  délaisser.  Ce  dernier  répond 
par  la  notification  de  son  contrat,  conformément  à  l'art.  2183,  C.N.;  faut-il 
que  ce  créancier  attende  le  délai  de  la  surenchère,  et  ne  peut-il  pas  faire 
signifier  à  l'acquéreur  qu'étant  seul  créancier  inscrit,  il  accepte  son  offre  et 
le  somme  de  le  payer  dans  le  délai  de  trois  jours,  et,  faute  de  paiement, 
l'assigner  en  attribution? 

Tout  acquéreur  qui  veut  purger  son  immeuble  des  hypothèques  qui  peu- 
vent exister  du  chef  des  précédents  vendeurs  a  deux  natures  de  formalités  à 
remplir:  les  unes  à  l'égard  des  créanciers  inscrits,  les  autres  contre  les 
créanciers  dispensés  d'inscription.  Les  art.  2183  et  2194  tracent  les  règles 
à  suivre  pour  y  parvenir.  Il  ne  peut  payer  avec  sécurité  qu'autant  que  les 
délais  de  cette  double  purge  sont  expirés.  —  De  cela  qu'un  seul  créancier  a 
fait  inscrire  son  hypothèque,  il  ne  résulte  pas  que  l'immeuble  soit  libre  d'au- 
I ics  hypothèques  légales.  Comment  le  créancier  inscrit  pourrait-il  exiger  son 
paiement  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  son  hypothèque  n'est  primée,  ni 
par  celle  d'une  femme  ni  par  celle  d'un  mineur?  L'art.  2195,  C.N.,  s'y  op- 
pose. Sans  doute  il  ne  dépendra  pas  de  l'acquéreur  de  retarder  indéfiniment 
la  purge  des  hypothèques  légales  pour  s'abriter  contre  les  poursuites  du 
créancier.  Dans  deux  mois,  ces  hypothèques  peuvent  être  purgées.  D'ail- 
leurs, le  tiers  détenteur,  qui  met  de  la  mauvaise  volonté  à  purger,  s'expose 
à  une  saisie  immobilière  qui  peut  être  commencée  par  le  créancier  trente 
jours  après  le  commandement  au  débiteur  originaire,  et  sommation  à  ce  tiers 
détenteur  de  payer  ou  de  délaisser  (art.  2169).  —  Je  pense  donc  que  ce 
créancier,  qui  est  le  seul  inscrit,  n'a  le  droit  de  poursuivre  le  paiement  de 
sa  créance  contre  le  tiers  détenteur  qui  s'est  conformé  à  l'art.  2183,  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  de  quarante  jours,  fixé  par  l'art.  2185.  —  Les  frais 
de  la  demande  en  attribution  de  prix,  formée  avant  cette  époque,  devraient 
tîre  supportés  par  le  demandeur  impatient. 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  204,  n°  488,  sont  plus  absolus.  Us  pensent 

io  l'existence  d'un  seul  créancier  inscrit  exclut  toute  idée  d'ordre;  qu'il  y 
a  alors  impossibilité  de  procéder  à  l'application  de  l'art.  751,  et  que  le  créan- 
cier n'a  qu'à  actionner  l'adjudicataire  en  paiement  en  appelant  le  vendeur 
en  déclaration  de  jugement  commun. 

S 5*1 5  quater.  —  Devant  quel  tribunal  doit-on  se  pourvoir  pour  obtenu 
le  jugement  en  distribution  du  prix ,  lorsque  l'adjudicataire  est  domicilié 
duns  un  autre  arrondissement  que  celui  de  la  situation  des  biens? 

f  La  décision  dépend  du  caractère  que  l'on  doit  assigner  à  l'actiun  dora  il 
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s'agit.  Or,  il  a  été  décidé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  mars  1808 
(J.  Av.,  t.  2,  p.  369;  S.,  8.  1.353),  que  l'action  hypothécaire  contre  le  tiers 
détenteur,  à  l'effet  de  représenter  le  prix  de  l'immeuble,  est  purement  mo- 
bilière :  c'est  donc  devant  le  juge  du  domicile  de  l'adjudicataire  qu'il  faut  se 
pourvoir,  puisque  toute  action  mobilière  admet,  quant  à  la  compétence,  les 
mêmes  principes  que  l'action  personnelle.  (Carr.) 

•En  1842,  je  me  suis  borné  à  faire  suivre  (Q.  2618)  ce  passage  de  M.  Carré 
ie  l'appréciation  :  Cette  solution  me  parait  évidente.  J'ajoute  qu'elle  a  été  con- 
sacrée par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  31  août  1855  (J.  Av., 
t.  80,  p.  601,  art.  2230),  dans  une  affaire  qui  a  don'né  à  la  question  des  pro- 
portions exceptionnelles.  Une  maison  de  Versailles  avait  été  vendue  à  un 
propriétaire  domicilié  à  Paris;  les  créanciers  étaient  au  nombre  de  trois; 
l'un  d'eux  assigne  l'acquéreur  et  les  autres  créanciers  en  attribution  de  prix 
devant  le  tribunal  de  la  Seine.  Les  avoués  de  Versailles,  dans  une  note 
adressée  à  la  chambre  des  avoués  de  la  Seine  et  au  tribunal,  demandaient  le 
renvoi  de  cette  instance  devant  le  tribunal  de  Versailles.  L'organe  du  minis- 
tère public  avait  conclu  en  faveur  de  leur  prétention,  et  néanmoins  le  tribu- 
nal l'a  repoussée.  Les  considérations  qui  militent  en  faveur  de  celte  so- 
lution ont  été  indiquées  loc.  cit.  Je  n'aurais  pas  hésité  à  les  reproduire  parce 
que  la  question  offrirait  un  grand  intérêt,  si  la  loi  nouvelle  ne  me  paraissait 
pas  l'avoir  définitivement  tranchée  dans  le  sens  de  la  compétence  exclusive 
du  tribunal  de  la  situation  des  immeubles. 

L'art.  773  veut,  en  effet,  que  le  juge  spécial  ou  le  président  soit  appelé  à 
faire  procéder  au  préliminaire  de  règlement  amiable  dans  la  forme  tracée  par 
l'art.  751.  Les  créanciers  doivent  être  convoqués  au  domicile  élu  dans  l'in- 
scription....; ils  reçoivent  des  bordereaux  de  collocation;  c'est  en  un  mot 
un  ordre  amiable  judiciaire,  et  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  est 
seul  compétent  pour  connaître  des  ordres  (Q.  2548  novies).  J'estime,  en  consé- 
quence, qu'il  y  a  lieu  de  décider  que,  dans  l'économie  de  la  loi  de  1858,  la 
procédure  spéciale  d'attribution,  à  cause  de  ses  points  de  contact  avec  la 
procédure  normale  de  l'ordre,  doit  être  assimilée  à  celle-ci  quant  à  la  com- 
pétence. Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  205,  n°  490. 

26Î»  quinquies. — Le  président  auquel  est  présentée  la  requête  tendant  au 
préliminaire  de  règlement  amiable  doit-il  y  procéder  lui-même  ? 

Je  n'aurais  pas  posé  cette  question,  tant  il  me  semble  qu'on  ne  peut 
éprouver  la  moindre  hésitation  à  se  prononcer  dans  le  sens  de  l'application 
des  règles  ordinaires,  si  M.  Bressolles,  p.  75,  n°  64,  n'avait  pas  exprimé 
une  opinion  qui  rencontrera  sans  doute  bien  peu  d'adhérents. 

«  Il  paraît  bien  résulter  de  ce  texte,  dit  M.  Bressolles,  qu'en  l'absence 
d'un  juge  spécial  pour  les  ordres,  le  président  n'a  pas  à  nommer  un  com- 
missaire chargé  de  procéder  au  préliminaire  de  conciliation,  mais  que  c'est 
lui-même  en  sa  qualité  qui  a  attribution  pour  cela,  sauf  son  remplacement, 
selon  les  règles  ordinaires,  s'il  est  empêché  au  jour  indiqué  de  remplir  ce 
ministère  pacificateur.  La  conclusion  de  cet  ordre  amiable  est  amenée  et 
régie  d'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  hant.  » 

ans  la  position  prévue  par  notre  article,  la  marche  à  suivre  est  fort  sim» 

22. 
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pie.  S'il  y  a  un  juge  spécial,  c'est  à  lui  qu'on  s'adresse,  à  raison  même  de 
sa  spécialité.  S'il  n'y  a  pas  de  juge  spécial,  c'est  au  président  (pie  doit  être 
présentée  la  requête,  parce  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  provoquer 
une  procédure  qui  débute  par  une  requête,  cet  acte  doit  être  remis  au  chef 
du  tribunal.  Le  président  est  libre,  ou  de  se  réserver  l'affaire,  en  se  dési- 
gnant comme  juge-commissaire,  ou  de  désigner  l'un  des  membres  du  tri- 
bunal. Loin  d'avoir  voulu  lui  donner  une  attribution  exclusive,  qui  pourrait 
entraîner  dans  la  pratique  de  sérieux  inconvénients,  la  loi  n'a  fait  en  ce 
cas  qu'une  des  applications  du  principe  général  que  je  viens  de  rappeler.  Au- 
cun motif  ne  justilierait  l'intention  que  lui  prête  M.  Bressolles.  —  MM.  («rosse 
et  Hameau,  t.  2,  p.  203,  n°  486,  expriment  une  opinion  conforme  à  la 
mienne. 

£615  sexies.— Comment  doit  être  faite  et  quel  délai  emporte  l'assigna- 
tion donnée  en  vertu  de  l'art.  773  à  une  partie  non  domiciliée  en  France  ? 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  faut  s'en  tenir  au  droit  commun  et  appliquer  les 
dispositions  des  art.  61  et  suiv.,  69,  72  et  73. 

2GH5  septies. — Quels  sont  les  intéressés  que  la  partie  la  plus  diligente 
doit  assigner  devant  le  tribunal  à  défaut  de  règlement  amiable  ? 

Ce  sont  ceux  qui  ont  été  convoqués  pour  s'entendre  par  voie  de  règle- 
ment amiable,  c'est-à-dire  les  créanciers  inscrits,  le  saisi  ou  vendeur,  et 
l'adjudicataire  ou  acquéreur.  Si  un  créancier  à  hypothèque  dispensée  d'in- 
scription s'est  présenté  lors  de  la  tentative  de  règlement  amiable,  ce  créan- 
cier doit  aussi  être  appelé  devant  le  tribunal. 

2615  octies. — Le  jugement  qui  règle  la  distribution  du  prix  doit-il  être 
rendu  sur  rapport  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ?  Doit-il  être 
signifié  à  avoué  seulement?  Est-il  susceptible  d'opposition  s'il  est  par  dé- 
faut? Dans  quel  délai  l'appel  pourrait-il  en  être  interjeté,  etc.,  etc.  ?  En 
i'autres  termes,  l'art.  7t52  est-il  applicable  à  ce  jugement? 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  773  porte  :  «  en  cas  d'appel,  il  est  pro- 
cédé comme  aux  art.  763  et  764».  Quant  à  la  procédure  à  suivre  devant  la 
juridiction  du  second  degré  il  y  a  donc  assimilation  complète  entre  le  cas  du 
contredit  d'ordre  et  le  cas  d'attribution  de  prix.  Mais  celte  assimilation  existe- 
t-elle  également  pour  la  procédure  de  première  instance?  On  ne  peut  ré- 
pondre que  négativement.  Quand  la  loi  a  voulu  cette  assimilation,  elle  a 
pris  soin  de  l'exprimer  formellement  (art.  767,  §  2). 

Dans  notre  article  au  contraire,  elle  consacre  un  paragraphe  spécial 
(§  3)  à  l'indication  des  formalités  qui  doivent  être  observées  devant  les 
premiers  juges.  Ces  formalités  sont  à  peu  près  celles  du  droit  commun, 
C'est  bien  en  effet  le  droit  commun  que  le  conseil  d'État  a  eu  l'intention 
d'appliquer  lorsque,  comme  nous  l'apprend  le  rapport  de  M.  Riche,  il  a 
repoussé  la  rédaction  proposée  par  la  commission. 

«  Le  système  de  votre  commission  qui,  à  l'issue  d'une  tentative  avortée 
d'ordre  amiable,  faisait  porter  d'emblée  l'affaire  au  tribunal  an  jour  (ixé  par 
Je  magistral,  ne  laissait  pas,  comme  la  rédaction  du  conseil  d'État,  la  pos- 
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sibililé  d'une  solution  de  continuité  entre  le  dénouement  négatif  de  l'épreuve 
amiable  et  l'assignation  devant  le  tribunal.  Votre  commission  avait  aussi 
proposé  que  cette  assignation  n'eût  lieu  au  domicile  réel  qu'autant  qu'il 
serait  situé  en  France.  » 

C'est  à  la  partie  la  plus  diligente  à  saisir  le  tribunal  par  voie  d'assignation 
à  personne  ou  domicile.  Il  est  statué  comme  en  matière  sommaire,  sans 
autre  procédure  que  des  conclusions  motivées.  Déjà,  sous  l'empire  du  Code 
de  procédure,  la  Cour  de  cassation  l'avait  ainsi  décidé  le  8  février  1843  [J 
Av.,  t.  64,  p.  81),  après  une  discussion  dans  laquelle  avait  été  produit  un 
mémoire  en  sens  contraire  de  la  cbambre  des  avoués  près  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  [ibid.,  p.  5).  La  loi  est  maintenant  assez  catégorique  pour  que 
la  question  ne  soit  plus  agitée  (Voy-  suprà,  sous  l'art.  761,  n°  DXII  bis). 

N'eùt-il  pas  mieux  été,  dans  l'économie  générale  de  la  loi  nouvelle,  de 
régler  celte  procédure,  sauf  le  rapport  du  juge-commissaire,  comme  celle  de 
l'art.  762  ?  Le  conseil  d'État,  qui  a  laissé  introduire  la  tentative  d'ordre  ju- 
diciaire amiable  dans  une  situation  juridique  où  il  est  formellement  admis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ordre,  n'aurait-il  pas  pu  laisser  emprunter  à  cette 
dernière  procédure  ses  formes  expéditives,  notamment  quant  au  délai  de 
l'appel? 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  puis  que  m'associer  aux  réflexions  que  ces  diffé- 
rences ont  inspirées  à  M  Bressolles,  p.  76,  n°  64.  «Ainsi,  qu'il  ne  soit 
pas  question  de  rapport  de  juge-commissaire,  c'est  bien,  puisqu'il  n'y  en  a 
pas  ;  mais  pourquoi  les  conclusions  du  ministère  public,  exigées  en  appel, 
ne  le  sont-elles  pas  en  première  instance  ?  L'admission  de  l'opposition  con- 
tre les  jugements  par  défaut  s'explique  par  l'absence  des  avertissements  et 
mLos  en  demeure,  sous  peine  de  forclusion,  qui  ne  sont  pas  applicables 
ici,  et  par  l'absence  d'un  travail  préparatoire  du  juge  soumis  à  la  contesta- 
tion des  intéressés,  mais  le  délai  de  trois  mois  pour  appeler,,  à  dater  de  la 
signification  à  avoué  ou  à  partie  (773)  est  vraiment  bien  long,  comparé  aux 
dix  jours  de  l'art.  762,  et  les  motifs  d'appliquer  le  droit  commun  pouvaient 
paraître  moins  urgents  ici  pour  l'admission  de  l'opposition  aux  jugements 
de  défaut  qui  n'est  pas  d'ailleurs  reçue  contre  les  arrêts  par  défaut  (773  et 
764).  Toutefois,  l'absence  de  renvoi  par  l'art.  773  à  l'art.  762  ne  nousem- 
pêcliera  point  d'appliquer  la  règle  formulée  par  le  dernier  paragraphe  de  cet 
article,  quant  à  la  fixation  du  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort.  L'appel 
ne  devra  être  admis  que  si,  d'après  les  conclusions  respectives  des  parties 
contendantes,  la  somme  contestée  est  au-dessus  de  quinze  cents  francs.  Ce 
n'est  point  par  application  de  l'art.  762  que  nous  posons  cette  règle,  mais 
par  une  déduction  rationnelle  des  principes  généraux  en  cette  matière,  déjà 
suffisants,  avant  la  loi  nouvelle,  pour  décider  en  ce  sens  cette  question  de 
ressort  et  que  l'art.  762  fortifie  de  son  analogie. 

«  Le  législateur  a  voulu,  cela  est  certain,  abréger  le  règlement  des  ordres 
auxquels  un  très-petit  nombre  de  créanciers  doivent  prendre  part,  mais  il 
se  peut  que  son  but  ne  soit  pas  complètement  atteint  faute  d'avoir  complète- 
ment organisé  cette  procédure.  » 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  205,  n°  490,  sont  loin  de  partager  cette 
opinion.  Ces  estimables  auteurs  appliquent  l'art.  762  comme  s'il  était  for- 
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molloment  visé  par  l'art.  773.  Ils  concluent  en  disant  :  «Il  ne  nous  semble 

pas  que  le  doute  soit  possible. 

Le  doute  est  si  bien  possible  que  le  texte  définitif  est,  quant  au  délai  d'ap 
pel,  conforme  au  texte  adopté  par  le  conseil  d'État  contrairement  au  projc 
présenté  par  la  commission  organisée  par  Son  Ex.  le  garde  des  sceaux 
«  En  cas  d'appel,  portait  le  projet,  il  est  procédé  conformément  aux  art.  76i 
et  764.  »  Or,  l'art.  762  reproduisait  précisément  les  dispositions  de  l'art. 
762  du  texte  définitif.  Le  conseil  d'État,  dans  l'élaboration  de  la  loi,  avait 
assigné  le  n°  761  à  cet  art.  762,  et,  dans  le  renvoi  de  l'art.  772  devenu 
l'art.  773,  au  lieu  de  mentionner  cet  art.  761,  il  avait  mentionné  les  art. 
762  et  763  du  projet  devenus  les  art.  763  et  764  de  la  loi.  L'exclusion  de 
l'art.  761  du  projet,  de  l'art.  762  de  la  loi,  a  donc  élébien  volontaire,  et  il 
est  permis  d'en  conclure  que,  sous  ce  rapport,  la  loi  a  voulu  s'en  tenir  au 
droit  commun. 

Art.  9  74. 

L'acquéreur  est  employé  par  préférence  pour  le  coût  de  l'ex- 
trait des  inscriptions   et    des   dénonciations  aux  créanciers  in- 
crits  (1). 

E.  M.,  p.  45.— Devill.  et  Car.,  p.  50,  n°  xxxi.— Dall.,  p.  48,  n°  42.^r 
J.  P.,  p.  84,  n°  xxxi.— Duv.,  p.  121.==Rapp.,  p.  67.  — Devill.  et  Car., 
p.  61,  n°xxx,— Dal.,  p.  56,  nos  96  et  97.—/.  P.,  p.  102,  n°  xxx.— Duv., 
p.  138. 

SOMMAIRE   DES  QUESTIONS. 

Quels  sont  les  frais  qu'a  eu  en  vue  l'art.  774  ?  —  Q.  2616. 

Le  surenchérisseur  devenu  adjudicataire  a  t-il  le  droit  d'être  employé  par  préférence 
pour  les  frais  de  notification  par  lui  remboursés  à  l'acquéreur  dépossédé?— Q.  2616 
bis. 

L'adjudicataire  qui,  après  avoir  rempli  toutes  les  charges  de  l'adjudication,  obtient  une 
réduction  sur  son  prix  à  cause  de  la  fausse  indication  d'état  et  de  contenance  donnée 
aux  objets  vendus  dans  l'affiche  annonçant  la  vente,  est-il  fondé  à  déduire  par  pri- 
vilège sur  son  prix  le  montant  des  frais  par  lui  faits  pour  obtenir  la  réduction  et 
l'excédant  des  dnils  par  lui  payés  ?— Q.  2616  ter. 

Lorsque,  aux  termes  d'un  contrat  de  vente,  le  vendeur  est  tenu  de  payer  les  honoraires 
du  notaire  et  les  frais  d'enregistrement  et  de  transcription,  l'acquéreur,  qui  en  a  fait 
l'avance,  peut-il  les  retenir  sur  son  prix  au  préjudice  des  créanciers,  en  se  faisant 
tclloquer  à  cet  effet  dans  l'ordre?  —  Q.  2616  quater. 

DXIII  quinquies. —  Cet  article  de  la  loi  nouvelle  reproduit  les  termes  de  l'art. 
777,  C.P.C.,  en  substituant  le  présent  seulement  au  futur  :  es£  employé  au 
lieu  de  sera  employé.  —  Dans  ses  observations  au  Corps  législatif,  M.  Lan- 
celin  demandait  que  pour  rendre  la  loi  plus  claire  et  plus  précise,  la  dispo- 
sition de  notre  article  fut  complétée  par  renonciation  suivante  :  conformé- 


(i)  Texte  ancien.— Art.  777.  L'acquéreur  J  l'extrait  des  inscriptions  et  dénonciations  aux 
sera  employé  par  préférence  pour  le  coût  de  |  créanciers  inscrits. 
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mentaux  art.  2183  et  2184,  C.  N.  — Bien  que  l'addition  n'ait  pas  été  faite,il 
est  certain  qu'il  faut  entendre  dans  ce  sens  l'art.  774. 

'2  f*  16.  —  Quels  sont  les  frais  qu'a  eu  en  vue  l'art.  774  ? 

Ce  sont,  disent  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  234,  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  426, 
n°  1043,  et  Bressolles,  p.  53,  n°  39,  les  frais  occasionnés  par  l'état  dcj 
inscriptions,  et  les  dénonciations  tendant  à  mettre  les  créanciers  en  demeure 
de  surenchérir.  En  donnant  une  explication  analogue,  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  2,  p.  206,  n°  491,  se  bornent  à  faire  remarquer  que  ces  frais  étant 
nécessités  par  l'existence  des  inscriptions,  et  étant  exposés  dans  l'intérêt 
des  créanciers  inscrits,  il  était  juste  qu'ils  fussent  prélevés  sur  le  prix 
avant  leurs  créances.  Mais  comme  les  frais  de  poursuite  d'ordre  sont  néces- 
saires même  à  l'acquéreur,  pour  faire  ordonner  ce  prélèvement,  dans 
la  pratique,  assez  souvent,  les  frais  de  poursuite  sont  colloques  au  premier 
rang  des  privilèges  et  proportionnellement  sur  tout  le  prix  à  distribuer;  et 
les  frais  de  l'acquéreur  au  second  rang,  et  seulement  sur  le  prix  dû  par  l'ac- 
quéreur qui  a  fait  ces  frais. 

Il  ne  peut  donc  être  ici  question  que  du  coût  de  l'état  sur  transcription  et  des 
notifications  de  l'art.  2183,  C.N.  II  ne  faut  pas  confondre  ces  dénonciations 
avec  les  sommations  de  produire  à  l'ordre.  Ces  dernières  font  partie  de  la 
procédure  d'ordre,  les  frais  peuvent  en  avoir  été  avancés  par  tout  autre 
que  l'acquéreur,  s'il  n'est  pas  poursuivant,  notre  article  n'a  pas  pu  les  avoir 
en  vue:  sans  quoi,  comme  le  dit  très-bien  M.  Rodière,  sa  disposition  eût 
été  inutile. 

C'est  à  tort  que  la  Cour  de  Toulouse,  le  2  mars  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  375, 
art.  892),  a  décidé  que  la  distraction  des  dépens  prononcée  au  prolit  d'uti 
avoué,  dans  un  ordre,  ne  doit  pas  comprendre  les  frais  occasionnés  par  les 
notifications  de  l'art.  2183,  C.N.,  et,  à  l'appui  de  cette  thèse,  a  déclaré  que  si, 
en  vertu  de  la  disposition  de  l'art.  774,  l'acquéreur  doit  être  employé  par  préfé- 
rence pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  dénonciations  aux  créanciers 
inscrits,  d'un  côté  ce  coût  constitue  une  créance  personnelle  à  celui-ci,  qui 
n'a  point  le  caractère  de  dépens,  et  que  même,  voulût-on  lui  assigner  ce 
caractère,  ces  dépens  ne  seraient  autres  que  ceux  occasionnés  pour  l'exécu- 
tion des  dispositions  du  même  Code,  qui  imposent  aux  poursuivants  l'ordre 
l'obligation  d'annexer  au  procès-verbal  qui  s'ouvre,  un  extrait  délivré  par  le 
conservateur  de  toutes  les  inscriptions  existantes  jusqu'à  ce  moment,  et  de 
sommer  les  créanciers  de  produire  ;  que  les  frais  de  ces  actes  sont,  en  elfet, 
exposés  dans  l'instance  d'ordre,  puisqu'ils  en  sont  le  premier  acte,  et  si  l'on 
admet  qu'ils  ne  sont  pas  personnels  au  poursuivant  l'ordre,  on  conçoitalors 
que  son  avoué  peut  en  demander  la  distraction,  puisqu'il  satisfait  ainsi  aux 
conditions  auxquelles  est  subordonné  l'exercice  de  ce  droit. 

Il  est  manifeste,  en  effet,  que  l'art.  774  ne  se  réfère  qu'aux  dénonciations 
faites  en  vertu  de  l'art.  2183,  C.N.,  puisqu'il  s'agit  de  l'acquéreur,  et  qu'en 
outre,  les  frais  relatifs  à  l'extrait  et  aux  sommations  dont  parlent  les  art.  750 
et  752,  sont  des  frais  d'ordre  qui  doivent  être  colloques  par  préférence,  con- 
formément à  l'art.  759. 

Sans  doute,  je  comprends  que  si  les  notifications  sont  suivies  d'une  surcn- 
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chère,  la  distraction  doive  être  demandée  lors  du  jugemenld'adjudication,et 
que,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  cette  adjudication, 
l'avoué  n'ait  aucun  privilège  à  invoquer,  parce  qu'en  vertu  de  l'art.  2188,  C.N., 
l'adjudicataire  doit,  en  sus  de  son  prix,  restituera  l'acquéreur  dépossédé,  tous 
les  frais  antérieurement  exposés  (Voy.  Q.  2553  fer  et  2616  bis),  c'est  un  paie- 
ment qui  s'effectue  en  dehors  de  l'ordre  et  sur  la  demande  de  l'avoué,  quand  la 
distraction  a  été  prononcée.  Mais  si  aucune  surenchère  n'a  lieu,  l'ordre  s'ou- 
vre, l'acquéreur  a  droit  à  une  collocation  privilégiée  pour  le  coût  deTextrait 
des  inscriptions  et  dénonciations  aux  créanciers  inscrits  (art.  774).  Pour- 
quoi, au  moyen  delà  distraction  prononcée,  l'avoué  de  l'acquéreur  ne  pour- 
rait-il pas  se  faire  subroger  aux  droits  de  son  client?  Dire  que  les  notifications 
6e  font  par  acte  extrajudiciaire  et  qu'elles  peuvent  donner  lieu  à  un 
ordre  amiable,  ce  n'est  rien  prouver  contre  mon  opinion,  puisque,  si  l'ordre 
amiable  ne  donne  pas  satisfaction  à  l'avoué,  il  peut  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux.  N'est-il  pas  certain  que  les  notifications,  ayant  pour  objet  d'arriver 
à  l'ordre,  quand  aucune  surenchère  ne  se  produit,  sont  des  actes  sinon 
de  la  poursuite  d'ordre  elle-même,  au  moins  préalables  à  celte  poursuite. — 
La  Cour  de  Toulouse  reconnaît  que  si  les  notifications  sont  suivies  de  suren- 
chère, on  peut  les  considérer  comme  faisant  partie  de  la  surenchère  ;  je  ne 
vois  pas  pourquoi  elle  ne  les  ferait  pas  rentrer  dans  la  procédure  d'ordre, 
alors  qu'il  n'existe  pas  de  surenchère.  L'analogie  me  paraît  saisissante.  En  dé- 
finitive, les  notifications  aboutissent  à  l'un  de  ces  deux  résultats,  surenchère 
ou  ordre.  Pourquoi,  quand  il  s'agit  du  second,  établir  une  différence  qu'on 
n'aperçoit  pas  lorsque  le  premier  se  réalise. 

Cette  interprétation  de  l'art.  774  résulte  aussi  implicitement  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  Colmar,  du  3  août  1849  qui,  «  attendu  que  l'art.  774  n'établit  de 
privilège  au  profit  de  l'acquéreur  que  pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions 
et  des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits  ;  que  si  la  transcription  du  con- 
trat est  un  préalable  indispensable  à  la  purge,  il  faut  reconnaître  néanmoins 
que  tel  n'est  pas  son  principal  avantage,  et  que  l'accomplissement  de  cette 
formalité  a  surtout  pour  effet  d'arrêter  le  cours  des  inscriptions  des  créan- 
ciers du  vendeur  :  qu'il  n'y  a  donc  pas  la  même  raison  d'admettre  les  frais 
de  transcription  par  privilège;  rejette  la  demande  de  collocation  privilégiée, 
en  ce  qui  concerne  les  frais  de  transcription,  l'admet  pour  les  frais  des  noti- 
cations  aux  créanciers  inscrits.  »  —  C'est  avec  raison  que  cet  arrêt  refuse 
d'admettre  au  rang  des  répétitions  privilégiées  les  frais  de  transcription  ; 
cette  solution,  exacte  avant  la  loi  du  23  mars  1855,  est  encore  bien  moins 
contestable  aujourd'hui  à  cause  des  effets  plus  absolus  de  la  transcription 
vis-à-vis  des  tiers. 

Mon  opinion  sur  l'interprétation  de  l'art.  774  a  été  consacrée  par  la  Cour 
suprême  le  30  novembre  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  413,  art.  1461),  qui  a  cassé 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  précité.  Yoy.  sous  l'art.  133,  n°  XCV. 

C'est  en  invoquant  les  dispositions  de  l'ancien  art.  777  devenu  l'art.  774, 
et  celles  de  l'art.  2183,  C.  N.,  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  22  avril 
1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  511,  art.  2478),  que  soit  qu'il  y  ait  lieu  à  ordre  ou 
non,  les  frais  de  purge  des  hypothèques  inscrites  sont  à  la  charge  du  ven- 
peur,  lorsque  le  prix  ne  suffit  pas  pour  acquitter  les  créances  inscrites,  et 
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que  l'acquéreur  qui  a  fait  ces  frais  a  le  droit  de  les  retenir  sur  le  prix  de  la 
vente  dû  au  vendeur  ou  à  ses  créanciers. 

En  1842  (Q.  2618  quatcr\  j'avais  énoncé  la  même  doctrine  en  disant  : 
«  L'acquéreur  qui  n'a  pas  réclamé  dans  l'ordre  le  coût  de  l'extrait  des  in- 
scriptions et  des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits  a  le  droit  de  le  re- 
tenir sur  son  prix,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  14  mess, 
an  xii  (J.  Av.,  t.  17,  p.  211).  Du  reste  il  doit,  à  raison  de  ce,  être  toujours 
ci  11  que  par  privilège  sur  son  prix,  même  avant  le  vendeur  ou  les  créan- 
ciers désignés  ;  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  13  janv.  1814  (J.  Av.,  1. 17, 
p.  262,  et  J.  P.,  3«  édit.,  1. 12,  p.  32).  » 

L'opinion  contraire  avait  pour  appui  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  1" 
fév.  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  159,  art.  2039),  qui  a  été  cassé  par  la  décision 
précitée,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  29  nov.  1855,  approuvé  par 
MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  Notaires  et  des  Avocats,  qui  le  rappor- 
tent 1856,  p.  313,  art.  15798,  et  par  MM.  Devilleneuve  et  Carette,  1856, 
2,  p.  329,  qui  critiquent  un  second  arrêt  du  27  fév.  1856,  par  lequel  la 
même  Cour  de  Toulouse  revient  sur  sa  jurisprudence  antérieure. 

Ce  prélèvement  privilégié  n'est  pas  le  seul  qui  puisse  être  fait  par  l'acqué- 
reur ou  adjudicataire  (Voy.  infrà,  Q.  2616  ter).  Il  en  est  autrement  des  frais 
occasionnés  par  la  purge  des  hypothèques  légales ,  ils  sont  à  la  charge  de 
l'acquéreur,  Grenoble,  7  janv.  1857  (Devill.  et  Carr  ,  1858,  2,  p.  560). 

C'est  avec  juste  raison  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Bordeaux,  les  5  fév. 
et  11  mars  1858  (Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  61  et 268),  que  l'adjudicataire 
ne  peut  être  autorisé  à  prélever  par  privilège,  sur  son  prix,  les  dépens  par 
lui  exposés  sur  l'appel  interjeté  par  le  saisi  du  jugement  d'adjudication,  mal- 
gré les  prescriptions  de  l'art.  730,  C.P.C. 

Il  faut  admettre  aussi  avec  le  tribunal  de  la  Seine,  12  janv.  1844  (J.  Av., 
t.  66,  p.  191),  que  les  frais  de  poursuite  et  les  frais  extraordinaires  de  tran- 
scription auxquels  donne  lieu  la  revente  d'un  immeuble  non  payé  par  un 
premier  acheteur  doivent  rester  à  la  charge  exclusive  de  celui-ci  ;  et  avec  la 
Cour  de  Rouen,  30  avril  1851  (Dall.,  1835.2,  p.  2),  que  la  femme  n'est  pas 
tenue  des  frais  d'acquisition  de  l'immeuble  acheté  pour  servir  de  remploi  à 
ses  deniers  dotaux,  non  plus  que  de  ceux  de  notification  du  contrat  et 
d'ordre.  Ces  divers  frais  doivent  être  supportés  par  le  mari  ou  ses  créanciers. 

3616  bis.— Le  surenchérisseur  devenu  adjudicataire  a-t-il  le  droit  d'être 
employé  par  préférence  pour  les  frais  de  notification  \>ar  lui  remboursés  à 
l'acquéreur  dépossédé  ? 

Non  ;  si  l'art.  774  porte  que  l'acquéreur  sera  employé  par  préférence 
pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créanciers 
inscrits,  c'est  par  le  motif  que  l'acquéreur  ne  doit  que  le  prix  de  son  contrat 
et  nullement  les  frais  par  lui  faits  dans  l'intérêt  des  créanciers.  Cet  article 
ne  peut,  dès  lors,  être  appliqué  au  surenchérisseur.  L'art.  2188,  C.  N.,  est 
spécial  pour  le  cas  de  la  surenchère,  il  assujettit  l'adjudicataire  à  restituer  à 
l'acquéreur  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  les  frais  de  notification. 
Par  suite  de  cette  obligation,  le  surenchérisseur  prend  en  considération  les 
sommes  qu'il  est  tenu  de  rembourser,  ce  qui  n'empêche  pas  que  les  créan- 


346  De  l'ordre.— Art.  775. 

ciers  ne  supportent  toujours  indirectement  les  frais  à  sa  charge,  puisqu'il 
est  présumé  acquérir  à  un  moindre  prix ,  à  raison  de  celte  obligation  de 
remboursement;  seulement,  les  créanciers  en  sont  indemnisés  au  moyen  de 
l'augmentation  de  prix  provenant  de  la  surenchère.  Telle  est  la  solution  qui 
me  paraît  devoir  être  donnée  sur  cette  question.  Dans  le  système  contraire, 
l'adjudicataire  ne  paierait  pas  les  frais  de  notification  au  delà  du  prix  de  son 
adjudication,  ce  qui  serait  en  opposition  formelle,  comme  le  fait  très-bien 
remarquer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  10  fév.  1827  (J.  Av.,  t.  33, 
p.  268,  et  J.  P.,  3»  édit.,  t.  21 ,  p.  151),  avec  les  dispositions  de  l'article 
2188,  C.  N. 

•*«  fl«  ter.  —  L'adjudicataire  qui,  après  avoir  rempli  toutes  les  charges 
de  l'adjudication ,  obtient  une  réduction  sur  son  prix  à  cause  de  la  fausse 
indication  d'état  et  de  contenance  donnée  aux  objets  vendus  dans  l'affiche 
annonçant  la  vente,  est-il  fondé  à  déduire  ,  par  privilège  sur  son  prix  ,  le 
montant  des  frais  par  lui  faits  pour  obtenir  la  réduction,  et  l'excédant  des 
droits  par  lui  payés  ? 

La  Cour  de  Paris,  6  fév.  1810  (J.  Av.,  1. 17,  p.  168,  et  J.  P.,  3«  éd.,  t.  8, 
p.  81),  lui  a  reconnu  ce  droit  «  Attendu  que  les  sommes  payées  de  trop  à 
l'enregistrement,  au  bureau  des  hypothèques  et  au  greffe,  ainsi  que  les  frais 
de  mutation,  sont  des  frais  extraordinaires  et  privilégiés.  »  Je  pense  que  sa 
décision  doit  être  suivie. 

£616  quater.— Lorsque ,  aux  termes  d'un  contrat  de  vente ,  le  vendeur 
est  tenu  de  payer  les  honoraires  du  notaire  et  les  frais  d'enregistrement  et 
de  transcription ,  l'acquéreur  qui  en  a  fait  l'avance  peut-il  les  retenir  sur 
son  prix,  au  préjudice  des  créanciers,  en  se  faisant  colloquer  à  cet  effet  dans 
l'ordre  ? 

Par  arrêt  du  24  août  1816  (J.  Av  ,  t.  17,  p.  313,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  13 , 
p.  610),  la  Cour  de  Paris  lui  a  refusé  ce  droit  :  «Attendu  qu'en  principe, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  1593,  C.  C,  les  frais  des  actes  et  autres 
accessoires  de  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur;  que,  néanmoins,  s'il 
est  libre  aux  parties  de  stipuler  le  contraire,  le  défaut  d'exécution  de  la  con- 
vention à  cet  égard  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  personnelle  contre  le 
vendeur  qui  a  contracté  l'engagement  de  payer  les  frais  du  contratde  vente, 
et  que  cette  action  ne  donne  ouverture  à  aucun  privilège  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur. »  Si  les  frais  dont  l'acquéreur  réclamait  la  collocation  par  préfé- 
rence eussent  été  privilégiés  de  leur  nature,  la  Cour  lui  eût  certainement 
permis  de  les  retenir  sur  son  prix  (Voy.  Q.  2616),  mais,  évidemment,  il  na 
s'agissait  ici  que  d'une  créance  ordinaire ,  et  il  n'y  avait  aucun  motif  pour 
qu'elle  primât  les  créanciers  inscrits. 

Art.  99ô. 

Tout  créancier  peut  prendre  inscription  pour  conserver  les  droits 
de  son  débiteur;  mais  le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  est 
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distribué,  comme  chose  mobilière,  entre  tous  les  créanciers  in- 
scrits ou  opposants  avant  la  clôture  de  Tordre  (1). 

E.  M.,  p.  43.—  Devill.  et  Car.,  p.  50,  n°  xxxn. — Dall.,  p.  48,  n*  43.— 
J.  P.,  p.  84,  n°  xxxii. -Duv.,  p.  421. 

SOMMAIRE   DES   QUESTIONS. 

Tout  créancier  d'un  créancier  colUqué  dans  l'ordre  est-il  admis,  quel  que  suit  son 
titre,  à  s'inscrire  pour  participer  à  la  distribution  du  montant  de  la  collocation  de 
celui-ci?  ■  Q.  2617. 

Comment  et  dans  quelles  circonstances  une  collocation  en  sous-ordre  peut-elle  être  de~ 
mandée?  —  Q.  2617  bis. 

Les  créanciers  qui  avant  la  clôture  d'un  ordre  demandent  un  sous-ordre,  ont-Us  un 
privilège  sur  la  somme  à  distribuer,  à  l'exclusion  de  tous  autres  créanciers  qui  ne 
seraient  intervenus  qu'après  la  clôture  de  l'ordre  ?  —  Q.  2617  ter. 

Lorsqu'un  contredit  a  été  dirigé  contre  la  collocalion  sur  laque/le  le  sous-ordre  est  ou- 
vert, les  créanciers  demandeurs  en  sous-ordre  doivent-Us  être  intimés  sur  l'appel  du 
jugement  intervenu?  Leur  est-il  interdit  de  s'en  rendre  appelants  ?— Q.  '2617  quater. 

Comment  doit  se  faire  la  distribution  des  deniers  entre  les  créanciers  colloques  en  sous- 
ordre?— Q.  2617  quinqiiies, 

La  disposition  de  l'art.  775,  d'uprès  laquelle  le  montant  de  la  collocalion  du  débiteur  se 
distribue  par  contribution  entre  les  créanciers,  s'applique-l  elle  aux  créanciers  de  la 
femme  mariée  subrogés  par  elle  à  ses  droits  et  hypothèque  légale? —  Q.  2617  sexies. 

Lorsque  tous  les  créanciers  hypothécaires  ont  été  colloques  pour  l'intégralité  de  leurs 
créances  dons  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble,  le  juge  commissaire  est-il  com 
pètent  pour  distribuer  l'excédant  du  prix  aux  créanciers  chirographatres  opposants  ? 
—  Q.  2617  septies. 

DXI1I  sexies.  —  L'art.  1166,  C.  N.,  autorise  les  créanciers  à  exercer  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteur. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  cette  disposition,  tout  créancier  d'une 
person  ne,  qui  elle-même  est  créancière  d'un  tiers,  a  droit  de  veiller  à  la  con- 
servation de  la  créance  de  son  débiteur  contre  ce  tiers,  et,  par  conséquent, 
de  prendre  ou  de  renouveler  à  cet  effet  l'inscription  sur  les  biens  de  ce  der- 
nier, affectés  par  hypothèque  à  cette  créance  ;  ce  droit  est  consacré  par  la 
première  disposition  de  l'art.  773  (Conf.  Rodière,  t.  3,  p.  233;  Bressolles, 
p.  78,  n°  66). 

L'inscription  ainsi  prise  par  un  créancier  du  créancier  du  débiteur  saisi,  le 
premier  peut  intervenir  dans  le  procès-verbal  d'ordre,  demander  que  la 
créance  de  son  débiteur  y  soit  colloquée,  et  que  cette  collocation  tourne  au 
profit  de  lui,  créancier;  qu'en  conséquence,  le  bordereau  soit  délivré  en 
nom,  comme  exerçant  les  actions  de  son  débiteur.  Voy.  infrâ,  Q.  2617  bis. 

Mais  plusieurs  créanciers  auraient  pu  prendre  inscription;  d'autres,  qui 
n'en  auraient  pas  pris,  pourraient  se  rendre  opposants,  afin  d'être  payés  en 
tout  ou  en  partie  sur  le  montant  de  la  collocation  faite  au  profit  de  leur  débi- 
teur. Il  était  indispensable  de  déterminer  comment  ce  montant  serait  distri- 


(i)  Texte  ancien.— Art.  778.  Tout  créan- 
cier pourra  prendre  inscription  pour  conser- 
ver les  droits  de  sou  débiteur,  mais  le  mon- 
tant de  la  collocation  du  débiteur  sera  distri- 


bué, comme  chose  mobilière,  entre  tous  Ic3 
créanciers  inscrits  ou  opposants  avant  la 
clôture  de  l'ordre. 
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hué  entre  eux.  L'art.  775  dispose  qu'il  sera  distribué  comme  chose  mobilière, 
c'est-à-dire  au  centime  le  franc  (Conf.  Bressolles,  loc.  cit.  ;  Bioche, 
v°  Ordre,  n°  571),  sauf  l'application  des  principes  airérenls  aux  privilèges 
généraux  sur  les  meubles.  Disposition  remarquable  en  ce  qu'elle  a  fait 
cesser  la  diversité  de  la  jurisprudence  dans  les  tribunaux,  dont  plusieurs, 
parce  qu'il  s'agissait  du  prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  jugeaient  que  la 
distribution  en  sous-ordre  devait  se  faire  selon  le  rang  des  hypothèques, 
de  même  qu'entre  les  créanciers  inscrits  directement  sur  la  partie  saisie. 

Le  texte  nouveau  est  identique  avec  l'ancien,  excepté  les  expressions 
pourra  et  fera,  qui  ont  été  remplacées  par  celles-ci  peut  et  est. 

A  l'occasion  de  la  reproduction  dans  la  loi  de  1838  du  texte  de  l'ancien 
art.  778,  MM.  les  avoués  de  Paris,  dans  leurs  observations,  demandaient  la. 
suppression  de  l'art.  775  comme  reconnaissant,  contrairement  au  droit  com- 
mun, un  privilège  en  faveur  des  créanciers  opposants  avant  la  clôture  de 
l'ordre.  «  La  somme  grevée  d'oppositions,  disaient-ils,  doit  devenir  l'objet 
d'une  contribution  dans  laquelle  seront  appelés  tous  ceux  qui  ont  des  droits 
à  exercer  jusqu'au  règlement  provisoire  de  cette  distribution  nouvelle.  Les 
créanciers  peuvent  produire,  il  ne  serait  pas  juste  d'exclure  ceux  qui  ne  se 
sont  pas  fait  connaître  encore,  et  de  leur  appliquer  une  déchéance  qui  est 
contraire  au  droit  commun.  »  Ces  observations  ont  été  écartées. 

2619.  —  Tout  créancier  d'un  créancier  colloque  dans  l'ordre  est-il  ad- 
mis,  quel  que  soit  son  titre,  à  s'inscrire  pour  participer  à  la  distribution  du 
montant  de  la  collocation  de  celui-ci? 

f  II  résulte  de  ces  termes  de  l'art.  775,  tout  créancier,  que  le  titre  de 
créance  est  indifférent;  qu'il  soit  authentique  ou  privé,  qu'il  dérive  d'un 
contrat,  d'un  jugement,  d'une  donation  ou  de  tou-le  autre  cause,  tout  créan- 
cier peut  user  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  775,  et  de  l'avantage  qu'il 
attachera  l'exercice  de  cette  faculté.  Ainsi,  le  créancier  en  sous-ordre  qui 
veut  prendre  inscription  n'a  rien  à  joindre  à  son  bordereau  pour  justifier  de 
sa  qualité.  (Carr.) 

Cela  ne  me  parait  pas  susceptible  de  difficulté.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
MM.  Dalloz,  t.  10,  p.  853,  n°  3;  Grosse  et  Bameau,  1. 1,  p.  314,  n°  206; 
Bressoles,  p.  78,  n°66;  Bioche,  v°  Ordre,  n°  575. 

11  a  été  jugé  que  les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  peuvent, 
comme  tous  les  autres  créanciers,  et  sans  autre  formalité,  demander  à  être 
colloques  en  sous-ordre  sur  le  montant  d'une  collocation  obtenue  par  les  hé- 
ritiers bénéficiaires,  Bordeaux,  21  août  1857  {Journal  de  cette  Cour,  1857, 
p.  412);  que  le  syndic,  dont  les  soins  ont  eu  pour  objet  la  liquidation  du  mo- 
bilier du  failli,  dont  le  prix  a  profité  exclusivement  à  un  tiers  étranger  à  la 
faillite,  en  vertu  d'un  privilège,  a  le  droit  de  demander  une  collocation  en 
sous-ordre  sur  la  collocation  obtenue  par  ce  tiers  créancier  hypothécaire  du 
Cailli,  Nimes,  20  juillet  1858  [Journal  de  cette  Cour,  1838,  p.  205). 

S€»  t  ?  bis.  —  Comment  et  dans  quelles  circonstances  une  collocation  peut- 
elle  être  demandée? 

On  appelle  sous-ordre  la  procédure  qui  a  pour  objet  de  faire  attribuer  aux 
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créanciers  d'un  créancier  ayant  le  droit  d'être  colloque  dans  un  ordre  tout 
ou  partie  du  montant  de  sa  collocation.  La  loi  est  muette  sur  les  formalités 
à  suivre  pour  atteindre  ce  résultat.  L'art.  775  prévoit  seulement  deux  cas 
dont  je  vais  m'occuper,  mais  il  est  essentiellement  incomplet,  car  il  n'indique 
pas  la  série  des  actes  nécessaires  pour  la  réalisation  du  droit  des  créanciers. 

Un  créancier  (Voy.  Q.  2617)  apprend  que  son  débiteur  possède  un  titre 
conférant  hypothèque,  consenti  par  un  tiers  dont  les  immeubles  sont  saisis 
ou  viennent  d'être  volontairement  aliénés,  son  premier  soin  doit  être  alors  de 
vérifier  à  la  conservation  des  hypothèques,  si  l'hypothèque  de  son  débiteui 
a  été  inscrite  ou  si  elle  a  été  renouvelée  en  temps  utile;  si  l'inscription 
existe  sur  le  registre,  le  créancier  peut  attendre  encore  pour  agir;  si  l'in- 
scription n'existe  pas,  il  la  prend  au  nom  de  son  débiteur  et  comme  exer- 
çant ses  droits  en  vertu  des  art.  1166,  C.N.,  et  775,  C.P.C. 

Celle  inscription  peut  êlre  prise  tant  que  l'adjudication  de  l'immeuble  saisi 
n'a  pas  été  transcrite  ,  ou  si  l'immeuble  a  été  vendu  volontairement  tant 
que  l'aliénation  n'a  pas  été  transcrite,  s'il  s'agit  d'une  hypothèque,  non  dis- 
pensée d'inscription ,  ou  bien  tant  que  les  délais  de  la  purge  ne  sont  pas 
écoulés,  s'il  s'agit  d'une  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription. 

Le  créancier,  qui  se  propose  de  produire  en  sous-ordre ,  est  averti  de  la 
marche  de  la  procédure  par  la  convocation  d'avoir  à  comparaître  pour  la 
tentative  d'ordre  amiable,  convocation  qui  doit  être  adressée  tant  à  lui  qu'au 
débiteur  créancier.  Si  l'ordre  amiable  n'aboutit  pas,  l'ordre  judiciaire  est  ou- 
vert, et  alors  la  sommation  de  produire  notifiée  au  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
tion met  en  éveil  les  intéressés. 

Le  créancier  produit  d'abord,  au  nom  de  son  débiteur,  créancier  inscrit, 
puis  en  sous-ordre,  en  son  nom  personnel,  pour  le  montant  de  sa  créance. 

Chacun  des  créanciers  du  débiteur,  qui  est  lui-même  créancier  hypothé- 
caire d'un  tiers,  peut  s'inscrire  du  chef  de  son  débiteur  ;  mais  lorsque  l'un 
d'eux  a  déjà  pris  inscription,  les  autres  n'ont  intérêt  à  en  prendre  aussi 
une  qu'autant  que  le  premier,  au  lieu  de  faire  inscrire  pour  l'intégralité  du 
montant  de  la  créance  de  son  débiteur  sur  le  tiers,  n'a  pris  inscription  que 
dans  les  limites  de  sa  créance  personnelle. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  si  un  créancier  agit  pour  son  débiteur  créan- 
cier hypothécaire,  celui-ci  s'abstenant,  la  production  à  l'ordre  devra,  à  peine 
Je  déchéance,  être  faite  dans  les  quarante  jours  accordés  par  l'art.  754;  sans 
•eia,  le  créancier  débiteur  ne  pouvant  plus  prendre  part  à  l'ordre,  le  sous- 
ordre  n'aurait  aucune  raison  d'être;  on  ne  pourrait  alors  que  faire  valoir 
les  droits  de  ce  créancier  débiteur  sur  la  portion  du  prix  laissée  disponible 
après  le  paiement  des  collocalions. 

La  production  se  fait  d'ailleurs  dans  la  forme  ordinaire  (Voy.  suprà, 
Q.  2554  quater).  Soit  que  la  collocation  en  sous-ordre  ait  été  demandée  parle 
créancier  qui  a  provoqué  l'inscription,  soit,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  que 
la  collocation  dans  l'ordre  ait  été  obtenue  par  le  créancier  débiteur  qui  n'a- 
vait pas  négligé  de  faire  inscrire  son  titre  et  de  produire ,  d'autres  créan- 
ciers de  ce  dernier,  qui  jusqu'alors  avaient  gardé  le  silence,  peuvent  se  pré' 
senter  pour  demander  à  prendre  part  au  sous-ordre  ou  à  être  colloques  en 
sous-ordre  si  encore  aucune  demande  semblable  n'a  été  formée.  Dans  la 
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premier  cas,  la  requête  d'intervention  est  dénoncée  (Conf.,  Encyrl.  huht., 
\°  Ordre,  n°  308),  au  débiteur,  et  à  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  ainsi 
qu'aux  créanciers  qui  ont  pris  inscription  ;  dans  le  second,  elle  n'est  dé- 
noncée qu'aux  premiers  (acquéreur  et  débiteur).  Il  est  fait  ensuite  un  dire 
sur  le  procès-verbal  pour  justifier  la  sous-collocation.  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  I,  p.  310,  n.  269,  parlent  d'une  opposition  entre  les  mains  du  con- 
servateur pour  s'opposer  à  la  radiation  ;  mais  j'estime  que  cette  précaution 
est  inutile,  parce  que  la  radiation  que  consentirait  le  créancier  en  cours 
d'ordre  ne  pourrait  produire  aucun  effet,  ni  porter  aucune  atteinte  aux 
collocations  en  sous-ordre. 

Lorsque  la  procédure  de  sous-ordre  s'est  développée  de  manière  à  ce  qu'il 
puisse  en  être  tenu  compte  dans  le  règlement  provisoire  de  Tordre,  elle  con- 
siilue  un  véritable  incident  soumis  aux  règles  de  l'ordre.  Ainsi  il  a  été  dé- 
cidé avec  raison  que  la  forclusion  est  encourue  par  le  créancier  qui  ne  con- 
tredit pas  dans  les  trente  jours  de  la  dénonciation  de  l'état  de  collocaiiou 
provisoire  le  sous-ordre  ouvert  sur  sa  collocalion,  Muret  (Trib.),  41  juillet 
1849  (J.Av.,  t.  75,  p.  389,  art.  892)  ;  Toulouse,  11  mai  18-49  (lbid.,  p.  391). 
Les  contestations  auxquelles  le  sous-ordre  peut  donner  lieu  se  jugent 
comme  celles  de  l'ordre;  mais  si  la  collocation  assignée  à  la  créance,  objet 
du  sous-ordre,  n'a  pas  été  attaquée,  ces  contestations  ne  peuvent  amener 
aucun  retard  pour  l'ordre  qui  se  fait  et  se  clôture  indépendamment  des  so- 
lutions à  intervenir  entre  le  créancier  qui  supporte  le  sous-ordre  et  ses 
créanciers. 

Ce  sont  ces  principes  qui  me  conduisent  aux  solutions  indiquées  infrà, 
Q.  2617  quinquies. 

A  la  différence  de  la  règle  posée  par  les  art.  754  et  755  qui  appliquent  la 
déchéance  aux  créanciers  en  retard  de  produire,  notre  article  admet  au  bé- 
néfice du  sous-ordre  les  créanciers  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre.  Il 
peut  donc  arriver  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'inscription  à  requérir  du  chef  d'un 
débiteur  créancier  hypothécaire,  parce  que  cette  inscription  existait  ;  qu'au- 
cune demande  en  sous-ordre  n'ait  été  faite  avant  le  règlement  provisoire, 
les  créanciers  peuvent  encore  user  de  cette  voie  légale,  ils  n'ont  qu'à  se 
rendre  opposants  pour  empêcher  leur  débiteur  de  toucher  le  montant  du 
bordereau  qui  lui  serait  délivré,  il  suffit  que  cette  opposition  soit  faite  avant  la 
clôture  de  l'ordre  ;  mais,  quelle  est  sa  forme,  que  le  texte  nouveau  ne  déter- 
mine pas  plus  que  l'ancien?  La  procédure  d'ordre  est  une  procédure  spé- 
ciale dont  tous  les  incidents  doivent  laisser  une  trace  sur  le  procès-verbal  du 
juge-commissaire.  La  voie  la  plus  simple,  la  moins  coûteuse,  et  la  plus  con- 
forme à  l'économie  de  la  matière,  est  celle  déjà  indiquée  plus  haut,  opposi- 
tion notifiée  aux  intéressés  et  dire  sur  le  procès-verbal.  L'intention  mani- 
festée de  se  présenter  à  un  sous-ordre,  pour  produire  quelque  effet,  doit 
être  réalisée  par  un  dire  au  procès-verbal,  avant  la  clôture  de  l'ordre.  La 
Cour  de  Bourges  l'a  déclaré  le  6  juin  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  317). 

C'est  à  tort,  d'après  moi,  que  M.  Bressoles,  p.  78,  n°  66,  suppose  qu'il 
6uffit  d'une  opposition  notifiée  au  greffier  pour  empêcher  la  délivrance  des 
bordereaux,  ou  à  l'acquéreur  pour  mettre  obstacle  au  paiement.  Il  a  été 
jugé  qu'une  demande  de  collocaUon  en  sous-ordre  ne  peut  pas  être  formée 
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pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  Bordeaux,  24  janvier  1837  (J.  Av.t 
t.  52,  p.  240;  Devill.  et  Car.,  1837,2,  280);  Agen,18  mai  1838.  (Deyill. 
et  Car.,  1858, 2,  p.  373).  La  fin  de  non-recevoir  opposée  alors  à  la  demande, 
et  qui  est  puisée  dans  les  dispositions  des  art.  464,  758,  762  et  763,  n'em- 
pêcherait pas  cette  demande  de  se  présenter  par  voie  d'opposition  jusqu'à  la 
clôture  de  l'ordre ,  si  d'ailleurs  les  errements  antérieurs  n'impliquaient  pas 
nonciation. 

2617  ter. — Les  créanciers  qui,  avant  la  clôture  d'un  ordre,  demandent 
un  sous-ordre,  07it-ils  un  privilège  sur  la  somme  à  distribuer,  à  l'exclusion 
de  tous  autres  créanciers  qui  ne  seraient  intervenus  qu'après  la  clôture  de 
l'ordre? 

Dans  l'art.  775,  le  législateur  a  inséré 'deux  prescriptions  dont  il  faut  ap- 
précier l'esprit. 

Le  montant  de  la  collocalion  du  débiteur  sera  distribué  comme  chose  mo- 
bilière. Voy.  ce  que  j'ai  dit  suprà,  n°  DCXIII  scxies. 

La  distribution  est  faite  entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  opposants  avant 
la  clôture  de  l'ordre.  Ici,  plus  de  difficulté  antérieure  à  résoudre,  plus  de  di- 
vergence à  faire  disparaître  ;  c'est  une  disposition  qui  crée  des  droits  en  fa- 
veur de  ceux  qui  ont  fait  les  diligences  les  plus  actives  pour  se  mettre  aux 
lieu  et  place  de  leur  débiteur.  S'ils  n'avaient  pas  formé  opposition  à  la  dé- 
livrance du  bordereau,  le  débiteur  eût  été  payé  immédiatement  après  la 
clôture  de  l'ordre  ;  en  formant  opposition,  ils  se  sont  mis  à  son  lieu  et  place: 
il  ne  reste  plus  entre  eux  qu'à  se  partager  le  montant  de  la  somme  dont  la 
loi  leur  attribue  la  propriété.  On  doit  remarquer  que  l'art.  775  parle  des 
créanciers  inscrits  ou  opposants,  par  conséquent  de  ceux  qui  avaient  pris 
inscription  pour  conserver  les  droits  de  leur  débiteur,  et  de  ceux  qui,  avant 
la  clôture  de  l'ordre,  s'étaient  opposés  à  ce  que  le  bordereau  de  paiement 
lût  délivré  à  leur  débiteur. 

On  objecte  que  cette  procédure  de  conservation  n'est  autre  chose  qu'une 
saisie-arrêt  et  qu'il  est  de  principe  que  jusqu'au  jugement  attributif  au  profit 
des  créanciers  saisis-arrêtant,  les  deniers  restent  à  la  disposition  de  tous 
ceux  qui  peuvent  se  présenter;  qu'après  l'opposition,  les  formes  du  titre  de 
la  distribution  par  contribution  devant  être  observées,  l'attribution  exclusive 
ne  pourra  être  définitive  qu'après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
prescrites  en  pareille  matière. 

Il  faut  répondre  que  par  rapport  à  ceux  qui  n'ont  pas  formé  opposition 
avant  la  clôture  de  l'ordre,  l'attribution  est  formelle  au  profit  de  ceux  qui 
ont  été  plus  diligents,  puisque  ce  n'est  qu'entre  ces  derniers  que  la  loi  per- 
met de  distribuer,  comme  chose  mobilière,  le  montant  de  la  collocalion  du 
débiteur. 

S'il  est  vrai  que  les  privilèges  soient,  par  leur  nature  exceptionnelle,  sou- 
mis à  la  nécessité  d'une  disposition  expresse  qu'il  est  même  défendu  de 
suppléer  par  analogie,  l'on  doit  reconnaître  que  pour  exprimer  la  pensée 
d'un  privilège  le  législateur  ne  pouvait  pas  se  servir  de  termes  plus  expli- 
cites que  ceux  qu'il  a  employés  dans  l'art.  775. 

Pigeau,  dans  sa  Procédure  civile,  est  le  seui  des  auteurs  anciens  qui  se 
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i-oit  occupé  de  cette  difficulté  et  il  n'a  même  pas  jugé  sans  doute  qu'elle  fût 
susceptible  d'une  controverse  sérieuse.  Après  avoir  expliqué  le  motif  de 
l'article,  il  ajoute  :  «  Si  parmi  les  créanciers  il  y  en  a  qoi  aient  pris  inscrip- 
tion pour  leur  débiteur  ou  qui  aient  formé  opposition  avant  la  clôture,  ils 
sont  préférés  aux  non  inscrits  et  non  opposants,  les  autres  ne  viennent 
qu'après.  »  (Liv.  2,  part.  5,  De  l'exécution  des  jugements  et  actes,  art.  4, 
cliap.  1er,  §  9;  3e  édit.,  t.  2,  p.  278  et  279.) 

Celte  opinion  est  celle  qu'ont  aussi  exprimée  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  1,  p.  317,  n°  271  ;  Colmet  d'Aage,  t.  2,  p.  427,  n°  1043,  et  les  auteurs 
de  Y  Encyclopédie  des  huissiers,  v°  Ordre,  n°  372.  J'ignore  quel  est  le  motif 
qui  a  déterminé  M.  Bressolles,  p.  79,  n°  66,  à  décider  qu'il  peut  survenir 
d'autres  créanciers  après  l'ordre  et  tant  que  la  procédure  de  distribution  par 
contribution  n'a  pas  été  suivie.  M.  Bioche,  v°  Ordre,  n°  579,  paraît  cepen- 
dant être  du  même  avis.— C'est  à  raison  du  privilège  et  parce  qu'il  y  a  une 
grande  analogie  entre  le  sous-ordre  et  la  saisie-arrêt  que  je  ne  puis  admet- 
tre, avec  la  Cour  de  Caen,  qu'une  demande  en  sous-ordre  ne  frappe  d'indis- 
ponibilité la  somme  colloquée  que  jusqu'à  concurrence  des  causes  de  la 
demande,  et  que  la  cession  de  l'excédant  est  valable  à  l'égard  des  créan- 
ciers dont  l'opposition  est  postérieure  au  transport.  Voy.  suprà,  Q.  4952. 

2©!?  quater.  —  Lorsqu'un  contredit  a  été  dirigé  contre  la  col  location 
sur  laquelle  le  sous-ordre  est  ouvert,  les  créanciers  demandeurs  en  sous- 
ordre  doivent-ils  être  intimés  sur  l'appel  du  jugement  intervenu?  leur  est-ii 
interdit  de  s'en  rendre  appelants? 

J'avais  examiné  ces  questions  en  1842,  sous  les  nos  2591  et  2592  en  ces 
termes  : 

I.  —  «  f  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  mai  1810  (Voy.  S. 10. 
2.244;  J.  Av.,  t.  17,  p.  1753,  le  créancier  contestant  n'est  obligé  d'intimer 
que  les  créanciers  directs  colloques  dans  l'ordre,  parce  que  c'est  leur  collo- 
cation  que  le  contestant  a  intérêt  de  faire  infirmer,  et  non  la  répartition 
qui  en  aurait  été  faite  à  leurs  créanciers,  qui  peuvent,  par  intervention, 
venir  faire  valoir  les  droits  de  leur  débiteur,  comme  le  feraient  des  saisis- 
sants en  sous-ordre  (Carr.). 

«  Les  art.  763  et  765,  qui  sont  relatifs  à  l'appel  du  jugement  d'ordre,  dit 
M.  Coffinière  (J.  Av.,  loc.  cit.),  n'indiquent  pas  quelles  sont  les  parties 
qui  doivent  figurer  sur  cet  appel  ;  mais  il  est  facile  de  suppléer  au  silence  de 
ces  deux  articles,  en  combinant  diverses  dispositions  qui  les  précèdent  et 
qui  les  suivent.  — Il  y  a  beaucoup  d'analogie  entre  la  poursuite  de  l'ordre  et 
la  procédure  relative  à  une  distribution  de  deniers  par  contribution;  l'on 
peut  donc  raisonner  par  induction  de  l'une  à  l'autre.  Or,  d'après  les  art.  667 
et  669,  le  créancier  contestant  et  le  créancier  dont  la  collocation  est  con- 
testée peuvent  seuls  figurer  en  première  instance  et  sur  l'appel,  avec  la 
partie  saisie  et  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants;  il  doit  en  être  par  con 
séquent  de  même  en  matière  d'ordre,  et  les  créanciers  qui  contestent  les  uns 
les  autres  la  priorité  de  la  collocation  (c'est-à-dire  les  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble),  doivent  seuls  se  trouver  en  cause  avec  la  partie  saisie.  —  D'ail- 
leurs, les  art.  749  et  suiv.,  notamment  l'art.  753,  ne  permettent  pas  de  douter 
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que  les  créanciers  en  sous-ordre ,  qui  peuvent  profiler  en  définitive  de  la 
collocation  d'un  ou  plusieurs  créanciers  personnels  du  saisi,  ne  doivent 
rester  étrangers  à  toute  la  procédure  en  première  instance.  De  quel  motif 
pourrait-on  donc  induire  la  nécessité  de  les  intimer  sur  l'appel?  Serait-ce 
de  leur  intérêt  dans  la  contestation  ?  Mais  il  leur  es.  facile  de  le  mettre  à 
couvert,  en  prenant  la  voie  de  l'intervention  ou  celle  de  la  tierce  opposition  j 
et  ce  serait  mal  à  propos  violer  la  règle  générale  dont  les  rédacteurs  du 
Code  ont  fait  une  application  particulière  à  la  procédure  en  distribution  de 
deniers,  que  d'admettre  sur  l'appel  d'autres  pariies  principales  que  celles  qui 
auraient  figuré  en  première  instance.  — Enfin  il  est  important  de  remarquer 
le  soin  que  le  législateur  a  pris  d'assurer  aux  créanciers  en  sous-ordre  le 
montant  de  la  collocation  de  leur  débiteur.  Une  inscription  prise,  ou  une 
opposition  formée  à  cet  effet,  avant  la  clôture  de  l'ordre,  leur  donne  une 
garantie  suffisante  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  et  les  rend  étrangers 
aux  débats  judiciaires  entre  les  divers  créanciers  directement  colloques 
(art.  778).  —  Ainsi  il  résulte  manifestement  de  la  combinaison  de  ces  diverses 
dispositions  que  l'appel  du  jugement  d'ordre  ne  doit  être  signifié  qu'aux 
créanciers  qui  y  ont  figuré  en  leur  nom  personnel,  c'est-à-dire  aux  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble  (Carr.).  » 

«  J'adhère  aux  considérations  développées  par  M.  Coffinières,  je  puis  invo- 
quer l'autorité  de  M.  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  part.  5,  tit.  4,  chap.  1,  n°  7,  des 
arrêts  <!c  Grenoble,  4  février  1832  {J.  Av.,  t.  45,  p.  480;  Devill.,  1833.2. 
89  ;  J.  P.,  3e  édit.,  t.  24,  p.  670),  et  de  Montpellier,  24  novembre  1831  J. 
Av.,  l.  42,  p.  284,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  24,  p.  356). 

«Cette  dernière  Cour  a  toutefois  rendu  une  décision  contraire,  le  15 mars 
1831  [J.  Av.,  t.  40,  p.  408;  J.  P.,  3«  éd.,  t.  23,  p.  1331  ;  Devill.,  1831. 
2.54).  » 

II. — f  «  Je  ne  pense  pas  que  l'appel  soit  interdit  aux  créanciers  en  sous- 
ordre,  attendu  que  la  loi  leur  accorde  l'exercice  de  tous  les  droits  de  leur 
débiteur  (Yoy.  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  cité  sur  la  Q.  2194). 

«  Ainsi  la  signification  du  jugement,  faite  par  un  créancier  en  sous-ordre, 
fait  courir  le  délai  d'appel  (Riom,  18  mars  1815;  S. 17. 2, 253;  J.  Av.,  t.  17, 
p.  289).  (Carr.). 

«  J'adopte  cette  solution,  elle  rentre  dans  les  principes  consacrés  par  la 
jurisprudence.» 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  n'ont  pas  fait  de  grands  progrès,  sous  ce 
rapport,  depuis  cette  époque  ;  mais  j'ai  eu  l'occasion  d'étudier  d'une  manière 
particulière  l'agencement  de  la  procédure  du  sous-ordre,  en  publiant  mon 
Formulaire  de  procédure,  et  aujourd'hui  il  n'existe  plus  de  doute  dans  mon 
esprit  sur  les  droits  des  parties  en  ce  qui  concerne  l'appel. 

Quand  c'est  un  créancier  du  créancier  hypolhéi  aire  qui  a  pris  inscription 
et  produit  dans  l'ordre  du  chef  de  son  débiteur,  il  n'y  a  pas  à  craindre  des 
manoeuvres  dolosives ,  sa  vigilance  sauvegardera  les  droits  des  autres 
créanciers  en  maintenant  les  siens.  Mais  quand  l'inscription  aura  été  re- 
quise, quand  la.  production  aura  élé  faite  par  le  créancier  débiteur,  il  pourra 
arriver  que  ce  créancier,  en  voyant  sa  collocaiiun  frappée  de  demandes  en 
sous-ordre  qui  lui  enlèvent  tout  son  effet,  au  point  de  vue  de  son  intérêt 
vi.  23 
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directement  personnel,  se  montre  moins  ardent  à  conserver  son  rang,  ï 
défendre  son  inscription,  on  peut  alors  prévoir  plusieurs  hypothèses. 

La  créance  objet  du  sous-ordre  est  colloquée,  mais  à  un  rang  qui  paraît 
ne  pas  être  celui  que  lui  assigneraient  le  litre  et  la  date  de  l'inscription.  Si  le 
créancier  colloque  conteste,  les  créanciers  en  sous-ordre  pourront,  soit 
garder  le  silence  lorsqu'ils  jugeront  que  leurs  intérêts  sont  suffisamment 
défendus  par  leur  débiteur,  soit,  dans  le  cas  contraire,  intervenir  et  faire 
valoir  les  moyens  qu'on  aurait  négligés  (Voy.  Q.  1270  bis  et  2558).  Si  le 
jugement  accueille  leurs  conclusions,  comme  ils  ont  été  parties  dans  l'in- 
stance où  ils  ont  pris  un  rôle  actif,  nul  doute  qu'il  ne  faille  les  intimer  su; 
l'appel.  Si  le  jugement  leur  est  contraire,  ils  auront  incontestablement  le 
droit  d'en  interjeter  appel. 

La  collocation,  objet  du  sous-ordre,  n'a  aucun  rôle  agressif  à  jouer;  mais  «à 
elle  est  attaquée,  soit  dans  son  existence  comme  créance  hypothécaire,  soit 
à  raison  du  rang  qui  lui  a  été  attribué,  il  est  certain  que  les  contestant* 
n'auront  pas  à  se  préoccuper  des  collocations  en  sous-ordre;  peu  leur  in. 
porte  à  eux  comment  se  distribuera  le  montant  de  la  collocation,  ressentie; 
est  défaire  décider  s'il  y  aura  collocation.  Leur  adversaire  naturel  est,  dans 
un  pareil  cas,  le  créancier  colloque  et  non  les  créanciers  de  ce  créancier.  Ils 
font  leur  contredit  sans  s'occuper  de  ces  derniers  qui  se  trouvent  alors  pla- 
cés dans  l'alternative  déjà  posée  et  qui  s'abstiendront  ou  interviendront 
suivant  les  circonstances.  D'où  découle,  quant  à  l'appel  ou  à  l'intervention,, 
la  solution  ci-dessus  indiquée. 

Enfin  le  jugement  a  été  rendu  sans  que  les  créanciers  du  sous-ordre  aienî 
pris  qualité  dans  l'instance  ;  ils  pensent  que  ce  jugement  est  susceptible 
d'être  infirmé,  et  le  créancier,  leur  débiteur,  s'abstient  d'en  relever  appel. 
Ils  sont  fondés  à  interjeter  appel  comme  exerçant  le  droit  de  leur  débiteur 
(Voy.  Q.  1581  bis).  C'est  avec  raison  d'ailleurs  qu'il  a  été  décidé  que  :  lors- 
que l'appel  d'un  jugement  d'ordre  n'a  pour  but  que  de  faire  statuer  sur  une 
question  de  priorité  entre  deux  demandeurs  en  sous-ordre  colloques  sur  une 
créance  qui  n'est  l'objet  d'aucune  contestation^  la  mise  en  cause  de  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloque  est  inutile  et  frustratoire  ;  Nimes,  19  avril  1852 
[J.  Av.,  t.  77,  p.  546,  art.  1365)   Yoy.  aussi  suprà  Q.  2591. 

MM.  Grosse  et  Rameau  s'expriment  avec  trop  de  laconisme  quand,  après 
avoir  admis,  t.  2,  p.  209,  n°  493,  que  le  créancier  colloque  en  sôus-ordre  est 
devenu  partie  à  la  procédure,  ils  ajoutent  que,  cependant,  s'il  y  a  appel  du 
jugement  rendu  sur  les  contestations  à  l'ordre,  il  n'est  pas  nécessaire  d'ap- 
peler devant  la  Cour  les  créanciers  colloques  en  sous-ordre.  On  peut  adres- 
ser le  même  reproche  à  M.  Bioche,  v°  Ordre,  n°  581. 

2611 7  quinquies.  —  Comment  doit  se  faire  la  distribution  des  deniers 
entre  les  créanciers  colloques  en  sous-ordre  ? 

La  loi  dit  que  la  collocation  du  débiteur  est  distribuée  comme  chose  mo- 
bilière, mais  elle  ne  dit  pas  qu'il  faille  nécessairement  recourir  à  une  distri- 
bution par  contribution.  Celte  procédure  spéciale  ne  devrait  être  employée 
qu'autant  qu'il  serait  impossible  défaire  autrement;  le  vœu  de  la  loi  est  que  le 
juge-commissaire  chargé  de  l'ordre,  règle  aussi  la  distribution  du  sous-ordre. 
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Ce  vœu  résulte  de  ce  que  le  sous-ordre  est  lié  à  l'ordre  et  de  ce  qu'il  est 
désirable  que  la  mainlevée  des  inscriptions  puisse  être  faite  dans  un  brei 
délai  au  moyen  dir  paiement  à  qui  de  droit  ;  de  ce  que  toutes  les  productions 
devant  être  faites  avant  la  clôture  de  l'ordre,  et  celte  clôture,  attribuaut  prio- 
rité et  préférence  aux  créances  alors  connues,  il  est  inutile  de  recourir  aux 
préliminaires  d'une  distribution  par  contribution.  Conf.  Encycl.  Huiss., 
v°  Ordre,  nos  369  et  370;  Contra  Rodière,  t.  3,  p.  235  ;  Bioche,  v°  Ordre, 
n°»  580  et  586;  Colmet-d'Àage,!.  2,  p.  427,  n°  1043;  Bressolles,  p.  79,  n°  66. 

Dans  la  rédaction  proposée  parla  commission  organisée  pour  l'élaboration 
de  la  loi  par  M.  le  garde  des  sceaux,  l'art.  775  contenait  un  paragraphe  addi- 
tionnel ainsi  conçu  :  «  Le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  fait  l'objet 
d'un  procès-verbal  qui  est  dressé  séparément  par  le  juge  sans  nul  retard  des 
opérations  de  l'ordre.  »  Le  conseil  d'État  a  supprimé  ce  paragraphe  :  son 
intention  a-l-elle  été  de  proscrire  le  règlement  du  sous-ordre  par  le  juge 
chargé  de  l'ordre  ou  bien  seulement  de  maintenir  l'usage  antérieurement 
suivi?  Le  doute  ne  peut  être  possible  quand  on  sait  que,  daus  la  pratique,  la 
plupart  des  sous-ordres  sont  réglés  par  l'ordonnance  de  clôture  qui  lixe  les 
collocations  de  l'ordre  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux.  Voy.  aussi 
infrà,  Q.  2617  sept  tes. 

On  peut  prévoir  trois  situations  : 

1°  Les  créances  qui  se  sont  présentées  pour  profiter  du  sous-ordre  n'ab- 
sorbent pas,  ou  absorbent,  sans  le  dépasser,  le  montant  de  la  collocation. 
Si  aucune  difficulté  n'est  élevée  par  le  créancier  débiteur,  ou  si  les  difficultés 
élevées  se  trouvent  vidées  au  moment  de  la  clôture  de  l'ordre,  le  juge-commis- 
saire rend  son  ordonnance  de  clôture  qui  comprend  la  collocation  du 
créancier  débiteur  et  la  distribution  du  montant  de  cette  collocation  en 
sous-ordre;  il  prescrit  la  délivrance  de  bordereaux  de 'collocation  à  chacun 
des  créanciers  alloués  en  sous -ordre  pour  le  montant  de  leur  allocation, 
et,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  résidu  disponible  en  faveur  du  créancier  qui  a  dii 
supporter  le  sous  ordre  ;  puis  il  ordonne  qu'au  fur  et  à  mesure  du  paiement 
des  collocations  en  sous-ordre,  le  conservateur  des  hypothèques,  sur  la  pré- 
sentation du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créancier,  déchargera  l'inscrip- 
tion jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée  et  définitivement  lorsque 
tous  les  bordereaux  auront  été  soldés. 

2'  Les  créanciers  qui  prétendent  au  sous-ordre  dépassent  le  montant  ie 
la  collocation,  mais  il  n'y  a  pas  de  difficultés,  ou  ces  difficultés  sont  vidées; 
!e  juge-commissaire  procède,  comme  il  vient  d'être  dit,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  créancier  débiteur  qui  n'obtient  alors  aucun  bordereau,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  de  résidu. 

3°  Les  créances  produites  en  sous-ordre  excèdent  le  montant  de  la  collo« 
cation  ;  des  oppositions  sont  intervenues  au  moment  de  la  clôture  de  l'ordre 
ou  peu  de  temps  auparavant;  il  n'y  a  pas  accord  entre  le  créancier  débiteur 
et  les  opposants,  ou  bien  entre  les  opposants  eux-mêmes.  Le  juge-commis- 
saire rend  son  ordonnance  de  clôture  dans  laquelle  il  déclare  définitivement 
colloque  à  tel  rang  et  pour  telle  somme  en  principal  et  accessoires  la  créance 
sur  laquelle  le  sous-ordre  est  ouvert,  et,  attendu  que  les  créanciers  deman- 
deurs en  sous-ordre  n'ojtfpu  s'entoMre  sur  V    distribution  à  faire  en>.-e 
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eux  du  montant  de  la  collocation  faite  au  nom  de  leur  débiteur,  il  les  renvoie 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  être  procédé  à  la  distribution  par 
contribution;  il  prescrit  en  même  temps  le  versement  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations par  l'adjudicataire  du  montant  de  cette  collocation,  si  ce  versement 
n'a  déjà  eu  lieu,  et  ordonne  que  l'inscription  grevant  l'immeuble  du  cbef  du 
créancier  colloque  sera  rayée  par  le  conservateur  sur  la  production  d'un 
extrait  de  l'ordonnance  de  clôture  et  du  récépissé  délivré  par  le  préposé  de 
ia  Caisse  [Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  318  et  322,  n°*  271 
et  275). 

Il  peut  se  taire  que  la  consignation  ne  soit  pas  ordonnée.  Dans  ce  cas, 
l'adjudicataire  garde  la  somme,  objet  du  sous-ordre,  et  l'ordonnance  de  clô- 
ture peut  se  borner  soit  à  ajourner  la  délivrance  des  bordereaux  de  colloca- 
tion du  sous-ordre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  contestations  actuel- 
lement pendantes,  à  moins  que  l'adjudicataire  n'aime  mieux  consigner  en 
procédant  comme  il  vient  d'être  dit  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  209,  n°  495),  soit  à  renvoyer  le  règlement  du  sous- ordre  par  voie  de  distri- 
bution ordinaire,  en  laissant  aussi  à  l'adjudicataire  la  faculté  de  garder  le 
prix  ou  de  le  déposer. 

Toutes  les  fois  que  le  juge  commis  pour  l'ordre  se  dessaisit  au  point  de  vue 
du  sous-ordre,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  y  ait  lieu  de  remplir  toutes  les  for- 
malités spécifiées  aux  articles  050  et  suiv.,  il  suffit  de  faire  nommer  un  juge- 
commissaire  qui,  sans  avoir  besoin  d'inviter  à  produire,  puisque  les  produc- 
tions sont  faites,  dresse  l'état  de  distribution  et  procède  comme  il  est  dit 
aux  art.  003  et  suiv. 

Quand  les  bordereaux  de  collocation  ont  été  délivrés  aux  créanciers  alloués 
en  sous-ordre,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre,  chacun  de 
ces  créanciers  profite  des  avantages  attachés  à  la  qualité  de  porteur  d'un 
bordereau.  Il  peut,  à  défaut  de  paiement,  poursuivie  l'adjudicataire  par  toutes 
les  voies  de  droit  (Voy.  suprà  Q.  2008  quater),  et  même  par  la  voie  de  folle 
enchère  quand  elle  est  admissible. 

Je  pense,  d'ailleurs,  avec  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistre- 
ment, 1858,  n°  2150^  art.  10770,  que,  lorsque  le  montant  d'une  collocation 
est  distribué  par  le  même  procès-verbal  aux  créanciers  d'un  créancier 
colloque  à  l'ordre,  cette  collocation  en  sous-ordre  donne  ouverture  à  un 
droit  particulier  d'enregistrement.  Alors,  en  effet,  on  trouve  dans  la  distri- 
bution en  sous-ordre  une  nouvelle  créance  distribuée  à  de  nouveaux  créan- 
ciers. C'est  une  collocation  secondaire  dans  la  collocation  principale  dont 
elle  est  indépendante  à  certains  égards;  elle  constitue  comme  un  ordre 
particulier  passible  des  droits  inhérents  à  ces  sortes  de  distributions. 

L'indépendance  relative  des  deux  procédures  et  des  intérêts  qui  sont  en 
jeu  dans  l'une  et  dans  l'autre  ne  doit  pas  faire  hésiter  à  décider  que  le 
débiteur  saisi  n'est  pas  partie  nécessaire  dans  une  instance  sur  un  sous- 
ordre  ;  peu  lui  importe,  en  effet,  l'emploi  de  la  somme  qu'il  doit  à  son  créan- 
cier, Bourges,  0  juin  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  317),  et  que  les  dépens  occa- 
sionnés par  le  sous-ordre  doivent  être  supportés,  ou  par  les  parties  qui 
succombent,  ou  par  la  masse  à  distribuer  en  sous-ordre   sans  influence 


De  l'ordre.— Art.  775.— Q.  2617  scpties.  357 

aucune  sur  Tordre,  sauf  néanmoins  l'application  de  l'art.  766,  si  la  créance, 
objet  du  sous-ordre,  a  été  contestée. 

Il  ne  peut  être  contesté  que  les  frais  auxquels  donnent  lieu  un  sous-ordre 
doivent  être  pris  sur  la  somme  à  distribuer,  dont  le  partage  a  lieu  au  cen- 
time le  franc. 

SG  f  9  sexies.  —  La  disposition  de  l'art.  775,  d'après  laquelle  le  montant 
de  la  collocation  du  débiteur  se  distribue  par  contribution  entre  les  créanciers, 
s' applique-t-elle  aux  créanciers  de  la  femme  mariée,  subrogés  par  elle  à  set 
droits  et  hypothèques  légales  ? 

Les  Cours  de  Paris,  15  mai  1818  et  12  déc  1817,  et  d'Angers,  19  juin 
1823  (J.  Av.,  t.  17,  p.  306,  et  t.  25,  p.  220;  J.P.,  3e  édit.,  t.  13,  p.  436, 
t.  14,  p.  533,  et  t.  17,  p.  1197,  et  S.,  18.2.150),  ont  décidé  qu'il  y  avait 
dans  ce  cas  dérogation  à  la  disposition  de  l'art.  775,  et  que  les  créanciers 
de  la  femme  devaient  être  colloques  d'après  la  date  de  leur  subrogation  à  son 
droit  et  non  par  voie  de  concours,  comme  en  matière  de  distribution.  Cette 
doctrine  est  fondée  sur  des  principes  de  droit  civil ,  qu'il  suffit  de  rappeler 
ici  :  de  ce  que  la  femme  est  en  droit  de  renoncer  à  son  hypothèque  légale  en 
faveur  d'un  tiers  envers  qui  elle  a  contracté  des  engagements,  il  suit  que  la 
subrogation  met  ce  dernier  en  son  lieu  et  place,  et  qu'elle  se  trouve  dès  lors 
dans  l'impossibilité  de  céder  postérieurement  les  mêmes  droits  à  de  nouveaux 
créanciers  ;  ceux-ci  ne  viennent  par  conséquent  qu'à  la  suite  du  premier  et 
dans  Tordre  établi  par  leurs  titres.  Le  droit  qui  résulte  de  Tart.  1166  ne  peut 
pas  produire  le  même  effet.  Conf.  MM.  Bioche,  v°  Ordre,  nos  573  et  574; 
Uodière,  t.  3,  p.  236;  Grosse  et  Rameau,  p.  325,  n°  281.  Mais  ces  derniers 
auteurs  font  remarquer  avec  raison  (n°  282)  qu'il  n'en  sera  ainsi  qu'autant 
que  la  subrogation  aura  été  rendue  publique,  conformément  à  Tart.  9  de  la  loi 
du  23  mars  1855;  sans  cela  il  faudrait  procéder  par  voie  de  sous-ordre  sur 
la  collocation  obtenue  par  la  femme  ou  demandée  pour  elle. 

Même  solution,  dans  le  cas  où  les  créanciers  d'un  créancier  sont  porteurs 
de  subrogations  à  son  hypothèque,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  colloquer  en 
sous-ordre  ;  la  préférence  peut  être  accordée  aux  créanciers  premiers  su- 
brogés; Cassation,  2  avril  1829  (/.  Av.,  t.  38,  p.  251);  irib.  civ.  de  Saint- 
Amand,  2  août  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  311,  art.  2093)  ;  Bioche,  loc.  cit. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  au  surplus,  que,  lorsqu'une  créance  privilé- 
giée a  été  cédée  à  divers  cessionnaires  pour  des  portions  plus  ou  moins  impory 
lanles,  ceux-ci  doivent  être  colloques  concurremment  et  à  la  même  date 
quoique  leurs  transports  et  les  significations  qu'ils  en  ont  faites  aux  débiteur! 
aient  eu  lieu  à  des  époques  différentes,  4  août  1817  (J.  Av.,  t.  17,  p.  333; 
J.  P.,  3e  éd.,  t.  14,  p.  400). 

2617  seplies.  —  Lorsque  tous  les  créanciers  hypothécaires  ont  été  collo- 
ques pour  l'intégralité  de  leurs  créances  dans  V ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un 
immeuble,  le  juge-commissaire  est-il  compétent  pour  distribuer  l'excédant  du 
prix  aux  créanciers  chirographaires  opposants  ? 

L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  14  décembre  1848 
(J.  Av.  ,  t.  74,  p.  428,  art.  733),  dans  lequel  on  dit  que  les  créanciers  chiro- 
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graphaires  peuvent  toujours  intervenir  à  un  ordre  pour  critiquer  les  créan 
ciers  hypothécaires  et  augmenter  d'autant  la  masse  chirographaire  ;  qu'il  es* 
de  principe  que  si  le  prix  à  distribuer  excède  les  droits  des  créanciers  hypo- 
thécaires, le  restant  doit  être  réparti  entre  les  chirographaires  par  contri- 
bution ;  que  cette  contribution  est  un  sous-ordre  qui  suit  pour  la  compé- 
tence les  règles  de  l'ordre;  que  l'ordre  devant  s'ouvrir  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l'immeuble  a  été  vendu,  il  en  est  de  même  du  sous- 
ordre;  qu'on  ne  doit  recourir  ni  aux  règles  de  la  compétence  en  matière  de 
contribution,  ni  aux  formalités  qui  s'y  rapportent,  puisque  la  contribution 
est  la  distribution  du  prix  d'effets  mobiliers,  et  que  le  sous-ordre  est  la  dis- 
tribution d'un  prix  d'immeuble  ;  que  le  juge-commissaire  est  donc  compétent 
pour  procéder  au  sous-ordre;  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  décidé  que  le  res- 
tant du  prix,  déduction  faite  des  créances  hypothécaires,  serait  distribué  au 
marc  le  franc  aux  créanciers  chirographaires  opposants. 

Cette  solution  est  critiquée  par  M.  Bioche  (Journ.,  1849,  p.  225,  art.  4298, 
et  Dût. ,  v°  Ordre,  nc  592).  Mon  honorable  confrère  appuie  surtout  sur 
cette  considération ,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  sous-ordre,  mais  simplement 
d'une  distribution  par  contribution;  il  invoque  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon 
du  17  août  1841  [J.  Av.,  t.  62,  p.  59;  Devill.  et  Car.,  1842 ,  2.  114).  Les 
considérations  émises  suprà  Q.  2617  quinquies,  me  paraissent  militer  contre 
cette  opinion.  Qu'est-ce  en  effet  qu'un  sous-ordre?  Je  prends  ici  la  définition 
qu'en  donne  M.  Bioche  : 

o  C'est  la  répartition  d'une  somme  colloquée  dans  un  ordre,  entre  tous 
les  créanciers  de  celui  à  qui  elle  a  été  attribuée,  lorsque  eux-mêmes  sont  in- 
tervenus dans  cet  ordre.  » 

Tous  les  caractères  de  celte  définition  ne  se  retrouvent-ils  pas  dans  l'es- 
pèce? Que  représente  l'excédant  qui    demeure  libre  après  la  collocation 
des  créanciers  hypothécaires?   une  somme  pour  laquelle  le  vendeur  ou  le 
saisi  doit  être    colloque  au  dernier  rang,  et  qui  doit  lui  être   payée  sur 
la  production  du  bordereau  qui  lui  a  été  délivré   par  le  juge-commis- 
saire. Le  vendeur  ou  le  saisi  peut  donc  être  entièrement  assimilé  à  un 
créancier  hypothécaire  colloque,  et,  par  conséquent,  un  sous-ordre  peut 
être  ouvert  par  les  créanciers  chirographaires    intervenant  dans  l'ordre, 
comme  il  peut  l'être  contre  l'un  des  créanciers  colloques.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  dire  que  le  juge  commis  pour  procéder  à  un  ordre  n'est  pas 
compétent  pour  distribuer,  en  sous-ordre,  les  fonds  provenant  d'une  collo- 
cation. Toute  autre  marche  entraînerait  des  lenteurs  et  des  frais  que  la  sage 
prévoyance  du  législateur  a  voulu  éviter.  Je  comprends  que  les  formalité: 
relatives  à  la  distribution  par  contribution  soient  seules  appliquées  quand  i 
s'agit  du  prix  d'un  objet  mobilier  saisi  et  vendu  ,  parce  qu'alors  la  loi  e^ 
explicite,  et  qu'elle  a  tracé  des  règles  dont  il  ne  faut  pas  s'écarter;  mai 
lorsque  c'est  accessoirement,  incidemment  à  une  procédure  d'ordre  qu 
l'excédant  de  prix  doit  être  réparti  au  marc  le  franc,  entre  les  créanciers 
chirographaires  opposants,  je  persiste  à  penser  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivra 
une  procédure  autre  que  celle  sanctionnée  par  la  Cour  d'Orléans. 
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Art.  97e. 

En  cas  d'inobservation  des*  formalités  et  délais  prescrits  par  les 
articles  753,  755,  paragraphe  2.,  et  769,  l'avoué  poursuivant  est 
déchu  de  la  poursuite,  sans  sommation  ni  jugement.  Le  juge  pour- 
voit à  son  remplacement,  d'office  ou  sur  la  réquisition  d'une  par-» 
tie,  par  ordonnance  inscrite  sur  le  procès-verbal;  cette  ordonnance 
n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'avoué  commis  qui  n'a  pas  rem- 
pli les  obligations  à  lui  imposées  par  les  articles  758  et  761. 

L'avoué  déchu  de  la  poursuite  est  tenu  de  remettre  immédiate- 
ment les  pièces  sur  le  récépissé  de  l'avoué  qui  le  remplacé,  et 
n'est  payé  de  ses  frais  qu'après  la  clôture  de  l'ordre  (1). 

E.  M.,  p.  46.— Devill.  et  Car.,  p.  50,  n°  xxxiii.— Dall.,  p.  49,  n°  44. 
— J.  P.,  p.  84,  n°  xxxiii.— Duv.,  p.  121.=RAP.,p.71.— Devill.  et  Car., 
p.  61,  n°  xxxii.  —  Dall.,  p.  56,  n°  99. — J.P.,  p.  103,  n°  xxxn.  —  Duv., 
p.  139. 

SOMMAIRE   DES  QUESTIONS. 

Les  dispositions  de  l'art.  776  sont-elles  limitatives?  En  quels  cas  la  déchéance  petit  elle 
être  prononcée  contre  l'avoué  poursuivant  ou  contre  l'avoué  commis  ?  —  Q.  2618. 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  de  l'art.  776  :  «  L'avoué  poursuivaut  est  déchu  de  la 
poursuite  sans  sommation  ni  jugement  »?  S'ensuit-il  que  l'avoué  doive  s'abstenir  ou 
bien  faut-il  qu'il  agisse  jusqu'à  l'ordonnance  de  remplacement  ?  —  Q.  2618  bis. 

Quels  sont  les  pouvoirs  donnés  au  juge  commissaire  par  l'art  776?— Q.  2618  ter. 

Un  créancier  en  sous-ordre  peut-il  demander  la  déchéance  de  l'avoué  poursuivant?  — 
Q.  2618  quater. 

Comment  doit  être  faite  la  réquisition  tendant  au  remplacement  de  l'avoué  poursuivant 
qui  a  encouru  la  déchéance?  —  Q.  2618  quinquies. 

Le  juge-commissaire  peut-il  choisir  pour  remplacer  l'avoué  poursuivant  déchu  un  avoué 
quelconque  même  en  dehors  de  ceux  qui  occupent  pour  l'une  des  parties  figurant  à 
l'ordre?  —  Q.  2618  sexies. 

L'ordonnance  de  remplacement  duit^elle  être  notifiée  ?  Doit-elle  être  signifiée  à  l'avoué 
déchu?  —  Q   26l8septies. 

L'ordonnance  de  remplacement  de  l'avoué  poursuivant  pour  cause  de  déchéance  ne  peut- 
elle  jumai<  être  attaquée  ?  —  Q.  2618  octies. 

L'avoué  désigné  pour  remplacer  l'avoué  déchu  peut  il  refuser  d'accepter  ce  mandat?  — 
Q.  2618novies. 

Comment  devra  s'effectuer  le  paiement  des  frais  de  poursuite  d'ordre  dus  à  l'avoué  dé- 
chu?-Q.  26l8decies. 

DXI1I  septies.  —  En  édictant  ces  nouvelles  dispositions  qui  substituent  la 
déchéance  sans  sommation  ni  jugement,  et   le  remplacement  de  l'avoué 


(l)  Texte  ancien.  —  Art.  7'9.  En  cas  de 
retard  ou  de  négligence  dans  la  poursuite 
d'ordre,  la  subrogation  pourra  être  deman- 
dée. La  demande  en  sera  formée  par  requête 


insérée  au  procès-verbal  d'ordre,  communi- 
quée au  poursuivant  par  acte  d'avoué,  jugée 
sommairement  en  la  chambre  du  conseil,  suf 
le  rapport  du  juge-commissaire. 
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poursuivant,  d'office  ou  sur  réquisition,  par  ordonnance  du  juge-commissaire, 
à  la  subrogation  demandée  par  les  intéressés  et  prononcée  par  le  tribunal, 
le  législateur  n'a  pas  dissimulé  les  causes  de  cette  innovation.  L'exposé  des 
motifs  et  le  rapport  développent  les  mêmes  considérations  :  «  Tous  les  actes 
de  cette  procédure  (l'ordre)  sont  jalonnés  et  placés  à  des  intervalles  bien  déter- 
minés; le  mécanisme  de  cette  poursuite  est,  pour  ainsi  dire,  monté  avec  un 
engrenage  qui  doit  fonctionner  régulièrement.  Le  ralentissement  ne  peut 
provenir  que  d'une  faute,  d'une  négligence,  que  le  calcul  des  dates  mettra 
ie  juge-commissaire  à  même  de  constater  et  d'apprécier  seul.  Ce  pouvoir  que 
lui  donnera  la  loi  n'aura  pas  seulement  pour  elfel  d'épargner  les  frais  d'une 
contestation  portée  devant  le  tribunal,  la  faculté  de  pourvoir  d'office  au  rem- 
placement de  l'avoué  retardataire  évitera  l'embarras  d'une  demande  en  su- 
brogation, devant  laquelle  reculait  toujours  le  sentiment  d'une  bonne  con- 
fraternité, sentiment  honorable,  sans  doute ,  mais  quelquefois  en  opposition 
avec  l'intérêt  des  parties.  »  Le  rapport  exprime  les  mêmes  idées  mais  avec 
des  termes  moins  bienveillants  pour  les  avoués,  lorsqu'il  dit  :  «  On  pouvait 
lui  (à  l'avoué  poursuivant)  subroger  un  successeur  par  décision  judiciaire  qui 
devait  être  provoquée;  les  délicatesses  de  la  confraternité,  ou  le  besoin  d'une 
mutuelle  tolérance,  empêchaient  presque  toujours  les  avoués  de  la  cause  de 
demander  la  subrogation....  D'après  le  projet,  la  négligence  sera  matérielle- 
ment prouvée  par  la  seule  inobservation  des  formalités  et  délais,  etc.  Le 
juge  pourra  destituer  d'oflice  l'avoué  retardataire....  » 

S'il  fallait  prendre  à  la  lettre  ces  explications,  on  devrait  en  conclure  que 
le  juge-commissaire  n'aurait  pas  à  entendre  l'avoué  poursuivant  et  à  appré- 
cier les  circonstances.  Ce  serait  alors  le  cas  de  dire  avec  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  p.  213,  n°  497  :  «  Ainsi,  au  lieu  de  trois  magistrats  chargés 
d'apprécier  les  retards  et  de  juger  suivant  les  circonstances,  un  seul  juge  tenant 
d'une  main  un  almanach.  et  de  l'autre  un  procès-verbal  d'ordre,  sera  obligé 
de  prononcer  une  déchéance,  en  frappant  comme  frappe  le  marteau  d'une 
horloge,  sans  rien  admettre,  même  les  scrupules  de  la  conscience.  »  Tandis 
qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître,  avec  ces  honorables  auteurs,  que  telle  apparaît, 
mais  que  telle  ne  saurait  être,  eu  réalité,  la  modification  apportée  à  cette 
partie  de  la  loi. 

Non,  le  fait  que  semblaient  redouter  MM.  les  avoués  de  Paris  dans  leurs 
observations  ne  se  produira  pas.  Il  n'arrivera  pas  qu'un  officier  ministériel 
soit  frappé  sans  être  entendu,  et  qu'un  magistrat  forcé  d'exécuter  une  loi 
rigoureuse  soit  livré  au  regret  d'avoir  commis  une  injustice  involontaire. 
Mon  honorable  et  savant  ami  M.  Duyergier  a  bien  compris  qu'on  ne  pour- 
rait adresser  à  la  loi  un  tel  reproche  lorsqu'il  s'est  exprimé  ainsi,  p.  100, 
note  6  : 

«  Malgré  la  rigueur  des  termes,  malgré  l'esprit  qui  les  a  inspirés,  le  juge- 
commissaire  sera  nécessairement  investi  du  pouvoir  d'apprécier  les  circon- 
stances extraordinaires  qui  auraient  empêché  l'avoué  poursuivant  de  remplir 
les  iormalités  prescrites  par  la  loi  dans  les  délais  qu'elle  détermine  Bien  ra- 
rement il  aura  à  faire  usage  de  ce  pouvoir,  parce  que  bien  rarement  les  cir- 
constances justifieront  le  retard  ou  l'omission;  mais  ce  serait  donner  à  la  loi 
un  sens  absurde  et  inique  que  de  supposer  qu'elle  oblige  le  magistrat  à  pro- 
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noncer  contre  sa  conscience  la  peine  due  à  la  négligence,  lorsque  aucune 
négligence  ne  peut  être  reprochée  à  l'officier  ministériel.  » 

Je  crois  que  les  cas  que  Téminent  conseiller  d'État  considère  comme  bien 
rares  se  produiront  très-fréquemment,  mais  je  partage  son  opinion  sur  les 
devoirs  des  juges-commissaires  dans  ces  conjonctures.— Voy.  ce  que  j'ai  dit 
suprà,  Q.  2548  bis,  et  passim.  V.  infrà,  Q.  2618. 

La  disposition  de  l'art.  776  étant  introductive  d'un  droit  complètement 
nouveau  et  pouvant  être  considérée  comme  un  essai  du  législateur  moderne, 
je  crois  utile  de  conserver  une  appréciation  faite  avant  son  adoption  par  la 
pratique  la  plus  consciencieuse.  Voici  comment  s'était  exprima  11.  Lancelin, 
dans  ses  observatiom  au  Corps  législatif  :  «  D'abord  nous  ré>  ;  -^ns  ici  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  :  que  pour  qu'une  déchéance  soit  encourue  par 
l'avoué  qui  n'a  pas  rempli  une  formalité,  il  est  de  toute  justice  que  cet  avoué 
ait  été  préalablement  averti  de  la  remplir.  Il  est  à  désirer  que  la  loi  future 
indique  le  moyen  par  lequel  les  actes  du  juge  qui  donneront  lieu  à  déchéance 
seront  portés  à  la  connaissance  de  l'avoué,  afin  que  ce  dernier  puisse  faire 
ses  diligences  dans  le  délai  imparti.  Et  même  alors  que  ce  moyen  serait 
fourni  par  le  législateur,  nous  pensons  que  dans  beaucoup  de  cas  l'exécution 
des  dispositions  de  l'art.  776  présentera  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages. L'avoué  poursuivant  en  province  donne  un  sérieux  concours  au  juge. 
Ainsi  c'est  lui  qui  recherche  l'origine  de  la  propriété,  reconnaît  si  les  biens 
appartiennent  au  débiteur,  à  sa  femme  ou  à  la  communauté;  c'est  lui  qui  fait 
faire  l'application  des  titres  sur  les  lieux  et  prépare  les  ventilations.  11  faudra 
donc  que  l'avoué  qui  le  remplacera  fasse  une  étude  nouvelle?  Mais  qui  le 
remplacera  ?  Trouvera-t-on  toujours,  et  dans  tous  les  cas,  un  créancier  qui 
veuille  continuer  la  poursuite?  Le  juge  pourra-t-il  imposer  à  un  avoué  qui 
n'aura  pas  pouvoir  de  son  client  l'obligation  de  suivre  la  procédure  ?  De  fa- 
cultative qu'elle  a  toujours  été,  la  poursuite  pourrait-elle  devenir  obligatoire? 
Celle  poursuite,  outre  qu'elle  entraîne  souvent  des  avances  considérables, 
notamment  pour  l'enregistrement  du  règlement  définitif,  impose  de  graves 
devoirs.  —  L'avoué  peut  omettre  de  sommer  un  créancier  inscrit  de  pro- 
duire, un  créancier  produisant  de  contredire,  un  créancier  contestant  de 
tenir  à  l'audience.  De  là  une  action  en  responsabilité  contre  le  créancier 
poursuivant  qui  aura  sans  doute  son  recours  contre  l'avoué,  mais  recours 
qui  peut  être  illusoire  si  ce  dernier  est  insolvable,  et  en  supposant  qu'il  ait 
un  recours  utile,  ce  créancier  n'en  aura  pas  moins  les  tourments  d'un  pro- 
cès. Oserons-nous  ajouter  que  c'est  chose  grave  que  de  donner  au  juge  le 
pouvoir  d'appliquer  la  déchéance  seul  et  sans  jugement?  Il  serait  peut-être 
mieux  de  conserver  la  subrogation  telle  qu'elle  est  dans  le  Code  de  procédure 
et  de  substituer  à  la  déchéance  édictée,  une  amende  qui  s'appliquerait  non- 
seulement  aux  cas  prévus  par  l'art.  776,  mais  encore  à  tout  retard  dans 
l'accomplissement  des  formalités  et  délais  de  l'ordre  et  serait  prononcée  par 
la  chambre  du  conseil  [Anal.,  art.  4,  loi  du  23  mars  18oS).  Que  si  la  dé- 
chéance doit  être  maintenue,  il  serait  juste  au  moins  de  donner  à  la  cham- 
bre du  conseil  le  pouvoir  de  la  prononcer,  l'avoué  poursuivant  préalable- 
ment entendu  ;  elle  statuerait  sans  procédure  ;  le  jugement  serait  sur  le 
procès-verbal  et  ne  serait  susceptible  d'aucun  recours.  » 
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Puisque  la  subrogation  n'est  plus  ce  que  l'avait  faite  l'art.  779,  et  que 
notre  article  contient,  sur  la  procédure  expéditive  qu'il  trace,  des  rensei- 
gnements qui  ne  comportent  pas  d'équivoque,  il  devient  inutile  de  conserver 
'es  Q.  2620,  2621  bis  et  2621  ter,  où  j'avais  examiné,  en  1842,  ce  (pie  devait 
contenir  le  jugement  qui  prononçait  la  subrogation  ,  si  la  subrogation  pou- 
vait être  demandée  par  un  simple  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre  ;  enfin 
si,  lorsqu'il  y  avait  lieu  à  subrogalion,  l'ouverture  d'un  nouvel  ordre  pouvait 
équivaloir  à  cette  subrogation. 

2018.  — Les  dispositions  de  l'art.  776  sont-elles  limitatives?  En  quel 
cas  la  déchéance  peut-elle  être  prononcée  contre  l'avoué  poursuivant  ou 
contre'' .    <-u  commis? 

Cet  article  introduit  dans  la  loi  des  dispositions  pénales  qui,  par  suite  de 
ce  caractère,  doivent  être  restreintes  rigoureusement  aux  cas  formellement 
prévus.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  ce  point  :  le  législateur  l'a  dit  et 
répété.  On  lit  en  effet  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  Au  surplus  l'exercice  de 
ce  pouvoir  (le  pouvoir  du  juge  quant  au  remplacement)  est  limité  à  des  cas 
peu  nombreux,  à  l'inobservation  des  délais  vraiment  nécessaires  à  la  mar- 
che de  l'ordre.  >>  Le  rapport  ajoute  :  «  La  négligence  sera  matériellement 
prouvée  par  la  seule  inobservation  des  formalités  et  délais  prescrits  par  des 
articles  déterminés,  parmi  lesquels  ligure  l'art.  768  devenu  l'art.  769,  en 
tant  que  la  négligence  est  celle  de  l'avoué  et  ne  résulte  pas  de  la  lenteur  du 
greffier.  » 

Ces  dernières  expressions  détruisent,  il  faut  le  reconnaître,  ce  qu'avaient  de 
trop  absolu  les  premières;  elles  en  tempèrent  le  sens  et  la  portée  en  dé- 
montrant que  le  juge  aura  toujours  à  apprécier  d'où  provient  l'inaccom- 
plissemenl  de  la  formalité,  l'inobservation  du  délai,  et  que  la  responsa- 
bilité du  retard  ne  pèsera  sur  l'avoué  qu'autant  que  sa  faute  personnelle 
sera  constatée.  Voy.  suprà  n°  DX11I  septies.  C'est  donc  avec  raison  que 
MM.  Grosse  et  Rameau,  s'inspirant  de  cette  pensée  équitable  de  la 
loi  et  des  causes  qui,  dans  la  pratique,  peuvent  amener  du  retard  sans 
qu'il  y  ait  négligence  de  la  part  de  l'avoué  poursuivant,  disent,  t.  2,  p.  214 
et  suiv.,  nos  499  et  suiv.  :  «  La  décision  du  magistrat,  rendue  en  la  forme 
d'ordonnance,  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours.  Soit  ;  mais,  dans  ce 
cas  du  moins,  l'on  a  été  jugé  d'abord  et  non  pas  d'abord  exécuté.  »—  Ce 
principe,  ou  plutôt  cette  règle  de  conduite  bien  établie,  passons  à  l'examen 
des  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  à  l'application  de  notre  article. 

Le  texte  les  indique  avec  précision.  La  déchéance  pourra  être  encourue  s'il 
y  a  eu  inobservation  des  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  753 
(  sommation  de  produire  à  faire  dans  les  huit  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre 
constatée  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire  ;  dénonciation  dans  ce  mèmi 
délai  de  l'ouverture  de  l'ordre  à  l'adjudicataire  ;  remise  de  l'original  de  la 
sommation  au  juge  dans  les  huit  jours  de  cette  sommation),  755,  §  2 
[dénonciation de  l'état  de  collocation  provisoire  avec  sommation ,  etc..  faite, 
dans  les  dix  jours  de  la  confection  de  cet  état),  et  769  (remise  par  l'avoué  au 
conservateur  de  l'extrait  de  l'ordonnance  de  clôture  pour  la  radiation  de* 
inscriptions  des  créanciers  non  colloques). 
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Quant  à  l'avoué  commis,  notre  article  renvoie  aux  art.  758  et  761.  Le 
premier  est  relatif  à  la  commission  de  l'avoué  et  à  la  désignation  de  l'au- 
dience ;  le  second  charge  cet  avoué  de  poursuivre  l'audience  ainsi  fixée, 
par  un  simple  acte  contenant  avenir. 

La  déchéance  ne  pourra  être  encourue  par  cet  avoué  qu'autant  qu'il  né- 
gligera de  suivre  l'audience,  car  son  rôle  se  borne  à  cela:  aussi  MM. Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  p.  220,  n°  503,  font-ils  remarquer  avec  raison  que  cet 
avoué  parait  si  peu  sur  la  scène,  qu'il  n'aura  pas  le  temps  d'être  négligent 

Mais  si  au  nombre  des  avoués  figurant  au  contredit  se  trouve  l'avout 
poursuivant,  et  que  le  juge  ait  commis  cet  avoué  pour  suivre  l'audience,  la 
déchéance  qu'il  aurait  encourue  en  tant  qu'avoué  commis  entraînerait-elic 
pour  lui  la  destitution  de  son  rôle  de  poursuivant  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Il 
s'agit  ici  de  deux  positions  parfaitement  distinctes.  La  peine  prononcée  par 
l'une  ne  peut  pas  être  étendue  à  l'autre.  La  loi  a  distingué.  Le  magistrat 
chargé  de  l'exécuter  ne  peut  pas  confondre  ce  qu'elle  a  voulu   séparer. 

Il  pourra  arriver  que  les  délais  rigoureusement  tracés  par  la  loi  ne  soient 
pas  observés  sans  qu'il  y  ait  faute  de  la  part  de  l'avoué  poursuivant.  Cette 
prévision,  dont  j'ai  déjà  parlé,  peut  se  réaliser  dans  chacune  des  hypothèses 
posées  comme  pouvant  trouver  une  sanction  dans  la  menace  de  la  dé- 
chéance. 

Art.  753.  —  Dans  les  huit  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  les  sommations 
doivent  être  signifiées  aux  créanciers  inscrits  aux  domiciles  élus  dans  leurs 
inscriptions,  ou  à  celui  de  leurs  avoués. 

Le  point  du  départ  du  délai  est  une  formalité  qui  s'accomplit  hors  la  pré- 
sence de  l'avoué  poursuivant  à  laquelle  il  n'est  pas  appelé  et  qu'il  ne  peut 
connaître,  si  aucun  mode  réglementaire  d'avertissement  n'est  adopté  (  Voy. 
2548  bis  )  qu'en  passant  tous  les  jours  au  greffe  pour  savoir  si  l'ordre 
a  été  ou  non  déclaré  ouvert.  C'est  une  position  anormale.  Si  la  sommation 
n'est  pas  faite  dans  la  huitaine,  il  y  aura  déchéance,  à  moins  toutetois 
qu'il  ne  soit  établi  que  malgré  les  démarches  de  l'avoué,  par  une  circon- 
stance ou  par  une  autre,  il  ne  lui  a  été  possible  de  connaître  l'ordonnance 
d'ouverture  que  plusieurs  jours  après  sa  date. 

Notez  qu'il  est  plusieurs  époques  dans  l'année  où  deux  jours  de  fête  se 
succèdent,  ce  qui  pourra  réduire  à  six  jours  la  liui  aine  accordée. 

Mais  s'il  est  relativement  facile  d'assurer  la  notification  en  temps  opportun 
aux  créanciers  inscrits,  bien  qu'encore  l'avoué  pût  trouver  une  excuse  dans 
e  fait  de  l'huissier  qui  aurait  ajourné  l'exécution  du  mandat  à  lui  confié,  il 
pourra  être  très-difficile  d'obtenir  que  cette  sommation  soit  remise  à  temps 
juand  elle  devra  parvenir  au  domicile  réel  du  vendeur,  situé  dans  une 
commune  d'un  canton  rural  éloigné  du  chef-lieu  et  à  une  grande  dislance 
lu  lieu  où  l'ordre  se  poursuit.  11  est  telle  situation  où  l'on  aboutirait  à  l'im- 
possible si  l'on  prétendait  s'en  tenir  strictement  au  délai  de  huitaine. 

Dans  les  huit  jours  des  sommations,  l'original  ou  les  originaux  doivent 
être  remis  au  juge-commissaire.  Là  encore  il  surgira,  dans  certains  cas,  de 
grandes  difficultés,  car  l'avoué  a  transmis  l'acte  à  l'huissier,  qui  doit  le  lui 
rendre  régularisé,  c'est-à-dire  enregistré.  Or,  le  receveur  de  l'enregistrement 
peut  prendre  plus  ou  moins  de  temps  ;  l'huissier  a  d'ailleurs  quatre  jours 
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pour  cette  formalité.  Le  retour  s'effectuera-t-il  toujours  dans  la  huitaine? 
Il  faut  l'espérer  ;  mais  s'il  y  a  retard,  malgré  les  précautions  prises  par  l'avoué, 
»ongera-l-on  à  l'en  punir  ? 

Art.  755.  Des  retards  analogues  peuvent  se  produire  relativement  à  l'ob- 
servation du  délai  de  dix  jours  accordé  pour  la  dénonciation  de  l'état  provi- 
soire (Voy.  Q.  2563  bis). 

Art.  769.  Ici  tout  dépendra  de  l'activité  déployée  par  le  greffier.  Il  est 
manifeste,  le  rapport  l'a  reconnu  (voy.  n°  DXIII  septies) ,  que  si  l'avoué  ne 
reçoit  l'extrait  du  greffe  qu'après  les  dix  jours,  sa  responsabilité  est  com- 
plètement à  couvert;  mais  je  me  demande  pourquoi  la  loi  a  parlé  ici  de 
déchéance  dans  la  poursuite,  alors  que  la  poursuite  est  à  sa  fin,  que  Tordre 
est  clôluré,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  présenter  l'extrait  au  conservateur 
pour  obtenir  la  radiation  des  inscriptions  ne  venant  pas  en  ordre  utile. 

Tout  ce  qui  précède  confirme  l'opinion  déjà  exprimée,  à  savoir  qu'aucun 
juge-commissaire  ne  prononcera  sans  entendre,  examiner  et  apprécier,  et 
que  même  après  avoir  prononcé,  il  s'empressera  de  rétracter  son  ordonnance, 
s'il  lui  est  démontré  qu'elle  repose  sur  une  erreur,  ou  si  les  motifs  d'excuse 
de  l'avoué  remplacé  lui  paraissent  plausibles. — MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  215  et  suiv.,  nos  499  etsuiv.,  développent  avec  l'autorité  pratique  qui  les 
caractérise  les  divers  cas  où  le  retard  ne  pourra  pas  être  attribué  à  l'avoué 
poursuivant. 

2618  bis.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  de  l'art.  776  :  «L'avoué 
poursuivant  est  déchu  de  la  poursuite  sans  sommation  ni  jugement?»  S'en- 
suit-il que  l'avoué  doive  s'abstenir,  ou  bien  faut-il  qu'il  agisse  jusqu'à  l'or- 
ionnance  de  remplacement? 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  loi  n'a  voulu  dire  qu'une  chose,  c'est  que  la 
négligence  entraînait  de  plein  droit  la  déchéance.  Mais  il  n'est  pas  moins 
certain  que  l'avoué  poursuivant,  alors  même  qu'il  a  encouru  la  déchéance, 
ne  perd  pas  sa  qualité,  tant  que  cette  qualité  n'a  pas  été  attribuée  à  un  autre. 
Si  donc  le  juge  commissaire  laisse  passer  ^infraction ,  la  procédure  suit  son 
cours  sans  réclamation  aucune,  et  personne  ne  pourrait  arguer  d'irrégularité 
ies  actes  de  poursuite  faits  par  le  ministère  de  Tavoué  dont  le  remplacement 
n'a  pas  été  prononcé  d'office  ou  sur  réquisition. 

261$  ter.  Quels  sont  les  pouvoirs  donnés  au  juge-commissaire  par 
l'art.  776?      ' 

Le  texte  de  notre  article  et  l'économie  de  la  loi  ne  comportent  pas  d'équi- 
voque. Le  juge-aommissaire  n'a  d'autre  pouvoir  que  d'appliquer  la  déchéance 
et  de  pourvoir  au  remplacement  de  l'avoué  déchu.  Par  cela  seul  que  dans 
l'exercice  de  ce  pouvoir,  il  est  souverain,  il  apportera  une  plus  grande 
réserve  à  en  faire  usage. 

Ce  serait  étrangement  méconnaître  la  volonté  de  la  loi  que  d'appliquer  la 
déchéance  à  d'autres  cas  que  ceux  qu'elle  a  spécialement  prévus  voy.  Q.2618, 
M.  Bressolles,  p.  74,  n°  63),  et  surtout,  en  substituant  la  décision  d'un  seul 
à  celle  du  tribunal,  que  de  prononcer  la  nullité  de  certains  actes  de  poursuite 
comme  entachés  d'irrégularité. 
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Je  n'aurais  pas  cru  qu'un  tel  abus  d'autorité,  dont  il  est  facile  d'ailleurs 
d'obtenir  la  répression  (Voy.  Q.  2618  ocdes),  pût  se  produire,  si  je  n'avais  eu 
connaissance  de  l'ordonnance  d'un  juge-commissaire  qui,  prétendant  qu'une 
dénonciation  d'ouverture  d'ordre  à  l'adjudicataire  avait  été  faite,  non  pas 
hors  le  délai  fixé,  mais  hors  des  termes  voulus  par  la  loi,  avait  cru  pou- 
voir annuler  cette  dénonciation,  déclarer  par  suite  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de 
dénonciation  dans  le  délai  fixé,  et  remplacer  l'avoué  poursuivant  comme 
ayant  encouru  la  déchéance  (Voy.  Q.  2554,  septies). 

Il  y  a  dans  un  tel  acte  erreur  manifeste  et  excès  de  pouvoir  flagrant.  Alors 
même  que  l'avoué  poursuivant  aurait  fait  un  acte  nul,  si  cet  acte  a  été  fait 
dans  le  délai  et  pour  l'accomplissement  des  formalités  exigées,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'application  de  l'art.  776.  Ce  que  la  loi  a  voulu  punir  ,  c'est  la  négli- 
gence et  pas  autre  chose  ;  elle  a  réservé  d'autres  peines  pour  les  fautes 
commises  dans  la  rédaction  des  actes  (art.  1031).  Ainsi  une  sommation  de 
produire,  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier,  mais  signifiée  dans 
les  huit  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  ne  devra  pas  provoquer  la  déchéance, 
tandis  que  cette  déchéance  pourrait  être  prononcée  s'il  n'y  avait  pas  de 
sommation,  ou  si  la  sommation,  parfaitement  régulière,  était  tardivement 
laite.  Ce  ne  sera  pas  le  juge-commissaire ,  mais  le  tribunal  tout  entier,  qui 
pourra  statuer  sur  la  validité,  le  maintien  ou  l'annulation,  s'il  y  a  lieu. 

26 18  quater.  —  Un  créancier  en  sous-ordre  peutril  demander  ta  dé- 
chéance de  V avoué  poursuivant? 

f  La  négative  a  été  jugée  au  point  de  vue  de  la  subrogation,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  11  brum.  an  vu,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  pluv. 
an  xii  (J.  Av.,  t.  17,  p.  273). 

Mais  cette  décision,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  t.  4,  p.  476,  paraît 
en  opposition,  1°  avec  l'art.  1166  du  Code  civil,  qui  permet  au  créancier 
d'exercer  tous  les  droits  de  son  débiteur,  et  par  conséquent  de  continuer 
des  poursuites  mal  à  propos  abandonnées  par  ce  dernier;  2°  avec  l'art.  775, 
qui  permet  également  à  chaque  créancier  de  conserver  les  droits  de  son 
débiteur. 

Nous  partageons  l'opinion  des  auteurs  du  Praticien,  et  nous  croyons  pou- 
voir résoudre  affirmaùvement  la  question  que  nous  venons  de  poser.  (Carr.) 

J'avais  ajouté  en  1842  :  «  C'est  également  mon  avis  ».  Sous  l'empire  de  la 
loi  nouvelle  je  persiste  dans  cette  opinion  qui  est  adoptée  par  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  p.  209,  n°  493. 

2618  quinquies — Comment  doit  être  faite  la  réquisition  tendant  a: 
remplacement  de  f  avoué  poursuivant  qui  a  encouru  la  déchéance? 

Ce  ne  peut  être  qu'au  moyen  d'un  dire  consigné  sur  le  procès-verb& 
d'ordre  et  à  la  suite  duquel  doit  être  inscrite  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire. 

2618  sexies. — Le  juge-commissaire  peut-il  choisir,  pour  remplacer  l'a 
voué  poursuivant  déchu,  un  avoué  quelconque,  même  en  dehors  de  ceux  qui 
occupent  pour  l'une  des  parties  figurant  à  l'ordre  ? 

Le  juge-commissaire  n'a  pas  le  pouvoir  d'appeler  à  diriger  la  poursuite  de 
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l'ordre  un  avoué  qui  ne  représenterait  aucune  partie  et  dont  les  frais  par 
conséquent  viendraient  s'ajouter  fruslratoirement  aux  Irais  ordinaires  de  la 
poursuite.  Un  avoué  ne  peut  d'ailleurs  agir  qu'au  nom  d'une  partie,  et  on  ne 
concevrait  pas  que  le  juge  eût  le  droit  d'imposer  à  l'une  des  parties  un  avoué 
qu'elle  n'aurait  pas  librement  appelé  à  défendre  ses  intérêts. 

Le  choix  du  juge  est  donc  limité  aux  avoués  occupant  dans  l'ordre;  mais 
ce  choix  ainsi  restreint  peut-il  être  exercé  d'une  manière  absolue?  L'affir- 
mative ne  saurait  être  douteuse  quand  le  remplacement  a  lieu  d'office.  En 
sera-t-il  autrement  quand  ce  remplacement  aura  lieu  sur  réquisition?  Je  ne 
le  pense  pas.  Sans  doute  l'esprit  de  justice  et  de  bienveillance  qui  existe 
dans  les  rapports  de  la  magistrature  et  des  membres  de  la  corporation  des 
avoués,  non  moins  que  les  convenances  de  la  situation,  désigneront  en 
pareil  cas  l'avoué  requérant  au  choix  du  juge.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  obli- 
gation stricte. 

A  mon  avis,  pour  exclure  toute  idée  de  préférence,  que  des  relations  de 
parenté  ou  d'amitié  pourraient  faire  présumer  si  le  même  avoué  était  fré- 
quemment choisi  par  le  juge,  il  serait  bon  que  la  désignation  fût  conforme 
au  rang  de  priorité  que  la  loi  détermine  (art.  750  et  772,  et  dont  j'ai  parlé 
suprà  Q.  2548  quater  et  2613  bis). 

fc©f  8  septies. — L'ordonnance  de  remplacement  doit-elle  être  motivée? 
Doit-elle  être  signifiée  à  l'avoué  déchu  ? 

La  convenance,  sinon  la  nécessité  absolue  de  motifs,  est  justifiée  par  le 
principe  général  en  matière  de  décision  judiciaire  et  surtout  quand  cette  dé- 
cision a  un  caractère  pénal.  Le  rapport  a  dit,  à  l'occasion  des  art.  756  et 
758  :  «  Les  motifs  sont  la  pudeur  des  contestations,  comme  ils  sont  l'hon- 
neur du  jugement.  »  C'est  avec  raison  que  MM.  Grosse  et  Rameau  rappel- 
lent cette  appréciation,  t.  2,  p.  217,  n°  501,  pour  démontrer  que  l'ordon- 
nance de  remplacement  doit  être  motivée,  ce  qui  est  manifeste,  surtout 
quand  cette  ordonnance  est  provoquée  par  une  réquisition  et  que  le  rem- 
placement demandé  revêt  alors  le  caractère  d'une  contestation  entre  parties. 

L'ordonnance  est  inscrite  sur  le  procès-verbal  d'ordre  dont  les  pages,  a- 
t-on  dit,  sont  toujours  ouvertes  pour  les  avoués  de  la  cause,  d'où  on  tire  !a 
conséquence  que  l'avoué  poursuivant  doit  l'exécuter,  parce  qu'il  la  connaît, 
soit  directement ,  soit  par  l'avis  que  lui  en  ont  donné  le  juge-commissaire 
ou  un  confrère,  soit  par  celui  de  l'avoué  que  le  juge  aura  désigné  pour  le 
remplacer,  et  entre  les  mains  duquel  il  doit  déposer  immédiatement  le* 
pièces  sur  récépissé.  Ces  divers  motifs  ne  sont  que  des  présomptions  qui 
me  paraissent  insuffisantes,  et  je  partage  l'opinion  exprimée  par  MM.  les  ré- 
dacteurs de  Y  Encyclopédie  des  Huissiers,  v°  Ordre,  n°  297,  qui  décident  que 
l'ordonnance  doit  être  signifiée  par  acte  d'avoué,  à  la  diligence  de  l'avoué 
remplaçant. 

S618  octies.  — L'ordonnance  de  remplacement  de  l'avoué  poursuivant, 
pour  cause  de  déchéance,  ne  peut-elle  jamais  être  attaquée  ? 

Quand  celte  ordonnance  porte,  conformément  aux  prescriptions  légales, 
destitution  de  la  poursuite  pour  la  transférer  à  un  autre,  la  loi  n'ouvre  contre 
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elle  aucun  recours  ;  mais  si,  faisant  un  usage  abusif  de  la  déchéance,  un 
juge-commissaire  frappait  l'avoué  poursuivant  hors  des  cas  prévus  par  la  loi; 
si,  au  lieu  de  s'en  tenir  au  remplacement,  ce  magistrat  prononçait  la  nullité 
de  l'acte  tardivement  fait  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  1030,  et 
malgré  le  silence  de  la  loi  de  1858  (Voy.  Q.  2618  ter),  il  y  aurait  alors  excès 
île  pouvoir;  or,  l'excès  de  pouvoir  doit  toujours  trouver  un  moyen  de  ré- 
pression. 

Je  pense  qu'en  pareil  cas  l'avoué  poursuivant  serait  fondé,  au  nom  de  son. 
client,  et  par  un  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre ,  à  déférer  à  l'examen  du 
tribunal  la  question  de  validité  de  l'acte ,  indûment  annulé  ;  si  aucun  acte 
n'avait  été  annulé ,  et  que  le  remplacement  eût  eu  lieu  hors  des  cas  pré- 
vus, l'avoué  serait  encore  fondé  à  signaler,  par  la  même  voie,  l'excès  de 
pouvoir  au  tribunal.  S'il  se  contentait  d'en  appeler  à  la  chambre  de  disci- 
pline pour  qu'elle  examinât  et  fît  parvenir  ses  justes  doléances  au  président 
du  tribunal,  au  procureur  impérial,  au  premier  président  et  au  procureur 
général  à  qui  le  juge-commissaire  devrait  rendre  compte  des  motifs  qui  l'au- 
raient déterminé,  la  chambre  pourrait  elle-même  concevoir  des  doutes  su- 
un  droit  de  critique  des  actes  d'un  magistrat.  En  dehors  de  la  voie  que  j'in- 
dique, il  ne  resterait  que  le  recours  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir, 
recours  qui  entraînerait  de  bien  plus  graves  inconvénients. 

86 1 S  novies.  —  L'avoué  désigné  pour  remplacer  l'avoué  déchu  peut-*, 
refuser  d'accepter  ce  mandat? 

On  lit  dans  le  rapport  cette  phrase  :  «  L'avoué  désigné  pour  remplacer  son 
confrère  déchu  ne  pourra  refuser  la  mission  de  poursuivant,  autrement  la 
disposition  de  l'article  serait  aisément  paralysée  par  la  coalition  des  avoués 
du  siège.  » 

Cette  opinion  que  M.  Bressolles,  p.  74,  n°  63,  et  Y  Encyclopédie  des  Huis- 
siers, v°  Ordre,  n°  298,  se  bornent  a  répéter,  est  appréciée  par  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  p.  218,  n°  502,  en  des  termes  qui  expriment  parfaitement  mon 
sentiment,  et  que  je  craindrais  d'affaiblir  si  je  ne  demandais  à  ces  estima- 
bles auteurs  la  permission  de  les  reproduire  textuellement  : 

«  Qu'est-ce  à  dire?  la  position  faite  par  la  loi  nouvelle  à  l'avoué  poursui- 
vant serait  donc  telle  qu'une  répulsion  générale  serait  à  craindre,  et  que 
l'ordre  dont  la  loi  a  voulu  rendre  la  marche  si  rapide,  serait  menacé  d'être 
arrêté  court,  faute  d'avoué  qui  consentît  à  le  faire  marcher! 

«  Cela  ne  doit  pas  être;  et  si  le  fait  se  produisait  momentanément,  la  faute 
devrait  en  être  attribuée  à  ceux  qui  dégoûteraient  par  des  reproches,  ou 
effrayeraient  par  des  menaces,  les  officiers  ministériels,  au  zèle  et  au  dévoue- 
ment desquels  il  serait  peut-être  plus  habile  de  faire  appel. 

a  II  ne  faut  donc  pas  entendre  la  loi  dans  le  sens  où  elle  éloignerait,  maïs 
bien  dans  celui  où  elle  pourrait  se  concilier  les  sympathies  :  meliusut  valeat 
quam  ut  pereat. 

«  Nous  croyons  donc  qu'un  avoué  appelé  à  la  poursuite  d'un  ordre  judiciaire 
en  remplacement  de  l'avoué  poursuivant  déchu,  n'est  pas  tenu  d'accepter 
cette  mission  s'il  a  des  raisons  pour  la  refuser;  et  que  c'est  seulement  lorg- 
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que  tous  les  avoués  du  siège  (1)  sont  empêchés  ou  refusants  qu'il  peut  en  être 
désigné  un  d'office,  lequel,  dans  ce  cas,  est  tenu  d'accomplir  cette  tâche 
pour  faciliter  l'administration  de  la  justice. 

«  Nous  n'entendons  pas  le  moins  du  monde  prévoir  et  encore  moins  jus- 
tifier une  coalition  qui  tomberait  d'ailleurs  sous  le  coup  de  l'action  discipli- 
naire. Mais  nous  croyons  aussi  que  le  meilleur  moyen  de  rendre  l'applica- 
tion de  la  loi  facile  et  sûre,  c'est  de  la  présenter  sous  un  aspect  qui  n'ait  rien 
de  menaçant.  Odcrunt  quem  metuunt.  » 

3618  decies.  —  Comment  devra  s'effectuer  le  paiement  des  frais  de 
poursuite  d'ordre  dus  à  l'avoué  déchu  ? 

L'avoué  déchu,  porte  la  disposition  finale  de  l'art.  776,  n'est  payé  de  ses 
frais  qu'après  la  clôture  de  l'ordre.  —  On  a  voulu  punir  l'avoué  en  faute,  en 
retardant  jusqu'après  le  règlement  définitif  le  remboursement  des'frais  avan- 
cés par  lui.  (Exposé  des  motifs.) 

Mais,  d'abord,  il  peut  parfaitement  se  faire,  surtout  en  présence  des  diffi- 
cultés que  comporte  la  loi  nouvelle,  et  de  la  situation  peu  commode  qu'elle 
fait  au  poursuivant,  que  l'avoué  agisse  avec  les  fonds  de  son  client,  et  alors 
le  retard  tombe  sur  ce  dernier  et  non  sur  l'avoué.  Voy.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  p.  220,  n°  504. 

D'un  autre  côté,  l'avoué  déchu  de  la  poursuite  ne  cesse  pas  d'être  l'avoué 
de  son  client;  il  figurera  dans  l'ordre  en  celle  qualité,  à  moins  que  le  pour- 
suivant ne  soit  le  saisi  ou  l'adjudicataire. 

Dans  tous  les  cas,  les  avances  faites  par  les  avoués  en  matière  d'ordre, 
n'étant  jamais  payées  qu'après  la  délivrance  du  bordereau  et  sur  la  distraction 
prononcée  à  leur  profit ,  la  peine,  si  peine  il  y  a,  n'ajoute  aucune  sanc- 
tion efficace  aux  conséquences  de  la  déchéance.  Peut-être  le  législateur  a- 
t-il  voulu  dire  que  l'avoué  n'obtiendra  pas  un  bordereau  privilégié,  en  cas  de 
contestation,  et  que  l'article  ne  lui  sera  point  applicable. 

Quant  au  paiement,  il  s'effectuera  sans  doute  au  moyen  d'un  bordereau 
délivré  sur  l'adjudicataire,  au  nom  de  l'avoué  déchu  qui  aura  fait  l'avance 
des  frais,  à  moins  que  l'avoué  qui  l'a  remplacé  ne  reçoive  un  bordereau  pour 
la  totalité  des  frais,  à  la  charge  par  lui  de  payer  à  son  confrère  la  quote-part 
qui  lui  revient. 

Art.  îfî». 

L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée  qui  veut  faire  pronon- 
cer la  radiation  des  inscriptions  avant  la  clôture  de  l'ordre  doit 
consigner  son  prix  et  les  intérêts  échus,  sans  offres  réelles  préa- 
lables. 

Si  l'ordre  n'est  pas  ouvert,  il  doit  en  requérir  l'ouverture  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  750.  Il  dépose  à  l'appui  de 
sa  réquisition  le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations,  et  dé- 

(i)  Je  préférerais  dire  :  tous  les  avoués  occupant  dans  l'ordre.  Voy.  supra,  Q.  -2168 
icaiei 
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clare  qu'il  entend  faire  prononcer  la  validité  de  la   consignation 
et  la  radiation  des  inscriptions. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  pro- 
duire fixé  par  l'art.  754,  il  fait  sommation  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  et  par  exploit  à  la  partie  saisie,  si  elle  n'a  pas  avoué  con- 
stitué, de  prendre  communication  de  sa  déclaration,  et  de  la  con- 
tester dans  les  quinze  jours,  s'il  y  a  lieu.  A  défaut  de  contesta- 
lion  dans  ce  délai,  le  juge,  par  ordonnance,  sur  le  procès-verbal, 
déclare  la  consignation  valable  et  prononce  la  radiation  de  toutes 
les  inscriptions  existantes,  avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix. 
En  cas  de  contestation,  il  est  statué  par  le  tribunal  sans  retard 
des  opérations  de  Tordre. 

Si  l'ordre  est  ouvert,  l'adjudicataire,  après  la  consignation, 
fait  sa  déclaration  sur  le  procès-verbal  par  un  dire  signé  de  son 
avoué,  en  y  joignant  le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations. 
Il  est  procédé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  après  l'échéance  du  délai 
des  productions. 

En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  sur  expropriation  forcée, 
l'acquéreur  qui,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge, 
veut  obtenir  la  libération  définitive  de  tous  privilèges  et  hypothè- 
ques par  la  voie  de  la  consignation,  opère  cette  consignation  sans 
offres  réelles  préalables.  A  cet  effet,  il  somme  le  vendeur  de  lui 
rapporter  dans  la  quinzaine  mainlevée  des  inscriptions  existantes, 
et  lui  fait  connaître  le  montant  des  sommes  en  capital  et  intérêts 
qu'il  se  propose  de  consigner.  Ce  délai  expiré,  la  consignation 
est  réalisée,  et,  dans  les  trois  jours  suivants,  l'acquéreur  ou  ad- 
judicataire requiert  l'ouverture  de  l'ordre,  en  déposant  le  récé- 
pissé de  la  caisse  des  consignations.  Il  est  procédé  sur  sa  réquisi- 
tionconformémeul  aux  dispositions  ci-dessus. 

Art.  998. 

Toute  contestation  relative  à  la  consignation  du  prix  est  formée 
sur  le  procès-verbal  par  un  dire  motivé,  à  peine  de  nullité  ;  le 
juge  renvoie  les  contestants  devant  le  tribunal. 

L'audience  est  poursuivie  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué, 
sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées;  il  est  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  761,  763  et  764. 

Le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peut  être  prononcé  en  fa- 
veur de  l'adjudicataire  ou  acquéreur. 

vi.  n 
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E.  M.,  p.  47  et  81.  —  Devill.  et  Car.,  p.  50  et  51,  n*  xxxiv,  ïuy  et 
xxxvi. -Dall.,  p.  49,  n°»  45,  46,  47  et  48.—/.  P.,  p.  85  et  86,  n<"  xxxiy, 

xxxv  et  xxxvi— Duv.,  p.  121  et  122. Rapp.,  p.  72  et  76.— Devill.  et 

Car.,  p.  61  et  62,  n05  xxxni  et  xxxiv.  —  Dall.,  p.  56  et  57,  n°»  100  et  101. 
— J.  P.,  p.  103  et  104,  n°»  xxxm  et  xxxiv.—  Duv.,  p.  130  et  140. 

SOMMAIRE    DES   QUESTIONS. 

Est-il  permis  d'insérer,  soit  dans  le  cahier  des  charges  d'une  vente  judiciaire,  soit  dans 
un  contrat  de  vente,  une  clause  portant  prohibition  absolue  de  consigner  ?  —  Q.  26 1 'J 

La  consignation  peut-elle  être  provoquée  par  l'un  des  intéressés  malgré  la  résistance  de 
If  adjudicataire  ou  acquéreur  ?  —  Q   2619  bis. 

Que  doit  contenir  la  sommation  au  vendeur  qui  doit  précéder  la  consignation,  en  cas  de 
vente  autre  que  par  expropriation  forcée?  Le  délai  de  quinzaim  ne  peut-il  pas  être 
augmenté?  Où  la  sommation  doit-elle  être  notifiée?  —  Q.  261 9  ter. 

Si,  dans  la  quinzaine  accordée  par  la  sommation,  le  vendeur  justifie  que  les  créanciers  in- 
scrits ont  donné  mainlevée,  n'y  a-t-il  plus  lieu  à  consignation?  —  Q.  2619  quater. 

Après  l'expù*>J*jn  du  délai  des  productions  l'acquéreur  peut-il  encore  consigner  son 
prix?  Cw>*ment,  en  cas  d'affirmative,  duil-il  agir?  —  Q.  2619  quinquies. 

Par  qui*'  *ommenl  doit  être  faite  la  consignation?  —  Q.  2619  sexies. 

Que  A**i  wmprendre  la  consignation  ?  —  Q.  26 1 9  sepvies. 

La  m*  ne  consignée  par  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  peut-elle  être  retirée  par  le  con- 
signant tant  que  la  consignation  n'a  pas  été  validée?  —  Q.  2619  octies. 

Doit-on  faire  connaître  au  vendeur  le  jour  de  la  consignation  ?  La  consignation  doit- 
elle  lui  être  notifiée  ?  —  Q.  2619  iiovies. 

Qui  peut  contester  la  demande  en  consignation? —  Q.  2619  decies. 

Comment  s'exécute  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  valide  la  consignation?  — 
Q.  2619  undecies. 

Qui  doit  supporter  les  frais  de  la  procédure  en  consignation?  —  Q.  2619  duodecies. 

Comment  pourra  se  faire  la  consignation  du  prix  quand  il  n'y  aura  pas  lieu  à  ordre 
parce  que  le  nombre  des  créanciers  inscrits  n'atteindra  pas  quatre?  — Q.  2619  tre- 
decies. 

L'adjudicataire  qui,  en  vertu  d'une  clause  particulière  de  son  adjudication,  est  menacé 
d'éviction,  à  défaut  de  paiement  de  son  prix,  par  un  créancier  dont  les  droits  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  contestés,  peut-il,  sans  attendre  le  résultat  de  l'ordre,  se  faire 
autoriser  en  justice  au  paiement  de  la  somme  due  à  ce  créancier  ?  —  Q.  261 9  quater- 
decies. 

Jes  contestations  relatives  à  la  consignation  du  prix  doivent-elles  être  absolument  instruis 
tes  et  jugées  comme  les  contredits  en  matière  d'ordre  ?  —  Q.  26 1 9  quinquies-decies. 

DXIII  octies.— D'après  le  projet  élaboré  par  la  commission  du  Gouverne- 
ment et  adopté,  avec  quelques  changements  de  rédaction,  par  le  conseil 
d'État,  la  consignation  était  obligatoire  de  la  part  de  l'adjudicataire  ou  de 
l'acquéreur,  quel  que  fût  le  mode  d'aliénation.  Cette  disposition,  qui  formait 
l'art.  776  du  projet,  était  ainsi  conçue  : 

«  Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  est  U 
de  déposer  son  prix  en  principal  et  iniérêls  à  la  caisse  des  consignations, 
dans  les  soixante  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  sauf  les  conventions  qui 
interviennent  entre  les  intéressés  après  la  vente  ou  l'adjudication,  fl  peut 
être  dispensé  déconsigner:  1°  la  somme  qui  lui  revient  comme  créancier  en 
ordre  utile  ;  2°  celle  que  tout  autre  créancier  également  en  ordre  utile  cOn  - 
seni  t.  laisser  entre  ses  mains;  dans  ce  cas,  le  juge  détermine  la  somme  que 
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l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  est  autorisé  à  retenir  provisoirement;  s'il  y  a 
contestation,  il  est  statué  par  le  tribunal,  sans  retard  des  opérations  de 
Tordre. 

«  Lorsqu'il  est  établi  par  le  règlement  de  l'ordre  que  l'acquéreur  ou  l'adju- 
dicataire a  été  autorisé  à  retenir  une  somme  trop  forte,  l'étal  déûnitif  est  dé- 
claré exécutoire  contre  lui  jusqu'à  concurrence  du  capital  et  des  intérêts  à 
rapporter.  Si,  à  l'expiration  du  délai  de  soixante  jours  ci-dessus  fixé,  l'acqué- 
reur ou  l'adjudicataire  n'a  pas  consigné  le  prix  ou  la  partie  du  prix  à  laquelle 
est  réduite  la  consignation,  la  revente  sur  folle  enchère  peut  être  poursuivie 
•wr  tout  créancier,  le  vendeur  ou  le  saisi,  sur  la  vue  d'un  certificat  eonsta- 
ant  le  défaut  de  consignation.  » 

L'exposé  des  motifs  cherchaità  justifier  cette  innovation  enfaisantressor» 
tir  les  avantages  qui  résulteraient  de  la  sécurité  entière  ollèrte  par  l'acqué- 
reur, et  de  la  suppression  à  peu  près  complète  des  reventes  sur  saisie 
immobilière  par  voie  de  folle  enchère  avec  les  dépréciations  qui  en  sont  le 
plus  ordinairement  la  conséquence.  Il  combattait  les  objections  produites  en 
insistant  sur  la  nature  de  l'expropriation  forcée,  qui  tend  au  paiement  le 
plus  prochain  des  créanciers  qui  ont  déjà  dû  subir  les  retards  d'une  assez 
longue  poursuite.  Quant  aux  ventes  volontaires,  il  rappelait  les  prescriptions 
de  Tart.  2184  C.N,  qui  veut  que  l'acquéreur  renonce  au  bénéfice  du  terme 
dans  les  notifications  tendant  à  la  purge  des  hypothèques  inscrites.  Enfin  il 
répondait  à  la  considération  que  le  dépôt  nuisait  aux  créanciers,  puisqu'il 
diminuait  à  leur  préjudice  les  intérêts  produits  par  le  prix  de  vente,  en 
disant  que  la  loi  donnait  aux  créanciers  le  droit  de  renoncer  à  l'obligation 
du  dépôt  et  qu'ils  pouvaient  en  user  s'ils  le  jugeaient  convenable. 

M.  Lancelin  et  MM.  les  avoués  de  Paris,  dans  leurs  observations,  s'étaient 
attachés  à  démontrer  les  inconvénients  de  la  consignation  obligatoire  qui 
tendrait  à  écarter  beaucoup  d'enchérisseurs  et  à  rendre  les  transactions 
amiables  moins  fréquentes. 

La  commission  du  Corps  législatif  a  repoussé  l'innovation  proposée,  et  les 
termes  du  rapport  sont  à  cet  égard  tellement  décisifs,  qu'ils  méritent  de 
trouver  ici  une  place. 

«  Le  projet  du  Gouvernement  obligeait  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  sous 
peine  de  folle  enchère,  à  déposer  le  capital  et  les  intérêts  du  prix  à  la  caisse 
des  consignations,  dans  les  soixante  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre  ;  et  même 
il  ne  pouvait  être  dérogé  à  cette  obligation  dans  les  conditions  de  la  vente, 
mais  seulement  par  conventions  postérieures. 

«  Cette  grave  innovation,  conçue  dans  des  régions  très-élevées,  a  excité 
parmi  les  hommes  qui  vivent  à  une  hauteur  moindre  et  aux  prises  avec  les 
réalités  de  la  pratique,  des  terreurs  dont  les  notaires,  les  avoués  de  Paris, 
comme  de  la  province,  et  des  magistrats  de  première  instance,  se  sont  ren- 
dus les  organes  auprès  de  votre  commission,  qui  avait  déjà  recueilli  les 
mêmes  impressions  au  sein  de  vos  bureaux. 

«  Sans  s'arrêter  à  des  palliatifs  proposés  par  MM.  Millet  et  Duclos;  sans 
examiner  si  les  dispositions  secondaires  de  l'article,  en  autorisant  l'acquéreur 
à  retenir  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  comme  créancier,  n'ouvraient  pas  une 

24. 
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arène  de  contestations,  votre  commission,  à  l'unanimité,  a  proposé  le  rejet 
de  la  consignation  forcée. 

«  Cette  consignation  accélérera-t-elle  la  réalisation  du  gage  ?  Mais  que  le 
prix  soit  déposé  ou  qu'il  reste  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  le  créancier 
ne  pourra  jamais  le  percevoir  qu'après  la  clôture  de  l'ordre. 

«  Contraint  de  consigner,  l'acquéreur,  dit^on,  n'aura  plus  d'intérêt  à  in- 
tervenir dans  la  procédure  avec  la  seule  intention  d'entraver  son  cours. 
Mais  comme  il  ne  pourrait  l'entraver  que  par  des  contestations,  dont  le 
cercle  est  borné  quand  elles  viennent  des  acquéreurs,  l'innovation  qui  met 
les  frais  à  la  charge  des  contestants  téméraires  amoindrit  cet  inconvénient, 
et  la  consignation  forcée,  dont  le  moment  est  subordonné  à  celui  de  l'ou- 
verture de  l'ordre,  fera  naître  un  autre  danger  en  donnant  à  l'acquéreur 
intérêt  à  retarder  cette  ouverture. 

«  Ainsi,  la  consignation  ne  garantit  pas  contre  les  incidents  qui  peuvent 
ralentir  le  mouvement  de  l'ordre,  et  pendant  ces  retards  la  consignation 
inflige  une  perte  aux  créanciers,  puisque  la  caisse  ne  paie  pas  d'intérêts 
pendant  les  deux  premiers  mois  et  ne  paie  ensuite  que  3  p.  100. 

«  D'ailleurs,  est-il  exact  de  dire  que  le  créancier,  qui  a  provoqué  la  saisie 
parce  qu'il  n'était  pas  payé,  veut  toujours  le  paiement  immédiatement  après 
la  vente  ?  Ce  qu'il  veut,  c'est  la  sûreté  du  capital  et  l'exactitude  des  intérêts; 
souvent  il  n'a  provoqué  la  vente  que  parce  qu'il  ne  recevait  pas  les  intérêts; 
lorsque  l'acquéreur  lui  présente  toute  sécurité  à  cet  égard,  fréquemment  le 
créancier  laisse  le  prix  entre  les  mains  de  ce  nouveau  débiteur,  et  est  sa- 
tisfait de  trouver  un  placement  dans  la  créance  privilégiée  du  bordereau. 

«  Le  principal  intérêt  du  créancier  hypothécaire,  c'est  d'être  payé  :  tout  ce 
qui  peut  altérer  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  viendra  tromper  les  calculs 
de  bien  des  créanciers  actuels  et  tarir  la  source  des  prêts  futurs. 

«  Or,  il  est  évident  que  l'obligation  de  consigner  le  prix  total,  quelques 
mois  après  la  vente,  réduira  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  en  resserrant  le 
cercle  des  amateurs. 

«  La  présence  réelle  du  capital  dans  le  coffre  de  l'acquéreur,  c'est  un  fait 
rare,  c'est  l'enfance  de  la  civilisation  :  pour  transformer  ses  titres  en  numé- 
raire il  faut  le  temps,  l'opportunité;  au  paysan,  pour  se  libérer,  il  faut  le 
temps,  l'économie. 

«  Mais,  s'écrie-t-on,  c'est  un  mal  de  voir  un  paysan  acheter  sans  avoir  les 
moyens  de  payer.  Nous  répondrons  que  la  tendance  du  paysan  à  devenir 
propriétaire  n'est  ni  sans  utilité  morale,  ni  sans  opportunité  politique;  que 
si  le  paysan  emprunte  quelquefois  pour  payer  l'immeuble  à  un  taux  supé- 
rieur au  revenu  de  celui-ci,  le  paysan  affamé  de  terre  sera  encore  bien  plus 
en  proie  à  l'usure,  lorsqu'il  devra  consigner  sur-le-champ. 

«  La  statistique  dément  d'ailleurs  des  impressions  exagérées;  à  l'exposé 
des  motifs,  qui  proclame  que  souvent  la  folle  enchère  a  lieu  pour  le  paiement 
des  bordereaux,  nous  répondons  qu'il  n'y  a  guère  plus  d'une  folle  enchère 
sur  cent  ventes  judiciaires. 

«  Cet  exposé  fait  remarquer  qu'en  cas  de  purge  l'acquéreur  qui  notifie 
doit  se  déclarer  prêt  à  payer  sur-le-champ  (art.  2184)  ;  mais  c'est  là  une 
exigence  qui,  jointe  à  l'excès  des  frais,  rend  les  purges  rares;  pour  éviter 
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les  purges,  souvent  le  contrat  délègue  le  prix  aux  créanciers  hypothécaires. 
On  a  si  bien  reconnu  que  l'obligation  de  payer  comptant  pouvait  décourager 
la  purge  ou  diminuer  la  valeur  vénale  de  l'immeuble,  que  le  projet  hypothé- 
caire de  la  Législative  portait  que  l'acquéreur  purgeant  jouu-ait  des  délais  ac- 
cordés au  débiteur  originaire.  «  Souvent,  dit  M.  de  Yàtimesnil  (rapport  du 
25  avril  1850),  l'acquéreur  trouve  de  l'avantage  à  ne  pas  être  forcé  de  payer 
intégralement  son  prix,  et  les  ventes  en  deviendront  plus  faciles.  »  La  loi 
hypothécaire  belge  (art.  113)  accorde  à  l'acquéreur  purgeant  les  mêmes 
termes  qu'au  débiteur  en  l'acquit  duquel  il  paie. 

«  Si  la  loi  de  Genève,  faite  pour  une  population  urbaine  et  riche,  exige 
la  consignation,  les  lois  de  Piémont  et  de  Belgique  n'ont  pas  suivi  cet 
exemple. 

«  Enfin  la  suppression  de  l'obligation  de  consigner  n'empêche  ni  de 
stipuler  celte  clause  dans  le  cahier  des  charges,  si  on  la  croit  utile  en  cer- 
tains cas,  ni  l'acquéreur  de  consigner  s'il  le  juge  à  propos.  » 

M.  Duyergier,  p.  162,  s'exprime  de  manière  à  faire  comprendre  qu'il 
regrette  la  suppression  consentie  par  le  conseil  d'État. 

La  consignation  sera  donc  facultative,  sauf  le  cas  d'une  clause  expresse  à 
ce  sujet,  soit  dans  le  cahier  des  charges,  soit  dans  l'acte  de  vente.  De  plus, 
la  consignation  sera  faite  sans  offres  réelles  préalables,  notre  article  le  dit 
formellement  :  «  Les  offres  réelles,  dit  avec  raison  l'exposé  des  motifs,  faites 
au  milieu  et  pendant  le  cours  d'un  ordre,  sont  illusoires  pour  tous  les  créan- 
ciers, aucun  d'eux  ne  peut  les  accepter  dans  les  termes  où  la  loi  veut  qu'on 
les  accepte;  une  instance  en  validité  est  nécessaire,  et,  si  l'acquéreur  ob- 
tient enfin  la  liberté  de  son  immeuble,  ce  n'eit  qu'au  prix  de  frais  énormes 
qui  sont  supportés  parla  somme  à  distribuer.  »  Le  rapport  va  trop  loin  quand 
il  exprime  l'opinion  que  la  jurisprudence  n'était  pas  fixée  sur  cette  question 
cl  que  la  loi  a  dû  la  trancher.  En  1842,  sous  le  n°  2549  quater,  devenu  au- 
jourd'hui sans  objel,  j'examinais  si  l'acquéreur  pouvait  consigner  son  prix. 
Kl,  en  adoptant  l'affirmative,  je  décidais  avec  la  Cour  de  Paris,  15  janvier  1824 
[J.  Av.,  t.  26,  p.  15  ;  J.  P.,  t.  18,  p.  346),  que  des  oflres  réelles  préalables 
n'étaient  pas  nécessaires.  La  même  décision  résulte  des  arrêts  ou  jugements 
ci-après  :  Orléans,  27  mars  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  651,  art.  301),  et  2  mai  1854 
(t.  79,  p.  393,  art.  1840);  Seine,  Trib.,  5  déc.  1853  et  23  mai  1854  (ibid., 
p.  329  et  566,  art.  1808  et  1937)  ;  Riom,  4mai  1852  (t.  78,  p.  221, art.  1506); 
Dijon,  5  janv.  1855  (t.  80,  p.  484,  art.  2173);  Besançon,  23  déc  1856  (t.  82, 
p.  486,  art.  2777),  et  Cass.,  24  juill.  1857  (t.  82,  p.  608,  art.  2837).  Il  exis- 
tait sans  doute  quelque  hésitation,  Bourges,  30  avr.  1853  (J.  Av.,  t.  79, 
p.  103,  art.  1728);  Seine,  Trib.,  20  mai  1854  (t.  79,  p.  566,  art.  1937;; 
Angers,  28  fév.  1855  (t.  80,  p.  485,  art.  2173;.  Mais  le  courant  de  la  juris- 
prudence était  parfaitement  dessiné  dans  le  sens  qu'a  définitivement  consa- 
cré la  loi. 

Dans  le  projet  soumis  au  conseil  d'État,  l'art.  777  contenait  une  disposilion 
finale  ainsi  conçue  :  «  En  cas  d'adjudication  sur  surenchère,  les  intérêts  du 
prix  définitif  doivent  être  calculés  à  partir  du  jour  fixé  lors  de  la  première 
Tente  ou  adjudication.  »  Ce  paragraphe  a  disparu  du  texte  revisé  par  le 
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conseil  d'Élat.  Il  tranchait  une  question  qui  n'est  pas  sans  intérêt.  Voy. 
tuprà  Q.  2596  bis,  §  y. 

Il  est  bien  évident  que,  quoique  Tes  opérations  de  l'ordre  ne  doivent  pas 
être  retardées  par  l'incident  relatif  à  la  consignation,  néanmoins  cet  incident 
doit  être  vidé  avant  la  délivrance  des  bordereaux. 

2619.  —  Est-il  permis  d'insérer  soit  dans  le  cahier  des  charges  d'une 
vente  judiciaire,  soit  dans  un  contrat  de  vente,  une  clause  portant  prohi~ 
bition  absolue  de  consigner? 

Une  prohibition  absolue  ne  se  concevrait  pas,  parce  qu'elle  impliquerait, 
6i  elle  était  illimitée,  une  sorte  de  renonciation  au  droit  de  se  libérer ,  qui 
est  d'ordre  public,  comme  le  font  remarquer  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  227  ,  n°  508.  Il  arrive  toutefois  assez  fréquemment  que  des  cahiers  des 
charges  contiennent  des  clauses  prohibitives  sans  détermination  de  délai. 
Faut-il  en  induire  que  l'adjudicataire  est  contraint  de  garder  son  prix,  quoi 
qu'il  arrive  et  tant  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  dix  ans  (art.  4911,  C.N.)  ?  Je  ne 
le  pense  pas.  Avant  la  loi  nouvelle,  le  droit  de  consigner  n'était  plus  con- 
testé en  principe,  et  la  Cour  de  cassation  s'était  prononcée  à  cet  égard 
d'une  manière  très-catégorique  dans  un  arrêt  du  4  avril  1854  (J.  Av.,  t.  79, 
p.  567,  art.  1938),  en  disant  :  Tout  adjudicataire  même  à  suite  de  saisie  im- 
mobilière peut  consigner  son  prix,  si,  dans  le  silence  du  cahier  descharges, 
quelque  disposition  exceptionnelle  de  la  loi  ne  lui  interdit  pas  ce  droit  com- 
mun. Aucune  exception  ne  se  trouve  dans  le  litre  de  Tordre,  ni  dans  au- 
cune autre  disposition  de  nos  Codes.  Ce  silence  est  d'autant  plus  caractéris- 
tique que  la  législation  ancienne  obligeait  l'adjudicataire  à  consigner,  et  en 
effaçant  purement  et  simplement  celte  règle  exceptionnelle ,  la  législation 
moderne  a  clairement  exprimé  son  intention  de  revenir  au  droit  commun. 

La  même  solution  résulte  d'un  second  arrêt  du  24  juillet  1857  {J.Av., 
t.  82,  p.  608,  art.  2837);  mais,  à  côté  du  principe,  se  place  l'exception  qui 
résulte  d'une  clause  du  cahier  des  charges  ou  d'une  stipulation  du  contrat 
de  vente.  Cette  exception,  prévue  par  les  arrêts  que  je  viens  de  citer,  a  été 
formellement  sanctionnée  par  la  jurisprudence  ;  Riom,19  janv.  1820  (J.  At>.t 
t.  47,  p.  353);  Cahors  (T.),  15  juin  1850  {J.Av.,  t.  75,  p.  400,  art.  872). 

Lorsque  la  prohibition  est  limitée  à  un  délai  fixé,  nul  doute  que  l'adjudi- 
cataire ou  l'acquéreur  ne  doive  s'y  conformer;  mais  quand  le  délai  n'est 
pas  fixé  ou  qu'il  n'est  fixé  que  par  relation  avec  un  événement  dont  l'é- 
chéance est  incertaine,  il  y  a  lieu  à  appréciation ,  et,  malgré  la  clause  pro- 
hibitive, la  consignation  peut  être  autorisée  parles  juges,  suivant  les  circon- 
stances. Ainsi  la  Cour  de  Riom  a  bien  jugé  en  décidant,  le  9  nov.  1853 
(Journal  de  cette  Cour,  1856,  n°  937,  du  12  nov.),  que  la  clause  du  cahier 
des  charges  qui  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  conserver  entre  ses 
mains  le  prix  de  son  adjudication,  sans  pouvoir  le  consigner  jusqu'à  la  clô- 
ture de  l'ordre  amiable  ou  judiciaire,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  cet  ad- 
judicataire puisse  former  une  demande  en  consignation  du  prix  lorsque 
l'ordre  est  ouvert  depuis  un  certain  nombre  d'années  et  que  sa  clôture  dé- 
finitive est  arrêtée  par  des  débals  judiciaires  dont  il  est  impossible  de  pré- 
voir le  terme;  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  une  position  exceptionnelle  évidemment 
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imprévue  lors  de  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  il  y  a  dès  lors  lieu 
de  fixer  un  délai  pendant  lequel  la  partie  qui  s'oppose  à  la  consignation  doit 
mettre  l'ordre  à  fin,  et  passé  lequel  l'adjudicataire  doit  être  autorisé  à  con- 
signer son  prix. 

Il  ne  suffirait  pas  d'ailleurs  que  le  cahier  des  charges  parût  avoir  eu  l'in- 
tention d'empêcher  la  consignation  ;  il  faut  une  clause  explicite.  Il  a  été 
jugé  que  la  disposition  portant  que  le  montant  de  l'adjudication  sera  payé 
avec  les  intérêts  aux  créanciers  inscrits,  dans  l'étude  de  l'avoué  poursuivant, 
ou  du  notaire  par  lui  désigné,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  mettant 
obstacle  à  la  consignation  ;  Cass.,  4  avril  1854. 

3619  bis.—  La  consignation  peut-elle  être  provoquée  par  l'un  des  t'rj- 
téressés  malgré  la  résistance  de  l'adjudicataire  ou  acquéreur  ? 

Si  la  vente  provient  d'une  expropriation  forcée,  comme  lorsqu'elle  a  été 
purement  volontaire,  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  doit  être  prêt  à  payer 
son  prix;  et,  avant  la  loi  de  1858,  il  n'était  pas  douteux,  comme  je  l'avais 
indiqué,  Q.  2549  quater,  que  la  consignation  ne  pût  être  ordonnée  par 
les  tribunaux  sur  la  demande  des  intéressés.  Les  créanciers  et  leur  débiteur 
(le  vendeur),  disais-je,  ont  le  droit,  en  cas  de  soupçon  d'insolvabilité  de 
l'adjudicataire,  de  demander  contre  lui  la  consignation. 

La  loi  nouvelle,  en  réglant  la  procédure  à  suivre  par  l'acquéreur  pour 
user  de  la  faculté  de  consigner,  n'a  pu  entendre  exclure  toute  réciprocité  de 
la  part  du  vendeur  ou  des  créanciers  inscrits.  Il  est  des  circonstances  dont 
l'appréciation  appartient  aux  tribunaux  où  la  consignation  peut  être  une  me- 
sure utile  dans  l'intérêt  des  ayants  droit  au  prix.  Je  pense  qu'en  pareil  cas 
le  dépôt  de  ce  prix  pourra  être  prescrit,  et,  si  ce  dépôt  n'est  pas  effectué,  on 
procédera,  soit  par  voie  de  résolution  de  la  vente,  soit  par  voie  de  saisie, 
soit  par  voie  de  folle  enchère. 

Il  est  bien  évident  qu'il  faudrait  déclarer  non  recevables  à  agir  dans  ce 
but  les  créanciers  qui  ne  seraient  pas  colloques  en  rang  utile  dans  le  rè- 
glement provisoire  de  l'ordre;  Dijon,  8  juillet  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  658, 
art.  304,  §  14). 

Dans  les  observations  présentées  par  les  délégués  de  MM.  les  notaires 
des  départements,  pour  critiquer  la  consignation  forcée  dans  toutes  les  hy- 
pothèses, comme  argument  tendant  à  démontrer  l'inutilité  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  776  qui  a  disparu,  il  était  dit  :  «  Résulte-t-il  de  l'art.  776 
que  la  consignation  ne  puisse  être  exigée  par  les  créanciers  ?  nous  ne  le 
pensons  pas;  notre  impression  sur  le  sens  du  projet  est  que  chacun  conserve 
le  droit,  à  toute  époque,  une  fois  le  délai  pour  l'exigibilité  échu,  d'exigé? 
le  dépôt.  » 

2619  ter.— Que  doit  contenir  la  sommation  au  vendeur,  qui  doit  précé- 
der la  consignation,  en  cas  de  vente  autre  que  pour  l'expropriation  forcée  ? 
Le  délai  de  quinzaine  ne  peut-il  pas  être  augmenté  ?  Où  la  sommation  doit- 
elle  être  notifiée? 

Cet  acte  doit,  d'après  notre  article,  contenir  sommation  au  vendeur  de 
rapporter  à  l'acquéreur,  dans    la  quinzaine,   mainlevée   des  inscriptions 
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existantes,  à  défaut  de  quoi  il  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions la  somme  totale  de....,  composée  de  celle  de....,  montant  en  capitaldu 
prix  de  vente  et  celle  de..  .  pour  les  intérêts  courus  jusqu'au  jour  du  dépôt, 
sauf  à  parfaire  si  le  dépôt  a  lieu  plus  tard  qu'à  l'expiration  de  la  quinzaine. 

L'acquéreur  pourrait  indiquer  un  délai  plus  long  que  la  quinzaine  fixée 
par  la  loi.  En  prévision  de  cette  sommation  le  vendeur  pourrait  aussi  insérer 
dans  l'acte  une  stipulation  portant  le  délai  à  un  mois  ou  à  un  plus  long 
terme  ;  mais  ce  délai  n'est  pas  en  lui-même  susceptible  d'augmentation  à 
raison  des  distances. 

Il  est  évident  que  la  sommation  doit  être  notifiée  par  un  huissier,  qu'elle 
constitue  un  acte  exlrajudiciaiie  et  qu'elle  doit  être  notifiée  au  lieu  convenu 
pour  le  paiement,  ou,  à  défaut,  à  personne  ou  domicile.  Il  est  utile,  mais 
il  n'est  pas  indispensable  qu'il  soit  donné  copie,  en  tête  de  la  sommation,  de 
l'état  des  inscriptions  délivré  après  la  transcription.  Je  dis  que  cette  dénon- 
ciation n'est  pas  indispensable,  parce  que  le  vendeur  est  présumé  connaître 
la  situation  hypothécaire  de  son  immeuble  et  qu'il  peut  d'ailleurs  requérir 
telles  justifications  que  de  droit  de  la  part  du  conservateur. 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  230,  nos  313  et3U,  sont  plus  afïirmalifs 
6ur  ce  point.  11  semble  qu'à  leur  avis  la  copie  de  l'état  des  inscriptions  est 
indispensable.  Ces  estimables  auteurs  pensent  aussi  que  la  sommation  doit 
contenir  constitution  d'avoué  ;  ils  la  considèrent  comme  un  exploit  introductif 
d'instance.  La  sommation  étant  préparée  par  les  soins  de  l'avoué  de  l'adju- 
dicataire, il  arrivera  rarement  qu'il  n'y  soit  pas  dit  que  cet  adjudicataire  a 
pour  avoué  un  tel  ;  mais  la  sommation  serait,  selon  moi,  parfaitement  régu- 
lière alors  même  qu'il  n'y  serait  fait  aucune  mention  de  l'avoué  de  l'adjudi- 
cataire. Je  considère  cet  acte  comme  un  avertissement  préalable,  comme 
une  sorte  de  commandement  auquel  le  vendeur  répondra  également  par  un 
simple  acte  d'huissier  s'il  rapporte  la  mainlevée  demandée.  L'instance  rela- 
tive à  la  consignation,  si  instance  il  y  a,  est  ouverte  par  la  déclaration  que 
fait  l'avoué  de  l'adjudicataire  sur  le  procès-verbal  d'ordre. 

2619  quater.  — Si,  dans  la  quinzaine  accordée  par  la  sommation,  le  ven- 
deur justifie  que  les  créanciers  inscrits  ont  donné  mainlevée,  n'y  a-t-il  plus 
lieu  à  consignation? 

Sans  doute,  si,  en  pareil  cas,  l'acquérenr  avait  sous  les  yeux  la  preuve  que 
les  créanciers  inscrits  ont  donné  mainlevée  de  leurs  inscriptions,  c'est-à-dire 
ont  consenti  à  leur  radiation ,  la  consignation  rigoureusement  opérée  à 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine  pourrait  être  mise  à  sa  charge,  bien  qu'on 
n'eût  pu  encore  justifier  d'un  certificat  de  radiation.  Tout  dépendrait,  d'ail- 
leurs, de  l'appréciation  des  circonstances  ;  mais  je  dois  reconnaître  avec 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  240,  n°  529,  qu'en  principe,  on  ne  serait  pas 
admissible  à  soutenir  que  la  loi,  en  se  servant  du  terme  mainlevée,  n'a  en- 
tendu astreindre  le  vendeur  qu'à  la  production  des  consentements  à  radiation 
souscrits  par  les  créanciers;  la  consignation  annoncée  par  l'acquéreur  a 
pour  objet  l'affranchissement  de  l'immeuble.  Ce  résultat  n'est  atteint  que 
par  la  radiation  efiective  des  inscriptions  et  par  la  justification  de  l'accom- 
plissement de  cette  formalité. 
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2619  quinquies.  —  Après  l'expiration  du  délai  des  productions,  l'acqué- 
reur peut-il  encore  consigner  son  prix  ?  Comment,  en  cas  d'affirmative, 
doit-il  agir  ? 

L'adjudicataire  ou  acquéreur,  qui  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  consigner 
dans  les  conditions  prévues  par  notre  article,  est-il  décliu ,  quoi  qu'il  ad- 
vienne, du  droit  de  déposer  son  prix  à  la  caisse  des  consignations? 

La  négative  doit  être  adoptée.  Tel  acquéreur  peut  avoir  un  intérêt  im- 
médiat à  consigner  son  prix,  et  cet  intérêt  peut  n'être  aperçu  que  postérieu- 
rement au  délai  des  productions.  11  veut  se  libérer,  il  doit  être  admis  à  le 
faire;  mais  comment  faudra-t-il  procéder?  Puisque  l'ordre  est  ouvert  et  que 
tous  les  créanciers  produisants  sont  connus,  bien  que  ne  pouvant  encore 
toucher  le  prix,  l'acqnéreur  consignera  sans  offres  réelles  préalables;  il 
fera  connaître  cette  consignation  aux  intéressés  par  un  dire  sur  le  procès- 
verbal,  et  de  plus  il  fera  sommation  à  tous  les  produisants  et  au  vendeur  de 
prendre  communication  de  ce  dire  et  de  contester  dans  la  quinzaine,  s'il  y  a 
lieu  ;  il  sera  statué  sur  la  consignation  par  ordonnance  du  juge  ou  par  juge- 
ment, suivant  qu'il  n'y  aura  pas  eu  ou  qu'il  y  aura  eu  contestation.  J'appli- 
querais, en  un  mot,  les  art.  777  et  778  dans  toutes  celles  de  leurs  dispo- 
sitions qui  me  paraissent  compatibles  avec  cette  situation. 

Avant  la  loi  nouvelle,  ce  mode  de  procédure  a  été  validé;  Orléans, 
27  mars  1847  [J.  Av.,  t.  72,  p.  651,  art.  301).  Je  n'aperçois  aucun  incon- 
vénient à  le  suivre  aujourd'hui. 

Je  conseille  la  voie  du  dire,  parce  que  je  considère  la  consignation  comme 
un  incident  d'ordre  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la  disposition  de  l'art.  756, 
qui  prohibe  tout  dire,  s'il  n'y  a  contestation.  Cette  disposition  existait  dans 
l'ancienne  loi,  et  on  n'a  jamais  songé  à  l'invoquer  comme  opposant  une  Un 
de  non-recevoir  contre  la  demande  incidente  à  fin  de  consignation  (elle 
n'empêchait  pas  les  dires  de  production  tardive),  laquelle  consignation  sera 
d'ailleurs  instruite  et  jugée  sans  relard  des  opérations  de  l'ordre.  Le  juge- 
commissaire  délivrera  les  bordereaux,  soit  contre  l'acquéreur,  soit  contre  la 
caisse,  d'après  la  situation  de  la  procédure  de  consignation  au  moment  de 
l'ordonnance  de  clôture.  J'ajoute  que  le  dire  de  consignation  sera  dénoncé 
à  toutes  les  parties,  parce  que  la  phase  de  la  procédure,  pendant  laquelle  la 
demande  de  consignation  se  produit  normalement,  étant  passée,  ces  parties 
ne  s'attendent  pas  à  l'exécution  de  cette  mesure,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
de  les  mettre  en  position  de  connaître  la  demande  et  d'en  apprécier  l'op- 
portunité et  la  régularité. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi,  enfin,  le  consignant  aurait  à  s'occuper  des 
créanciers  non  produisants,  qui  ont  été  déclarés  déchus,  et  dont  le  juge- 
commissaire  peut  prononcer  la  radiation  des  inscriptions  aussi  bien  dans 
mon  espèce  que  dans  celle  de  l'art.  777. 

Je  ne  partage  donc  pas  l'opinion  exprimée  par  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  p.  251,  n°539,  qui  déc'arent  qu'il  faut,  en  pareil  cas,  opérer  la  consi- 
gnation et  la  faire  valider  par  un  jugement  rendu  commun  au  vendeur  et  à 
tous  les  créanciers  inscrits,  tant  ceux  produisants  que  ceux  non  produisants, 
c'est-à-dire  suivre  une  procédure  plus  compliquée  et  plus  dispendieuse  que 
celle  à  laquelle  le  législateur  de  1858  a  donné  la  préférence.  Je  suis,  d'ail- 
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leurs,  de  leur  avis,  en  ce  sens  que  je  mettrais  à  la  charge  de  l'acquéreur 
l'excédant  des  frais  occasionnés  par  la  consignation  tardive  sur  les  frais 
qu'aurait  occasionnés  la  consignation  faite  suivant  le  vœu  de  notre  article. 

2©  19  sexies.—  Par  qui  et  comment  doit  être  faite  la  consignation? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  233,  n°  518,  disent  que  la  consignation  doit 
être  faite  dans  les  formes  ordinaires,  par  un  officier  ministériel,  soit  un 
notaire,  soit  un  huissier,  l'art.  777  ne  contenant  aucune  modification  à  la 
règle  générale.  Ils  ajoutent  que  la  raison  du  dépôt  doit  être  signalée  dans 
l'acte  avec  détail  des  inscriptions.  Cette  opinion,  incontestable  sous  l'empire 
du  Code  de  procédure,  l'est-elle  encore  aujourd'hui? 

On  peut  en  douter  :  la  loi  ne  parle  jamais  que  du  récépissé,  elle  ne  fait 
pas  une  seule  fois  allusion  au  procès-verbal  ;  et  pourquoi  un  procès-verbal 
serait-il  nécessaire  ?  11  n'y  a  pas  d'offres  préalables  ;  ne  suflit-il  pas  nue  l'adju- 
dicataire ou  l'acquéreur  se  présente  et  déclare  déposer  la  somme  de  .  .  ., 
composée  de  celle  de.  .  .,  prix  principal,  et  de  celle  de.  .  .,  pour  intérêts 
dus  jusqu'à  ce  jour,  d'une  adjudication  ou  d'un  acte  en  date  du.  .  .,  portant 
vente  de  tel  immeuble  ayant  appartenu  au  sieur.  .  .,  et  que  le  dépôt  est  fait 
pour  obtenir  la  radiation  des  inscriptions  existantes,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  777,  C.  P.  C?  A  quoi  bon  fournir  la  nomenclature  des  in- 
scriptions existantes,  puisque  celte  nomenclature  pourrait  être  incomplète  et 
ne  pas  comprendre  les  créanciers  à  hypothèque  légale  qui  ont  négligé  de 
s'inscrire  et  qui  ont  encore  le  droit  de  produire;  et  que,  d'un  autre  côté,  les 
receveurs  généraux  ou  particuliers  des  finances  n'ont  pas  à  se  préoccuper 
des  formalités  hypothécaires  et  spécialement  des  créanciers  déchus,  faute  de 
produire  ou  ayant  produit,  mais  ne  venant  pas  en  rang  utile  ? 

On  peut  invoquer  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  juil- 
let 1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  608,  art.  2837),  portant  que  l'art.  4259,  C.N.,  n'est 
pas  applicable  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2186  du  même  Code.  Voy.  ivfrà, 
Q.  2619  novies. 

Pour  la  sauvegarde  de  tous  les  intérêts,  il  suffit  :  1°  que  le  prix  déposé 
soit  la  représentation  exacte  du  prix  stipulé,  avec  les  intérêts  au  jour  de  la 
consignation  ;  2°  que  la  caisse  fasse  compte  des  intérêts  dont  elle  est  direc- 
tement débitrice  ;  3°  que  les  bordereaux  de  collocation  concordent  avec  la 
totalité  des  sommes  disponibles.  Quand  la  consignation  a  été  validée  et  les 
inscriptions  rayées,  l'adjudicataire  a  atteint  son  but;  quand  la  caisse  a  payé 
aux  porteurs  des  bordereaux  toutes  les  sommes  dont  elle  devait  faire  compte, 
on  n'a  plus  rien  à  lui  réclamer. 

3619  septies.  —  Que  doit  comprendre  la  consignation? 

Elle  doit  porter  sur  le  montant  en  capital  du  prix  de  l'adjudication  de  la 
vente  et  sur  les  intérêts  jusqu'au  jour  de  la  consignation  (A'oy.  Q.  2619  ter 
et  2619  sexies],  en  un  mot,  sur  le  principal  et  les  accessoires  sans  restric- 
tion, sauf  à  produire  dans  l'ordre  pour  la  collocation  prévue  par  l'art.  774. 
Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  236,  n°  523.  Il  n'est  qu'un  cas  où  un 
prélèvement  soit  autorisé  en  faveur  de  l'adjudicataire,  c'est  lorsque  les  frais 
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de  poursuite  de  la  vente  judiciaire  étaient  payables  en  tant  moins  du  prix. 
Voy.  suprà,  Q.  2553  ter. 

2619  octies.  —  La  somme  consignée  par  V adjudicataire  ou  l'acquéreur 
peut-elle  être  retirée  par  le  consignant,  tant  que  la  consignation  n'a  pas  été 
validée  ? 

Tant  que  la  consignation  n'a  pas  été  acceptée  par  les  créanciers,  ou  ne 
leur  a  pas  été  imposée,  qu'il  n'y  a  pas  contrat  volontaire  ou  judiciaire,  le 
consignant  peut  rétracter  sa  consignation  et  se  désister  de  sa  déclaration.  Il 
est  certain  d'ailleurs  que  le  désistement  entraîne  pour  l'acquéreur  le  paie- 
ment de  tous  les  frais  se  rattachant  à  la  consignation. 

C'est  à  tort,  à  mon  avis,  que  MM.  Grosse  et  Rameau  déclarent,  t.  2,  p.  238, 
n°  525,  que  le  prix  une  fois  consigné  ne  peut  plus  être  retiré  que  du  con- 
sentement du  vendeur  et  de  tous  les  créanciers  inscrits,  parce  que  la  con- 
signation les  intéresse  tous,  et  que  l'acquéreur  la  leur  a  rendue  commune  par 
sa  déclaration  sur  le  procès-verbal. 

Cette  doctrine  n'est  pas  exacte.  Le  débiteur  qui  offre  le  montant  de  s» 
dette  à  son  créancier,  et  qui,  sur  le  refus  de  recevoir,  consigne,  peut  très 
bien  rétracter  ses  offres  et  retirer  la  somme  consignée.  Cela  n'est  pas  con- 
testé, et  la  caisse  des  consignations  n'hésite  pas  à  rembourser  les  fonds  ainsi 
déposés  (Voy.  Formulaire  de  procédure,  1. 1,  p.  497,  notel).  Je  n'aperçois 
aucune  raison  de  modifier  cette  solution,  en  matière  d'ordre,  alors  du  moins 
que  la  consignation  est  facultative  et  qu'elle  émane  de  la  libre  initiative  de 
l'adjudicataire  ou  acquéreur. 

On  ne  saurait  contester  à  l'adjudicataire  qui  maintient  la  consignation  le 
droit  de  s'opposer  à  la  délivrance  des  bordereaux  quand  il  y  a  des  motifs  sé- 
rieux d'opposition.  Voy.  suprà,  Q.  2607  quinquies. 

Mais,  dès  que  l'ordonnance  du  juge  a  validé  la  consignation,  les  choses  ne 
sont  plus  entières,  il  y  a  contrat  valant  paiement,  les  bordereaux  doivent 
être  exécutés.  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  loc.  cit. 

2©i 9  novies.  —  Doit-on  faire  connaître  au  vendeur  le  jour  de  la  consi- 
gnation? La  consignation  doit-elle  lui  être  notifiée  ? 

La  négative  sur  ces  deux  questions  est  certaine.  Déjà,  avant  la  loi  nou- 
velle, il  avait  été  décidé  que  les  dispositions  de  l'art.  1259,  C.N.,  ne  peuven* 
pas  être  scindées,  et  qu'elles  ont  été  dictées  pour  une  situation  différente  de 
celle  prévue  et  réglée  par  l'art.  2186  du  même  Code;  que  le  dernier  alinéa 
de  l'art.  1259,  qui  exige  la  notification  de  la  consignation  au  créancier,  n'est 
que  le  corollaire  des  paragraphes  précédents,  et  ne  peut  être  appliqué  que 
dans  le  cas  où  ceux-ci  peuvent  à  leur  tour  recevoir  leur  application  ;  que  s'il 
n'est  pas  possible  d'assimiler  les  créanciers  dans  un  ordre,  au  créancier  qui 
refuse  comme  insuffisante  la  somme  offerte,  et  à  ce  point  de  vue  le  para- 
graphe 3  de  l'art.  1259  est  inapplicable  à  l'hypothèse  pour  laquelle  l'art.  2i«G 
a  été  édicté,  il  ne  serait  pas  plus  rationnel  d'extraire  le  dernier  alinéa  de  cet 
article  pour  l'ajouter  aux  dispositions  de  l'art.  2186  ;  Cass.,  24  juillet  1857 
(J.Av.,  t.  82,  p.  608,  art.  2837).  Aujourd'hui  le  doute  est  encore  moins 
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possible,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  puisque  la  loi  a  expressément  consa- 
cré la  diiïérence  entre  les  deux  positions. 

Les  créanciers  et  le  vendeur  connaissent  la  consignation,  quand  elle  a  été 
réalisée,  par  l'inspection  du  récépissé  déposé  et  par  la  déclaration  inscrite 
sur  le  procès-verbal  d'ordre.  En  cas  d'aliénation  volontaire,  l'intention  de 
consigner  est  dénoncée  au  vendeur  par  la  sommation  que  prescrit  notre 
article.  Ces  formalités  sont  les  seules  que  la  loi  exige  ;  aucune  autre  ne 
saurait  être  imposée  par  analogie.  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  232 
et  233,  n°»  516  et  519. 

2619  decies.-  Qui  peut  contester  la  demande  en  consignation? 

On  lit  dans  le  rapport  de  M.  Riche  :  «C'est  avec  le  saisi  ou  le  vendeur 
que  l'adjudicataire  ou  acquéreur  fait  juger  la  validité  de  la  consignation,  et 
non  avec  les  créanciers  inscrits,  qui  cependant  auront  souvent  un  intérêt 
plus  réel  que  celui  du  saisi.  Un  amendement  de  M.  Millet  (1)  appelait  au  dé- 
bat ces  créanciers  ou  celui  qui  représentait  les  autres.  La  majorité  de  votre 
commission  s'en  est  tenue  au  système  plus  économique  du  projet,  qui  n'em- 
pêche pas  les  créanciers  d'intervenir  s'ils  le  croient  utile.» 

M.  Bressolles,  p.  81,  n°67,  se  borne  à  reproduire  cette  opinion  du  rap- 
port. Il  en  est  de  même  des  auteurs  de  YEncyclop.  Huiss.,  v°  Ordre,  n°353. 

Cette  doctrine  ne  me  paraît  pas  exacte.  La  loi  a  bien  voulu  limiter  au 
saisi  ou  vendeur  la  sommation  de  prendre  communication  de  la  déclaration 
afférente  à  la  consignation.  Mais  cette  mise  en  demeure  a  sa  raison  d'être. 
Le  saisi,  en  effet,  s'il  n'est  pas  poursuivant  l'ordre,  reste  étranger  à  la  pro- 
cédure jusqu'à  la  sommation  de  prendre  communication  du  règlement  pro- 
visoire (art.  755).  Or  cette  sommation  ne  lui  est  notifiée  qu'après  le  délai 
fixé  pour  la  mise  en  demeure  relative  à  la  consignation;  celle  dernière  est 
donc  nécessaire  pour  appeler  son  contrôle. 

Dans  les  ordres  après  aliénation  volontaire,  il  en  est  de  même  à  l'égard 
du  vendeur. 

Le  même  motif  n'existe  pas  pour  les  créanciers  inscrits  déjà  produisants: 
aussi  l'exposé  des  motifs  eût-il  plus  exactement  défini  l'esprit  de  la  loi  en 
disant  que  la  déclaration  de  l'adjudicataire  faile  sur  le  procès-verbal  inter- 
pellait tous  les  créanciers  sans  notifications  individuelles.  C'est  en  ce  sens 
que  se  prononcent  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  235  et  255,  nos  521 
et  543. 

M.  Duvergier,  p.  161,  note  2,  voit  aussi  dans  le  texte  de  l'art.  778  le 
contraire  de  ce  que  dit  le  rapport.  «  Le  premier  alinéa,  dit-il,  porte  que  le 
juge  renvoie  les  contestants  à  l'audience.  Si  ce  sont  les  créanciers  qui  ont 
contesté,  c'est  avec  eux  que  l'instance  est  liée;  ils  y  sont  nécessairement 
parties;  ils  n'ont  pas  à  intervenir.  » 

261 9  undecies.  —  Comment  s'exécute  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
qui  valide  la  consignation? 

L'ordonnance  du  juge  commissaire  est  exécutoire  immédiatement.   Elle 
(ij  Qui  avait  été  provoqué  par  les  observations  de  M.  Lanceun,  au  Corps  législatif. 


De  l'ordre.— Art.  777,  778. — Q.  2619  duodecks.  381 

ne  comporte  d'autre  recours  que  le  pourvoi  en  cassation  pour  excès  de 
pouvoir.  L'avoué  des  déposants  en  lève  une  expédition  qu'il  produit  au  con- 
servateur des  hypothèques,  lequel  opère  la  radiation  des  inscriptions  et 
constate  cette  radiation  par  un  certificat  qui  sert  de  pièce  justificative  au 
consignant.  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  246,  n°  534. 

26f9  duodecies. —  Qui  doit  supporter  les  frais  de  la  procédure  de  con^ 
rignation? 

Il  faut  distinguer  : 

1°  La  consignation  n'est  pas  contestée. 

Quand,  pour  faire  valider  la  consignation,  l'acquéreur  a  dît  ouvrir  l'ordre 
il  est  évident  que  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  marche  de  la  procédure 
d'ordre,  et  dont  les  frais  seraient  les  mêmes  s'il  n'y  avait  pas  consignation, 
doivent  être  passés  en  frais  de  poursuite  d'ordre. 

Dans  cette  hypothèse,  comme  dans  celle  où  l'ordre  est  ouvert  par  un  autre 
que  l'acquéreur,  la  consignation  ne  peut  donner  lieu  qu'aux  frais  des  actes 
ci-après  : 

Dire  de  déclaration  après  expropriation  forcée  sur  le  procès- verbal  d'ordre, 
lequel,  en  cas  de  poursuite  de  l'ordre  par  l'ajudicataire,  se  confond  avec  la 
réquisition  d'ouverture  d'ordre;  sommation  à  la  partie  saisie  de  prendre 
communication  et  de  contester;  ordonnance  du  juge  validant  la  consigna- 
tion; extrait  de  l'ordonnance  pour  établir  la  libération  et  obtenir  la  radia- 
lion  des  inscriptions;  coût  de  cette  radiation  et  de  celle  de  l'inscription 
d'office,  avec  le  certificat  du  conservateur. 

Après  aliénation  volontaire,  il  faut  ajouter  aux  actes  qui  viennent  d'être 
énoncés  la  sommation  préalable  faite  à  l'acquéreur  de  rapporter  mainlevée 
des  inscriptions  existantes. 

Parmi  ces  frais,  les  uns  tiennent  à  la  libération  qui  esta  la  charge  de  l'ac- 
quéreur; les  autres  doivent  être  prélevés  sur  le  prix,  comme  occasionnés 
par  la  procédure  et  par  l'existence  d'inscriptions  hypothécaires  qui  empè- 
cbent  l'acquéreur  de  se  libérer  directement  entre  les  mains  des  ayants  droit. 

On  peut  ranger  parmi  les  frais  inhérents  à  la  libération  ceux  qu'occa- 
sionnent le  dépôt  à  la  caisse  et  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  la 
somme  déposée  au  point  de  vue  de  la  quittance  qui  peut  en  résulter  pour 
l'acquéreur,  l'extrait  de  l'ordonnance  à  produire  au  conservateur,  le  coût 
du  certificat  de  radiation  de  l'inscription  d'office  prise  lors  de  la  transcrip- 
tion; les  autres  frais  sont  à  la  charge  du  prix.  Cass.  4  avvil  1854  (J.Av., 
t.  79,  p.  567,  art.  1938).  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  246,  n°  535. 

2°  La  consignation  a  été  contestée. 

Indépendammentdes  irais  ci-dessus,  la  procédure  sur  contredit  donne  lieu 
à  des  dépens  qui  doivent  être  soldés.  Les  frais  dits  libératoires  restent  tou- 
jours à  la  charge  du  consignant  qui  supporte  tous  les  dépens  s'il  succombe 
sur  la  contestation. 

Si  le  contredit  échoue,  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  766  doit  être  ap- 
pliquée, avec  cette  remarque  que  le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peut  être 
prononcé  en  faveur  de  l'adjudicataire  ou  acquéreur  (art.  778,  §  3).  Ce  prélè- 
vement ne  doit  pas, en  principe,  nuire  aux  créanciers  qui  sont  étrangers  au 
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débat.  Cela  pourra  arriver  néanmoins  si  c'est  le  saisi  qui  a  contesté.  Dans 
tout  autre  cas,  la  contestation  émanera  sans  doute  d'un  créancier  colloque, 
sur  la  collocation  duquel  il  sera  facile  de  prélever,  au  profit  de  qui  de  droit, 
le  montant  des  dépens.  Si  c'est  un  créancier  ne  venant  pas  en  ordre  utile 
qui  succombe,  il  devra  subir  le  recours  que  pourra  exercer  contre  lui  celui 
sur  lequel  les  fonds  auront  manqué.  Je  ne  puis  à  cet  égard  que  m'associeraux 
réflexions  consignées  par  M.  Duvergier,  p.  161,  note  2  :  «  Les  frais  se- 
ront supportés  par  ceux  qui  perdront  leur  procès,  créanciers  ou  adjudica- 
taires, conformément  aux  règles  établies  par  l'art.  778.  —  Je  reconnais  que 
la  disposition  finale  de  l'article  dit  que  le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix 
peut  être  prononcé  en  faveur  de  l'adjudicataire,  et  on  lit  dans  l'exposé  des 
motifs  que  l'article  règle  la  procédure,  en  cas  de  contestation,  ainsi  que  le 
sort  des  dépens.  Il  est  nécessaire  de  s'entendre  sur  le  véritable  sens  de  la 
disposition.  L'esprit  de  la  loi  actuelle  est  d'empêcher  que  les  frais  des  con- 
testations ne  soient  prélevés  sur  le  prix  (1er  alinéa  de  l'art.  766).  Si  quelques 
créanciers  font  une  mauvaise  contestation  à  l'adjudicataire,  à  propos  de  la 
consignation  du  prix,  ils  seront  condamnés  aux  dépens  ;  s'ils  sont  insolvables, 
l'adjudicataire  éprouvera  le  sort  de  quiconque  a  le  malheur  de  plaider 
contre  des  gens  sans  ressources  ;  l'autoriser  à  prélever  les  dépens  sur  son 
prix,  ce  serait  en  faire  supporter  une  partie  par  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
pris  part  à  la  contestation,  qui  ont  reconnu  que  la  consignation  était  suffi- 
sante et  régulière.  Si  tous  les  créanciers  ont  contesté,  il  n'y  a  plus  de  diffi- 
culté à  autoriser  l'adjudicataire  à  retenir  sur  le  prix  ce  qu'il  pourrait  réclamer 
contre  les  créanciers.  C'est  pour  ce  cas  sans  doute  que  le  législateur  a  dit  que 
le  prélèvement  peut  être  prononcé  en  faveur  de  l'adjudicataire.  » 

Je  partage  aussi  l'opinion  de  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  247  et  259, 
n**  536 et  549,  sur  le  mode  de  remboursement  des  frais  dus  au  consignant; 
ce  dernier  doit  produire  à  l'ordre  pour  les  frais  de  notification  aux  créanciers 
inscrits,  s'il  y  a  lieu,  et  les  frais  faits  et  à  faire  sur  la  consignation.  11  touche 
ensuite  ces  frais  de  la  caisse  des  consignations  sur  le  bordereau  qui  lui  est 
délivré  ;  ainsi,  le  prix  de  vente  reste  tel  qu'il  est  porté  au  contrat,  et  toute 
déduction  est  ordonnée  contradictoirement  avec  les  intéressés. 

261 9  tredecies.  —  Comment  pourra  se  faire  la  consignation  du  prix 
quand  il  n'y  aura  pas  lieu  à  ordre  parce  que  le  nombre  des  créanciers  inscrits 
n'atteindra  pas  quatre  ? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  239,  n°  528,  pensent  qu'en  ce  cas  l'adju- 
dicataire ou  l'acquéreur  devra,  autant  que  possible,  se  conformer  à  l'art.  777. 
Il  consignera  et  requerra  l'ouverture  de  l'ordre  amiable,  puis,  si  la  tentative 
n'aboutit  pas,  il  poursuivra  le  jugement  d'attribution,  lequel  ordonnera  la 
radiaùon  des  inscriptions. 

Dans  ce  système,  la  radiation  n'aurait  lieu  qu'au  moment  où  les  créanciers 
seraient  réglés  sur  la  distribution  du  prix,  et  l'acquéreur  ne  retirerait  d'autre 
avantage  de  la  consignation  que  de  ne  pas  payer  des  intérêts  onéreux.  Je 
pense  que  l'adjudicataire  consignera  sans  offres  réelles  préalables,  poursui- 
vra l'ordre  amiable,  s'il  n'a  pas  été  déjà  ouvert,  et  sera,  en  cas  de  non-ac- 
cord, admis  à  demander  au  tribunal  qu'il  soit,  au  préalable,  statué  sur  la 
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consignation  avant  tout  règlement  entre  les  créanciers;  ceux-ci,  appelés  de- 
vant le  tribunal,  consentiront  ou  s'opposeront,  mais  l'incident  relatif  à  la 
contestation  sera  vidé  avant  le  fond,  à  moins  que  le  tout  ne  soit  en  état  en 
même  temps. 

3G19  quaterdecies.  — V adjudicataire  qui,  en  vertu  d'une  clause  parti* 
eulière  de  son  adjudication,  est  menacé  d'éviction,  à  défaut  de  paiement  de 
$onprix,  par  un  créancier  dont  les  droits  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  con- 
testés, peut-il,  sans  attendre  le  résultat  de  l'ordre,  se  faire  autoriser  en  jus- 
tice au  paiement  de  la  somme  due  à  ce  créancier  ? 

L'affirmative  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Turin,  le  6  juill.  1813  (J.  Av., 
t.  17,  p.  251,  et  «7.  P.,  3e  éd.,  t.  11,530),  dans  une  espèce  toute  particulière. 
Evidemment  celle  solution  est  exacte  pour  tous  les  cas  où  le  refus  de  paie- 
ment né  serait  pas  possible  par  suite  des  dispositions  précises  ou  d'une 
loi,  ou  du  cahier  des  charges;  mais,  hors  de  ces  termes,  l'ordre  est 
la  seule  procédure  qui  doive  être  suivie  pour  le  paiement  régulier  des 
créanciers;  l'adjudicataire  peut  toujours,  à  la  vérité,  payer  à  ses  ris- 
ques et  périls  les  créanciers,  en  se  faisant  subroger  à  leurs  droits. 

3619  quinquies-decies. — Les  contestations  relatives  à  la  consignation  du 
prix  doivent-elles  être  absolument  instruites  et  jugées  comme  les  contredits  en 
matière  d'ordre  ? 

I1M.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  255  et  suiv.,  n03  541  et  suiv.,  considèrent 
la  consignation  comme  un  incident  de  l'ordre,  et  ils  lui  appliquent  les  disposi- 
tions des  art.  761,  762,  763  et  764,  sauf  cependant  la  disposition  du  §  1er  de 
l'art.  763,  relative  à  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque.  Leur  théorie  se 
résume  à  ceci  : 

Les  contredits  à  la  consignation  peuvent  être  faits  aussitôt  que  cette  con- 
signation est  mentionnée  sur  le  procès-verbal  d'ordre ,  mais  le  jugement 
doit  en  être  reporté  jusqu'à  l'expiration  du  délai  pour  produire. 

Le  débat  est  circonscrit  entre  l'acquéreur  consignant  et  le  contestant,  les 
autres  sont  censés  avoir  reconnu  la  validité  de  la  consignation  ou  s'en  rap- 
porter au  contestant. 

La  sommation  au  vendeur  ou  saisi,  prescrite  par  l'art.  777,  doit  être  faite 
alors  même  qu'il  existerait  déjà  un  dire  de  contestation  de  la  part  de  tout 
autre  que  le  saisi  ou  vendeur. 

La  quinzaine  de  la  sommation  expirée,  l'avoué,  par  un  dire,  demande  le 
renvoi  à  l'audience  ou  la  validité  de  la  consignation,  suivant  qu'il  y  a  ou  non 
de  contestations. 

Dans  le  dernier  cas,  le  juge  prononce  la  validité  de  la  consignation.  Dans 
le  premier,  le  juge  renvoie  les  parties  à  l'audience  et  commet  un  avoué  pour 
la  suivre. 

L'art.  762  est  applicable,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  renvoyé  par  l'art.  778. 

Le  dire  de  contestation  doit  être  motivé  à  peine  de  nullité,  ce  qui  consti- 
tue une  différence  essentielle  avec  le  dire  de  contestation  à  l'ordre 
'Voy.  Q.  2571). 
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Le  contestant  ne  peut,  dans  l'instance,  que  développer  et  justifier  les  mo- 
tifs spécifiés. 

Cette  théorie  n'a  rien  que  de  très-rationnel  et  de  conforme  à  l'économie 
de  la  loi.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'art.  778  du  projet,  préparé  par  la 
commission  du  Gouvernement,  s'exprimait  d'une  manière  plus  explicite 
que  le  texte  de  la  loi.  Il  renvoyait  aux  art.  761,  762  et  764  (762  et  764  de  la 
loi).  Au  conseil  d'État  le  texte  a  subi  une  rédaction  plus  laconique,  et  le 
renvoi  a  été  fait  aux  art.  760,  762  et  763  (761,  763  et  764  de  la  loi).  Malgré 
l'omission  de  l'art.  762,  il  n'est  pas  possible  de  croire  qu'il  ait  été  dans  l'in- 
tention du  législateur  de  faire  de  la  consignation  un  incident  de  l'ordre,  et 
de  soumettre  au  droit  commun,  pour  la  signification  et  le  délai  d'appel,  le 
jugement  rendu  sur  la  consignation.  Une  telle  anomalie  aurait  pour  résultat, 
dans  beaucoup  de  cas,  de  ne  faire  statuer  définitivement,  sur  la  consignation, 
qu'alors  que  l'ordre  serait  clos. 

M.  Bressolles,  p.  82,  n°  67,  conclut  de  l'omission  de  l'art.  762,  que  les 
dispositions  de  cet  article  ne  sont  pas  applicables.  Je  ne  puis  me  ranger  u 
cette  opinion. 

Ainsi,  sont  applicables  à  l'appel,  les  règles  posées  suprà,  sous  les  art.  762, 
763  et  7G4. 

Art.  999. 

L'adjudication  sur  folle  enchère  intervenant  dans  le  cours  de 
l'ordre,  et  même  après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance  des 
bordereaux,  ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure.  Le  juge 
modifie  l'état  de  collocation  suivant  les  résultats  de  l'adjudication, 
et  rend  les  bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire. 

E.  M.,  p.  51.— Devill.  et  Car.,  p.  SI,  n°  xxxvii.— Dall.,  p.  49,  n°  49. 
— J.  P.,  p.  86,  n°  xxxvii.  —  Duv.,  p.  122.  zzzz.  Rapp.,  p.  77.  —Devill.  et 
Car.,  p.  62,  n°  xxxv.  — Dall.,  p.  57,  n°  102.  —  /.  /».,  p.  104,  n°  xxxv. 
—  Duv.,  p.  140. 

SOMMAIRE    DES   QUESTIONS. 

Quand  les  modifications  nécessitées  ]iar  l'adjudication  sur  folle  enchère  peuvent-ellet 
être  provoquées  ?  —  Q.  2620. 

Quelles  sont  les  modifications  à  l'ordre  nécessitées  par  la  folle  enchère,  et  comment  doi- 
vent-elles être  provoquées  ?  —  Q.  2620  bis. 

Lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  sur  le  montant  d'une  adjudication  après  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  validée  par  un  arrêt  contre  lequel  un  pourvoi  a  été  formé  ;  que 
cet  ordre,  dans  lequel  a  eu  lieu  un  règlement  définitif  partiel,  n'est  pas  encore  clos  défi- 
nitivement au  moment  où  interviennent  un  arrêt  de  cassation  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
renvoi  prononçant  la  nullité  de  la  surenchère,  la  cassation  a-l-elle  pour  effet  d'an  ■ 
nuler  toute  la  procédure  d'ordre  commencée,  oubieny  a-t-il  lieu  seulement  de  conti- 
nuer l'ordre  en  tenant  compte  des  modifications  relatives  à  la  personne  de  l'adjudica- 
taire et  à  l'importance  du  prix? —  Q.  2621. 

DXIV.  —  Avant  que  cette  disposition  fût  insérée  dans  nos  lois  de  procé- 
dure, la  question  de  savoir  quels  étaient  les  effets  de  la  folle  enchère  sur 
Tordre  antérieurement  clos  avait  été  agitée  et  diversement  résolue.  Je  lavais 
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traitée  sous  le  n°  2539  quinquies,  ainsi  qu'il  suit  :  «  Il  a  été  décidé  qu'un 
nouvel  ordre  devait  être  ouvert,  par  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen  des  4  fév. 
1815  et  13  déc.  1817  (  J.  Av.,  t.  17,  p.  339,  et  J.  P.,  3<  éd.,  t.  14,  p.  536), 
el  de  la  Cour  de  Bourges  du  12janv.  1828  (D. 29.2.258);  ces  arrêts  sont  mo- 
tivés sur  ce  que  la  collocation  première  devait  s'évanouir  avec  la  vente  dont 
elle  était  la  suite,  faute  d'un  prix  sur  lequel  elle  pût  s'exercer.  Mais  nous  ne 
aurions  admettre  cetie  étrange  théorie;  l'adjudication  sur  folle  enchère 
n'engendre  aucun  droit  nouveau,  elle  ne  fait  que  substituer  un  acquéreur  à 
un  autre:  pourquoi  donc  aurait-elle  pour  effet  d'annuler  l'ordre  qui  a  fixé  le 
sort  des  parties?  Où  est  la  nécessité  de  recommencer  à  grands  frais  une  pro- 
cédure régulière  pour  arriver  toujours  au  même  résultat?  Il  faut  le  dire,  un 
nouvel  ordre,  après  une  revente  sur  folle  enchère  ,  est  un  acte  frustratoire 
que  les  tribunaux  ne  doivent  jamais  autoriser  :  aussi  le  second  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen,  déféré  à  la  Cour  suprême,  a-t-il  été  cassé  par  elle,  le  12  nov. 
1821  (J.  Av.,  t.  23,  p326).  Il  est  d'ailleurs  évident  que  si  le  prix  de  la  seconde 
adjudication  est  supérieur  à  celui  de  la  première,  il  y  aura  lieu  à  un  nouvel 
ordre,  mais  seulement  sur  la  somme  formant  l'excédant.  C'est  ce  qu'a  jugé 
la  Cour  de  Paris,  le  6  juin  1812  (J.  Av.,  1. 17,  p.  217).  » 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont,  depuis,  consacré  l'opinion  qui  main- 
tient l'ordre  clos.  Voy.,  dans  ce  sens,  Troplong,  Hyv.,  n°  721  ;  Bioche, 
v°  Ordre,  n°  594;  Grenoble,  2  juill.  1845  (J.  Av.,  t.  71,  p.  508);  Caen, 
22  mars  1849  (t.  75,  p.  417,  art.  892,  §  xnr)  ;  Alger,  4  nov.  1852  (t.  78,  p.  404, 
art.  1589);  Montpellier,  12  août  1854  (t.  81,  p.  143,  art.  2293);  Riom,  3 août 
1854  (t.  80,  p.  301,  art.  2093);  Alger  (trib.),  26  juill.  1856  (t.  81,  p.  496, 
art.  2468). 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  la  loi  nouvelle  est  intervenue.  Elle  a 
voulu  s'expliquer  catégoriquement  sur  les  effets  de  la  folle  enchère,  elle  a 
dit:  La  survenance  d'une  folle  enchère  ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  pro- 
cédure. Le  juge  modifie  l'état  de  collocation,  suivant  les  résultats  de  V ad judi" 
cation,  et  rend  les  bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire. 

La  loi  ne  dislingue  pas  :  quels  que  soient  les  résultats  de  la  folle  enchère, 
diminution,  maintien,  augmentation  du  prix  primitif,  il  n'y  aura  pas  de 
nouvelle  procédure  d'ordre,  mais  seulement  appropriation  de  l'ancienne 
procédure  à  la  nouvelle  situation.  En  cela,  le  législateur  de  1858  a  été  plus 
loin  que  la  doctrine  qui,  en  cas  d'excédant,  voulait  qu'un  nouvel  ordre  fût 
ouvert  sur  le  prix.  J'avais  critiqué  la  solution  contraire,  émanée  du  tribunal 
civil  de  Nevers,  jugement  du  23  mars  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  258,  art.  1253), 
portant  qu'en  ce  cas,  l'excédant  devait  être  attribué  aux  créanciers  colloques 
dans  le  règlement  provisoire,  mais  qui  ne  venaient  pas  en  ordre  utile  dans  le 
règlement  définitif,  suivant  le  rang  de  leur  collocation,  et  que  les  bordereaux 
délivrés  contre  le  fol  enchérisseur  devaient  être  rendus  exécutoires  contre  le 
nouvel  adjudicataire.  Comme  notre  article  a  été  adopté  sans  discussion,  et 
<;(•.•:■  l'exposé  des  motifs,  aussi  bien  que  le  rapport,  sont  muets  à  cet  égard,  ii 
est  à  regretter  qu'on  n'ait  pas  répondu  à  une  considération  fort  grave  qui 
militait  pour  l'ouverture  d'un  nouvel  ordre  sur  l'excédant  du  prix.  Dans  la 
plupart  des  cas,  cet  excédant  n'existera  pas;  dans  d'autres  cas,  il  sera  à 
peine  suffisant  pour  désintéresser  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manqueront* 
vi.  25 
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Très-rarement  il  atteindra  un  chillïe  assez  élevé  pour  profiter  à  d'autre» 
créanciers;  mais  enfin  celte  dernière  hypothèse  peut  se  réaliser  :  le  juge 
devra  alors  tenir  compte  d'un  rang  qui  n'a  peut-être  pas  été  discuté,  parce 
qu'il  n'y  avait  aucun  intérêt  engagé.  11  peut  même  arriver  que  les  créanciers 
qui  savaient  ne  pas  devoir  obtenir  de  colloeation  se  soient  abstenus,  le  juge 
<  lassera-t-il  d'office  les  créances  et  fera-t-il  les  attributions?  Non,  sans 
doute,  il  n'a  pas  entre  les  mains  les  pièces  nécessaires.  Devra-t-il,à  cause 
de  la  déchéance  prononcée  (art.  755),  colloquer  sur  l'excédant  le  saisi  ou 
le  vendeur?  Assurément,  non;  car,  comme  l'a  dit  la  Cour  de  cassation,  le 
9  avril  4839  (J.  Av.,  t.  50,  p.  362)  :  «Il  y  aurait  une  souveraine  injustice  à 
punir  par  la  perte  de  leurs  créances  des  personnes  qui  auraient  agi  avec 
sagesse,  en  ne  taisant  pas  les  frais  d'une  comparution  inutile  à  un  ordre  où 
elles  étaient  certaines  de  ne  rien  obtenir.  »  Il  faudra  donc  par  la  force  même 
des  choses  ouvrir  alors  un  nouvel  ordre,  comme  s'il  s'agissait  d'un  prix 
d'immeuble  à  distribuer  pour  la  première  fois. 

Le  rapport  de  M.  Riche  fait  connaître  que  la  commission  du  Corps 
législatif  avait  proposé  deux  additions  par  voie  d'amendement,  qui  n'ont 
pas  été  accueillies  par  le  conseil  d'État. 

On  sait  que  la  jurisprudence  s'est  prononcée  contre  mon  opinion  favorable 
à  1'admiésion  de  la  surenchère  après  folle  enchère  (Yoy.  Q.  2431  quinquies). 

La  commission  du  Corps  législatif,  s'inspirant  des  considérations  qui  m'ont 
^àru  déterminantes,  a  dit  : 

a  Mais  s'il  arrive  que  la  revente  sur  folle  enchère  n'atteigne  pas  le  prix 
de  l'adjudication  primitive,  et  que  le  recours,  quoique  armé  de  la  contrainte 
par  corps,  qui  peut  être  dirigé,  pour  la  différence,  contre  le  fol  enchérisseur, 
soit  illusoire  ou  non  exercé,  ne  faut-il  pas  que  'es  créanciers  lésés  aient  un 
i:;i>yen  de  tâcher  de  ramener  le  prix  à  un  taux  propre  à  les  couvrir?  Votre 
commission  avait  proposé  de  leur  accorder  la  faculté  de  surenchérir  du 
sixième,  que  leur  refusait  la  jurisprudence.  L'innovation  nous  avait  paru 
d'autant  plus  raisonnable  que  ces  créanciers  ne  sont  pas  officiellement  appe- 
lés à  la  revente  sur  folle  enchère.  Votre  amendement  n'a  pas  obtenu  l'agré- 
ment du  conseil  d'État.  Si  le  rejet  a  été  déterminé  par  la  crainte  que  si 
l'acquéreur,  sur  cette  surenchère,  tombait  IuL-même  en  folle  enchère,  de 
nouveaux  anneaux  ne  pussent  être  indéfiniment  ajoutés  à  la  chaîne,  il 
n'était  peut-être  pas  impossible  d'obvier  à  cet  inconvénient  en  améliorant  la 
rédaction  proposée.  » 

Je  ne  puis  que  m'associer  aux  regrets  que  cette  résolution  a  fait  naître,  et 
je  ne  crois  pas  que  le  refus  qui  en  résulte  soit  de  nature  à  présenter  les 
avantages  que  M.  Duvergier,  p.  162,  note  1,  signale  en  ces  termes  :  «  Dé- 
sormais, la  proposition  formulée  par  le  Corps  législatif  et  rejetée  par  le  i 
;  jcil  d'État,  ne  peut  laisser  aucun  doute.  La  rapidité,  la  certitude  indispensa - 
bleen  cette  matière,  exigent  certains  sacrifices.  Si,  dans  quelques  occasions, 
il  résulte  un  préjudice  de  mesures  fermes  et  décisives,  qu'on  n'oublie  pas 
que  ces  mesures  sont  commandées  par  l'intérêt  de  la  propriété  foncière  et 
du  crédit;  elles  produiront  un  bien  constant  et  général  au  prix  d'un  petit 
cambre  de  faibles  inconvénients.  » 
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Le  second  amendement  ouvrait  la  voie  de  la  folle  enchère,  même  dans  les 
ventes  non  judiciaires.  La  commission  le  justifiait  ainsi  : 

«  Celte  mesure  de  la  folle  enchère,  rapide,  peu  coûteuse,  affranchie  du 
droit  proportionnel  de  mutation  (si  ce  n'est  pour  l'excédant  du  prix  de  la  re- 
vente sur  celui  de  la  première  adjudication),  faut-il,  s'asservissant  à  la  lettre 
du  mot  enchère,  en  restreindre  les  avantages  aux  ventes  judiciaires?  L'ac- 
quéreur sur  venle  ordinaire,  lorsqu'il  ne  satisfait  pas  au  paiement  des  bor- 
dereaux délivrés  contre  lui,  dans  un  ordre,  n'esl-il  pas,  dans  une  certaine 
mesure,  assimilable  au  fol  enchérisseur?  Sans  doute  il  n'a  pas  commis  cette  es- 
pèce de  manquement  à  la  foi  publique  dont  est  coupable  celui  qui  rend  illu- 
soire une  vente  dont  le  juge  était  le  témoin,  e  il  n'a  pas ,  par  son  enchère, 
empêché  un  autre  d'acquérir,  mais  il  a  trompé  la  foi  d'un  ordre  qui  s'était 
ouvert  à  grands  frais  en  présence  de  la  promesse  de  payer  les  bordereaux; 
il  doit  aux  créanciers  la  réparation  qui  entre  dans  le  régime  de  la  folle  en- 
chère. Les  créanciers,  après  une  attente  et  des  frais  inutiles,  ont  quelques 
titres  à  être  armés  d'une  procédure  expéditive  et  peu  dispendieuse,  qui  les 
dispense  d'une  saisie  immobilière  ou  d'une  action  en  résolution.  Ces  motifs 
d'utilité  pratique  avaient  prévalu  au  sein  de  votre  commission,  sur  des  con- 
sidérations d'un  autre  ordre  ;  mais  l'amendement  qu'elle  avait  rédigé  en  ce 
sens  n'a  point  été  accueilli  par  le  conseil  d'État.  » 

Ici,  peut-être,  le  conseil  d'État  a  pu  objecter  des  considérations  plus  déci- 
sives que  dans  le  premier  cas  :  «  Les  avantages  de  la  mesure  proposée,  dit 
M.  Duvergier,  loc.  cit.,  ne  peuvent  être  contestés;  mais,  quand  on  songe 
à  toutes  ses  conséquences,  on  reconnaît  qu'il  était  difficile  de  l'admettre. 
D'abord,  dans  les  poursuites  sur  folle  enchère,  c'est  l'ancien  cahier  des 
charges,  celui  qui  a  servi  de  base  à  la  première  adjudication,  qui  doit 
servir  de  base  à  la  seconde.  (Voy.  Code  de  proc,  art.  735.)  Or,  comment, 
admettre  pour  point  de  départ  des  enchères  un  acte  de  vente  auquel  le  ca- 
price ou  l'ignorance  des  parties  a  pu  donner  la  forme  la  plus  étrange  et 
souvent  la  plus  nuisible  aux  intérêts  de  tous?  En  second  lieu,  le  fol  enché- 
risseur est  conlraignable  par  corps  au  paiement  de  la  différence  entre  son 
prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère  (C.  proc,  art.  740).  La  con- 
trainte par  corps  se  serait  ainsi  trouvée  introduite  comme  moyen  d'exécu- 
tion pour  obtenir  le  paiement  du  prix  de  toutes  les  ventes  :  celte  extension 
n'était  pas  admissible.  » 

M.  Bressolles,  p.  85,  n°  69.  est  du  même  avis. 

2620.  —  Quand  les  modifications  nécessitées  par  l'adjudication  sur  folle 
enchère  peuvent-elles  être  provoquées? 

Il  est  certain  que  le  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère,  qui  ne  se 
borne  pas  à  résoudre  la  première  adjudication,  mais  qui  est  encore  translatif  de 
propriété  en  faveur  du  second  adjudicataire,  doit  être  transcrit.  Conf. 
^Bûplong,  Transcrip.  hyp.,  n°  221.  De  la  nécessité  de  la  transcription  dé- 
coule l'obligation  d'attendre  que  cette  formalité  soit  remplie  pour  donnei 
Euite  à  la  procédure  modificative  de  l'ordre,  ainsi  que  l'exprime  M.  Bres- 
fcûu.ES,  p.  84,  n°  68.  Ce  n'est  pas  l'opinion  de  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 

25. 
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p.  262,  n°  550,  qui,  cependant,  n'ont  pas  dissimulé  l'objection  tirée  de  l'exi- 
gence générale  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

Ils  répondent,  il  est  vrai,  que  les  inscriptions  contre  les  anciens  proprié- 
taires ont  été  arrêtées  et  purgées,  sauf  leur  eflet  sur  le  prix,  par  les  forma- 
lités que  le  fol  enchérisseur  a  fait  remplir,  et  que  le  jugement  d'adjudication 
Bur  folle  enchère  fait  disparaître  les  droits  hypothécaires  qui  auraient  été  acquis 
du  chef  du  fol  enchérisseur  :  d'où  ils  concluent  que  si  la  négligence  du  nou- 
veau propriétaire  à  faire  transcrire  était  devenue  une  cause  de  préjudice  pour 
un  tiers,  celui-ci  n'aurait  pas  un  droit  hypothécaire,  en  vertu  de  son  titre  ;  il 
aurait  seulement  une  action  en  réparation  du  dommage  contre  le  nouveau 
propriétaire» 

Mais  ces  considérations  ne  sauraient  prévaloir,  car  elles  sont  en  opposition 
flagrante  avec  la  loi  de  1855.  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  devant  trans- 
crire, s'il  ne  le  fait  pas,  on  acquiert  sur  l'immeuble  des  droits,  et  non  une 
action  en  dommages  contre  l'adjudicataire  qui  a  négligé  de  transcrire. 

2G20  bis.  —  Quelles  sont  les  modifications  à  l'ordre  nécessitées  par  la 
folle  enchère,  et  comment  devront-elles  être  provoquées? 

La  loi  dit  :  a  Le  juge  modifie  l'état  de  collocatïon  suivant  les  résultats  de 
l'adjudication,  et  rend  les  bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudica- 
taire. »  Le  projet  de  la  commission  du  Gouvernement  portait  :  «  Le  juge 
rectifie  l'état  de  collocation,  conformément  aux  résultats  de  l'adjudication, 
et  rend  les  bordereaux,  ainsi  modifiés,  exécutoires  contre  l'adjudicataire.  » 
— Le  rapport  de  M.  Riche  se  borne  à  dire  :  «  Le  prix  de  la  revente  pourra 
faire  modifier  l'état  de  collocation,  selon  qu'il  sera  inférieur  ou  supérieur  à 
la  première  adjudication,  et  les  bordereaux  seront  délivrés  contre  le  nouvel 
adjudicataire.  »  M.  Bressolles,  p.  85,  n°  68,  pense  que,  dans  tous  les  cas, 
les  bordereaux  sont  délivrés  contre  le  nouvel  adjudicataire  ou  rendus  exécu- 
toires contre  lui. 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  267,  n*  556,  n'hésitent  pas  à  décider  que 
de  nouveaux  bordereaux  sont  nécessaires  toutes  les  fois  que  la  folle  enchère 
intervient  après  la  délivrance  des  bordereaux  sur  le  fol  enchérisseur.  Ces 
honorables  auteurs  voient  dans  l'application  des  droits  de  greffe  à  percevoir, 
dans  l'observation  des  lois  sur  le  timbre,  des  empêchements  qui  rendent  in- 
dispensable la  délivrance  de  nouveaux  bordereaux. 

Dans  la  jurisprudence  on  trouve  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  22  mars 
/8é49  (J.  Av.,  t.  75,  p.  41 7,  art.  892),  duquel  il  résulte  que  les  bordereaux  de 
collocation  délivrés  sur  le  premier  adjudicataire  sont  exécutoires  sur  le  se- 
cond; un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  12  août  1854  (t.  81,  p.  143, 
art.  2293),  rendu  dans  une  espèce  où  le  prix  était  resté  le  même,  et  portant 
qu'il  y  a  lieu  seulement  de  rectifier  les  borderaux  déjà  délivrés  pour  le? 
rendre  exécutoires  contre  le  second  adjudicataire;  un  jugement  du  tribuna 
d'Alger,  du  26  juillet  1856  (t.  81,  p.  496,  art.  2468),  où  il  est  dit  que  le  juge 
commissaire  ne  peut  avoir  d'autre  mandat  que  de  mettre  les  bordereaux 
déjà  délivrés  en  harmonie  avec  le  nouveau  prix;  enfin,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Riom,  plus  explicite  que  le  précédent,  du  3  août  1854  (t.  80,  p.  301, 
art.  2093),  qui  consacre  la  pratique  ci-après  :  le  poursuivant  l'ordre,  ou 
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même  le  créancier  le  plus  diligent  fait,  à  la  suite  du  règlement  de  clôture  défi- 
nitive, un  dire  par  lequel  il  expose  la  situation,  demande  que,  par  le  juge- 
commissaire,  il  soit  fait  un  règlement  additionnel  définitif,  et  ordonne  que 
les  bordereaux  de  collocation  délivrés  seront  exécutoires  contre  le  nouvel 
adjudicataire  jusqu'à  épuisement  du  prix  de  la  nouvelle  adjudication. 

Il  me  semble  que  la  loi,  sainement  entendue,  ne  comporte  pas  de  grandes 
difficultés.  Raisonnant  au  point  de  vue  des  résultats  d'un  ordre  à  modifier 
après  la  délivrance  des  bordereaux,  car  toute  autre  situation  juridique  est 
moins  compliquée,  je  pense  que  :  i°  le  juge  spécial  ou,  à  défaut,  le  juge  déjà 
commis  pour  l'ordre  doit  parachever  la  procédure  :  c'est  donc  à  lui  qu'il  faut 
s'adresser.  La  nomination  d'un  juge-commissaire  devrait  être  demandée  au 
président  du  tribunal,  si  le  juge  précédent  chargé  de  l'ordre  avait  cessé  d'ê- 
tre en  fonctions  pour  une  cause  quelconque.  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau, 
n°  551.-^2°  Le  poursuivant,  ou  la  partie  la  plus  diligente,  consigne  à  la  suite  du 
règlement  définitif  un  dire  par  lequel  il  est  demandé  que  le  juge-commis- 
saire modifie  son  ordonnance  de  clôture  pour  l'approprier  à  la  nouvelle  si- 
tuation, et  rende  les  bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire. 
C'est  à  tort  que  les  auteurs  de  YEncyclop.  des  Huiss.,  v°  Ordre,  n°  375 , 
paraissent  croire  que  le  juge  effectue  lui-même,  c'est-à-dire  d'office,  sans 
doute,  les  modifications  nécessaires. — 3°  Les  avoués,  porteurs  des  bordereaux 
non  payés,  et  connaissant  la  procédure  de  folle  enchère,  remettent  au  greffe, 
pour  les  tenir  à  la  disposition  du  juge-commissaire,  les  bordereaux  qu'ils  ont 
reçus.— i°  Le  juge  rend  une  ordonnance  de  clôture  additionnelle  conforme 
aux  modifications  qu'entraîne  l'adjudication  sur  folle  enchère ,  c'est-à-dire 
qu'il  colloque  en  moins  ou  en  plus  suivant  que  le  nouveau  prix  est  inférieur 
ou  supérieur  au  premier.  Dans  le  premier  cas,  il  ordonne  en  outre  la  ra- 
diation des  inscriptions  des  créances  qui  ne  viennent  plus  en  ordre  utile. 
Dans  le  second,  si  la  différence  en  plus  est  considérable,  et  si  elle  n'est 
pas  absorbée  par  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent,  ou  par  celui 
qui  vient  immédiatement  après  ,  et  que  1  état  hypothécaire  indique  comme 
ayant  ce  rang,  il  pourra  y  avoir  lieu  d'ouvrir  un  nouvel  ordre  amiable  et  forcé. 
Voy.  suprà,  p.  384,  n°DXIV.  Alors  le  juge-commissaire  délaissera  les  parties 
à  se  pourvoir  à  cet  effet.  —  5°  L'ordonnance  additionnelle  doit  être  dénon  - 
cée  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  767,  parce  que  ce  nouveau 
travail  du  juge-commissaire  peut  ne  pas  être  irréprochable,  et  qu'il  est  juste 
que  chaque  créancier  connaisse  la  nouvelle  situation  qui  lui  est  faite,  afin 
d'agir  en  vue  de  ses  intérêts.  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  n°  555. — 6°  Il 
n'est  pas  délivré  de  nouveaux  bordereaux,  mais  les  anciens  seront  rendus  exé- 
cutoires contre  le  nouvel  adjudicataire  au  moyen  d'une  clause  additionnelle 
consignée  par  le  greffier,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  clôture  modificalive. 
Les  bordereaux  délivrés  aux  créanciers  ne  venant  plus  en  rang  utile  n:i 
seront  pas  modifiés,  ils  serviront  de  titre  à  ces  créanciers  pour  agir  contra 
le  fol  enchérisseur. 

26'îl. — Lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  sur  le  montant  d'une  adjudication 
après  surenchère  sur  aliénation  volontaire  validée  par  un  arrêt  contre  le- 
quel un  pourvoi  a  été  formé  ;  que  cet  ordre,  dans  lequel  a  eu  lieu  un  règle' 
tnerd  définitif  partiel,  n'est  pas  encore  clos  définitivement  au  moment  où 
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interviennent  un  arrêt  de  cassation  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  renvoi  pro~ 
nonçant  la  nullité  de  la  surenchère,  la  cassation  a-t-elle  pour  effet  d'annuler 
toute  la  procédure  d'ordre  commencée,  ou  bien  y  a-t-il  lieu  seulement  de 
continuer  l'ordre  en  tenant  compte  des  modifications  relatives  à  la  personne 
de  l'adjudicataire  et  à  l'importance  du  prix  ? 

La  nullité  de  la  procédure  d'ordre  a  été  prononcée  par  le  tribunal  civil 
de  Sainl-Amand.  le  22  déc.  1833,  qui  s'est  appuyé  sur  les  considérations  sui- 
vantes : 

L'annulation  de  la  surenchère  a  rendu  sans  effet  le  jugement  d'adjudica- 
tion intervenu  par  suite  de  cette  surenchère.  L'ordre  ouvert  était  la  consé- 
quence et  l'exécution  du  jugement  d'adjudication;  l'adjudication  tombant, 
l'ordre  n'a  plus  de  base  et  croule  en  même  temps;  la  surenchère,  l'adjudi- 
cation et  l'ordre  étaient  subordonnés,  pour  leur  ellicacité,  à  une  condition 
éventuelle,  celle  que  la  surenchère  ne  serait  pas  annulée;  la  condition 
étant  venue  à  manquer,  la  surenchère,  l'adjudication  et  l'ordre  sont  comme 
s'ils  n'avaient  jamais  existé.  L'ordre  est  seulement  à  l'état  de  clôture  provi- 
soire, sauf  quelques  règlements  partiels  définitifs;  il  est  même  frappé  de 
divers  contredits;  vainement  on  voudrait  assimiler  l'espèce  au  cas  de  vente 
sur  folle  enchère;  dans  ce  dernier  cas,  l'ordre  ouvert  sur  le  premier  adjudi- 
cataire arrive  à  sa  clôture  définitive  sans  dépendre  d'aucun  événement  qui 
puisse  l'infirmer;  l'on  admet  bien  que  si,  contre  l'ordinaire,  l'acquéreur  ne 
paie  pas  son  prix  et  qu'il  (aille  revendre  à  sa  folle  enchère,  les  créances  et 
le  rang  des  créanciers  établis  dans  l'ordre  définitif  demeurent  fixés  d'une 
manière  irrévocable.  Ici,  il  a  été  procédé  à  l'ordre,  avec  la  connaissance 
que  l'adjudication,  qui  en  était  le  principe,  pouvait  être  anéantie;  l'ordre 
arrêté  définitivement  pour  certains  créanciers  n'a  pas  plus  de  force  à  leur 
égard,  puisque  tout  était  subordonné  à  l'issue  du  pourvoi  en  cassation  ;  les 
créanciers  produisants  demandent  le  maintien  de  l'ordre,  mais  cette  cir- 
constance ne  rend  pas  à  l'ordre  la  légalité  dont  il  a  été  dépouillé  ;  il  y  a  des 
créanciers  qui  n'ont  pas  produit;  ils  ont  pu  s'abstenir  en  présence  d'un 
pourvoi  ;  aujourd'hui  il  importe  qu'un  nouvel  ordre  soit  ouvert  sur  le  véri- 
table adjudicataire,  toutes  les  parties  intéressées  dûment  appelées. 

11  a  été  ajouté  à  l'appui  de  cette  opinion  que  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence enseignent  que  la  cassation  d'un  arrêt  entraîne  la  nullité  des  procé- 
dures faites  en  vertu  de  l'arrêt  cassé  ;  toutes  les  procédures,  tous  les  actes 
d'exécution,  faits  par  suite  de  cet  arrêt,  doivent  donc  s'écrouler  avec  lui; 
ils  deviennent  nuls  comme  lui.  Or,  il  est  bien  évident  que  Tordre  qui  a  été 
ouvert  était  un  acte  d'exécution  du  jugement  d'adjudication  sur  surenchère, 
et,  comme  ce  jugement  se  trouve  annulé  par  suite  de  cassation,  il  en  ré- 
sulte que  cet  ordre  n'a  plus  de  vie,  qu'il  ne  peut  être  maintenu.  D'ailleurs, 
l'effet  de  l'arrêt  de  cassation  étant  aussi  de  remettre  les  parties  au  même 
et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  la  décision  annulée,  l'ordre  doit 
être  fait  sur  l'acte  de  vente  primitif  et  nou  sur  la  seconde  adjudication.  On 
soutiendrait  vainement  que  l'ordre  n'a  été  ouvert  que  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble, d'une  manière  vague,  et  non  sur  tel  ou  tel  acquéreur;  on  ne  con- 
cevrait pas  un  ordre  ouvert  dans  ces  termes;  l'acquéreur  doit  être  certain 
et  désigné;  du  reste,  dans  la  réquisition  d'ordre    on  a  bien  mentionné,  que 
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le  pris  à  distribuer  était  dû  par  l'adjudicataire  sur  surenchère;  et  l'ordre  a 
si  bien  été  fait  sur  lui,  que  des  bordereaux  définitifs  ont  été  délivrés  contre 
lui  et  qu'aujourd'hui  on  demande  qu'ils  soient  rendus  exécutoires  contre 
l'adjudicataire  dépouillé  par  la  surenchère. 

C'est  à  tort  qu'on  voudrait  assimiler  l'espèce  actuelle  au  cas  de  folle  en- 
chère ;  s'il  est  admis  qu'après  une  vente  sur  folle  enchère,  l'ordre  clos  à  la 
suite  de  la  vente  primitive  doit  être  maintenu,  en  est-il  de  même  quand  il 
n'existe  qu'un  règlement  provisoire?  Evidemment  non,  et  la  jurisprudence 
n'offre  aucun  exemple  d'un  ordre  maintenu  en  cas  de  folle  enchère  pour- 
suivie avant  la  délivrance  des  bordereaux;  l'opinion  généralement  admise 
se  justifie  facilement,  car  c'est  en  vertu  des  bordereaux  de  collocation,  dé- 
livrés dans  l'ordre,  que  la  folle  enchère  est  poursuivie;  c'est  pour  arriver 
au  paiement  de  ces  bordereaux,  c'est  pour  mettre  l'ordre  à  exécution,  pour 
lui  faire  produire  effet,  que  cette  poursuite  a  lieu  ;  il  est  donc  logique  et 
rationnel  de  le  maintenir;  la  folle  enchère  qui  n'a  fait  que  substituer  un 
nouvel  acquéreur  à  l'ancien,  sans  changer  les  droits  des  créanciers,  qui 
vient  prêter  main-forte  à  l'ordre  définitivement  arrêté,  ne  peut  entraîner  la 
nullité  d'un  acte  qui  a  motivé  la  poursuite,  qui  en  a  été  la  seule  cause.  Les 
mêmes  motifs  ne  peuvent  être  invoqués  dans  l'espèce  actuelle,  car  ce  n'est 
pas  en  vertu  de  l'ordre  que  la  surenchère  a  été  faite;  l'ordre,  au  contraire, 
a  été  la  suite  de  cette  surenchère,  et  on  ne  peut  maintenir  un  acte  fait  en 
vertu  d'un  autre  acte  dont  l'annulation  a  été  prononcée. 

Mais,  dit-on,  la  surenchère,  de  même  que  la  folle  enchère,  ne  fait  que 
substituer  un  nouvel  acquéreur  au  premier;  dans  les  deux  cas,  il  n'y  a 
qu'une  seule  et  même  vente,  et  la  régie  ne  perçoit  qu'un  seul  droit  de  mu- 
tation ;  la  surenchère,  en  augmentant  le  prix  à  distribuer,  ne  fait  qu'assu- 
rer davantage  les  droits  des  créanciers  :  dès  lors  pourquoi,  comme  dans  le 
cas  de  folle  enchère,  ne  pas  maintenir  l'ordre  qui  a  été  fait  ?  Cette  objec- 
tion, repoussée  déjà  par  les  motifs  présentés  précédemment,  n'est  nullement 
fondée  et  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  question  à  juger.  Il  ne 
s'agit  pas,  en  effet,  de  savoir  si  un  ordre  fait  sur  une  première  vente  doit 
être  maintenu  après  une  vente  postérieure  sur  surenchère,  question  qui,  du 
reste,  a  été  jugée  négativement  par  la  Cour  de  cassation  le  9  avril  1839 
(Dall.,  1839,  1.154).  La  seule,  l'unique  question  du  procès  est  celle  indi- 
quée plus  haut,  à  savoir,  si  un  ordre  fait  à  la  suite  d'une  vente  sur  suren- 
chère doit  être  maintenu,  quand  un  arrêt  de  cassation  a  annulé  et  la  sur- 
enchère et  le  jugement  d'adjudication;  les  motifs  qui  viennent  d'être  dé- 
duits paraissent  devoir  la  faire  décider  négativement. 

Une  autre  raison  qui,  au  cas  de  folle  enchère,  peut  motiver  encore  entre 
les  créanciers  le  maintien  de  l'ordre  clos  définitivement,  c'est  que,  quoi* 
qu'il  ne  soit  pas  un  jugement  proprement  dit,  il  constitue,  cependant,  un 
contrat  judiciaire  qui  lie  toutes  les  parties  qui  y  ont  figuré  ;  il  a  donc  acquis, 
au  respect  de  chacune  d'elles,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  s'il  en  était 
ouvert  un  second,  il  ne  pourrait  être  que  la  reproduction  du  premier  :  pour- 
quoi donc  et  dans  quel  but  multiplier  des  frais  tout  à  fait  inutiles?  Dans 
l'espèce,  les  créanciers  peuvent-ils  invoquer  ces  motifs9  Un  règlement  pro- 
visoire peut-il  produire  les  mêmes  effets  qu'un  règlement  définitif?  Le  peut- 
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il  surtout  quand  il  a  été  attaqué  par  de  nombreux  contredits  et  que  ces  con- 
Iretlits  n'ont  pas  été  jugés?  Il  est  certain  qu'il  existe  des  différences  essen- 
tielles entre  un  ordre  provisoire  et  un  ordre  définitif,  et  que,  si  celui-ci 
;  roduit  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'autre,  qui 
conserve  toujours  un  caractère  provisoire  et  qui,  par  lui-même,  n'a  aucune 
efficacité.  Dès  lors,  on  ne  peut  l'invoquer  aujourd'hui  et  prétendre  qu'il  a 
préjugé  la  validité  et  le  rang  des  créances,  ou  produit  certains  effets  déter- 
minés entre  les  créanciers,  surtout  en  présence  des  nombreux  contredits 
qu'il  a  soulevés  et  qui  ne  sont  pas  encore  jugés.  On  argumente,  en  vain,  du 
règlement  définitif  partiel  qui  est  intervenu,  et  à  la  suite  duquel  des  borde- 
reaux ont  été  délivrés  à  certains  créanciers.  D'abord  les  elfets  de  la  cassa- 
tion semblent  devoir  entraîner  également  la  nullité  d'un  ordre,  soit  provi- 
soire, soit  définitif,  fait  en  vertu  d'un  acte  annulé,  d'un  arrêt  dont  la  cassa- 
tion a  été  prononcée;  puis  on  ne  justifie  pas  des  paiements  qui  auraient  été 
faits  en  vertu  de  ces  bordereaux.  Ces  paiements  ne  pourraient  d'ailleurs 
faire  maintenir  l'ordre.  Le  seul  droit  de  l'adjudicataire  qui  aurait  payé  dans 
ce  cas,  serait  d'en  demander  le  remboursement.  Il  est  admis,  en  effet, 
qu'après  la  cassation,  on  doit  la  restitution  du  principal  des  sommes  payées 
en  vertu  de  la  sentence  annulée  et  celle  des  intérêts  à  partir  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  de  cassation  ;  cette  doctrine,  dont  l'application  n'est  pas 
toujours  sanctionnée  à  l'égard  des  tiers,  serait,  dans  l'espèce  actuelle,  cor- 
roborée par  celte  circonstance,  que  les  tiers,  avant  de  toucher  le  montant 
de  leurs  bordereaux,  connaissaient  l'existence  du  pourvoi,  et  ne  pourraient, 
dès  lors,  invoquer  leur  bonne  foi. 

L'accord  de  tous  les  créanciers  produisants  n'est  pas,  non  plus,  un  motif 
suffisant  pour  que  l'ordre  soit  maintenu;  il  faudrait  encore  le  consentement 
de  tous  les  créanciers  sommés  et  non  produisant;  alors,  si  tous  les  créan- 
ciers inscrits  étaient  unanimes,  s'ils  approuvaient  tous  le  travail  du  juge- 
commissaire,  on  pourrait  le  considérer,  aujourd'hui,  comme  un  ordre  amia- 
ble, et  l'adjudicataire  serait  sans  droit  pour  exiger  la  confection  d'un  ordre 
judiciaire. 

Ces  considérations  n'ont  pas  paru  déterminantes  à  mon  honorable  et  sa- 
vant collaborateur  M.  Amb.  Godoffre,  qui  voulut  bien  faire  imprimer  dans 
mon  Journal  des  Avoués  la  réponse  suivante  :  «  Bien  loin  de  contester  le 
principe  général  d'après  lequel  il  est  de  règle  que  la  cassation  d'un  arrêt 
entraîne  la  nullité  des  procédures  faites  en  vertu  de  l'arrêt  cassé,  et  a  pour 
effet  de  remettre  les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant 
>  la  décision  annulée,  je  l'accepte  dans  toute  sa  portée;  seulement,  je  crois 
I  que  ce  principe,  comme  tous  les  principes  généraux,  doit  être  circonscrit 
\  dans  des  limites  rationnelles,  au  lieu  d'être  étendu  outre  mesure. — Pris  à  la 
lettre  et  dans  le  sens  le  plus  absolu,  il  conduirait  à  annuler,  sans  restriction, 
■  tonte  procédure  qui  se  rattache  à  l'arrêt  cassé,  tout  acte  d'exécution  immé- 
'  diale  ou  médiate,  de  telle  sorte  qu'après  l'arrêt  cassé  il  ne  resterait  plus  rien 
3  d-ebout.  Est-ce  ainsi  qu'il  faut  l'entendre  et  l'appliquer?  Je  ne  le  pense  pas. 
Sans  doule,  quand,  en  vertu  de  l'arrêt  cassé,  une  somme  a  été  payée  au 
défendeur  en  cassation,  un  immeuble  délaissé,  une  inscription  hypothé- 
caire prise,  une  adjudication  prononcée,  etc.,  la  somme  doit  être  restituée, 
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l'immeuble  rendu  au  possesseur  primitif,  l'inscripiion  rayée,  l'adjudication 
considérée  comme  non  avenue  et,  par  conséquent,  l'immeuble  rendu  au  pro- 
priétaire, qui  obtient  l'arrêt  de  cassation.  Pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  Parce 
que  la  cassation  demeurerait  sans  effet,  si  elle  n'avait  pas  précisément  pour 
résultat  de  rétablir  le  demandeur  dans  l'intégrité  des  droits  que  la  décision 
cassée  lui  avait  fait  perdre.  Mais,  si  l'influence  de  la  cassation  se  fait  direc- 
tement sentir  sur  les  conséquences  immédiates  de  l'arrêt  cassé,  il  n'est 
pas  également  vrai  de  dire  qu'elle  affecte  les  procédures  nécessitées  par  la 
position  des  parties,  position  parfaitement  indépendante  des  effets  de  la  cassa- 
lion,  et  surtout  les  relations  des  tiers  avec  ces  parties.  D'où  vient,  par 
exemple,  qu'un  avoué,  qui  a  été  payé  de  ses  frais,  en  vertu  de  la  distraction 
des  dépens  prononcée  à  son  profit,  n'est  pas  tenu  de  restituer  la  somme  qu'il 
a  reçue  lorsqu'une  cassation  vient  atteindre  la  décision  qui  contenait  cette 
distraction?  C'est  qua  l'avoué,  en  touchant  ces  dépens,  n'a,  en  définitive, 
reçu  que  ce  qui  lui  était  réellement  dû  dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  la 
cassation.  Est-ce  que  le  même  motif  ne  peut  pas  être  invoqué  dans  l'espèce 
que  j'examine?  N'est-ce  pas  aussi  à  l'aide  de  raisons  identiques  que  les 
créanciers  qui  ont  été  soldés,  en  vertu  des  bordereaux  délivrés  après  le  rè- 
glement définitif  partiel,  repousseront  toute  demande  en  répétition  ?  Cela  me 
paraît  évident;  et  si,  au  premier  abord,  on  éprouve  des  doutes  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers  figurant  dans  l'ordre  non  encore  terminé  au  moment 
de  la  cassation,  au  moins  faut  il  mettre  hors  de  cause  ceux  qui  ont  été  dé- 
finitivement colloques  dans  la  clôture  partielle.  De  là  il  suit  aussi  que  si 
l'ordre,  au  lieu  d'être  pendant,  eût  été  clos  lors  de  la  cassation,  la  difficulté 
n'aurait  pas  surgi,  ou  bien  sa  solution  n'eût  pas  souffert  d'hésitation. 

«  Je  crois,  en  effet,  qu'un  ordre  régulièrement  conduit  et  clôturé  classe 
d'une  manière  définitive  les  créances  hypothécaires;  que  toutes  les  circon- 
stances extérieures  qui  viennent  apporter  des  modifications  à  la  personne  de 
l'adjudicataire  ou  au  chiffre  primitif  du  prix  de  l'immeuble  vendu,  alors,  du 
moins,  qu'il  s'agit  d'une  modification  en  moins,  si  elles  exercent  une  in- 
fluence nécessaire  sur  les  résultais  de  l'ordre,  ne  touchant  cependant,  en 
aucune  façon,  au  rang  des  collocations;  qu'en  un  mot,  de  même  que  l'ordre 
clos  avant  la  folle  enchère  doit  être  maintenu  après,  de  même  l'ordre  con- 
serve ses  effets  dans  les  hypothèses  qui,  postérieurement  à  sa  clôture, 
changent  la  personne  de  l'adjudicataire  et  le  prix  à  distribuer.  Cette  opinion 
s'appuie,  quand  il  s'agit  de  déterminer  les  effets  d'un  arrêt  de  cassation,  sur 
une  distinction  qu'il  me  semble  facile  de  justifier.  D'après  moi,  l'ordre  clos 
ne  peut  être  invalidé  par  suite  d'un  arrêt  de  cassation,  qu'autant  que  la  cas- 
sation porte  sur  la  procédure  d'ordre  elle-même,  ou  qu'elle  vient  détruire 
absolument  la  vente  ou  l'adjudication.  Par  ce  mot  absolument,  je  veux  dire 
qu'il  n'existe  plus  d'aliénation,  plus  de  mutation  d'immeuble  ;  qu'ainsi,  la 
propriété  de  l'immeuble  continuant  à  résider  sur  la  tête  de  la  même  personne, 
les  créanciers  auxquels  cette  personne  a  conféré  hypothèque  ne  peuvent  se 
faire  payer  qu'en  provoquant  une  expropriation  ;  il  est  clair  qu'alors,  puisqu'il 
n'existe  pas  d'aliénation,  il  n'y  a  pas  de  prix  à  distribuer,  il  n'y  a  pas  d'ac- 
quéreur ou  d'adjudicataire  et,  par  conséquent,  pas  de  matière  à  ordre.  Au 
contraire,  toutes  les  fois  que  la  cassation  laissera  une  aliénation,  un  acqué- 
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reur,un  prix  à  dislribuer,  l'ordre  clos  devra  être  respecté.  Or,  qu'cst-il 
arrivé  dans  l'espèce?  Le  premier  adjudicataire,  évincé  par  un  adjudicataire 
sur  surenchère,  se  pourvoit  en  cassation  pour  faire  tomber  la  surenchère  et 
la  seconde  adjudication,  et  pour  faire  revivre  l'adjudication  primitive  tran- 
chée à  son  profit.  En  quoi  la  validité  de  la  procédure  d'ordre  se  trouve-t-elle 
dépendre  de  l'issue  du  pourvoi?  N'est-ce  pas  quid  diversum?  Que  la  suren- 
chère soit  maintenue  ou  qu'elle  soit  annulée,  les  créances  hypothécaires  ne 
devront-elles  pas  être  classées  de  la  même  manière?  et  si  un  rang  leur  a  ét« 
définitivement  assigné,  sera-t-il  nécessaire  de  recommencer  une  longue  et 
coûteuse  procédure,  afin  de  rétablir  une  classification  déjà  si  laborieusement 
établie?  Des  jugements  ont  pu  être  rendus  sur  des  contredits  et  avoir  acquit 
l'autorité  de  la  chose  jugée  :  sous  quel  rapport  seront-ils  réduits  à  néant 
par  un  arrêt  de  cassation,  qui  statue  sur  la  régularité  d'une  surenchère  entre 
le  premier  et  le  second  adjudicataire,  et  en  présence  du  saisi,  tandis  que  le 
jugement  sur  contredit  n'avait  été  rendu  qu'entre  des  créancier::,  contestants 
et  le  saisi?  Rien  ne  démontre  mieux  que  c'est  abuser  singulièrement  des 
effets  attachés  à  la  cassation,  que  de  les  étendre  hors  des  limites  que  la  loi  et 
la  raison  leur  assignent. 

«  Ce  que  je  viens  de  dire  à  l'égard  d'un  ordre  clos,  je  crois  qu'on  peut 
l'appliquer  à  un  ordre  seulement  ouvert. 

«L'ordre  a  été  régulièrement  ouvert  après  l'adjudication  sur  surenchère. 
■—  Cet  ordre  portait  sur  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble,  qu'il  fallait 
répartir  suivant  le  rang  des  créances  hypothécaires.  La  Cour  de  Bourges, 
dont  l'arrêt  a  été  cassé,  indiquait  la  personne  de  W...  comme  adjudicataire, 
et  la  somme  de  '<40,000  fr.  comme  devant  être  distribuée;  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  après  elle  la  Cour  d'Orléans,  qui  a  statué  sur  le  renvoi,  ont  substitué 
la  personne  de  B...-P...  à  celle  de  W...,  le  prix  de  400,000  fr.  au  prix  de 
440,000  fr.  Voilà  toutes  les  modifications  introduites  par  la  cassation,  qui 
n'avait  aucune  portée  sur  le  rang  des  créances  hypothécaires,  et  n'a  pu,  par 
conséquent,  affecter,,  en  aucune  façon,  l'ordre  clos  partiellement  et 
l'ordre  encore  pendant.  Si,  pour  un  ordre  clos  définitivement  avant  la  cas- 
sation, les  raisons  que  j'ai  déjà  développées  ont  dissipé  l'incertitude,  je  crois 
être  fondé  à  soutenir  qu'il  y  a  un  argument  à  fortiori  pour  faire  respecter 
l'ordre  commencé.  J'écarte  d'abord  une  considération  spécieuse  :  «  La  folle 
enchère,  dit-on,  qui  ne  fait  que  substituer  un  nouvel  acquéreur  à  l'ancien, 
sans  changer  les  droits  des  créanciers,  qui  vient  prêter  main-forte  à  l'ordre 
définitivement  arrêté,  ne  peut  entraîner  la  nullité  d'un  acte  qui  a  motivé  la 
poursuite,  qui  en  a  été  la  seule  cause.  Les  mêmes  motifs  ne  peuvent  être 
invoqués  dans  l'espèce  actuelle,  car  ce  n'est  pas  en  vertu  de  l'ordre  que  la 
surenchère  a  été  faite;  l'ordre,  au  contraire,  a  été  la  suite  de  cette  suren- 
chère, et  on  ne  peut  maintenir  un  acte  fait  en  vertu  d'un  autre  acte  dont 
l'annulation  a  été  prononcée.» 

«  Je  réponds  :  La  cassation  ne  fait  que  maintenir  le  premier  acquéreur,  en 
repoussant  l'adjudicataire  sur  surenchère  sans  changer  les  droits  des  créan- 
ciers. Ces  droits  sont  indépendants  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  de  la  sur- 
enchère :  l'ordre  n'est  pas  la  suite  de  la  surenchère,  il  est  la  suite  de  la  pre- 
mière adjudication,  momentanément  effacée  par  la  surenchère,  et  qui  repa- 
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mît  dans  toute  sa  force  après  que  cette  surenchère  a  été  anéantie.  —  J'a- 
joute que  les  modifications  dans  la  personne  de  l'adjudicataire  et  dans  le 
prix  à  distribuer,  introduites  par  la  cassation,  ou  plutôt  le  rétablissement  de 
la  personne  et  du  prix  primitifs,  peuvent  d'autant  moins  nuire  à  l'ordre 
commencé,  que,  tant  que  le  règlement  définitif  n'a  pas  été  prononcé,  la 
personne  de  l'adjudicataire  et  le  chiffre  du  prix  sont  indiifércnts.  L'ordon- 
nance de  clôture  provisoire  n'indique  l'adjudicataire  que  comme  un  complé- 
ment de  désignation;  quant  à  l'importance  du  prix,  il  n'en  est  nullement 
question,  car,  si  l'on  y  avait  égard,  on  se  contenterait  de  colloque: 
créanciers  qui  peuvent  obtenir  un  rang  utile  ;  on  ne  se  préoccuperait  pbs 
des  autres,  tandis  que  MM.  les  juges-commissaires  ont  le  soin  (et  en  cela  i:.s 
se  conforment  très-exactement  à  la  volonté  de  la  loi)  de  faire  un  tableau 
complet  de  toutes  les  créances  à  colloquer  et  d'en  fixer  le  rang.  11  arrive 
ainsi  que  les  collocations  iigurent  pour  un  chiffre  plus  considérable  que  ce- 
lui du  prix  réel  à  distribuer.  En  résumé  donc,  l'ordre  continue  quel  que  soil 
l'état  dans  lequel  se  trouve  la  procédure  au  moment  où  la  surenchère  est 
annulée,  les  déchéances  acquises  subsistent,  et  les  jugements  inattaqués 
conservent  leur  autorité.  Pour  régulariser  la  procédure,  c'esi-à-dire  pour  la 
mettre  en  harmonie  avec  les  réductions,  suite  de  la  cassation,  le  juge-com- 
missaire se  borne  à  mentionner  dans  son  procès-verbal  les  conséquences 
de  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  et  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  renvoi,  puis  il  pro- 
cède au  règlement  définitif.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  avril  1839 
(J.  Av.,  t.  56,  p.  367),  est  loin  d'être  explicite;  il  ne  contient  rien  qui  soit 
contraire  à  l'opinion  que  je  viens  d'exprimer. 

«  D'après  le  tribunal  de  Saint-Arnaud,  au  moment  où  l'ordre  a  été  ouvert, 
les  créanciers  inscrits  savaient  que  l'arrêt  qui  validait  la  surenchère  était  l'ob- 
jet d'un  pourvoi  :  ils  devaient  donc  penser  que  la  validité  de  la  procédure 
d'ordre  était  subordonnée  au  rejet  du  pourvoi;  s'ils  produisaient  dans  l'ordre, 
cette  production  était,  en  quelque  sorte.conditionnelle;  d'autres  ont  pu  même 
s'abstenir  de  produire  à  cause  du  pourvoi.  De  tels  motifs  méritent-ils  une  réfu- 
tation sérieuse?  Est-ce  que  le  pourvoi  paralyse  la  force  exécutoire  du  titre  at- 
taqué ?  Je  dis  plus  :  est-ce  que  le  pourvoi  pouvait  être  pris  en  considération 
par  des  créanciers  qui  savaient  très-bien  que  l'issue  du  pourvoi  était  pour 
eux  indifférente,  puisqu'il  devait  rester  toujours  un  adjudicataire  sjumis  au 
paiement  du  prix,  un  prix  susceptible  de  distribution  ?  Avec  de  pareils  motifs, 
on  donne  une  prime  à  la  négligence,  on  ruine  les  créanciers  vigilants. 

«  A  mon  avis,  les  lois  de  procédure  sont  édictées  pour  la  protection  des 
ntérêts  des  parties  en  cause.  Il  ne  faut  jamais,  écoutant  les  excitations  d'un 
amour  immodéré  de  la  forme,  annuler  des  actes  au  préjudice  de  ceux  que  la 
loi  veut  et  doit  protéger.  A  quel  résultat  aboutit,  en  définitive,  l'opinion 
consacrée  par  le  tribunal  de  Saint-Amand?  A  faire  perdre  aux  créanciers 
le  bénéfice  d'une  procédure  commencée  et  aux  trois  quarts  continuée;  à 
ajourner  l'époque  où  ils  recevront  les  sommes  qui  leur  sont  dues;  à  les  pri- 
ver de  la  somme  qui  sera  employée  à  payer  les  dépens  exposés,  dépens 
qu'ils  sont  obligés  de  supporter,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge 
ni  de  l'adjudicataire  primitif,  ni  du  saisi,  ni  du  surenchérisseur  qui  n'a 
pas  provoqué   l'ordre,    ni   des   avoués   ou    des  clients   qui    n'agissaient 
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qu'avec  l'assentiment  de  la  loi.  Jamais  espèce  n'a  présenté  des  motifs  Je- 
quiié  plus  puissants  en  faveur  du  maintien  de  l'ordre.  Une  nullité  de 
forme  enlève  aux  créanciers  40,000  fr.  en  annulant  la  surenobei»-  :  1  an- 
nulation de  l'ordre  les  prive  des  frais  déjà  faits  et  qui  diminuent  le  prix 
à  distribuer;  et  pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  créances,  ils  vont 
être  obligés  d'amoindrir  encore  Tactil  auquel  ils  ont  droit.  De  plu- 
créanciers  qui  ont  reçu  un  bordereau  de  collocation,  en  vertu  de 
donnance  de  clôture  partielle,  voient  ce  titre  anéanti  entre  leurs  mains,  bien 
qu'il  dût  leur  paraître  sacré,  puisqu'il  provenait  de  l'assentiment  unanime 
des  créanciers  qui  avaient  adbéré  à  leur  collocation.  Je  persiste  à  croire  que, 
dans  le  doute,  il  eût  mieux  valu  se  prononcer  pour  les  créanciers  que  d'é- 
couter un  adjudicataire  qui  n'avait  rien  à  objecter,  pourvu  qu'on  ne  lui  de- 
mandât pas  au  delà  de  son  prix.  » 

Quoique  l'art.  779  de  la  nouvelle  loi  puisse  être  invoqué,  par  analogie, 
en  laveur  de  1  opinion  de  M.  Coooffke,  j'bésiie  néanmoins  à  1  adopter.  Je 
crains  qu'il  ne  paraisse  contraire  aux  principes  généraux  d'admettre  qu'un 
acte  fait  comme  conséquence  d'un  jugement  cassé  peut  n'être  pa- atteint 
par  la  cassation.  Je  désire  que  la  jurisprudence  consacre  le  sentiment  si 
habilement  développé  par  mou  Lonorable  conii.ie. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 


Art.  4  de  In  loi  da  2  i  mcil  tSSS. 

(Partie  refatire  à  l'Ordre.) 

Les  ordre?  ouverts  avant  la  promulgation  de  la  présente 
root  rég  s  ]         i  disposil      -         .  ois  antérieure. 

Rapp.,  p.  79.— Detill.  et  Car.,  p.  62,  n3  xxxvu.—  T)±u...  p 
J.  P.,  p.  103,  a»  xxxTii.— Dlv  .  p*  : 
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«681  bis.  —  (>tfand  un  ordre  doit-il  É 
au  poin.'  de  rue  de  Ta; 

Le  rapport  s'exprime  ainsi  sur  cette  question  :  «  La  pr:        _ 
i  loi  va  trouver  des  ordres  entamés.  Cette  -  - .  >  or- 

-  pour  les  formalités  qui  restent  à  remplir?  Les  prir. 

traient  qu'il  en  fût  ainsi,  malgré  le  r  contraire 

I .  qui  ne  s'est  appliqué  qu'aux  expropriations  comv 

a  mise  en  vigueur,  si  la  nouvelle  loir.  ûtqued:- 

ire  forme,  mais  elle  prononce  des  s  aux  que'.',  ss 

.t  ne  pas  s'attendre  ceux  qui  ont  commence   l'ordre  sur  la 
olérances  de  la  loi  ancienne.  Votre  : 

équitable  de  n'appliquer  la  loi  non 

oïl  d'Etat,  reconnaissant  qu'il  était  utile  à 

-anchée  dans  le  r         nsas.  » — La  p     -  - 

lement  indiquée  :  tout  ordre  ouvert  avant  le  jour  où  la  loi  i 

été  exécutoi:  -  lé  d'après  les  anciens  errements,  du  moins  en 

principe.  Or,  d'après  le  Code  de  procédure  et 
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(Y.  suprà,  Q.  2552),  l'ouverture  de  l'ordre  résultant  de  la  réquisi- 
tion à  fin  de  nomination  du  juge-commissaire,  c'est  donc  à  cet  acte 
qu'il  faut  avoir  égard,  et  non,  comme  le  disent  MM.  Grosse  et  Ra- 
mrau,  t.  2,  p.  282,  n°  568,  à  la  nomination  du  juge-commissaire. 
Ces  auteurs  reconnaissent  que,  sous  la  loi  ancienne,  la  réquisition 
ouvrait  l'ordre  :  celte  prémisse  aurait  dû,  ce  semble,  les  amener  à 
résoudre  la  question  dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer.  Il  y  a  lieu 
de  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'acte  iniliatif  de  la  procédure  est 
un  aujourd'hui,  puisqu'il  contient  à  la  fois  la  réquisition  d'ouver- 
ture, la  remise  de  l'état  des  inscriptions  et  la  réquisition  de  nomina- 
tion du  juge-commissaire. 

86Sa  1er.  — Dans  les  ordres  ouverts  avant  la  promulgation  de  la 
loi  de  1858,  doit- on  appliquer  les  dispositions  de  cette  loi  sur  la  dé" 
termina tion  du  premier  ou  dernier  ressort  aux  jugements  sur  con- 
tredits; sur  l'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture,  sur  les  modifica- 
tions résultant  de  la  folle  enchère,  sur  la  consignation  du  prix  ? 

Le  rapport  est  encore  explicite  sur  ce  point.  Il  s'exprine  ainsi  : 
«  Il  est  néanmoins,  dans  la  loi  nouvelle,  des  dispositions  pure- 
ment interprétatives  de  l'ancienne ,  telles  que  celles  sur  la  voie  de 
recours  contre  l'ordonnance  de  clôture,  sur  la  faculté  d'appel  contre 
le  jugement  après  contredit,  telles  que  l'art.  779.  Votre  commission 
avait  ajouté  que  ces  dispositions  s'appliqueraient  aux  ordres  anté- 
rieurement ouverts  :  le  conseil  d'Etat  a  sans  doute  regardé  cette  ex- 
plication comme  superflue.  Il  nous  paraît  également  raisonnable 
que  les  art.  777  et  778  s'appliquent  aux  consignations  dont  la  vali- 
dité ne  serait  pas  encore  demandée  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi.  »  —MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  283  et  286,  nos  568  et  571, 
ne  partagent  pas  entièrement  cette  opinion.  Ils  admettent  bien  que 
l'épisode  de  la  consignation  se  détache  suffisamment  de  l'ordre  pour 
recevoir  l'application  des  règles  nouvelles,  mais  ils  croient  que  sous 
tous  les  autres  rapports  la  procédure  de  1858  ne  peut  pas  faire  inva- 
sion dans  la  procédure  organisée  par  le  Code. — M.  Bressolles,  p.  91, 
n°  73,  se  borne  à  reproduire  le  passage  susénoncédu  rapport,  ce  qui 
implique  sans  doute  qu'il  l'approuve.  M.  Duvergier,  p.  163,  note  6, 
apprécie  en  ces  termes  l'opinion  exprimée  par  le  rapport  :  «  Celte 
observation  est  très-juste;  il  ne  faudrait  pas  cependant  en  exagérer 
la  portée.  —  L'art.  762,  qui  détermine  le  taux  du  dernier  ressort  en 
matière  d'ordre;  l'art.  767,  qui  ouvre  la  voie  de  l'opposition  contre 
l'ordonnance  de  clôture;  lésait.  777  et  778,  qui  règlent  la  procédure 
sur  la  demande  en  validité  de  la  consignation  volontaire  du  prix,  et 
l'art.  779,  qui  détermine  les  effets  de  la  revente  sur  folle  enchère 
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après  la  clôture  de  l'ordre  sont,  cela  est  vrai,  des  dispositions  qui 
ont  pour  but  de  faire  cesser  les  hésitations  de  la  jurisprudence,  et,  à 
ce  titre,  elles  doivent  être  et  elles  seront  certainement  prises  en  très- 
grande  considération  par  les  magistrats  qui  auront  à  juger  des  ques- 
tions transitoires;  mais  la  théorie  des  lois  interprétatives,  théorie  qui 
présente  encore  beaucoup  de  lacunes  et  d'incertitudes,  ne  peut  pas 
servir  ici  de  règle  ;  et  l'on  aurait  tort  de  regarder  les  articles  que  je 
viens  de  citer  comme  ayant  le  caractère  de  lois  interprétatives  et 
étant,  par  conséquent,  absolument  obligatoires  pour  les  tribunaux.  » 
Cette  dernière  théorie  me  paraît  donner  aux  observations  du  rap- 
port le  sens  rationnel  qui  leur  appartient.  Nul  doute  que  les  tribu- 
naux ne  prennent  pour  règle  l'art.  762  pour  la  fixation  du  premier  ou 
dernier  ressort,  article  qui,  du  reste,  comme  on  l'a  vu  Q.  2590,  a 
consacré  l'opinion  que  j'avais  émise  sous  l'empire  de  la  loi  an- 
cienne ;  mais  comment,  par  exemple,  astreindre  les  parties  à  sui- 
vre absolument  les  formalités  édictées  pour  l'opposition,  alors  que  le 
poursuivant  ne  saurait  être  tenu  de  dénoncer  l'ordonnance  de  clô- 
ture? Comment  prononcer  la  nullité  d'une  consignation  faite  dans 
d'autres  termes  que  ceux  prévus  par  l'art.  777?  Je  ne  parle  pas  de 
l'art.  779,  parce  qu'il  ne  fait  que  consacrer  un  usage  antérieurement 
suivi? 

£621  quater.  — Le  juge-commissaire  peut-il,  d'office,  faire  rayer 
du  rôle  un  ancien  ordre  impoursuivi? 

Je  reproduis  cette  question  telle  qu'elle  m'a  été  posée  par  un  ho- 
norable magistrat,  chargé  des  ordres  près  d'un  des  tribunaux  de  dé- 
partement; il  reconnaît  que  la  loi  nouvelle  n'était  point  applicable 
et  qu'il  ne  pouvait  pas,  en  prononçant  la  déchéance  contre  l'avoué 
poursuivant,  confier  la  poursuite  à  un  autre  avoué.  D'un  autre  côté,  il 
lui  paraissait  contraire  à  ses  devoirs  de  fermer  les  yeux  et  d'assumer 
ainsi  une  espèce  de  responsabilité  morale.  Il  a  cru  pouvoir  ordonner 
la  radiation  de  l'ordre  du  rôle,  comme  abandonné,  et  il  s'est  ensuite 
demandé  quelles  seraient  les  conséquences  de  cette  ordonnance  de 
radiation,  si  des  productions  étant  faites  et  déposées  au  greffe,  le 
greffier  devrait  les  recevoir,  si  l'ordre  devrait  alors  continuer  sans 
nouvelle  ouverture,  et  s'il  devrait  être  procédé  à  la  confection  de 
l'état  de  collocation  provisoire,  etc. 

Il  me  serait  difficile  d'admettre  que  la  procédure  suivie  à  l'égard 
des  procédures  d'ordres  ouvertes  avant  la  loi  de  1858  pût  être  rayée, 
par  cette  raison  qui  me  semble  déterminante,  que  les  ordres  n'étaient 
pas  assujettis  à  la  mise  au  rôle.  Peut-être  a-t-on  voulu  dire  que  le  juge 
déclarerait  rayée  l'ouverture  de  l'ordre  sur  le  registre  spécial;  mai:- je 
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ne  lui  reconnais  ni  l'un  ni  l'autre  pouvoir.  Il  n'a  pas  le  droit  d'ordon- 
ner la  radiation  d'une  manière  quelconque.  L'ancienne  loi  ne  lui 
attribuait  aucun  pouvoir  d'office,  et  comme  le  fait  très-bien  remar- 
quer la  lettre  qui  m'a  été  écrite,  après  la  radiation  les  conséquences 
d'une  production  deviendraient  fort  embarrassantes.  Je  ne  doute 
pas  qu'elle  dût  être  reçue,  et  que  le  juge  dût  faire  le  règlement  pro- 
visoire; mais  alors  quelle  est  l'utilité  d'une  ordonnance  de  radiation  H 
Je  pense  donc  que  la  seule  obligation  et  le  seul  droit  du  juge- 
commissaire  consistent  à  écrire  sur  le  registre  d'ordre  le  mot  im- 
poursuivi, et  à  en  faire  mention  dans  l'état  qui  lut  sera  demandé, 
conformément  à  l'art.  749  de  la  loi  nouvelle. 


OBSERVATIONS. 

La  loi  du  21  mai  1858  sur  la  procédure  d'ordre  était  tellement  importante, 
que  j'ai  cru  devoir  la  détacher  du  Supplément  des  Lois  de  la  Procédure 
civile. 

J'ai  publié,  en  1859,  deux  volumes  dans  lesquels  j'ai  refondu  entièrement 
le  titre  de  l'Ordre  de  mon  savant  maître,  et  mon  travail  de  18il. 

J'ai  réuni  dans  ces  deux  volumes  ce  qui  pouvait  rendre  complet  un 
livre  publié  séparément,  les  documents  qui  ont  préparé  l'adoption  de  la 
loi,  un  Formulaire  annoté  de  toute  la  procédure  d'ordre,  et  une  Table  al- 
phabétique raisonnée,  etc. 

Ajouter  cet  appendice  au  tome  6  des  Lois  de  la  Procédure  civile,  c'eût  été 
en  augmenter  tellement  l'étendue,,  qu'il  y  aurait  eu  nécessité  d'augmenter 
aussi  le  prix  de  l'ouvrage  entier,  ce  que  mes  éditeurs  n'ont  pas  cru  conve- 
nable. 

Plusieurs  parties  de  cet  appendice  ne  pouvaient  pas  d'ailleurs  figurer 
dans  l'ouvrage  complet  sur  la  procédure,  notamment  les  formules  qui  se 
rattachent  à  mon  Formulaire  de  procédure  civile  et  commerciale,  la  Table 
alphabétique  comprise  dans  la  Table  générale  dans  laquelle  on  trouve 
une  analyse  exacte  et  raisonnée,  1°  des  volumes  conservés  du  Carré,  2°  dk 
tome  5  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  refondu  et  augmenté 
de  la  partie  de  la  loi  du  21  mai  1858,  sur  lésait.  692,  696,  717  et  838,  3°  du 
nouveau  titre  de  l'Ordre,  et  4°  du  supplément  des  autres  litres  du  Code  de 
procédure. 


TITRE  XV. 
De  l'Emprisonnement  (*>• 

La  contrainte  par  corps  est  le  droit  qu'a  un  créancier,  pour  certaines 
créances,  soit  de  faire  arrêter  son  débiteur  et  de  le  constituer  prisonnier 
jusqu'à  l'entier  paiement  de  la  dette,  soit  de  prolonger  son  emprisonne- 
ment, s'il  était  déjà  détenu  (2). 

On  ne  peut,  comme  nous  l'avons  dit  sur  la  Quesl.  158fc,  exercer  ce  droit 
rigoureux  qu'en  venu  de  jugements  qui  l'accordent  d'une  manière  expresse, 
et  ces  jugements  ne  peuvent  èire  rendus  que  dans  le  cas  et  contre  les  per- 
sonnes qu'indiquent  les  art.  2059  et  2071,  Cod.  civ.,  ei  126,  Cod.  proc.  eiv., 
sans  préjudice  toutefois  des  dispositions  des  lois  commerciales,  et  notam- 
ment de  celle  du  15  germ.  an  VI,  qui  indique  le  plus  grand  nombre  di 
cas  dans  lesquels  la  contrainte  peut  être  ordonnée. 

Des  dispositions  aussi  rigoureuses  que  celles  qui  privent  un  citoyen  de  sa  li- 


(1)  Malgré  la  suppression  de  la  contrainte 
par  corps  en  matières  civile  et  commerciale, 
qu'a  prononcée  la  loi  du  22  juill.  '1867,  nous 
avons  cru  devoir  conserverie  présent  titre, 
à  cause  de  l'intérêt  rétrospectif  que  peuvent 


présenter  encore  les  explications  dont  il  a  été 
l'objet  (Note  des  Editeurs). 

(2)  C'est  dans  ce  dernier  cas  que  l'exercice 
de  la  contrainte  prend  le  nom  de  recomman- 
dation (792  et  793). 
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berté ,  et  qui  l'en  privent  pour  un  temps  pour  ainsi  dire  indéterminé,  devaient 
avoir  de  nombreux  contradicteurs;  aussi  la  législa  lion  française  a-t-elle  souvent 
varié  en  cette  matière  (1).  On  a  demandé  s'il  était  Lieu  reconnu  que  les  effets 
de  la  contrainte  par  corps  pussent  atteindre  ,  au  moins  pour  l'ordinaire,  le  but 
delà  loi,quiest  le  paiement  de  ladelte,  lorsque,  le  plus  souvent,  cette  contrainte 
ne  frappe  que  sur  des  insolvables,  auxquels  l'emprisonnement  enlève  touJ 
moyen  de  réparer  le  désordre  de  leurs  affaires.  Mais  de  hautes  considération 
d'intérêt  public  l'ont  emporté,  et  l'exécution  des  jugements  et  actes  sur  la  per- 
sonne a  été  maintenue,  pour  inspirer  une  crainte  salutaire,  prévenu"  des  spé 
çulations  hasardées,  et  concourir  au  bien  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

Toutes  les  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives  à  celte  matière,  con- 
cernentles  formalités  de  l'arrestation  et  de  l'incarcération,  les  demandes  en  nul- 
lité, et  l'élargissement  du  débiteur  légalement  incarcéré. 

L'emprisonnement  n'était  que  l'application  de  la  contrainte  par  corps,  il 
convient  de  rapprocher  des  dispositions  du  présent  titre,  concernant  le  mode 
d'exécuter ,  celles  de  nos  différents  Codes  qui  ont  précisé  les  différents  cas  où 
la  contrainte  peut  être  prononcée  ;  et,  sur  ce  point,  nous  distinguons,  1°  le  cas 
©ù  les  juges  sont  rigoureusement  obligés  de  prononcer  la  contrainte  :  2°  celui 
©ù  ils  en  ont  la  faculté. 

El  d'abord,  la  contrainte  par  corps  est  de  droit,  en  vertu  de  la  disposition  de 
la  loi  :  les  juges  sont  conséquemment  obligés  de  la  prononcer  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1°  Pour  fait  de  stellionat,  c'est-à-dire ,  lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque 
un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire;  lorsqu'on  présente  comme 
libres  des  biens  hypothéqués ,  ou  que  l'on  déclare  des  hypothèques  moindres 
que  celles  dont  ces  mêmes  biens  sont  grevés.  (Art.  2059,  Cod.  civ.) 

2°  Pour  dépôt  nécessaire,  c'est-à-dire  un  dépôt  qu'on  a  été  forcéde  faire  par 
quelque  accident,  tel  qu'un  incendie,  un  pillage,  un  naufrage  et  d'autres  évé- 
nements imprévus.  (Art.  1949  et  2060  ;  Ibid.,  n°  t.) 

3»  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaissement  ordonné  par  justice  d'un 


(1)  Cette  privation  de  la  liberté  pour  dettes 
fut  substituée  par  la  loi  ob  œs  alienum,  au 
Code,  de  obligationibus,  au  droit  barbare  de 
se  rendre  maître  du  débiteur,  pour  le  vendre 
«près  soixante  jours  de  captivité.  Parmi 
nous,  elle  fullongtemps  autorisée  pourloutes 
espèces  de  dettes.  L'ordonnance  deMoulins, 
ort.  48,  donna  quatre  mois  de  délai  au  dé- 
biteur pour  se  libérer,  et  permit,  à  l'expira- 
Sion,  d  appréhender  au  corps  le  débiteur,  et 
lie  le  tenir  prisonnier  jusqu'à  ta  cession  ou 
abandonnemenl  de  ses  biens  ;  disposition  qui 
fut  abrogée  par  l'ordonnance  do  1667,  la- 
quelle laissa  néanmoins  subsister  la  con- 
trainte pour  un  grand  nombre  d'affaires  pu- 
rement civiles. 

Nous  étions  sous  l'empire  de  cette  loi, 

lorsque  celle  du  19  mars  1793  prononça 

abolition    entière    de   la    contrainte   pour 

dettes  civiles,  et  ordonna  l'élargissement  des 

débiteurs  détenus. 

Dés  le  30  du  même  mois,  on  lit  contre 
les  comptables  de  deniers  publics  une  excep- 
%i»n  que  confirme  une  loi  du  2*  pluv.  an  III  ; 
Biais  ia  contrainte  fut  rétablie  par  la  loi  du  i 


24  vent,  an  V.  Cette  loi  ordonna  que  les 
obligations  qui  seraient  contractées  à  l'ave- 
nir, et  pour  le  défaut  d'acquittement  des- 
quelles les  lois  anciennes  prononçaient  la 
contrainte,  y  fussent  assujetties  comme  par 
le  passé. 

Depuis  ces  variations,  deux  autres  lois, 
des  15  germ.  et  4  flor.  an  V,  ont  précisé  les 
cas  où  la  contrainte  par  corps  pourrait  être 
exercée.  Des  efforts  pour  donner  à  ce  ré- 
tablissement de  la  contrainte  un  effet  ré- 
troaclil  amenèrent  le  décret  d'ordre  du  jour 
du  1 1  therm.  an  V  ;  et ,  comme  la  loi  du  1  i 
germinal  prononçait  l'abrogation  de  tous 
règlements  ,  lois  et  ordonnances  précédem- 
ment rendus,  celte  loi  et  celle  du  4  floréal, 
qui  en  est  le  complément,  formaient  la  lé- 
gislation de  la  matière,  lorsque  le  Code 
civil ,  conservant  leurs  dispositions  pour  leg 
dettes  de  commerce,  a  introduit  des  dispo- 
sitions nouvelles  pour  celles  qui  sont  pure- 
ment civiles;  dispositions  dont  le  mode 
d'exécution  est  réglé  par  le  Cod«  de  procé» 
dure  civile. 
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*•  Pour  répétition  de  deniers  consignés  enirÂ  i«  «,«•    '  ^  '  n  2^ 

ques  établies à  cet  effet.  (Ibid.  ï     fï"       IN WS^  p,e^onSSs  pub,i" 
XII  ,  sur  l'organisation  de  la  caisse  d'amorliSèment',7'  ^  '*  '°l  d"  23  ni*  att 

du  présent  Code  )  '       '    66'  167'41/'  423>  440>  5l7  «  s,.iv./et  832 

des  pièces  et  titres.)  '  22™,  ^.,quantaladécharge  présumée 

5°«Su^ 

'  très  de  <Sm«7rrâtr?™«(Sn«,?^"ïrKPW^nes''roi,r6i,s*»e'- 
delles  et  affaires  de  commërrâ  ?«nr'im?ï«  «  J'i  baD<'u!erS'  *Î2  p0Qr  t0"les 
nouveau  Code  de  comme™»       exPr,mees  el  Plus  amplement  décrites  dans  le 

«À'KmSS&Ï  Sot* fiST'ï'  -  **!  a"  «laissemen,  du- 

particulier  (ïït.  SI)  ep°Ur  ,e  de!aisseQ>ent,  et  par  un  jugemem 

2»  Dans  les  divers  cas  déterminés  par  l'art.  126  Cod  nroe  riv 

éX^j&SFJss^si  ,csfermie7'  ^ssa-i-,  àiana 

ont  BSS^Jiœ^fiS^  Gl  î'eS  instrumenls  aratoires  qui  leur 
diables.  (Ait.  2063,  Cod  dv)P'  duquell,s  ne  Peuvent  être  repro- 

•oïÏLStî8^  °"  P^ent  prononcer  la 

loi  a  prononcées.       '  e'  Sauf  ies  excePll°ns  particulières  que  la 

^"Esa1^!-^-?^ par  corps^  .**  ,e  d°ub,e  *«  * 

dictoires  et  d'introduire en  K,-86'  'Complètes,  souvent  contra- 
mouvement  des  idées  ôt  la  néceské  ÏÏSîJS  *mé,,orati<>n^«,e»gent  le 
positions  du  Code  civiled,   Sïln  Circonstances,  a  modifie  certaines  dis-  ' 
soit  à  l'exercice  de  îà  con \r>Lt?  Â      pr,oced!,re  relatives,  soit  au  caractère, 
toutcequiconce^ 

i  ^   -Fpiicdiion  ue  celte  voie  d  exécution  aux  matières  civiles, 
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commerciales  et  pénales,  abrogeant  par  conséquent  les  lois  spéciales  du  15 
germ.  an  VI,  sur  les  négociants,  et  du  10  sept.  1«07,  sur  les  étrangère. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  l'examen  de  celte  loi,  qui,  d'ailleurs,  n'al- 
tère presqueen  rien  l'exactitude  des  notions  contenues  dansle  commentaire  qui 
précède  ;  i*l  suffit  de  donner  une  idée  des  dispositions  qui  rentrent  dans  l'objet 
que  se  proposait  M.  Carré. 

Aux  cas  énoncés  par  cet  auteur  comme  entraînant  l'exercice  de  cette  voie  de 
coercition  ,  il  faut,  en  vertu  de  la  loi  de  1832,  ajouter  les  suivants ,  en  matière 
de  deniers  et  d'effets  mobiliers  publics  ; 

«  Art.  8.  Sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  pour  raison  du  reliquat  de 
leur  compte,  déficit  ou  débet  constatés  à  leur  charge,  et  dont  ils  ont  été  décla- 
rés responsables  : 

1°  Les  comptables  de  deniers  publics  ou  d'effets  mobiliers  publics,  et  leurs 
cautions; 

2°  Leurs  agents  ou  préposés  qui  ont  personnellement  géré  ou  fait  la  re- 
cette ; 

3°  Toutes  personnes  qui  ont  perçu  des  deniers  publics  dont  elles  n'ont  point 
effectué  le  versement  ou  l'emploi,  ou  qui ,  ayant  reçu  des  effets  mobiliers  ap- 

fiat  tenant  à  l'Etat,  ne  les  représentent  pas,  ou  ne  justifient  pas  de  l'emploi  qui 
eur  avait  été  prescrit. 

«  Art.  9  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  précédent,  les  comp- 
tables chargés  de  la  perception  des  deniers  ,  ou  de  la  garde  et  de  l'emploi  des 
effets  mobiliers  appartenant  aux  communes,  aux  hospices  et  aux  établissements 
publics,  ainsi  que  leurs  cautions  et  leur  agents  et  préposés  ayant  personnelle- 
ment géré  ou  fait  la  recette. 

«  Art.  10.  Sont  également  soumis  à  la  contrainte  par  corps  : 

1°  Tous  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumissionnaires  et  traitants,  qui  ont 
passé  des  marchés  ou  traités  intéressant  l'Etat ,  les  communes,  les  établissements 
de  bienfaisance  et  autres  établissements  publics,  et  qui  sont  déclarés  débiteurs 
par  suite  de  leurs  entreprises; 

•2°  Leurs  cautions,  ainsi  que  leurs  agents  et  préposés  qui  ont  personnellement 
géré  l'entreprise,  et  toutes  personnes  déclarées  responsables  des  mêmes  ser- 
vices. 

«  Art.  11.  Seront  encore  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  tous  redevables, 
débiteurs  et  cautions  de  droits  de  douanes,  d'octrois  et  autres  contributions  in- 
directes, qui  ont  obtenu  un  crédit  et  qui  n'ont  pas  acquitté  à  l'échéance  le  mon- 
tant de  leurs  soumisMons  ou  obligations.  » 

Il  convient  maintenant  d'ajouter  quelques  mots  sur  les  principes  d'après  les- 
quels se  règle  l'usage  de  cette  voie  de  coercition. 

Elle  est  autorisée  : 

En  matière  commerciale,  pour  toute  dette  principale  de  deux  cents  francs  et 
au-dessus. 

En  matière  civile,  pour  le  paiementde  toute  sommeexcédanttrois  cents  francs 
(art.  3).  En  matière  pénale,  à  raison  de  toute  condamnation  envers  l'Etat  ou 
les  particuliers. 

Les  personnes  contre  lesquelles  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée sont  : 

1°  Les  femmes  elles  filles,  même  étrangères  (art. 18,  loi  del8ni2),  sauf:  Enma- 
iière  civile,  pour  fait  destellionat,  suivant  les  précisions  indiquées  par  l'art.  2066, 
Cod.  civ.;  —  Pour  dettes  commerciales,  celles  qui  sont  réputées  par  la  loi  mar- 
chandes publiques  (art.  2); --En  matière  de  deniers  et  d'effets  mobiliers  publics, 
dans  tous  les  cas  énumérés  par  les  art.  8  à  1 1  ;  —  En  matière  pénale,  sans  dis- 
tinction. 

2°  Les  septuagénaires, excepte,  en  matière  civile  pour  stellionat.  (2066,  Cod, 
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civ.);  en  matière  pénale,  dans  tous  les  cas,  sauf  réduction  par  moitié  de  la  durée 
de  l'emprisonnement.  (Art.  40.) 

3°  Les  mineurs  (-2064,  Cod.  civ.),  excepté,  en  matière  commerciale,  ceux  qui 
6ont  réputés  majeurs  pour  faits  de  leur  commerce  (art.  2) ,  et  en  matière  pé- 
nale, pour  toute  condamnation. 

La  contrainte  ne  peut  être  demandée  par  le  créancier,  en  quelque  matière 
que  ce  soit  : 

1°  Contre  son  conjoint  ; 

2°  Contre  ses  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs,  ou  alliés  au  même 
degré.  (Art.  19  et  41.) 

Pour  ce  qui  concerne  les  étrangers,  voy.  Qucst.  2623.  Voir  dans  le  Diction- 
naire des  temps  légaux  de  M.  Souquet  ,  v°  Contrainte  par  corps,  tableaux  67 
et  suivants,  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  est  légale  et  obligatoire  ou 
facultative,  conventionnelle  et  applicable,  en  matière  civile,  commerciale, 
Correctionnelle,  etc.  ]] 

Supp.  de  M.  Chauveau,  p.  707  etsuiv.  Développements  et  loi  du  13  décembre  t8V8. 

2632.  P tut-on  emprisonner  un  militaire  en  activité  de  service? 

Non,  d'après  Jousse,  Poiliieret  Pigeau.  Cependant  nulle  loi  ne  contient  à 
cet  égard  d'exception  formelle.  Un  arrêt  du  7  therm.  an  VIII  déclare  les  con- 
scrits non  dispenses,  et  semble,  par  conséquent,  supposer  une  dispense  en 
faveur  des  militaires  déjà  sous  les  drapeaux  ;  mais  un  règlement  du  24  juin  1792 
(Voy.  Mcm.  de  l'officier,  t.  1  ,  p.  16)  porte  :  «  Tout  militaire  en  activité  qui, 
«  n'étant  pas  majeur,  aura  contracté  des  engagements  pécuniaires  par  lettre  de 
«  change  ou  par  toute  autre  obligation  emportant  contrainte  par  corps,  et  qui, 
«  s'étant  laissé  poursuivre  pour  paiement  de  semblables  dettes,  aura,  par  ju- 
«  gement  définitif,  été  condamné  par  corps,  ne  pourra  rester  au  service  ,  si, 
«  dans  le  délai  de  deux  mois,  il  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements;  dans  ce  cas, 
«  la  sentence  contre  lui  équivaudra  ,  après  le  délai  de  deux  mois,  à  une  dé- 
«  mission  précise  de  son  emploi.  » 

11  y  a  sans  doute  même  motif  pour  les  dettes  consenties  avant  le  service, 
parce  qu'on  a  eu  en  vue  de  ne  pas  nuire  au  service  de  l'Etat ,  en  arrêtant  su- 
bitement un  militaire. 

[[Cette  difficulté  est  résolue  sous  notre  Quest.  2647,  où  l'on  trouvera  tous 
les  développements  qu'elle  comporte.  ]] 
2622 bis.  LecréancierporUurd'unlitreenlrainantconlrainleparcorps.peut- 

il  slopposer  à  ce  qu'un  passeport  soit  délivré  à  son  débiteur?  Supp.,  p.  709. 
£623.  Quand  et  comment  la  contrainte  par  corps  peut-elk  être  exercé* 
contre  les  étrangers  non  domiciliés? 

La  loi  du  10  sept.  1807  dispose  à  ce  sujet ,  art.  1er,  que  tout  jugement  qui 
Intervient  au  profit  d'un  Français  contre  un  étranger  non  domicilié  en  France 
emporte  la  contrainte  par  corps;  art.  2,  qu'avant  le  jugement  de  condamnation, 
mais  après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette ,  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouverait  l'étranger  non 
domicilié,  peut,  s'il  y  a  des  motifs  suffisants  ,  ordonner  son  arrestation  provi- 
soire sur  la  requête  du  créancier  français  ;  art.  3,  que  l'arrestation  provisoire 
n'aurait  pas  lieu  ,  ou  cesserait ,  si  l'étranger  justifiait  qu'il  possède  sur  le  terri- 
toire français  un  établissement  de  commerce  ou  des  immeubles ,  le  tout  d'une 
valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement  de  la  dette,  ou  s'il  fournissait  pour 
caution  une  personne  domiciliée  en  France  et  reconnue  solvable. 

Nous  remarquerons,  sur  cette  loi,  qu'il  %  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation , 
le  22  mars  1809  (S.  t.  9,  p.  k202,  J.  P.,  3-  éd.,  t.  7,  457)  : 

i°  Que  l'arrestation  d'un  étranger  pouvait  avoir  lieu  en  vertu  de  cette  même 
loi ,  pour  des  engagements  antérieurs  à  sa  publication,  attendu  qu'elle  devait 
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être  considérée  comme  une  loi  de  police,  comme  une  mesure  de  sûreté  prise 
dans  l'intérêt  national  contre  les  débiteurs  étrangers,  mesure  qui  ne  porte  au- 
cune atteinte  à  la  substance  ni  à  la  nature  de  leurs  engagements,  mais  qui 
est  seulement  improductive  d'un  nouveau  mode  pour  parvenir  à  l'exécution  de 
ces  mêmes  engagements,  que  d'ailleurs  une  telle  mesure  est  de  sa  nature  sus- 
ceptible d'une  application  instantanée,  et  n'admet  aucune  exception  prise  de 
l'antériorité  de  la  dette  ; 

2°  Que,  dans  le  cas  de  l'arrestation  provisoire,  on  doit  suivre  les  formalités 
ordinaires  prescrites  par  le  Code  de  procédure,  quanta  l'élargissement.  Ainsi  la 
Cour  de  cassation  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  déc.  1808  (Voy.  J. 
P. ,  3e  édit.,  t.  7,  p.  275),  qui  avait  jugé  que  les  art.  795  et  805  du  Code  de 
procédure  n'étaient  pas  applicables  à  l'exercice  de  celte  contrainte  :  elle  a 
considéré  qu'ils  devaient  être  observés  dans  tous  les  cas  ; 

3°  Par  un  autre  arrêt  du  28  oct.  1809  (Voy  Denevers,  1809,  p.  428, 
J.  Av.,t.8,  p.  565,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  7,  p. 857),  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  l'art.  780  du  Code  de  procédure  n'est  pas  applicable  à  l'arrestation  pro- 
visoire d'un  étranger,  ordonnée  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  10  septembre; 
en  sorte  qu'elle  pourrait  être  faite  sans  commandement  préalable. 

Les  motifs  de  cette  décision  sont  : 

Premièrement,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'arrestation  à  faire  en  vertu  de 
la  contrainte  par  corps  prononcée  par  l'art.  1er  de  la  loi  précitée  avec  l'arres- 
tation provisoire  autorisée  par  l'art.  2  ; 

Secondement,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  les  procédures  à  faire 
dans  les  tribunaux,  sur  une  demande  en  mainlevée  de  l'arrestation  provisoire, 
avec  le  mode  d'exécution  de  cette  même  arrestation  ; 

Troisièmement ,  que  si,  dans  le  cas  de  la  demande  en  mainlevée,  il  est  né- 
cessaire de  se  conformer  aux  règles  prescrites  par  le  Code  de  procédure,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'arrestation  provisoire,  qui,  n'étant  qu'une  mesure  de 
police,  doit  s'exécuter  de  la  même  manière  que  toutes  celles  que  la  police  fait 
mettre  à  exécution. 

Il  convient  de  faire  observer  ici  que  M.  Merlin ,  dans  ses  conclusions  sur 
l'arrêt  du  22  mars  1809  (voy.  ci-dessus  2°),  maintenait  non-seulement,  comme 
l'a  décidé  la  Cour,  que  les  dispositions  du  Code  relatives  à  l'élargissement 
devaient  être  observées  dans  le  cas  de  l'arrestation  provisoire,  mais  encore 
qu'il  en  était  de  même  de  celles  relatives  au  mode  même  de  cette  arrestation, 
et  prescrites  par  les  art.  781  et  782;  opinion  qui  semblerait  écartée  par  les  ex- 
pressions générales  dans  lesquelles  les  considérants  de  l'arrêt  du  28  octobre 
sont  conçus. 

Aussi  M.  Berrut  Saint-Prix,  p.  627,  not.  3,  n°  2,  conclut-il  de  ces  deux 
arrêts  qu'il  est  nécessaire  de  suivre  les  lormalités  du  Code  de  procédure,  quant 
à  l'élargissement,  mais  non  pas  quant  à  l'arrestation. 

Sans  doute,  d'après  l'arrêt  du  28  octobre,  l'art.  780  n'est  pas  applicable  au 
cas  de  l'arrestation  provisoire  faite  eu  vertu  de  la  loi  du  10  septembre.  Mais 
en  doit-on  conclure  qu'il  en  soit  ainsi  des  dispositions  des  art.  781  et  782,  sur 
Vapplication  desquels  M.  Merlin  insistait  particulièrement  ? 

Nous  ne  ïe  pensons  pas,  surtout  à  l'égard  du  premier;  car  si  l'on  envisage 
l'arrestation  comme  une  mesure  de  police  qui  doit  être  exécutée  de  la  même 
manière  que  toute  autre,  on  ne  peut  au  moins  s'empêcber  de  reconnaître  que 
l'on  ne  peut  arrêter  l'étranger  hors  des  heures  fixées  par  l'art.  1037  ;  c'est  ce 
qui  résulte  du  principe  qui  déclare  inviolable,  pendant  la  nuit,  la  demeure  de 
tout  habitant,  et  du  décret  du  4  août  1806,  qui  dispose  que  le  temps  de  nuit, 
pendant  lequel  l'art.  131  de  la  loi  du  28  germ.  an  VI  défend  à  la  gendarmerie 
d'entrer  dans  la  maison  des  citoyens,  sera  réglé  par  l'art.  1037  'du  Code  de 
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procédure.  (Arrêt  du  11  fév.  1820  ;  Devill.,  Collcct.  nouv.,  6.2.202,  et  J.  Av., 
t.  8,  p.  687.) 

£[  La  loi  du  17  avril  1832  a  coordonné  les  dispositions  relatives  à  cette  ma- 
tière et  résolu  la  plupart  des  difficultés  qu'elle  présentait.  Citons  d'abord  les 
articles  de  cette  loi  qui  concernent  les  étrangers. 

Art.  14.  «  Tout  jugement  qui  interviendra  au  profit  d'un  Français  contre  un 
étranger  non  domicilié  en  France ,  emportera  la  contrainte  par  corps,  à  moins 
que  la  somme  principale  de  la  condamnation  ne  soit  inférieure  à  150  francs, 
Bans  distinction  entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales. 

Art.  15.  «  Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais  après  l'échéance  ou 
l'exigibilité  de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'ar- 
rondissement duquel  se  trouvera  l'étranger  non  domicilié,  pourra,  s'il  y  a  de 
suffisants  motifs,  ordonner  son  arrestation  provisoire,  sur  la  requête  du  créan-  ' 
cier  français.  \ 

Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  tenu  de  se  pourvoir  en  condamnation  dans  la 
huitaine  de  l'arrestation  du  débiteur,  faute  de  quoi  celui-ci  pourra  demander 
son  élargissement. 

La  mise  en  liberté  sera  prononcée  par  ordonnance  de  référé,  sur  une  assi- 
gnation donnée  au  créancier,  par  l'huissier  que  le  président  aura  commis  dans 
l'ordonnance  même  qui  autorisait  l'arrestation,  et,  à  défaut  de  cet  huissier,  par 
tel  autre  qui  sera  commis  spécialement. 

Art.  16.  «  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lieu  ou  cessera,  si  l'étranger 
justifie  qu'il  possède  sur  le  territoire  français  un  établissement  de  commerce 
on  des  immeubles,  le  tout  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement  de 
la  dette,  ou  s'il  fournit  pour  caution  une  personne  domiciliée  en  France  et  re- 
connue solvable. 

Art.  17.  «  La  contrainte  par  corps  exercée  contre  un  étranger,  en  vertu  de 
jugement  pour  dette  civile  ordinaire,  ou  pour  dette  commerciale,  cessera  de 
plein  droit  après  deux  ans,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  principale 
ne  s'élèvera  pas  à  500  francs  ; 

Après  4  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1,000  fr.; 

Après  6  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  3,000  fr.; 

Après  8  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  5,000  fr.; 

Après  10  ans,  lorsqu'il  sera  de  5,000  fr.  et  au-dessus. 

S'il  s'agit  d'une  dette  civile  pour  laquelle  un  Français  serait  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps,  les  dispositions  de  l'art.  7  seront  applicables  aux  étrangers, 
sans  que,  toutefois,  le  minimum  de  la  contrainte  puisse  être  au-dessous  de  deux 
ans. 

Art.  18.  t  Le  débiteur  étranger,  condamné  pour  dette  commerciale,  jouira  du 
bénéfice  des  art.  4  et  6  de  la  présente  loi.  En  conséquence,  la  contrainte  par 
corps  ne  sera  point  prononcée  contre  lui,  ou  elle  cessera  dès  qu'il  aura  com- 
mencé sa  soixante-dixième  année. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  l'étranger  condamné  pour  dette  civile,  le  cae 
destellionat  excepté. 

La  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  prononcée  contre  les  étrangères  pour 
dettes  civiles,  sauf  aussi  le  cas  de  stellionat,  conformément  au  premier  para- 
graphe de  l'art.  2066  du  Code  civil,  qui  leur  est  déclaré  applicable. 

Art.  32.  «  Les  dispositions  du  présent  titre  et  celles  du  Code  de  procédure 
civile  sur  l'emprisonnement,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi, 
sont  applicables  à  l'exercice  de  toutes  contraintes  par  corps,  soit  pour  dettes 
commerciales,  soit  pour  dettes  civiles,  même  pour  celles  qui  sont  énoncées  à  la 
deuxième  section  du  titre  2  ci-dessus,  et  enfin  à  la  contrainte  par  corps  qui  esl 
exercée  contre  les  étrangers. 

Néanmoins,  pour  les  cas  d'arrestation  provisoire,  le  créancier  ne  sera  pas 
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tenu  de  se  conformer  à  l'art.  780  du  Code  de  procédure ,  qui  prescrit  une  si- 
gnification et  un  commandement  préalables.  » 

Ce  dernier  article  résout,  comme  on  le  voit,  les  questions  ci-dessus  traitées 
par  M.  Carré,  de  manière  à  ne  plus  permettre  de  doute  sur  ces  divers  points. 

La  signification  et  le  commandement  préalables  sont-ils  les  seules  formalités 
Jue  le  créancier  soit  dispensé  de  remplir  vis-à-vis  du  débiteur  étranger? 

«  Plusieurs  articles,  disait  M.  Parant,  rapporteur  à  la  Chambre  des  Députés, 
lailent  d'un  itératif  commandement  (Voy.  notamment  783  et  78fy;  mais  il  était 
Dutile  de  faire  à  cet  égard  des  dispositions  exceptionnelles:  elles  sont  la  con- 
séquence immédiate  et  forcée  de  la  première;  enfin,  dans  quelques  articles  du 
Code  de  procédure,  il  est  question  de  jugement.  Pour  les  cas  dont  nous  par- 
ions, l'ordonnance  est  l'équivalent  d'un  jugement.  On  conçoit  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  le  dire.  »  ]]  *«pp-,  p  709.  Développements  et  espèces  nouvelles. 

2G$â.  La  contrainte  far  corjis  ne  peut-elle  être  exercée  que  par  un  huissier? 

Le  décret  du  14  mars  1808  a  créé  pour  la  ville  de  Paris,  dix  gardes  de  com- 
merce, qui  sont  chargés  exclusivement  des  contraintes  par  corps,  et  qui  ne 
peuvent  être  suppléés  par  les  huissiers,  recors  et  autres  personnes  quelconques. 

Ce  décret  établit  des  règles  et  des  forma  iiés  particulières  pour  l'emprison- 
nement à  effectuer  par  ces  gardes.  (V  Pigi'au,  t.  2,  p.  268.) 

[[Nous  rapporterons  en  cur  lieu  c<  s  formalités,  en  tant  qu'elles  différeraient 
de  celles  qui  sont  établies  par  les  art.  780  et  suivants. 

En  ce  qui  louche  les  condamnations  pécunièi  es  prononcées  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police,  ainsi  que  pour  les  dettes  de  frais  de  justice, 
c'est  aux  gendarmes  et  non  aux  huissiers  à  mettre  à  exécution  la  contrainte 
par  corps.(Avis  du  ministre  de  la  justice,  J.  Av.,  t.  8,  p.  703.)]]  Supp.,p.7i3. 

2624  bis.  Les  règles  prescrites  par  les  art.  780  et  suiv.  doivent-elles  être 
suivies  pour  V emprisonnement  d'un  failli?  Supp., p. 743. 

2625.  L'emprisonnement  serait-il  nul,  si  l'huissier  [[  ou  le  garde  du  com- 
merce ]]  n'était  pas  muni  d'un  pouvoir  spécial?  [[  Ce  pouvoir  doit-il  être 
enregistré  et  avoir  date  certaine  avant  l'arrestation  ?  L'huissier  est-il  tenu 
de  le  signifier  au  débiteur? 

Aous  avons  résolu  la  première  question  pour  l'affirmative,  sous  le  n°  1918, 
t.  4,  p.  532. 

Mais  nous  rappellerons  ici  les  observations  que  nous  avons  faites  à  l'occasion 
de  cette  question  (F.  p.  532,  à  la  note),  et  desquelles  il  résulte,  d'après  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Colmar  du  3  juin  1812  (/.  P.,  3e  édit.,  t.  10,  p.  440) ,  non 
seulement  qu'il  faut  que  l'huissier,  pour  procéder  à  l'emprisonnement,  soit  por- 
teur d'un  pouvoir  spécial,  mais  encore  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'il  exhibât  un 
pouvoir  sous  seing  privé  ,  enregistré  seulement  depuis  qu'il  aurait  été  sommé 
d'en  justifier. 

Plusieurs  des  arrêts  que  nous  avons  cités  ont,  à  la  vérité,  été  rendus  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière  ;  mais  on  sait  que  la  disposition  de  l'art.  556,  su! 
laquelle  les  arrêts  sont  fondés,  se  rapportent  également  à  la  contrainte  par 
corps. 

[Ç  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  sous  la  Quest.  1918  ,  à  laquelle  renvoie  aussi 
M.  Carré,  et  consultez  également  MM.Coin-Delisle,  nos18et  19,  etSouQUET, 
Dictionn.  des  temps  légaux,  tabl.  46e,  colonne  5e,  nos23  à  30. 

Nous  avons  décidé,  sousla()ufsM920,  que  les  gardes  du  commerce  devaient 
aussi  eue  porteurs  d'un  pouvoir  spécial.  ]j  sopp.,  p.  7H. 


409 


TIT.  XV.  De  l'Emprisonnement.  —  Art.  "ïg©. 
Art.  780  (1)  Aucune  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  mise  à 

Celle  s,gu,  ficalion  sera  faite  par  un  buissier  commis  par  ledit  imœ- 

La  signification  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  la  corn. 
«> TmTurefa t  ^  **  » re"d»  » »<*— •  si  *<*£•> 


n'     ■"'  """"•-  Locré.t    22,  p.  325,  n°  17    et  n   4h?   n"î7iV    """——'>  f«<  <-u,  ps,  n~  «jg 

<J-  262s.  »o.y.  .«prt.  p.  »05  et  MH  0  sSrâ  L'  l'i w»l  m"  *"  """"  U  ""  po"™lr  'P'"'1  * 


originaire  dispensent-ils  le  créancier  subrogé  Vs^S  de  ^oîirïêt"  dlTr*  l""'  P"  '6  cJr.éanci« 
loi-ci  la  contrainte  par  c„rpi Tq.2™  bi  1 K^'f!-"  ?***?"> 
.-elle  valable,  auoinuph.  „.,.;„  Y ...1 .',,?"•  —  .La.signif,cation  a  un  der- 


avant  d'exercer  contre  ce 

Dier  domicile  connu  Z^MeT.lMe,  q^oiqueUpa'rtie  ÏSufluT^^^00  k  ™*"1 
acquis  un  autre  domicile  depuis  plusieurs  années»  6  26  21 *  nP  1  ■B««*?liOB  serait  faite  eût 
suite  à  personne  ou  à  nouveau  domicile  feraU-elle"  pïéuve'auelà nartfe  rîî*  S,8?5fic.a«?n  fai<*  en- 
de  la  prem  ère?  Q   •>627   —  I  e  ii,«»m™t  Ho  IT-j  l"euve  que  la  partie  reconnaissait   'insuffisance 

sairenLt  ê^-Al&pe^^kî^^^Yii  "  'E.Tï^."'^-*^ 
le  commandement  et  l'emprisonnement  ou  la  recommandation  s Wend .Tritù  l°"  J™  aiSSé  entre 
heures,  a  compter  du  moment  où  le  commandement  a  été  fa  h "  /S  i  P?«de  yinSt-1uatr9 
ment  qui  a  prononcé  la  contrainte  par  corps  <ioit-  Ile  nec  l'irement  aV7>  r  unification  du  juge- 

œent  exercée  en  vertu  d'un  jugement  car  défaut      „,['  ai„ t  co,ntram  eP?r  corPs  est-elle  valable 
par  un  huissier  commi™ aulTerme^desIn'  S       S Jfi  Troc '    £*» "ïï»? "de.™»« 
lart.  /80  porte  que     buissier  sm  rnmmi.  „„  ™-  t      •  ^     .'  '   "•  -'o  •*<•■• —  Mais  puisque 

COntraintePpar  c^rps  ou  r leprésiden  du  ^bânai^T1  "êm"  qUi  aUrait  Pro"°ncé 'a 
trouve  le  débiteur,  n'en  résulte-t  il  n?snn",ntM-hnni  h  P»*»ere  instance    du    lieu   où   se 

pour  faire  la  .ig»WT5o?e.V^  «£™« ".»  "«««»« 

qui  commet  un  huissier  doit-elle  être  donnée  m  nitafa  *»{!!.?-  V- -^31.,  —  L'ordonnance 

revêtue  de  la  formule  exécutoire à  pêne  de nul Mité  »  S  263 1  Ifj  E,'t  -T'T?  d"  •Srelr"r>  e' 
même  accidentellement,  le  débiteur  nue  doit  ât™  £«„!  ft  -~  cCe  d.ans  le  heu  ou  se  tlouve. 
rnent  de  condamnatton  '.£ f  c0mma'n3"men t  î  0%63?ter  -  L'huiss  eVf  ^  *  Sig',ifier  '.e  ^ 
jugement  portant  contrainte  anrait-i  besoin  d'un» "„„ lit u  Duis.s|er  commis  pour  signifier  un 


(1)  Cet  article,  comme  la  plupart  de  ceux 
<ui  composent  le  présent  litre,  ne  fait  oue 
rappeler  des  principes  qui  n'est  jamais  été 
contestes,  et  qui  sont  relatifs,  soit  aux  for- 
malités qui  doivent  être  constatées  par  le 
procès-verbal  d'emprisonnemeut  et  par  l'é- 
crou  du  débiteur,  soit  à  la  consignation  des 
•liments,  soit  aux  recommandations  :  nous 
B  aurons  donc  à  faire  suivre  cet  article  et  les 


suivants  d'un  commenlaire  tiré  de  leurs 
mollis,  qu"aulant  qu'ils  contiendront,  soit 
des  dispositions  de  droit  nouveau,  soit  d«s 
décisions  sur  quelques  points  controversés, 
ou  qu'ils  nous  fourniront  matière  à  quelques 
critiques  que  nous  aurons  jugées  bien  fon- 
dées. C'est  par  les  mêmes  motifs  qu'ua 
grand  nombre  des  articles  précédents  ne  MCI 
■ooint  accompagnés  de  commentaires. 
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mandement,  - i i - p  narrait  elle  d'en  faire  une  nouvelle  dans  oe  dernier  acte?  Q.  2G.".2.  —  Si  le  tri» 
b-unal  qui  a  rendu  ie  jugement  prononçant  la  eoniruinte  était  uo  tribunal  de  commerce,  iera-c 
la  ville  où  siège  oe  dernier  que  l'on  devra   l'aire  l'élection  de   domicile?  Q.  '2t;.l:t.  —  L'éleCti 
domicile  faite  oar  le  créancier  peut  elle  profiter  à  d'autres  qu'au  débiteur?  (J.  UH  (I),  3 
Voy.  infrà,  p.  449,  Q.  2031  quinquic. 
[[  DXIY  W*.  En  matière  criminelle,  correctionnel  ou  de  police,  les  con- 
damnations pécuniaires  ne  pourront  être  exécutées  par  voie  de  contrainte  qtio 
cinq  jours  après  la  signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  Celte  significatif. i 
sera  laite  à  la  diligence  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines»,  si  I 
condamnation  a  eu  lieu  au  profit  de  l'État,  ou  des  parties  intéressées,  sii 
été  prononcée  en  faveur  des  particuliers.  Loi  du  17  avril  1832,  art.  33ei3 
(J.  Av.,  t.  42,  p.  193). 

Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  n'aurait  pas  été  précédemment 
signifié  au  délateur,  ie  commandement  portera  en  tête  un  extrait  de  c  ja^e- 
ment,  lequel  contiendra  le  nom  des  parties  et  le  dispositif.  (Art.  33.)]] 
Siipp.,  p.  714. 

[[  S625  bis.  Lasijnificaiion  et  le  commandement  faits  par  le  créancier  ori- 
giraire  dispenser  l-iU  le  créancier  subrogé  à  ses  droits  de  notifier  deparcils 
actes  au  débiteur  avant  d: 'exercer  contre  celui-ci  la  contrainte  par  corps? 

La  Cour  de  Paris,  30  janv.  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  601  ;  J.  P.,  3e  édit.,  t.  25, 
p.  99,  et  Devill.,  1834.2.22) ,  a  décidé  que  le  créancier  subrogé  était  tenu  de 
signifier  de  nouveau  le  jugement  et  le  commandement  à  fin  de  contrainte,  et 
elle  s'est  fondée  sur  la  nécessité  de  faire  connaître,  d'une  manière  certaine,  au 
débiteur,  vis-à-vis  de  quelle  personne  il  peut  valablement  se  libérer  de  sa  dette. 
Cette  raison  nous  paraît  peu  concluante  ;  car,  ou  la  cession  de  la  créance  a  été 
notifiée  au  débiteur  ou  elle  ne  l'a  pas  élé.iNotifiée,  il  connaît  la  personne  à  qui  le 
lie  son  engagement.  Non  notifiée,  aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  prise 
contre  lui  de  ce  qu'il  se  serait  adressé  à  celui  qu'il  doit  consiiléi  er  encore  comme 
6on  créancier.  11  est  d'ailleurs  évident  que  les  poursuites  dirigées  contre  lui,  la 
notification  de  l'acte  de  cession,  le  pouvoir  remis  à  l'huissier,  l'itératif  comman- 
dement, l'élection  de  domicile  qui  doit  y  être  renouvelée  ne  laissent  aucun  doute 
à  cet  égard.  La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  actes  valablement  faits 
deviennent  inefficaces  ,  par  cela  que  la  créance  a  ebangé  de  mains,  ce  qui  est 
complètement  inadmissible,  comme  nous  l'avons  dit  sous  nos  Quesi.  1898  bis, 
et  1898  1er,  t.  4,  p.  496.  ]]  ««pp.,  p.  744.  Espèces  nouveues. 

9696.  La  signification  à  un  dernier  domicile  connu  serait-elle  valable, 
quoique  la  partie  à  laquelle  cette  signification  serait  faite  eût  acquis  un 
autre  domicile  depuis  plusieurs  années  ? 

0699.  Une  seconde  signification,  faite  ensuite  à  personne  ou  à  nouveau  do- 
micile, ferait-elle  preuve  que  la  partie  reconnaissait  l'insuffisance  de  la  pre- 
mière? 
La  première  de  ces  deux  questions  a  été  résolue  affirmativement,  et  la  Mo 


(I)  Jr/RïSPAUDEUCE.  I      2°  Une  copie  de  commandement  non  d*> 

[  Nous  pensons  que  :  tée,  quoique  l'original  le  soit,  est  nulle,  •! 

1°  C'est  par  le  Code  de  procédure  que  |  d'ailleurs  incapable  de  faire  courir  le  délai 


doivent  être  réglées  les  formes  de  l'empri- 
sonnement effectué  depuis  le  l*" janv.  1807, 
quoique  le  commandement  préalable  soit 
antérieur   à  la  promulgation  de  ce  Code. 


de  fingt-quatre  heures  que  la  loi  exige  entre 
le  commandement  et  l'arrestation.  Paris, 
17déc.  1817  (J.  Av..  t.  8,  p.  659;  J.  P., 
3«éd.,t.H,  p. 528;  Dbtill. ,Collect.  nouv.. 


Bruxelles,  13  juin  1807  (J.  Ao.,  t.  8,  p.  501;  j  5.2.339).  Voy.l.l",  p.  372, noire  ÇwK.327.J 
/.  P.  3«éd.,l.6,p.  146);  1 
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eonde  négativement,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  janv.  1808.  (F.  Si- 
rst,  1808,  DD.,  p.  70  ;  Jurisp.  sur  la  procéd.,  1. 1,  p.  449,  et  J.  Av.,  t.  8, 
p.  514.) 

Supposons,  en  conséquence,  et  c'est  l'espèce  dans  laquelle  a  été  rendu  cel 
arrêt,  qu'une  seconde  signification  ait  élé  annulée  :  on  ne  pourrait  dire  que 
cette  signification  fût  une  preuve  que  la  partie  à  requête  de  laquelle  elle  aurait 
été  faite  eût  reconnu  la  nullité  de  la  première,  en  sorte  qu'elle  dût  être  non 
recevable  à  s'en  prévaloir  pour  faire  déclarer  la  contrainte  valablement  exé- 
cutée. 

[[  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  cité  par  M.  Carré,  n'a  pas  entendu  juger  en 
principe  une  question  dont  la  solution  dépend  surtout  des  circonstances. Elle  a 
avec  raison  validé  une  signification  faite  au  dernier  domicile  connu,  bien  que 
le  débiteur  Teùt  quitté  depuis  plusieurs  années,  parce  qu'autrement  il  dépen- 
drait de  la  mauvaise  foi  du  débiteur  de  rendre  impossible  l'accomplissement  des 
formalités  exigées  par  l'art.  780,  et,  par  conséquent,  son  arrestation.  C'est  par 
le  même  motif  que  la  Cour  de  Bruxelles,  29  juin  iS0S{J.Av.,  t.8,p.533),adécidé 
que  la  signification  faite  au  domicile  que  le  débiteur  avait  déclaré  abandonner 
sans  désignation  du  nouveau,  était  valable.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  nous  adop- 
tons la  décision  de  M.  Carré  et  la  conséquence  qu'il  en  tire  dans  la  ()ues/.2627. 
Mais  d'autre  part,  et  avec  non  moins  de  raison,  la  Cour  de  Paris,  28  fév.  1807 
(J.  Av.,  t.  13,  p.  87,  et  J.  P.,  3e  cdit.,  t.  5,  p.  711),  a  déclaré  irrégulière  la 
notification  faite  à  un  domicile  queledébiteur  avait  quitté  depuis  près  de  trente 
ans,  lorsqu'il  résultait  d'ailleurs  des  circonstances  de  la  cause,  que ,  pour  par- 
venir à  l'exécution  du  jugement  de  condamnation  ,  on  avait  facilement  trouvé 
sa  nouvelle  résidence;  il  ne  faut  pas  en  effet,  pour  faciliter  au  créancier  l'ac- 
complissement des  formalités  de  l'art.  780 ,  priver  le  débiteur  de  l'avertisse- 
ment qu'elles  lui  donnent  et  des  garanties  qui  en  sont  la  conséquence. 

M.  Dalloz,  t.  3,  p.  775,  not.  2,  présente  quelques  observations  dans  le 
même  sens.  V.  du  reste  nos  questions  sur  l'art.  68,  t.  1er,  p.  393. 11 

Supp  ,  p.  7<5. 

rrgS'î?  bis.  Le  jugement  de  condamnation  et  le  commandement  doivent-ils 
nécessairement  être  signifiés  à  personne  ou  à  domicile? 

L'art.780  n'exige  pas,  il  est  vrai,  l'accomplissement  de  cette  condition  ;  mais 
sa  nécessité  résulte  îles  principes  généraux  pour  toute  signification  d'exploits, 
par  analogie  des  art.  H3,  673,  etc.  La  Cour  de  Bruxelles,  24  août  1808  (J.Av., 
t.  8,  p.  550),  a  annulé  la  signification  faite  en  parlant  à  l'épouse  du  débiteur,  en 
un  lieu  où  il  n'avait  d'ailleurs  ni  domicile  réel,  ni  domicile  élu.  MM.  Pigeau, 
t.  2,  p.  5;  t.  4,  chap.  l«r,  sect.  4,  §  2,  et  Pardessus,  t.  5,  p.  273,  approuvent 
cette  décision. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  ajouter  aux  dispositions  de  la  loi  ;  ainsi  la  Cour  de 
Paris  a  bien  jugé ,  en  décidant,  le  25  fév.  1808  (J.  Av. ,  t.  8,  p.  518,  et  J.  P., 
3*  édit.,  t.  6,  p^  531  ) ,  que  le  jugement  portant  contrainte ,  obtenu  contre  une 
veuve  qui  s'est  ensuite  remariée,  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  être  signifié, 
avec  ou  sans  commandement,  à  la  personne  de  son  mari.  (Voy.,  t.  1er,  p.  351, 
notre  Quest.  307  bis). 

Quant  aux  personnes  collectives  et  aux  individus  qui  n'ont  pas  de  domicile 
connu  en  France ,  les  règles  que  trace  l'art.  69  pour  la  remise  des  exploits 
leur  sont  applicables.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  commandement  afin  de  con* 
tiainte  contre  un  associé  peut  être  signifié  au  domicile  de  la  société  (Paris,  19 
mars  18-28,  Journ.  des  Huiss.,  t.  9,  p.  102),  et  le  jugement  obtenu  contre  ua 
débiteur,  dont  le  domicile  est  inconnu,  au  parquet  du  procureur  du  roi ,  Metz, 
30  déc.  1817  (J.  Av.,  t.  8,  p.  633). 

Nous  avons  toujours  supposé  que  le  débiteur  se  trouvait  à  son  domicile;  mail 
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le  2ealin.  de  l'art. 780  prévoyant  le  cas  où  il  résiderait  ailleurs,  nous  renvoyons 
la  solution  des  difficultés  que  soulève  celte  espèce  à  la  Quest.  2631  ter.  ]J 
Supp.,  p.  7(5. 

2G28.  Le  jour  qui  doit  élre  laissé  entre  le  commandement  et  l'emprisonne- 
ment ou  la  recommandation  s'entend-il  d'un  laps  de  vingt-quatre  heures,  a 
Compter  du  moment  où  le  commandement  a  été  fait? 

Par  un  arrêt  du  27  juill.  1813  (S.  14.2.155;  J.  Av.,  t.  9,  p.  158,  et  J.  P., 
3eédit.,  1. 11,  p.  582),  la  Cour  de  Rouen  avait  supposé  que  l'emprisonnement 
pourrait  être  effectué  vingt-quatre  heures  après  la  signification  du  commande- 
ment, puisqu'il  décide  que  l'exploit  de  signification  du  commandement  et  le 
procès- verbal  d'arrestation  devaient,  à  peine  de  nullité,  indiquer  l'heure  à  la- 

3uelle  ils  auraient  été  faits,  surtout  si  l'emprisonnement  avait  lieu  le  lendemain 
e  ce  commandement. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  juin  1818  (S.  19.2.136,  et  J.  Av.,  t.  8,  p.  668), 
la  même  Cour  de  Rouen  a  jugé  que  le  jour  qui  doit  être  laissé  s'entend  d'un 
jour  franc,  à  partir  de  la  fin  du  jour  où  a  été  fait  le  commandement,  et  non  pas 
seulement  du  laps  de  vingt-quatre  heures,  à  compter  du  moment  où  le  com- 
mandement a  été  fait. 

11  est  évident  que  ces  expressions  de  l'article,  un  jour  après  la  signification, 
signifient,  comme  le  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  630,  que  l'arrestation  doit 
être  précédée,  un  jour  à  l'avance,  de  la  signification  du  jugement.  Ainsi  donc, 
supposant  la  signification  faite  le  premier  d'un  mois ,  peu  importe  l'heure,  le 
lendemain  est  le  jour  franc  accordé  au  débiteur  :  l'arrestation  ne  peut  donc 
avoir  lieu  que  le  surlendemain  de  la  signification  ;  il  n'est  donc  pas  nécessaire, 
comme  la  Cour  de  Rouen  l'avait  jugé  d'abord,  d'indiquer  l'heure  de  la  significa- 
tion du  commandement  et  de  l'arrestation. 

Cette  interprétation  n'est ,  au  reste ,  qu'une  conséquence  du  principe  posé 
dans  notre  introduction,  que,  toutes  les  fois  que  le  législateur,  dans  la  fixation 
d'un  délai,  ne  l'a  point  assis  sur  un  espace  de  vingt-quatre  heures,  mais  sur  la 
révolution  complète  d'un  jour,  ce  jour  doit  s'entendre  du  jour  ordinaire  ,  qui 
commence  à  l'instant  où  finit  le  jour  duquel  on  fait  partir  le  délai. 

[[Cette  décision,  adoptée  par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  462;  Favaid 
»k  Langlade,  1. 1,  p.  6Hi  ;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  349  ;  Dalloz,  t.  3, 
p.  777;  Coin-Delisle,  Comtn.  de  la  Contrainte  par  corps, et  Souqubt,  Dict. 
des  temps  légaux,  v°  Emprisonnement,  139,  labl.,  5e  col.,  n°  1,  est  aujour- 
d'hui incontestable.  F.  aussi  notre  Q.  2313,  t.  5,  p.  519.]]  «upp.,  p.  745. 

3629.  La  signification  du  jugement  qui  a  prononcé  la  contrainte  par  corp$ 
doit-elle  nécessairement  avoir  lieu  en  même  temps  et  par  le  même  acte  que 
le  commandement? 

La  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  18  août  1810  (V.  Journ.  des  arrêts  de  cette 
Cour,  t.  1,  p.  393,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  8,  p.  5il),  celle  de  Toulouse,  par  arrêt 
dullfév.  1808  (S.  1.15.191;  J.Av.,  t.  8,  p.  516),  enfin,  celle  de  Limoges, 
par  arrêt  du  18  janv.  1811  (S.  1.15.191,  et  J.  Av.,  t.  8,  p.  588),  ont  jugé  né- 
gativement cette  question. 

Elles  ont  considéré  que  la  signification  du  jugement  était  indépendante  du 
commandement,  et  se  sont  appuyées  particulièrement  sur  l'art.  784,  qui,  lors- 
qu'il y  a  péremption  du  commandement,  n'exige  pas,  souvent,  une  nouvelle 
signification  dujugement. 

M.  Pigeau,  t.  2,  p.  269,  etM.CoFFiNiÈRE,  ubisuprà,  pensent,  au  contraire, 
et  nous  croyons  au  moins  très  prudent  de  se  conformera  leur  opinion,  que  l'ar- 
ticle 780  exige  le  concours  simultané  des  deux  formalités  de  la  signification  du 
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jugement  et  du  commandement,  parce  que,  disent- ils,  on  a  voulu  ,  pour  celte 
contrainte,  la  plus  rigoureuse  de  toutes,  que  le  débiteur  vît,  en  même  temps 
que  le  commandement,  le  jugement  en  vcrlu  duquel  il  est  fait,  sans  l'obliger  de 
recourir  à  une  signification  précédente,  laquelle  ne  contenant  pas  de  comman- 
dement et  ne  lui  faisant  pas  voir  d'une  manière  immédiate  l'emprisonnement 
qu'il  a  à  craindre,  a  pu  être  négligée  et  égarée  par  lui. 

Cette  opinion  nous  paraît  confirmée  par  l'art.  51  du  Tarif,  qui  ne  taxe  qu'un 
fecul  acte  pour  la  signification  et  le  commandement.  {V.  cependant,  ci-contre, 
la  note  Jurisprud.,  1°,  n8  t,  et  les  questions  traitées  sur  l'ait.  781  (1). 

[[Cette  question  est  encore  très  controversée:  on  peut,  à  l'appui  de  l'opi- 
jion  de  MM.  Pigeau  etCoffinière,  citer  celle  de  MM.  Lepage,  p.  527;  Coin- 
Delisle,  Comm.,  p.  47;  Ginouvier,  p.  133;  et  tirer  quelques  inductions  favo- 
rables d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  I4déc.  182i  (J.  Av.,  t.  33,  p.  302). 
L'opinion  contraire  est  soutenue  par  MM.  Fayard  de  Langlade,i.  1,  p.  684; 
Thomlne  Desmazlres,  t.  2,  p.  345,  et  Souquet  ,  Dict.  des  temps  légaux^  y" 
Emprisonnement,  139e  tab.,  5e  colonne,  n°  4. 

Incontestablement,  l'intention  du  législateur  est  que  le  jugement  de  condam- 
nation et  le  commandement  soient  signifiés  par  le  même  acte.  L'art.  51  du  Tarif 
suffit  pour  le  prouver.  Les  frais  d'un  commandement  séparé  seraient  frustra- 
toires,  comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  Comm.  du  Tarif ,  t.  2,  p.  263.  Mais 
le  commandement  lui-même  serait-il  nul  ?...  là  commence  la  difficulté  :  or,  sur 
ce  point,  il  nous  semble  que  Part.780,  quoique  plus  bref  que  l'art. 673,  qui  statue 
d'ailleurs  pour  une  contrainte  moins  rigoureuse,  est  tout  aussi  explicite, 
puisqu'il  exige  que  le  jugement  soit  signifié  avec  le  commandement.  On  sent 
assez  combien  est  énergique  l'avertissement  que  donne  au  débiteur  le  rappro- 
chement de  ces  deux  actes,  qui,  séparés  et  remisa  quelque  distance  l'un  de 
l'autre,  lui  imposeraient  peut-être  des  recherches  que  ne  permet  pas  le  délai  si 
court  dont  il  jouit.  C'est  donc  là  une  garantie  dont  l'inobservation,  comme  celle 
de  toutes  les  autres,  est  sanctionnée  par  la  peine  de  nullité.  L'objection  tirée 
de  l'art.  1030,  Cod.  proc.  civ.,  ne  nous  touche  pas  davantage.  Ce  n'est  point 
par  l'art.  1030  ,  mais  bien  par  l'art.  794  qu'est  régi  tout  ce  qui  concerne  l'in- 
exécution des  conditions  apposées  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  JJ 
Supp.,[>.  715. 

[[  2H'iO  bis.  Le  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  etl-il,  avec 
le  commandement,  le  seul  acte  qui  doive  être  notifié  au  débiteur? 
Nous  avons  déjà  vu  (Quest.  2629,  à  la  note) ,  que  la  copie  du  jugement  si- 

fmifié  doit  être  entière  et  non  partielle. Cette  obligation  neserait  pas  remplie,  si, 
orsque  ce  jugement  a  été  rendu  par  des  arbitres,  il  n'était  pas  donné  significa- 
tion de  l'ordonnance  d'exequalur,  en  tète  du  commandement.  (V.  la  question! 
suivante  pour  ce  qui  concerne  les  jugements  de  débouté  d'opposition  et  les 
arrêts  confirmai  fs.)  Mais  il  ne  faut  pas  induire  de  là  l'obligation  de  signifier  des 
pièces  qui  ne  sont  pas  indispensables  pour  donner  connaissance  au  débiteur 
de  toutes  les  obligations  qu'il  est  tenu  de  remplir  :  ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  se- 
rait inutile  de  lui  donner  copie  de  son  acquiescement  à  un  jugement  par  défaut, 
Paris  ,  17  sept.  1829  (J.  Av. ,  t.  38  ,  p.  180)  ;  ainsi  qu'à  un  gardien  qui  n'a  pas 
reproduit  les  effets  saisis,  du  certificat  de  non-opposilion  au  jugement  de  con« 


(1)  Cette  signiûcaiion  doitêtre  celle  d'une 
copie  entière  et  non  partielle  du  jugement. 
(Nîmes,  22  mars  1813.  /.  P.,  3e  éd.,  1. 11, 
p.  227;  J.  Av.,  t.  8,  p.  461.)  [Lors  même 
^ue  le  jugement  aurait  été  prudemment 


signiûé.  PigeaD,  Comm.,  t.  2,  p  463.  Un» 
omission  peu  importante  ne  l'armullerait 
pas.  V.  Quest.  189$  septics  el  2204. J 
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trainte;  Besançon,  22  marsl8u9  (J.Av.,l.  19,  p.  418,  et  J.  P.,  3"édit.,  t.  7. 
p.  458).  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Coin-Delisle  ,  Comm.,  p.  47]]  »«»pp-,  p.  746. 

[[5G89ter.  Lorsque,  sur  l'appel  inlrrjeié  d'un  jugement  de  condamnation, 

esi  intervenu  un  arrêt  confirmait f,  cet  arrêt  doit-il  être  signifié  dans  let 

formes  prescrites  par  l'art.  780? 
Quid  du  jugement  qui  démettrait  le  débiteur  de  l'opposition  par  lui  faite  à 

un  jugement  de  défaut  portant  contrainte,  qui  lui  aurait  été  signifié  avec 

commandement? 

On  est  d'accord  que,  dans  le  cas  d'appel,  le  jugement  portant  contrainte  ne 
peut  être  mis  à  exécution  qu'un  jour  après  la  signification  de  l'arrêt  confirmatif. 
C'est  l'opinion  de  MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  630,  not.  11;  Thomine  Des- 
mazures,  Comm.,  p.  462,  et  Coin-Delisle  ,  Comment.,  p.  48,  sanctionné  par 
un  arrêt  delà  Cour  de  Colmar,  20  août  1808(J.  Av.,  t.  8,  p.  540;  J.  P., 3e  éd., 
t.  7,  p.  104) ;  il  est  encore  reconnu  que  la  signification  de  l'arrêt  confirmatif 
doit  être  accompagnée  d'un  nouveau  commandement  (Bruxelles,  21  août  1824, 
Joarn.  de  cette  Cour,  1821.2.216).  La  raison  de  ces  décisions,  c'est  quel'exé- 
cuiion  du  jugement  a  été  suspendue  par  l'appel,  que  dès  lors  ce  jugement 
s'identifie  avec  l'arrêt  qui  lui  a  rendu  sa  force  ;  ce  qui  implique  la  nécessité  du 
renouvellement  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  780.  11  est  d'ail- 
leurs une  autre  raison  d'équité  toute  puissante  :  comment  supposer  que,  plu- 
sieurs années  peut-être  après  l'appel  interjeté,  et  sur  la  simple  signification  de 
l'arrêt  confirmatif,  sans  commandement,  sans  délai,  sans  nouvelle  élection 
de  domicile,  le  créancier  sera  maître  d'exercer  la  contrainte  par  corps?  On 
comprend  combien  une  pareille  opinion  serait  insoutenable. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'appel  s'applique  également  à  l'opposition  ré- 
gulièrement formée  contre  un  jugement  de  défaut,  et  dont  un  nouveau  juge- 
ment ferait  justice.  Le  premier,  par  cela  seul  qu'il  était  frappé  d'opposi- 
tion, n'a  d'existence  et  d'effet,  comme  l'a  remarqué  la  Cour  de  Limoges,  26 
mai  1823  (J.Av.,  t.  25,  p.  178),  que  par  le  second  qui  le  confirme  ;  d'où  il  suit 
que  la  signification  de  ce  dernier  devra  être  accompagnée  des  formalités 
qu'exige  l'art.  780.  C'est  ce  que  nous  avons  démontré,  t.  2,  p.  87,  Quesl.661, 
et  ce  qu'a  également  décidé  la  Cour  de  Caen,  14  déc.  1824  (J.  Av.,  t.  33,  p. 
302,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  18,  p.  1222). 

Cependantun  arrêt  de  Bruxelles,  22juill.  1819  (J.Av.,  t.  8,p.  685,  J.P.,3'  éd., 
t.  25,  p.  429),  a  déclaré  inutile  la  répétition  de  ces  formalités,  dans  le  cas  où  la 
Cour  royale  n'aurait  pas  eu  à  s'occuper  du  jugement,  mais  seulement  de  savoir 
si  l'appel  avait  été  interjeté  en  temps  utile;  et  un  autre  arrêt  de  Rouen,  est  allé 
plus  loin  encore  (9janv.  1826,  J.  Av.,  t. 32,  p.  96),  puisqu'il  a  proclamé  indistinc- 
tement que  tout  jugement  par  défaut  pouvait  être  exécuté  sur  la  simple  signifi- 
cation du  débouté  d'opposition,  sans  commandement  et  sans  délai  :  M.  Coin- 
Delisle,  lui-même,  Comm.,  p.  47,  approuve  ces  décisions. 

Sur  la  précision  faite  par  les  deux  arrêts  de  Rouen  et  de  Bruxelles,  à 
raison  d'une  opposition  ou  d'un  appel  rejetés  pour  vice  de  forme,  il  faut  distin- 
guer :  l'opposition  nulle  en  la  forme  n'arrêtant  pas  l'exécution,  il  est  fort  inu- 
Ule  de  signifier  le  jugement  qui  la  rejette,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  doctrine 
que  nous  avons  exposée  Quest.  661.  Mais  l'appel,  même  irrégulier,  étant  de 
r.nture  à  suspendre  l'exécution,  notre  solution  ne  serait  plus  la  même,  et  nous 
exigerions  la  signification  de  l'arrêt.  Le  débiteur  a  paralysé  l'effet  du  jugement 
obtenu  contre  lui  :  un  temps  plus  ou  moins  considérable  s'est  écoulé;  sasécu- 
i  itépeutêtreentière;  permettre,  dans  ces  circonstances,  l'emprisonnement  im* 
médiatement  après  la  signification  de  la  nouvelle  décision  qui  rend  sa  force  à 
li  première,  est  une  sorte  de  surprise  que  la  loi  n'autorise  ni  ne  justifie. 
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Si  le  premier  jugement  était  exécutoire,  avec  ou  sans  caution,  la  difficulté 
n'existerait  pas,  car  ni  l'opposition  ni  l'appel  ne  pourraient  en  arrêter  l'effet,  qui 
est  l'emprisonnement  du  débiteur,  faute"  de  paiement,  dans  le  délai  déterminé 
par  l'art.  780.  ]]  Sapp.,  p.  715.  Autorités  conformes  et  contraires.  Espèce  nouvelle. 

SG30.  La  contrainte  par  corps  est-elle  valablement  exercée  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut  dont  la  signification  a  été  faite  avec  commandement, 
par  un  huissier  commis,  aux  termes  des  art.  156  et  435  du  Code  de  procé* 
dure? 

M.  Coffinière  traite  cette  question,  dans  son  Journal  des  Avoués.,  t.  4, 
.  189,  et,  sans  dissimuler  les  raisons  que  l'on  pourrait  donner  pour  la  résou» 
re  affirmativement,  il  se  prononce  pour  la  négative. 

Telle  est  aussi  notre  opinion  ,  fondée  sur  ce  que  la  seconde  disposition  de 
l'art.  780  exige  évidemment  qu'un  huissier  soit  spécialement  commis  à  l'effet 
de  signifier  le  jugement  avec  le  commandement,  pour  procéder  ensuite  à 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 

Or,  un  huissier,  commis  pour  signifier  le  jugement  par  défaut,  ne  l'est  point 
spécialement  pour  cet  objet;  il  ne  l'est  qu'alin  de  garantir  que  le  défaillant 
aura  connaissance  de  ce  jugement  :  peu  importe  que  l'huissier  insère  dans  la 
signification  un  commandement  de  payer;  ce  commandement  n'annonce  point 
que  l'exécution  du  jugement  sera  poursuivie  plutôt  par  voie  d'emprisonnement 
que  par  toute  autre  voie  de  droit  ;  et  l'exprimerait-il,  on  en  reviendrait  toujours 
à  objecter  que  ce  commandement  n'est  valable  qu'autant  que  l'huissier  est 
muni  d'une  commission  spéciale  pour  le  donner  à  cette  fin. 

Si,  d'ailleurs,  on  admettait  que  l'huissier  commis  pour  notifier  un  jugement 
par  défaut  eût  par  cela  même  un  pouvoir  suffisant  pour  la  signification  de  ce 
même  jugement,  avec  commandement  à  fin  de  contrainte  par  corps,  il  en  ré- 
sulterait que  les  tribunaux  de  commerce,  qui ,  d'après  l'art.  435,  peuvent  com- 
mettre un  huissier  pour  notifier  un  jugement  par  défaut,  conféreraient  un  pou- 
voir à  fin  d'exécution  de  leurs  jugements,  ce  qui  impliquerait  contradiction 
avec  la  disposition  de  l'art.  442,  qui  leur  refuse  toute  compétence  relativement 
à  cette  exécution,  ainsi  qu'il  sera  dit  sur  la  question  suivante. 

Nous  pensons  donc,  avec  M.  Coffinière,  qu'une  nouvelle  signification  avec 
commandement,  ou,  tout  au  moins,  si  l'on  adopte  les  décisions  des  trois  arrêts 
cités  sur  la  Quesl.  2829,  un  nouveau  commandement  notifié  par  un  huissier 
spécialement  commis  à  cet  effet,  doit  suivre  la  notification  d'un  jugement  fait 
en  vertu  des  art.  156  et  435. 

[[  11  résulte  de  ces  explications  de  M.  Carré,  que,  toutes  les  fois  qu'il  a  été 
rendu  un  jugement  par  défaut  portant  contrainte,  le  devoir  de  l'huissier,  com- 
mis aux  termes  des  art.  156  et  435,  étant  exclusivement  restreint  à  la  significa- 
tion de  ce  jugement,  deux  notifications  sont  nécessaires;  l'une  de  la  décision 
du  tribunal,  avec  huissier  commis  :  l'autre  du  commandement,  avec  nouvelle 
commission  d'huissier.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Coin- Delisle,  Comm., 
p.  48,  n°  11  ;  mais  nous  ne  pouvons  adopter  l'avis  de  ces  deux  auteurs. 

D'abord,  il  est  évident  qu'en  commettant  un  huissier  pour  signifier  le  juge* 
ment  par  défaut,  le  tribunal  est  en  droit  de  lui  donner  en  même  temps  pouvoir 
de  signifier  le  commandement  préalable  à  la  contrainte;  et  tel  est,  suivant 
M.  Coin-Delisle,  lui-même ,  loco  cilalo,  l'usage  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  usage  que  nous  engageons  les  autres  tribunaux  à  imiter;  mais,  en  sup- 

f>osant  que  le  mandat  ne  soit  pas  formel,  ne  résulte-t-il  pas  assez  clairement  de 
a  nature  même  de  la  décision  qu'il  s'agit  d'exécuter,  comme  l'a  fait  observer 
la  Cour  de  Toulouse,  dans  les  motils  d'un  arrêt  du  28  juill.  182'f  (J.  Av.,  t.  27, 
p.3il;  J.P.,  C«édit.,  1. 18,  p.  923).  L'art.  780  ne  dit  pas  que  si  le  jugement  de 
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contrainte  est  i  endu  par  défaut,  il  faillira  une  double  délégation  d'huissier,  l'une 
pour  la  signification,  parce  que  le  jugement  est  par  défaut,  l'autre  |>  tur  le  com- 
mandement, parce  qu'il  s'agit  de  contrainte  personnelle;  au  contraire,  cet  ar- 
ticle, en  disposant  que  toute  contrainte  personnelle  sera  précédée  de  la  signi- 
lication  avec  commandement  du  jugement  qui  l'autorise,  et  que  celte  signification 
sera  faite  par  l'huissier  commis  par  ledit  jugement,  n'a  fait  qu'étendre  aux 
jugements  même  contradictoires  les  précautions  prises  pour  la  signification 
des  jugements  de  défaut. 

A  quoi  bon  d'ailleurs  multiplier  des  Irais  inutiles?  Rappelons-nous  que  l'ar- 
ticle 51  du  Tarif  ne  passe  en  taxe  qu'un  acte  de  signification  ;  or,  d'après  la 
doctrine  de  M.  Carré,  ce  jugement  devrait  être  notifié  deux  fois.  La  première, 
isolément;  la  seconde,  avec  le  commandement  à  fin  de  contrainte;  car, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  Quest.  2fc29,  le  commandement  ne  peut  être 
séparé  de  la  décision  judiciaire  qui  lui  donne  lieu. 

Quanta  l'objection  de  M. Carré,  prise  de  ce  que  les  tribunaux  de  commerce  se 
trouveraient,  par  l'opinion  que  nous  soutenons,  investis  du  droit  de  commettre 
des  huissiers  à  fin  de  contrainte,  nous  en  sommes  encore  moins  touché,  puis- 
que, sur  la  question  suivante,  nous  en  reconnaissons  formellement  le  droit  à 
ces  tribunaux. 

Ainsi ,  le  mandat  accordé  à  l'huissier,  en  vertu  des  art.  156  et  435,  emporte 
a  la  fois,  selon  nous,  pouvoir  de  signifier  et  le  jugement  et  le  commandement 
à  fin  de  contrainte. Toutefois  une  difficulté  paraît  naître  des  termes  de  l'art. 780, 
qui  donne  la  faculté  de  commettre  l'huissier,  soit  au  tribunal  qui  a  con- 
damné le  débiteur,  soit  au  président  du  lieu  où  il  se  trouve;  il  peut  arriver, 
en  effet,  que  la  double  désignation  d'huissier  soit  simultanément  effectuée, 
d'où  la  question  desavoir  si  la  première,  celle  qui  résulte  du  jugement,  sera  par  le 
fait  annulée.  La  négative,  adoptée  par  la  Cour  de  Nanci,  23  juillet  1813  (J.Av.,  t.  8, 
p.  560;  J.  P.,  3e  édit.,  t.  11,  p.  576),  semble  au  premier  abord  plus  conforme 
au  texte  de  la  loi  :  l'art.  435  dit  en  effet  que  nul  jugement  par  défaut  ne  sera 
signifié  que  par  l'huissier  qu'aura  commis  le  tribunal ,  ce  qui  parait  indiquer 
la  nécessité  d'une  première  notification  dans  ce  cas;  sans  préjudice  de  celle 
que  ferait,  en  vertu  de  l'art. 780,  l'huissier  commis  par  le  présidentdulribunaldu 
lieu  oùse  trouve  le  débiteur.  Mais  il  est  facile  de  répondreque  l'art.  435  est  rao- 
difiépar  l'art. 780,  dans  l'hypothèse  où  le  débiteur  condamné  résiderait  hors  du 
lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  ce  qui  rend  illusoire  toute  signification,  faite  en 
vertu  de  cet  acte,  en  son  domicile  auprès  du  tribunal.  Dès  lors  une  telle  notifi- 
cation serait  inutile  et  contraire,  par  conséquent,  aux  principes  que  nous  ve- 
nons d'émettre. 

Il  résulte  encore  de  ces  observations  qu'une  double  signification  du  jugement 
est,  dans  tous  les  cas,  frustratoire  ;  c'est  aussi  l'avis  de  MM.  Cofflnière  et 
Souquet,  Dictionnaire  des  temps  légaux,  y0  Emprisonnement,  139etabl.,5ecol. 
nos  4  et5.  Mais  il  en  serait  autrement,  s'il  avait  été  constitué  avoué  dans  la  cause, 
car  alors  le  jugement  devrait  lui  être  notifié,  ainsi  qu'à  la  partie,  selon  la  juste 
observation  de  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  462,  not.  3.  ]]  Supp.,  p.  716. 

SSîJfl.  Mais  puisque  l'art.  780  porte  que  l'huissier  sera  commis,  ou  par  le 
jugement  même  qui  aurait  prononcé  la  contrainte  par  corps,  ou  par  le  pré' 
sident  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur,  n'en 
ré-ulte-t-il  pas  qu'un  tribunal  de  commerce  peut  commettre  un  huissier  pour 
faire  la  signification  et  le  commandement  à  fin  de  contrainte? 

M.  Delaporte,  t.  2,  p.  352,  soutient  la  négative,  par  les  motifs  exprimés 
bui  ia  précédente  question,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
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léans  du  26  déc.  1810  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  8,  p.  727),  rapporté  par  M.  Hautb- 
Felille,  p.  431.  Cet  arrêt  décide  : 

1°  Qu'aux  termes  de  l'art.  435,  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  droit  de 
commettre  un  huissier  que  pour  la  signification  du  jugement  par  délaut  seule- 
ment ; 

2°  Qu'aux  termes  de  Part.  780,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  le  commandement 
pour  parvenir  à  l'emprisonnement  ou  à  la  recommandation  du  débiteur,  ce 
commandement  ne  peut  plus  être  fait  en  vertu  de  la  commission  consignée  au 
jugement;  mais  que  l'huissier  doit  obtenir  une  nouvelle  autorisation  du  tribunal 
civil,  parce  que  le  commandement  étant  un  commencement  d'exécution,  et  les 
tribunaux  de  commerce  ne  pouvant  connaître  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments, aux  termes  de  l'art.  142,  l'emprisonnement  ou  la  recommandalion,  sans 
l'autorisation  du  tribunal  civil,  est  nulle,  etc.  (1). 

[[Nous  avons  déjà  soutenu,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Carré  (J.Av.,  t. 27, 
p.  340),  et  nous  pensons  encore,  nonobstant  deux  arrêts,  l'un  de  Lvon,  10 avril 
1826  (J.Av.,  t.  31,  p.  187),  et  l'autre  de  Toulouse,  21  mai  I824(J.  Av.,  t.  27, 
p.  311),  qu'un  tribunal  de  commerce  peu!  donner  pouvoir  à  un  huissier  de  si- 
gnifier le  commandement  à  fin  de  contrainte,  soit  dans  le  jugement  par  défaut 
pour  la  signification  duquel  il  l'a  déjà  commis,  soit  postérieurement,  et  sur  la 
demande  du  créancier.  L'art. 412 du  Code  de  procéduie,  que  l'on  nous  oppose, 
n'a  d'autre  but  que  d'enlever  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des 
contestations  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  de  leurs  jugements,  comme  l'expli- 
que l'art.  5ô3 du  même  Code.  La  commission  d'un  huissier  chargé  de  signifier  un 
jugement  de  condamnation  ou  un  commandement  qui  n'en  est  que  la  consé- 
quence forcée,  ne  doit  pas  évidemment  rentrer  dans  la  même  catégorie  :  le  légis- 
lateur l'autorise  formellement  dans  lart.435,  par  lequel  il  n'a  pas  entendu  déro- 
ger à  l'art.  442,  et  implicitement  dans  l'art.  780, qui  ne  distingue  pas  entre  les 
divers  tribunaux  C'est  du  reste  dans  le  sens  de  celte  opinion,  adoptée  par 
MM.  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  684;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  346; 
Dalloz,  t.  3,  p.  782,  note;  Boitard,  t.  2,  p.  535;  Coin-Delisle,  Comm., 
p.  47,  et  SoufJUET,  Dictionnaire  des  temps  légaux,  v°  Emprisonnement,  139e 
tabl.,  5e  col.,  n°"  6  et  7,  que  semble  en  définitive  incliner  la  jurisprudence, 
celle  même  des  Cours  dont  nous  avons  cité  les  décisions  contraires  ;  Rouen, 
20  juill.  1804  (J.  Av.,  t.  8,  p.  fi-29);  Nancy,  21  août  1809,  et  23  juill.  1X23  (J. 
Av.,  t.  8,  p.  560 1;  Toulouse,  28  juill.  1824  (J.Av.,  t.  27,  p.  311:  J.  P. ,3e  éd., 
t.  20,  p.  838  et  833;  t.  21,  p.  402);  Aix  ,  v3  août  1826;  Lyon,  22  août  1826, 
et  23  mai  1827  (J.  Av.,  t.  32,  p.  loi,  et33,  p.  5*25);  Douai,  I9lév.  1828(J.P., 
3e  éd.,  t.  21 ,  p.  1 189),  et  23  nov.  1839  (J.Av., t.  59,  p. 629),  et  Liège,  1 1  sept. 
1833  (J.  Av.,  t.  47,  p.  482). 

De  là  il  faut  tirer  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Il  est  permis  aux  tribunaux  de  commerce  de  commettre  un  huissier  pour 
signifier  le  commandement,  aussi  bien  lorsque  le  jugement  de  condamnation 
est  contradictoire  que  lorsqu'il  a  été  prononcé  par  délaut; 

2°  Ils  peuvent,  s'il  est  nécessaire,  commettre  un  huissier  immatriculé  dans 
un  autre  arrondissement; 

3°  Les  frais  faits  pour  obtenir  la  nomination  d'un  huissier  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance,  lorsqu'il  en  a  déjà  été  commis  un  par  le  ju- 


(1)  A  plus  forte  raison  la  signification 
d'un  jugemeul  contradictoire,  fane  pur  un 
huissier  qui  n'a  pas  été  commis,  serait-elle 
Bulle.  [Lors  même  que  la  commission  lui 
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en  aurait  été  particulièrement  donnée,  f, 
Montpellier,  19  juin  1807  (J.  Av.,  U9,  p. 
502;/.  P.,  8'  éd.,  t.  6,  p.  161.)  3 
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cornent  de  condamnation,  ?ont  purement  Irustratoires  et  ne  doivent  pas  être 
,  ta  charge  du  débiteur.]]  s»ipp.,  i>.  717. 

£[  263  6  bis.  L'ordonnance  qui  commet  un  huissier  doit-elle  être  donnée  au 
lalais  de  justice,  contresignée  du  greffier  et  revêtue  de  la  formule  exécu- 
toire, à  peine  de  nullité? 

Nous  tracerons  cc'.te  question  sous  l'art.  1040.]]  »upp.,p.7n. 
3631  ter.  E  t-ce  dans  le  l>cu  où  se  trouve  même  accidentellement  le  dé'/U 
leur,  que  doit  être  cor  mis  l'huissier  chargé  de  lui  signifier  le  jugement  de 
condamnation  voce  comm  nlcmenl? 

En  principe,  comme  nous  l'avons  rappelé  sous  la  Quesl.  2627  bis,  tout  juge- 
ment emportant  contrainte  doit  être  signifié  à  personne  ou  à  domicile;  mais  on 
comprend  que  cette  alternative,  laissée  au  créancier,  lorsque  le  débiteur  est  pré- 
sent à  son  domicile,  parce  qu'alors  il  ne  peut  dépendre  de  ce  dernier  d'éluder  le 
préliminaire  de  la  contrainte, nedoitplussubsislerquand,ledébiteursetrouvant 
dans  un  autre  lieu,  il  lui  est  impossible  de  connaître  la  signification,  et  par  con- 
séquent «l'éviter  l'arrestation  qui  en  est  la  suite.  Lors  donc  que  l'art.  780  dit 
Sue  l'huissier  sera  commis  par  le  jugement  de  condamnation  ou  par  le  prési- 
ent  du  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur,  il  entend  que,  dans  le  cas  où 
le  débiteur  serait  éloigné  de  son  domicile,  c'est  à  sa  résidence  actuelle  que  le 
commandement  lui  sera  signifié  et  que  sera  pris  par  conséquent  l'huissier  com- 
mis, à  moins  que  le  tribunal  n'ait  usé  du  droit  qu'il  a  de  commettre  un  huissier 
immatriculé  dansl'arrondissement  qu'habite  le  débiteur.  Ces  principes  ont  été 
reconnus  implicitement  par  M.  Pigeau,  1. 2,  p.  5,  tit.  4,  chap.1,  sect.  33,  n°4, 
et  formellement  par  les  Cours  de  Toulouse,  28  juill.  iS2H(J.Av.,  t.  36,  p.  50), 
et  d'Aix,25  juin  1825(J.  P.,  3eédit.,t.19,  p. 636).  Il  faut  pourtant  les  entendre 
d'une  manière  qui  ne  donne  prise  à  aucune  objection  raisonnable. 

Si  donc  le  créancier  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  connaître  le  lieu  où 
se  trouve  le  débiteur,  il  faudrait  par  analogie  appliquer  les  règles  que  M.  Carré 
propose  (Quest.ïtëS),  dans  le  cas  ou  l'on  ignoreraitson  domicile  actuel.  C'est 
au  dernier  domicile  connu  que  la  notification  devrait  été  faite  et  la  commis- 
sion donnée  si  elle  ne  se  trouvait  pas  dans  le  jugement. 

II  n'est  pas  moins  certain  que,  par  le  lieu  où  se  trouve  le  débiteur,  il  faut 
entendre  celui  où  il  se  trouvait  au  moment  de  la  requête.  Il  ne  peut  dépen- 
dre de  lui,  en  s'éloignant  sans  cesse  au  moment  de  l'exécution,  d'obliger  le 
créancier  à  réitérer  commandement  sur  commandement,  à  accumuler  des  frais 
et  des  démarches  inutiles.  Une  fois  reconnu  que  le  débiteur  se  trouvait  au  lieu 
où  la  requête  demandant  commission  d'huissier  a  été  présentée  au  président 
du  tribunal,  le  commandement  pourra  être  notifié  et  l'emprisonnement  effec- 
tué en  quelque  autre  lieu  qu'il  se  retire,  et  le  vœu  de  l'art.  780  est  satisfait. 

Ces  explications  détruisent  les  objections  tirées  de  la  prétendue  impossibi- 
lité de  trouver  le  débiteur;  de  faire  commettre  un  huissier  au  lieu  qu'il  habite» 
L'embarras  pourra  être  grand  sans  doute,  mais  croit-on  qu'il  soit  moindre  pour 
arriver  à  l'emprisonnement,  et  sera-t-il  plus  difficile  de  trouver  l'endroit  où  se 
tient  le  débiteur,  pour  y  obtenir  une  commission  d'huissier,  que  pour  l'arrêter, 
lui-même  ? 

C'est  donc  h  tort  que  MM.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  3Î7,  et  Coin-De« 
Lisle,  Comm.,  p.  48,  ont  décidé  qu'il  suffisait,  dans  tous  les  cas,  d'une  signifi- 
cation au  domicile  réel  du  débiteur;  c'est  méconnaître  plus  évidemment  encore 
l'esprit  de  la  loi  que  de  décider ,  comme  l'a  fait  la  Cour  de  Toulouse,  11  août 
1828  (J.  Av.,  t.  38,  p.  92),  que  par  ces  mots  :  le  lieu  où  se  trouve  le  débiteur, 
il  faut  entendre  celui  où  il  réside  depuis  un  temps  moral,  et  non  celui  où  il  se 
trouve  instantanément  et  sans  intention  d'y  résider.  11  est  évident  que  c'est 
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moins  encore  à  la  résidence  simple  an\n  ^m,vi 

sier,  lorsque  le  débiteur  tol^teYmtonmF?^1  ^  C°mmis  Vhlx'^ 

U  SCSI  qnater.  L'Huissier  commis  pour  sTrSfiJll  'ESP  f"T'  p"  7'7' 

trainte  aura-i-il  besoin  rfw  ™   /?     9 mfteT  "n;Mi7ew^«p0r(an<eon- 

emide  fois  le/uoe^T  silaTrZ 

confirLnfeiZrPa^ei?    t  "  n°^lcatl0n  «*«  m***/©,  l'arrêt 


f 


MM.  Coln-Deusle   S^V^à  PI.  n*  "/'/ï  !'  Sfr» l'  8'  P-  661)- 


9«e  la  signification  du  ug^en  par  ÏC  0f.  SS  "  *  '  eln?U*Cro>'ons 
épuisélemandaidel'hussiercommi,  '  2  U  du  Ju§ement  '«»PPé  d'appel  a 
position,  uniqueniL  en  vwh,  ^  ,,;  emprisonnement  aura  lieu,  encasd'op- 
!osprincipes\  cet  égard  .  ^^'C  W  sur  celte  opposition,  Voy. 
doit  être  signifié  au  débita  ^ît™-  661-  Quanta  un  arrêt  confirmation 

rêt  :  la  signification  ne fpeuï  don X  3,S?°"cmf?1  eSt  ,a  conséquence  de  cet  ar- 

acte?  '  auPeiuer<M-*Ue  d  en  faire  une  nouvelle  dans  ce  dernier 

2629,  seTomVRornceeestDo„,;erdfrToU,?USe'  par  ,es  arrêts  <*&  "*  »  C?«^. 
elles  sur  1 -point d sSvo  r?s?  I  stoSSSE  S""*6  de  ,a  dëcîsion  rend"ePar 
la  notification  du  «ùd^  dU  JU8emei,t  peut  êlre  »«P«éede 

dâf^Tc*^  "0US  .°nt  P"F  s'°PP°ser  à  ce  qu'on  regar- 

jectées  conlè  a  solut  on  aue  es  Conr^  <nconsé^TT  '  Peuvent  être  "<*- 
surla  présente  question!  (J P  <?«*«  2Ï0*  >  RennGS  et  de  T°uI°USe  0Dt  donnée 

JE!  efle^mmaSentTfinte  S.?  i"dJ*  ^  j°gement  de  condam- 

lamnation  avec  commanS 

rouvait  déjà  dans  in^^  si  el,e  "• 

ommeinuilee^^^  D0US  a^s  considérée 

*»r«  /U*  rékcti^Zd^MUf  mUe  °"  Sl69e  Ce  d6mier  1™  Von 

On  pourrait  dire,  pour  l'affirmative,  que  si  la  loi  n'a  point  distingué  entre  les 
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tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de  commerce,  <|uoitjue  ceux-ci  ne  connaissent 
point  de  l'exécution  de  leurs  jugements,  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  encore  de  celte 
exécution  ;  que  l'élection  de  domicile,  faite  dans  l'acte  de  signification  du  juge- 
ment et  du  commandement,  n'empêchera  pas  d'en  faire  une  seconde,  lors  de 
l'arrestation,  dans  le  lieu  où  le  débiteur  sera  incarcéré  (art.  783);  que  celte  se- 
conde élection,  qui  a  pour  but  spécial  l'exécution  delà  contrainte,  ne  fait  point 
cesser  la  première,  qui  n'a  pour  objet  aucun  acte  d'exécution,  mais  seulement 
la  signification  des  actes  d'offres  ou  d'appel,  que  le  débiteur,  par  argument 
ie  l'art.  58i,  pourrait  faire  à  ce  premier  domicile  élu. 

M.  Pigeau,  en  admettant  que  l'on  peut  signifier  à  ce  domicile  élu  les  actes 
dont  nous  venons  de  parler,  dit  cependant  que  si  le  tribunal  qui  a  prononcé  le 
jugement  est  un  tribunal  de  commerce,  comme  il  ne  connaît  pas  de  l'exécution, 
laquelle  appartient  au  tribunal  civil  du  domicile  du  débiteur,  c'est  dans  le  lieu 
de  ce  dernier  tribunal  que  doit  être  faite  l'élection,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  jugement  susceptible  d'opposition,  auquel  cas  il  faudrait  faire  aussi  l'élec- 
tion dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  de  commerce. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Delyincourt,  t.  2,  de  ses  Institutes  du 
droit  commercial,  p.  511. 

Nous  n'admettons  point  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que,  la  loi  n'ayant  fait 
aucune  distinction ,  l'élection  de  domicile  doit  être  laite  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  de  commerce  qui  aurait  rendu  le  jugement. 

Il  nous  semble,  en  effet,  que  le  législateur  n'a  prescrit  l'élection  de  domicile 
qu'en  considération  de  ce  que  le  débiteur  pourrait  signifier  un  acte  quelconque 
qui  pourrait  donner  lieu  à;  une  décision  à  rendre  sur  une  difficulté  relative  à 
l'exécution  du  jugement. 

Or,  il  n'y  a  que  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  qui  puisse  connaître  de 
son  exécution,  et  voilà  pourquoi  la  loi  exige  que  l'élection  de  domicile  soit  faite 
dans  le  lieu  où  siège  ce  même  tribunal  ;  mais  elle  n'a  pu  avoir  en  vue  de  com- 
prendre, d;ins  les  expressions  trop  générales  de  l'art.  780,  le  tribunal  de  com- 
merce, puisqu'il  ne  peut  connaître  de  l'exécution  de  ses  jugements. 

Ainsi  nous  adoptons  l'opinion  de  MM.  Pigeau  et  Delvincourt,  etnous  pensons 
comme  eux  que  l'élection  de  domicile  doit  être  faite,  lorsque  le  jugement  émane 
d'un  tribunal  de  commerce,  dans  le  lieu  où  le  débiteur  sera  incarcéré,  parce 
que  c'est,  selon  la'loi,  le  lieu  où  l'on  peut  dire  que  l'exécution  se  poursuit.  Or, 
l'art.  553  dispose  que  les  contestations  élevées  sur  l'exécution  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  seront  portées  au  tribunal  de  première  instance  du 
iieu  où  l'exécution  se  poursuivra. 

[[MM.  Fayard  de  Langlade,  Réperl.,  1. 1,  p.  685;  Dalloz,  v°  Contrainte 
par  corps,  t.  3,  p.  792,  et  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux,  139etabl.,4ecol., 
se  sont  ralliés  à  cette  opinion.  Quant  à  nous,  après  y  avoir  mûrement  réfléchi, 
nous  persistons  dans  celle  que  nous  avons  précédemment  émise  (  J.  Av.,  t.  8, 
p.  709  etsuiv.),  et  qui  résout  affirmativement  la  question  proposée.  Ce  qui 
iBans  doute  a  induit  en  erreur  M.  Carré  et  les  auteurs  qu'il  cite,  c'est  qu'ils 
Supposent  toujours  que  l'art.  780 n'a  eu  d'autre  prévision,  en  exigeant  l'élection 
de  domicile  du  créancier  au  lieu  où  a  été  rendu  le  jugement  portant  contrainte, 
que  celle  des  difficultés  que  pourrait  soulever  l'exécution  de  ce  jugement;  que 
cet  article  n'a  ordonné  l'élection  de  domicile  que  dans  ce  but,  et'que  dès  lors 
il  ne  pouvait  avoir  en  vue  les  tribunaux  de  commerce,  qui  ne  connaissent  pas 
de  l'exécution  de  leurs  sentences. 

Mais  c'est  là  une  hypothèse  toute  gratuite. 

L'art.  79 i  veut,  il  est  vrai ,  que  les  demandes  en  nullité  d'emprisonnement 
pardes  moyens  de  fond  soient  portéesdevantle  tribunal  de  l'exécution  du  juge- 
ment, c'est-à-dire,  en  vertu  de  l'art.  5"i3,  devant  les  juges  de  première  instance 
dwlieu  où  sera  poursuivie  l'exécution  de  la  sentence  consulaire;  mais  ce  cas,  qui 
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ne  peut  d'ailleurs  se  présenter  qu'à  la  suite  de  l'incarcération,  n'a  nul  rapport 
avec  l'élection  de  domicile  exigée  par  l'art.  780.  Si  le  débiteur  arrêté  attaque 
au  fond  la  validité  de  l'emprisonnement,  s'il  prétend  par  exemple  avoir  payé 
la  dette  à  raison  de  laquelle  a  été  prononcée  la  contrainte  par  corps,  il  assi- 
gnera le  créancier  au  domicile  élu ,  en  vertu  de  l'art.  783,  au  lieu  de  l'incarcé- 
ration, et  qui  est  établi  tant  à  raison  des  nullités  de  fond  que  des  nullités  de 
orme ,  quoique  la  demande  soit  susceptible  d'être  portée  devant  des  tribunaux 
lifférenis.De  ce  que  celle  dernière  élection  de  dom-icile  est  faite  au  lieu  de  l'in- 
carcéiation,  il  ne  faut  pas  induire  qu'elle  servira  uniquement  aux  demandes 
à  porter  devant  le  tribunal  de  l'incarcération  ,  mais  bien  que  la  loi  l'a  voulu 
ainsi ,  pour  que  le  débiteur  sût  où  trouver  celui  contre  qui  il  élève  un  débat, 
de  quelque  nature  qu'il  soit.  Cette  dernière  élection,  en  un  mot,  montre  au 
débiteur  son  adversaire,  mais  non  le  tribunal  qui  doit  décider  entre  eux.  Ces 
principes  sont  implicitement  reconnus  par  M.  Carré  qui,  par  une  contradiction, 
assez  étrange,  veut  que  l'élection  de  domicile  exigée  par  l'art.  780  soit  faite, 
dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  été  rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  au 
lieu  où  le  débiteur  seia  incarcéré;  mais  il  n'a  pas  fait  attention  que  cette  élec- 
tion, impossible  peut-être  avant  l'emprisonnement,  puisque  le  lieu  de  l'incar- 
cération, c'est  la  prison  la  plus  voisine  du  lieu  de  l'arrestation,  qui  ne  sau- 
rait être  déterminée  d'avance,  deviendrait  après  complètement  inutile,  et  for- 
merait double  emploi  avec  l'élection  de  domicile  exigée  par  I*art.  783.  Il  suit  de 
là,  et  la  Cour  de  Montpellier,  22  août  1827  (J.  Av.,  t.  3,  p.  117  ;  J.  P.,  3e  édit., 
t.  21,  p.  758),  l'a  reconnu  en  principe,  que  la  loi  n'a  pas  entendu  contraiudre 
le  créancier  à  faire  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui 
doit  connaître  de  l'exécution;  ce  qui,  d'après  les  explications  précédentes,  se- 
rait une  formalité  sans  but. 

Ce  point  une  lois  admis,  ceux  qui  partagent  l'opinion  de  M.  Carré  n'ont  plus 
rien  à  ajouter,  sinon  que  l'élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  de 
commerce  qui  a  rendu  le  jugement  est  inutile  et  frustratoire  :  mais  ceci  n'a  pas 
plus  de  fondement;  car,  d'un  côté,  l'art.780  l'exige  en  termes  formels  par  leur 
généralité,  généralité  que  M.  Carré  lui-même,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  constate 
en  la  blâmant  ;  et  d'un  autre  côté,  on  comprend  assez  que  la  loi,  ayant  surtout 
en  vue  l'intervalle  du  commandement  à  la  contrainte,  fixe  indistinctement 
l'élection  de  domicile  au  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  de  quelque  juridiction 
qu'il  émane,  parce  que  ce  lieu  est  en  général  celui  du  domicile  du  débiteur  défen- 
deur à  la  condamnation,  parce  qu'elle  pense  qu'il  y  trouvera  plus  de  facilité  pour 
réunir  les  sommes  dont  il  a  besoin  dans  un  si  court  délai,  et  qu'elle  veut,  en  un 
mot, lui  aplanir  autant  que  possible  les  voies  pour  échapper  à  l'emprisonnement. 

MM.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  350;  Coin-Delisle  ,  Comm.,  p.  49; 
se  montrent  favorables  à  notre  opinion,  consacrée  formellement  par  deux  ar- 
rêts des  Cours  de  Kîmes,  4  mai  18^4  (J.  P.,  3e  éd.,  1. 18,  p.  675)  et  de 
Montpellier,  22  août  1827  (  J.  Av.,  t.  37,  p.  117).  ]]  suPP.,  p.  748. 

2634.  L'élection  de  domicile  (aile  par  le  créancier  peut-elle  profiler  è 
d'autres  qu'au  débiteur? 

Il  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juillet  1810 
(J.  Av.,  t. 8,  p.  252),  que  l'obligation  d'élire  domicile  n'est  imposée  au  créan- 
cier que  dans  le  seul  intérêt  du  débiteur;  d'où  il  suit  que  toute  personne  pré- 
tendant avoir  quelque  action  à  exercer  contre  le  créancier,  à  raison  de  l'exer- 
cice de  la  contrainte,  ne  peut  le  faire  citer  dans  le  lieu  où  il  a  fait  cette  élec- 
tion de  domicile  (1). 

'1)  Cet  arrêt  a  été  rendu  par  application  I  Mais  la  même  décision  serait  rendue  soui 
ies  an.  10  et  14  de  la  loi  du  15  gerin.  an  VI.  |  l'empire  du  Code,  ainsi  qu'on  peut  s'en  assu* 
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[[  MM.  Coffinière  (  J.  Av.,  t.  8,  p.  579)  ;  Fayard  de  Langladb,  Rt'prrt., 
t.  1,  p.  686,  et  Thomi.ne  Desmazuiius,  t.  2,  p.  360,  oui  adopté  cette  solution, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  droit  d'assigner  le  créancier  ailleurs  qu'au  tribu- 
nal de  son  domicile  réel  est  une  exception  que  jusiilic  la  position  toute  parti- 
culière du  débiteur,  et  au  bénéfice  de  laquelle  nul  autre  que  lui  ne  saurait  être 
admis. 

Telle  n'est  pas  noire  opinion.  Nous  avons  déjà  développé  nos  raisons  de 
décider,  à  l'occasion  de  la  Saisie  exécution,  t.  4,  p.  686,  692  et  741,  Ques- 
tions 2007  bis,  2009,  2068  bis,  et  2079.  ]]  »u,.P..  p.  718. 

Art.  781 .  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  1°  avant  le  lever  et 
après  le  coucher  du  soleil; 

2°  Les  jours  de  fôte  légale; 

3°Dans  les  édifices  consacrés  au  culte,  et  pendant  les  exercices  re- 
ligieux seulement; 

4°  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités  consti- 
tuées; 

5°  Dans  une  maison  quelconque,  même  dans  son  domicile,  à 
moins  qu'il  n'eût  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel 
juge  de  paix  devra,  dans  ce  cas,  se  transporter  dans  la  maison  avec 
l'officier  ministériel. — [Le  juge  de  paix  peut  déléguer  un  commissaire 
de  police.— L.  du  1er  avril  1855.]  suPP.,  p.  749. 

Tarif,  6 et  52.  —  £  Notre  Comra.  du  Tarif,  t.  2,  p.  266  et  suit.,  n9*  16  à  25. }  —  Décret  du  14  mars 
1808,  art.  15.  —  Loi  dn  15  brum.  an  VI,  tit.  3,  art.  4.  —  Cod.  proc.  ci».,  art.  556  ,  793,  794  et 
1037.— Cod.  proc.  civ.,  art. 184.— CNotre  Dict  gén.  de  proc,  »'  Contrainte  par  corps,  n"*  219 
m  244.  —  Devilleneuve,  v°  Emprisonnement ,  nos  55  à  67.  —  Arm.  Dalloz,  v"  Contrainte  par 
Corp*,n°'  514  à  549   —  Locré,  t.  22,  p.  326,  n'  1S;  p.  493,  n°  109,  et  p.  601,  n*  42. 

Questions  traitées  :  L'art.  10  i7  est-il  interprétatif  de  l'art.  7S1,  en  sorte  que  l'on  doive  considérer 
celui-ci  comme  s'il  était  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'autre?  Q-  2635.  —  L'arrestation  serait- 
elle  nulle,  pour  avoir  été  faite  dans  un  moment  très  rapproché  du  lever  du  soleil,  ou  qui  suivrait 
presque  immédiatement  son  coucher?  Q.-636. — Pour  juger  si  l'emprisonnement  a  eu  lieu  pendant  le 
jour,  doit-on  considérer  le  fait  réel  de  cet  emprisonnement  plutôt  qu'une  erreur  d'expressions  qui 
M  trouverait  dans  le  procès-verbal,  et  qui,  prise  isolément  du  fait  dont  il  s'agit ,  ferait  sup- 
poser qu'il  aurait  eu  lieu  à  une  heure  indue  ?  Q.  2637. —  L'huissier  doit-il  mentionner  dans  son  pro- 
cès-verbal l'heure  à  laquelle  il  a  arrêté  le  débiteur?  Q.  '2638.  —  La  disposition  de  l'art  I037,  qui 
permet  de  faire  des  exécutions  les  jours  de  t'êtes  légales,  rn  vertu  de  permission  déjuge,  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  s'applique-t-elle  à  l'emprisonnement?  Q.  2639.  —  Une  arrestation 
pourrait-elle  avoir  lieu  un  jour  de  réjouissances  publiques?  Q.  2639  bis.  —  Quels  sont  les  lieux  que 
l'on  doit  considérer  eomme  édifices  consacrés  au  culte  ?  Q.  '26(0.  —  Doit-on  faire  quelques  distinc- 
tions entre  les  exercices  religieux,  en  sorte  qu'il  en  soit  quelques-uns  pendant  desquels  on  puisse 
procéder  à  l'arrestation  dans  un  édifice  consacré  au  culte?  Q.  2641.  —  Est- il  bien  certain  qu'il  ré- 
sulte des  termes  de  la  troisième  disposition  de  l'art.  781,  qu'on  puisse,  hors  du  temps  des  exercices 
religieux,  arrêter  un  débiteur  dans  un  édifice  consacré  au  culte,  si  l'on  n'y  célèbre  pas  ?  Q.  '2642.— 
P.ir  le  lieu  des  séances  des  autorités  constituées,  la  loi  a-t-elle  entendu  désigner  toute  l'enceinte? 
Q.  2643.  —  Peut-on  ,  avant  ou  après  les  séances  des  aolorités  constituées,  arrêter  dans  les  lieux  où 
t  Iles  se  tiennent,  de  même  qu'on  le  peut  dans  les  lieux  destinés  au  culte,  avant  ou  après  les  exer- 
cices religieux?  Q.  264  4.  —  Quelles  sont  les  autorités  que  l'art.  78 1  désigne  sous  le  titre  d'autoritéa 
constituées?  Q  2tj45. —  Peut-on  arrêter  un  négociant  dans  les  lieux  et  pendant  les  heures  de  bourse? 
Q.  2616. —  Mais  pourrait-on  arrêter  une  personne  quelconque  dans  le  moment  où  elle  remplirait  une 
fonction  ou  profession  dont  il  importe  «u  public  que  l'exercice  ne  soit  pas  interrompu,  et  à  laquelle 
l'emprisonnement  l'empêcherait  de  vaquer  ?  Q. 2647. — Ne  peut-on  arrêter  un  débiteur  dans  lee 
lieux  consacrés  au  culte  ou  aux  séances  des  autoriiés  publiques,  qu'avec  l'assistance  du  juge  de  paix, 
et  en  vertu  d'une  ordonnance  de  sa  part?  Q.  2648.  —  Comment  faut-il  entendre  ces  expressions  du 
a"  5  de  l'art.  781  :  maison  quelconque  ?  Q.  2648  61*.  —  Les  gardes  du  commerce  ont-ils  besoin  de 
la  permission  et  de  la  présence  du  juge  de  paix  pour  arrêter  un  débiteur   dans  son  domicile  on  dan» 
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eclai  d'un  tiers  ?  Q.  26  ii.—  Comment  l'huissier  doit-il  procéder  relativement  à  !a  réquisition  à  faire 
an  juge  de  paix  et  à  la  manière  de  constater  la  présence  de  c  magistrat  à  l'arrestation  ?  Q.  2650. 
—  La  capture  du  débiteur,  faite  à  son  domicile  sans  permission  ni  assistance  da  juge  de  paix,  est- 
elle  validée  par  la  survenance  de  ce  magistrat  avant  l'emprisonnement?  Q  2051.—  L'huissier,  ea 
attendant  l'arrivée  du  juge  de  paix,  peut-il  prendre  des  mesures  pour  empêcher  l'évasion  du  débi- 
teur, par  exemple  établir  ses  témoins  à  sa  porte»  Q.  2651  bis.  —  Si  le  juge  de  paii  du  canton  ne 
faisait  pas  droit  à  la  réquisition  de  l'huissier,  celui-ci  pourrait  il  requérir  un  autre  juge  de  paix? 
Q.  2652.  —  Le  juge  de  paix,  dans  le  cas  où  il  refuserait  d'ordonner  l'arrestation  d'un  débiteur, 
pourrait-il  être  passible  de  dommages  intérêts?  Q.  2652  bit  J  yoy   tnfràf  p#  43^  q  2650  bis. 

DXV.  Les  dispositions  de  l'art.  781  sont  toutes  empruntées  aux  anciens  usages 
et  règlements  ;  mais  nous  remarquerons,  avec  M.  Dbmiau-Crouzilhac,  p.  478, 
qu'il  serait  difficile  de  justifier  la  limitation  de  l'inviolabilité  des  édifices  con- 
sacrés au  culte,  au  temps  où  les  offices  religieux  s'y  célèbrent.  Nous  dirions 
comme  lui,  qu'à  chaque  instant,  ces  édifices  peuvent  être  lréquentés  par  des 
personnes  pieuses,  qui,  dans  le  silence  du  recueillement,  déposent  aux  pieds 
de  l'Eternel  leurs  prières  et  l'hommage  de  leur  respect  et  de  leur  amour.  Pour- 
quoi seraient-elles  troublées  dans  cet  asile  de  paix  par  une  contrainte  qui  ne 
fieut  se  faire  sans  quelque  éclat  ?  Nous  voudrions  du  moins  (car  le  respect  dû  au 
ieu  saint  doit  être  concilié  avec  la  nécessité  d'exécuter  la  loi)  que  des  mesures 
fussent  prises  de  manière  à  ce  qu'on  fût  assuré  que  le  temple  fût  absolument 
désert,  pour  que  l'on  pût  arrêter  la  seule  personne  qui  s'y  trouverait  non  pour 
acquitter  un  devoir  religieux ,  mais  pour  se  soustraire  à  l'exécution  ordonnée 
contre  elle. 

On  remarquera  la  disposition  du  dernier  paragraphe  de  l'article,  par  laquelle 
l'inviolabilité  du  domicile  est  respectée,  en  même  temps  que  des  abus  criants, 
qui  seraient  la  conséquence  nécessaire  du  principe  contraire,  sont  prévenus  ; 
le  jugement  ou  l'acte  exécutoire  reçoit  sans  trouble  son  exécution,  et  les  créan- 
ciers et  les  huissiers  n'ont  plus  besoin ,  comme  il  arrivait  trop  souvent  autre- 
fois, de  recourir  à  des  violences  qui  étaient  suivies  des  plus  funestes  accidents. 
Supp.,  p.  719. 

SG35.  L'art.  1037  est-il  interprétatif  de  Part.  781,  en  sorte  que  Von  doive 
considérer  celui-ci  comme  s'il  était  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  Vautre? 

Cette  question  est  importante  en  ce  que,  dans  une  partie  du  mois  de  juin, 
le  soleil,  dans  certaines  parties  du  royaume,  se  lève  avant  quatre  heures  du  ma- 
tin, tandis  que,  sur  les  derniers  jours  de  mars ,  il  se  lève  avant  six  heures  du 
matin  et  se  couche  après  six  heures  du  soir.  Or ,  si  l'on  pouvait  appliquer  à  la 
contrainte  par  corps  la  disposition  générale  de  l'art.  1037,  d'après  laquelle  au- 
cune signification  ni  exécution  ne  peuvent  être  faites ,  depuis  le  1er  octobre 
jusqu'au  31  mars,  avant  six  heures  du  malin  et  après  six  heures  du  soir,  et  de- 
puis le  1er  avril  jusqu'au  30  septembre,  avant  quatre  heures  du  malin  et  après 
neuf  heures  du  soir,  il  s'ensuivrait,  dans  l'hypothèse  ci-dessus,  que  l'empri- 
sonnement serait  nul,  quoique  fait  après  le  lever  ou  avant  le  coucher  du  soleil, 
parce  qu'il  aurait  été  fait  avant  ou  après  les  heures  fixées  par  cet  art.  1037. 

Si,  au  contraire,  l'art.  781  doit  être  appliqué  selon  ses  termes,  indépendam- 
ment des  dispositions  de  l'art.  1037,  il  faudrait  considérer  l'emprisonnement 
comme  valable,  encore  bien  qu'il  eût  été  fait  hors  des  heures  indiquées  par  cet 
article,  parce  qu'il  suffirait,  pour  sa  validité,  que  le  soleil  fût  sur  l'horison  au 
moment  où  l'arrestion  aurait  eu  lieu. 

De  là  naît  la  question  que  nous  avons  posée  ;  question  très  controversée 
parmi  les  commentateurs  du  Code. 

M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  628,  not.  5,  soutient  que  l'art.  781  a  été  expli- 
qué par  l'art.  1037 ,  et  que  c'est  d'après  cet  article  que  l'on  doit  se  conduire 
dans  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  Il  se  fonde  sur  ce  que  les  disposi- 
tions générales  du  Code  ont  toutes  pour  objet  de  fixer  le  véritable  sens  de 
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quelques  articles  susceptibles  d'interprétations  diverses,  etc.,  et  s'appuie  à  cet 
« 7. ira  de  deux  passages  des  discours  de  M.  le  conseiller  d'Etat  Galli  et  de 
W.  le  tribun  Mallarmé.  (F.  édit.  de  F.  Didot,  p.  358  et    71.) 

M.  LErAGE,  dans  son  Traité  des  saisies,  t.  2,  p.  327,  explique  aussi  l'arti- 
cle 781  par  l'ait.  1037  ,  où  l'on  voit,  dit-il,  que  le  lever  et  le  coucher  du  soleil 
sont  (îxes  aux  heures  que  cet  article  indique.  M.  Obmiau-Crouzilhac,  p. 477, 
applique  aussi  l'an.  I0:t7  ;  mais  M.  Delapoute,  t.  2,  p.  358,  dit,  au  coniraire, 
qu'il  faut  se  régler  d'après  le  lever  et  le  coucher  du  soloil,  et  non  suivant  les  ex- 
pressionsde  l'art.  1 037.  qui  ne  peut  recevoir  d'application  au  cas  de  la  contrainte. 
Même  opinion  de  la  part  de  MM.  Thomine  Desmazures,  p.  286;  Pigeau,  t.  2, 
p.  271,  el  Pardessus  {Cours  de  droit  commerc,  t.  5,  p.  273,  2e  édit.).  Il  suf- 
fit, disent  les  deux  premiers ,  que  les  autres  exécutions  se  fassent  durant  le 
}'our;  mais  celle  de  la  contrainte  doit  avoir  lieu  pendant  que  le  soleil  est  sur 
'horison,  parce  que,  ajoute  M.  Pardessus,  les  dispositions  générales,  sur 
l'heure  avant  ou  après  laquelle  ne  peuvent  être  laits  les  exploits,  ne  s'appli- 
quent point  à  ce  mode  d'exécution. 

t  Nous  n'entrerons  point  dans  la  discussion  des  moyens  que  l'on  peut  faire 
▼aloir  pour  et  contre  chacune  de  ces  deux  opinions,  parce  que  nous  croyons 
trouver  une  raison  décisive  en  faveur  de  la  dernière,  dans  la  circonstance  que 
l'art.  79i  du  projet,  correspondant  à  l'art.  781,  avait  déterminé  pour  l'arres- 
tation les  heures  avant  ou  après  lesquelles  elle  ne  pouvait  avoir  lieu,  ainsi  que 
l'art.  1037  l'a  lait  pour  les  autres  exécutions.  On  a  substitué  à  celte  fixation 
d'heures  fa  disposition  relative  au  lever  et  au  coucher  du  soleil,  et  comme  on 
ne  l'a  pas  fait  sans  motifs,  on  doit  en  conclure  qu'il  faut  s'attacher  strictemeut 
à  l'art.  781  du  Code. 

Cet  article  a  été  rédigé  tel  qu'il  est,  sur  la  demande  qu'en  avaient  faite  le» 
Cours  d'Agen,  de  Bourges  et  de  Toulouse,  en  faisant  observer  que  l'arresiation 
devailabsoliimenl  avoir  lieu  de  jour,  et  qu'il  arriverait,  dansle  plus  grand  nombre 
de  départements,  que  l'heure  de  l'arrestation,  fixée  telle  qu'elle  l'était  par  le 
projet,  eût  été  avant  le  commencement  et  après  la  fin  du  jour,  pendant  une 

Î>artie  de  l'été  et  de  l'hiver.  C'est  aussi  ce  qui  pourrait  avoir  lieu,  si  l'on  suivait 
'art.  1037,  et  c'est  ce  que  le  législateur  a  eu  l'intention  d'éviter. 

[[Cette  question  a  reçu  trois  solutions  diverses  qu'il  importe  de  ne  pas  con- 
fondre. 

La  doctrine  de  M.  Berriat  Saint-Prix,  appuyée  par  M.  Ginouvier,  Traité  de 
la  Contrainte  par  corps,  p.  131 ,  et  qui  entend  expliquer  par  la  disposition  de 
l'art.  1037  celle  de  l'art.  781,  est  évidemment  inadmissible  en  présence  du 
texte  de  ce  dernier  et  de  la  discussion  préliminaire  rappelée  par  M.  Carré. 
Mais  M.  Coin-Delisle,  Cumm.,  p.  52,  après  M.  Demiau-Crouzilhac,  a  soute- 
nu une  opinion  plus  plausible,  en  reconnaissant  la  dérogation  à  l'art.  1037, 
résultant  de  ce  que  le  débiteur  ne  pourra  jamais  être  arrêté  avant  le  lever ,  ou 
après  le  coucher  du  soleil  ;  cet  auteur  croit  néanmoins  ce  dernier  article  appli- 
cable ,  en  ce  sens  que  nulle  arrestation  ne  saurait  avoir  lieu  avant  ou  après  les 
heures  qu'il  indique  ;  en  un  mot,  la  disposition  de  l'art.  781  serait  une  défense 
et  non  une  règle.  Il  semble  effectivement  assez  bizarre  que  la  loi,  à  une  heure 
qui  peut  être  celle  où  nulle  exécution  n'est  permise,  ait  voulu  autoriser  la  plus 
rigoureuse,  la  plus  exorbitante  de  toutes^  11  faut  cependant  rejeter  celte  dis- 
tinction, que  repoussent  également  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi.  Il  résulte  des 
observations  de  la  section  législative  du  Tribunal,  qui  firent  modifier  la  rédaction 
primitive,  que  le  lever  et  le  coucher  du  soleil  sont  les  seuls  termes  de  l'exécu- 
tion de  la  contrainte  par  corps.  Nous  adoptons  par  conséquent  l'opinion  de 
M.  Carré,  consacrée  d'ailleurs  par  la  Cour  de  Bruxelles,  1er  mars  1813  (J.  Av., 
t.  8,  p.  480,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  11 ,  p.  177) ,  et  soutenue  par  MM.  Pigeau, 
Comtn.f  t.  2,  p.464j  Fayard  de  Langlade,  1. 1,  p.  686  ;  Thomine  Dbsma- 
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tURES,  t.  2,  p.  351  ;  Dalloz,  t.  3,  p.  790,  ei  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux, 
y*  Emprisonnement,  1  iOe  tabl.,  5e  col.,  n°  14.  ]]  sHpp.,  p.  749 

9636.  L'arrestation  serait-elle  nulle ,  pour  avoir  été  faile  dans  un  moment 
très  rapproché  du  lever  du  soleil,  ou  qui  suivrait  presque  immédiatement 
son  coucher? 

Oui,  d'après  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Coltnar ,  l'un  du  16  therm.  an  XII  (S 
5.2.42,  J.  Av.,  t.  8,  p.  i79,  et  J.  P.,  3eédit.,  t.  4,  p.  1*8);  l'autre  du 
31  août  1810  (S.  11.2.78;  J.  Av. ,  t.  8,  p.  479,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  8, 
p.  58î);  ce  qui,  ainsi  que  le  remarque  M.  Bernai  Saint-Prix,  ubi  suprà,  prouvé 
combien  il  Lut  être  circonspect  quand  on  fait  exercer  la  contrainte ,  puisque 
tout  est  de  rigueur  dans  l'observation  deses  formes,  attendu  qu'elle  est  le  mode 
d'exécution  le  plus  violent,  et  même  une  espèce  de  peine. 

[[Celle  décision  est  la  conséquence  rigoureuse  de  celle  que  M.  Carré  a  don- 
oée  sur  la  question  précédente,  et  que  nous  avons  adoptée. 

Mais  de  ce  que  la  prohibition  ne  pot  te  que  sur  le  fait  de  l'arrestation  avant  le 
lever  du  soleil ,  faut  il  conclure  qu'il  serait  permis  à  l'huissier  de  surveiller  le 
débiteur  de  grand  malin  et  de  manière  à  l'arrêter  au  moment  préfixe?  M.Tao- 
hine  Desmazukes,  t.  2,  p.  351 ,  soutient  l'affirmative,  à  l'appui  de  laquelle  il 
cite  un  arrêt  de  la  Cour  tleCaen,  et  son  avis  devra  être  adopté  dans  tous  les 
cas  où  la  surveillance ,  qui  est  non-seulement  un  droit,  mais  même  un  devoir 
de  l'huissier,  ne  serait  pas  accompagnée  de  violences  et  de  mesures  qui,  par  le 
fait,  priveraient  le  débiteur  de  sa  liberté,  avant  l'instant  où  son  arrestation  pour- 
rait avoir  lieu  ;  V.  M.  SoiQUET,  Diction,  des  temps  légaux,  140e  labl.,  5e  col., 
n°  l*. 

Du  reste  l'huissier  doit  prendre  garde  à  ce  qu'une  excessive  ponctualité  de 
sa  part  ne  jette  quelque  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  soleil  était  levé  au 
moment  de  la  contrainte.  Les  arrêts  précités  de  la  Cour  de  Colmar  avaient  pris 
pour  règle  les  tables  astronomiques;  mais  il  est  une  multitude  de  communes 
dont  la  latitude  n'a  pas  encore  été  déterminée,  et  où  par  conséquent  la  diffi- 
culté serait  grave.  Tout  au  inoins  serait-il  convenable  que  l'arrestation  n'eût 
jamais  lieu  avant  l'heure  fixée  pour  les  exécutions  par  l'art.  1037.  ]] 

9639  .Pour  juger  si  l'emprisonnement  aeu  lieu  pendant  le  jour,  doit-on  con~ 
sidérer  le  fait  réel  de  cet  emprisonnement ,  plutôt  qu'une  erreur  d'expres- 
sions qui  se  trouverait  dans  le  procès-verbal,  et  qui,  prise  isolément  du 
fait  dont  il  s'agit,  ferait  supposer  qu'il  aurait  eu  lieu  d  une  heure  indue? 

Cette  question  a  été  soumise  à  la  Cour  de  Riom ,  qui  l'a  décidée  pour  l'affir- 
mative, par  arrêt  du  H  oct.  1808  (S.  12.2.193  ;  J.  Av.  t.  8,  p.  547,  et  J.  P., 
3e  édit.,  t.  7,  p.  173). 

Dans  l'espèce ,  le  procès-verbal  de  l'huissier  portait  que  l'emprisonnement 
avait  été  fait  à  onze  heures  de  relevée;  or,  dit-on,  c'est  comme  si  l'on  avait 
dit  qu'il  eût  été  fait  à  onze  heures  du  soir  •  donc  il  est  nul,  d'après  les  art.  781 
et  794. 

Mais  il  était  pouvé,  et  par  l'écrou  et  par  un  acte  postérieur,  que  cet  empri- 
sonnement avait  eu  lieu  à  onze  heures  du  matin  :  il  y  avait  conséquemment  er- 
reur dans  le  procès-verbal.  1 

Le  demandeur  en  nullité  maintenait  qu'il  importait  peu  qu'il  y  eût  erreur,  le 
procès-verbal  faisant  foi  de  ce  qu'il  énonçait,  et  faisant  foi  contre  le  créancier, 
de  même  que  contre  le  débiteur,  puisqu';l  est  un  titre  commun.  Il  a  pourobjet,  * 
ajoutait-on,  de  constater  l'heure  de  l'ar:  station  :  on  doit  donc  le  consulter 
6eul  pour  connaître  cette  heure. 
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La  Cour  a  rejeté  ces  maintiens,  attendu  qu'il  était  démontré,  par  l'acte  d'é- 
crou,  que  la  désignation  de  onze  heures  et  demie  de  relevée  dans  le  procès- 
verbal  d'emprisonnement,  n'était  qu'une  erreur  de  copiste,  et  que,  démentie 

par  le  fait  matériel  de  la  capture,  elle  ne  pouvait  faire  la  matière  d'un  moyen  de 
nullité. 

[[Nous  ne  croyons  pas  cettedécision  susceptible  de  difficulté. Toutes  les  fois 
que  la  preuve  de  l'erreur  résulte  d'actes  et  de  faits  qui  entraînent  la  conviction 
d*  s  juges,  ils  ne  doivent  point  se  préoccuper  de  l'erreur  elle-même.  J] 

S338.  Vhuissier  doit-il  mentionner  dans  son  procès-verbal  "heure  «  Zo- 
quelle  il  a  arrêté  le  débiteur? 

Ni  l'art.  781  ni  Part.  783  ne  l'exigent,  et  c'est  un  des  motifs  pour  lesquels  il 
faut,  comme  l'a  fait  la  Cour  de  Riom,  dans  l'arrêt  cité  sur  la  précédente  ques- 
tion, s'en  rapporter  au  fait  matériel  de  l'arrestation,  pour  connaître  l'heure  à 
laquelle  elle  a  été  fuite. 

M.  Delaporte,  t.  -,  p.  353,  dit  cependant  qu'il  résulte  de  ce  que  l'arresta- 
tion ne  peut  être  faite  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  que  l'huissier 
doit  exprimer  l'heure  à  laquelle  il  arrête.  Mais  cette  mention  ne  nous  semble 
qu'un  acte  de  prudence  de  sa  part,  et  non  pas  une  obligation  rigoureuse,  qui, 
pour  défaut  d'accomplissement,  puisse  avoir  quelque  influence  sur  la  validité  de 
l'emprisonnement. 

[[  La  Cour  de  Nîmes,  4  mai  1894(7.  Av.,  t.  28,  p.  12),  a  jugé  conformé- 
ment à  l'opinion  de  M.  Carré.  Si  l'oubli  de  celte  mention  sert,  dans  quelques 
cas,  à  jeter  de  l'incertitude  sur  la  validité  de  l'arrestation  ,  le  tribunal  peut, 
dans  celle  hypothèse,  comme  dans  celle  de  la  question  précédente,  ordonner 
une  enquête  qui  ne  va  pas,  comme  l'a  remarqué  l'arrêt  précité  ,  contre  le  con- 
tenu du  procès-verbal,  mais  qui  tend  simplement  à  établir  un  fait  sur  lequel  le 
procès-verbal  a  gardé  le  silence,  ou  s'est  exprimé  d'une  manière  douteuse. 
Voy.  par  analogie,  notre  Quest.2%1'2  qualer,  t.  5,  p.  66 't. 

L'enquête  pourra  être  ordonnée  d'office  par  le  juge.  En  général,  comme  le 
fait  observer  M.  Pigeau,  Comm.,  p.  464,  les  preuves  d'une  irrégularité  doivent 
êtreoffertes  par  le  débiteur  demandeur  en  nullité.  Mais  lorsque  le  juge  cherche 
à  s'éclairer,  il  est  maître  d'ordonner,  ainsi  que  nous  l'avons  établi,  t.  2,  p.  26, 
Quest.  6 19,  à  la  note,  tous  les  moyens  d'instruciion  propres  à  déterminer  et  à 
former  sa  conviction.  ]J  Supp.,  p. 749. 

8639.  La  disposition  de  Part.  1037,  qui  permet  de  faire  des  exécutions  les 
jours  de  fêtes  légales ,  en  vertu  de  permission  du  juge,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  péril  en  la  demeure,  s'applique-l-elle  à  l'emprisonnement? 

L'autorisation  que  l'art.  1037  permet  de  demander  au  président  ne  peut,  dit 
M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  477,  s'étendre  jusqu'à  l'arrestation  d'un  individu, 
parce  qu'il  n'y  a  jamais  de  motifs  qui  puissent  rendre  cette  mesure  urgente  en 
matière  civile. 

M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  144,  not.  3,  §  3,  dit,  au  contraire,  qu'il  sembla 
que  l'autorisation  peut  être  accordée,  parce  que  l'art. 1037  est  postérieur  à  l'ar- 
ticle 781;  que  sa  disposition  est  générale,  et  que  cela  est  d'ailleurs  conforma 
à  l'ancien  usage  attesté  par  Jousse,  sur  l'art.  11  du  titre  4  de  l'ordonnance 
de  1667. 

Nous  ferons  observer  quecet  usage,  d'après  Jousse  Iui-même,Rodier,  sur  l'ar- 
ticle 13  du  titre  précité,  et  Pothier,  part.  5,  chap.  1  ,§  4,  était  borné  au  cas  où  un 
débiteur,  qui  alors  ne  pouvait  être  arrêté  dans  sa  maison,  s'y  tenait  caché  pour 
n'en  sortir  que  les  jours  de  dimanche  ou  de  fête,  et  que  l'on  exigeait  en  ou- 
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tre  que  la  contrainte  fût  exercée  pour  de  fortes  sommes,  etc.;  d'où  Pothier 
conclut  que  la  permission  d'arrêter  un  débiteur  un  jour  de  dimanche  ou  de 
fête  ne  devait  s'accorder  que  très  rarement,  et  dans  les  cas  extraordinaires. 

En  Bretagne,  il  n'était  permis  d'arrêter  ces  jours-là  que  pour  les  affaires  du 
roi,  pour  crime  et  fait  de  police,  ou  par  ordre  de  la  Cour.  (F.  Dutarc-Poul- 
lain,  t.  10,  p.  567.) 

Ces  observations  prouvent  combien  le  président  doit  être  attentif,  aujour- 
d'hui surtout  que  l'arrestation  peut-être  faite  dans  la  maison  du  débiteur,  à 
n'accorder  la  permission  d'y  procéder  un  jour  férié  que  dans  des  cas  pressants  ; 
par  exemple ,  lorsqu'il  y  a  de  justes  motifs  de  craindre  la  fuite  du  débiteur.  Ce 
n'est  qu'alors  que  l'emprisonnement  pourrait  être  jugé  valable,  en  conformité 
de  l'art.  1037. 

On  remarquera  que  si  nous  admettons  ici  l'application  de  cet  article,  c'est  non- 
seulement  par  les  raisons  exposées  par  M.  Berriat  Saint-Prix,  mais  parce  que 
la  seconde  disposition  de  l'art.  78 1  défend  l'arrestation  les  jours  de  fêles  légales, 
dans  les  mêmes  termes  que  le  premier  défend  loule  exécution  en  général, 
à  la  différence  de  la  première  disposition  du  même  ait.  781,  qui,  relativement 
aux  heures,  est  conçue  dans  des  termes  qui  diffèrent  tellement  de  ceux  de  l'ar- 
ticle 1037,  que  nous  avons  cru  pouvoir  en  rejeter  l'application  dans  l'espèce 
de  la  Quest.  2635. 

[[Cette dernière  précision  de  M.  Carré  nous  paraît  de  la  plusgrande  justesse. 
L'art.  1037,  postérieur  à  l'art.  781 ,  est  l'une  de  ces  dispositions  générales  qui, 
selon  les  termes  de  M.  Mallarmé  (rapport  au  Tribunal),  «  ont  toutes  pour  06- 
jet  de  fixer  le  véritable  sens  de  quelques  articles  susceptibles  d'interprétations 
diverses,  »  sauf  dans  les  cas  où  il  leur  est  expressément  dérogé,  comme  dans 
le  premier  n°  de  l'art.  781  ;  tout  consiste  donc  à  savoir  si  la  dérogation  existe 
encore  dans  celui-ci. 

L'art.  1037  pose  un  principe  général,  qui  est  que  nulle  exécution  n'aura  lieu 
un  jour  de  fêle  légale,  puis  immédiatement  une  exception,  motivée  par  l'ur- 
gence, et  atténuée,  en  ce  qu'elle  pourrait  avoir  de  fâcheux ,  par  la  nécessité 
d'une  autorisation  judiciaire.  L'objection  tirée  de  ce  que,  sous  l'ancienne  ju- 
risprudence, l'arrestation  n'était  alors  permise  que  parce  que,  les  autresjours, 
le  domicile  était  absolument  inviolable,  n'a  donc  aucune  valeur,  car  il  s'agit 
uniquement  de  savoir  si  le  débiteur  peut,  un  jour  de  fête  légale,  être  arrêté  en 
cas  d'urgence,  et  sur  l'autorisation  du  juge,  ce  qui,  selon  nous ,  ne  doit  souf- 
frir aucune  difficulté. 

M.  Demiau-Crouzilhac  objecte,  il  est  vrai,  que  cette  urgence  ne  saurait  exis- 
ter ;  mais  ce  n'est  plus  là  qu'une  question  d'appréciation.  Le  débiteur  peut,  un 
jour  de  fête  légale,  se  trouver  à  quelques  lieues  de  la  frontière  et  la  solennité 
du  moment  ne  l'empêcherait  ni  de  voyager,  ni  de  s'échapper,  si  une  permis 
sion  judiciaire  n'y  venait  mettre  obstacle. 

M.  Thomine  Desmazures,  Comm.,  p.  352,  se  range  à  cette  opinion  ,  quoi 
qu'avec  quelque  répugnance.  Il  veut,  ce  que  nous  ne  contestons  pas,  que  l'ur 
gence  soit  réelle ,  qu'il  y  ait  lieu  par  exemple  de  craindre  la  fuite  du  débiteur, 
ce  qui  n'est  pas,  quoi  qu'il  en  dise,  une  circonstance  très  rare.  Tout  doit  évi» 
demment,  sur  ce  point,  dépendre  de  l'appréciation  du  juge. 

M.  Coin  Delisle,  Comm. ,  p.  52,  plus  absolu  encore  que  M.  Demiau-Crou- 
ziihac,  qui  ne  rejetait  notre  opinion  que  sur  ce  qu'en  cette  matière  il  ne  con- 
cevait pas  d'urgence,  argumente  de  ce  que  l'application  de  l'art.  1037  rendrait 
inutile  la  disposition  de  l'art.  781  que  nous  expliquons;  mais  celte  objection 
est  sans  portée.  Le  n°  2  de  l'art.  781  est  certainement  moins  inutile  que  l'ar- 
ticle 68  par  exemple;  et  l'art.  828,  Cod.  proc.  civ  ,  qui,  sans  même  renvoyer  à 
l'art  ;  1037,  et  tout  en  délendant  la  remise  d'un  exploit  ou  la  saisie-exécution 
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un  jour  de  fêle  légale,  permettent  aux  juges  d'autoriser  l'un  et  l'autre  lorsqu'il* 
le  croirons  convenable. 

Notre  avis  est  celui  de  MM.  Berrtat  Saint-Prix,  p.  14i,  et  Favardde  Lan- 
GLadb,  1. 1,  p.  686;  le  premier  de  ces  deux  auteurs  fait  d'ailleurs  observer ibeo 
tilato,  que  le  droit  accordé  au  juge  d'autoriser  une  arrestation  non  permise  ne 
se  rapporte  qu'aux  jours  de  fête  légale  et  non  aux  heures  pendant  lesquelles  la 
loi  délend  d'exercer  la  contrainte,  cela  est  de  toute  évidence.  ]]supp  p.  7<9. 

[[  9639  bis.  Une  arrestation  pourrait  elle  avoir  lieu  un  jour  de  réjouii- 

sances  publiques  ? 

Nous  examinerons  cette  question  sous  l'art.  1037.  ]] 

•640.  Quels  sont  les  lieux  que  l'on  doit  considérer  comme  édifices  consacré* 

au  culte? 

On  ne  doit  considérer  comme  tels  que  les  lieux  qui  ont  été  indiqués  et  ap- 
prouvés par  le  gouvernement  ou  l'autorité  administrative,  de  concert  avec  les 
évêques,  conformément  à  l'art.  44  de  la  loi  du  18  germ.  an  X,  rt  au  décret  du 
30  sept.  1807  ;  autrement,  il  serait  trop  facile  de  faire  étendre  à  des  maisons 
particulières  la  prérogative  de  la  troisième  disposition  de  l'art.  781. 

[[  Cette  explication  ne  peut  pas  être  contestée.  ]] 

8641.  Doit-on  faire  quelques  distinctions  entre  les  exercices  religieux ,  en 
sorte  qu'il  en  soit  quelques-uns  pendant  lesquels  on  puisse  procéder  à  l'ar- 
restation dans  un  édifice  consacré  au  culte? 

11  faut  remarquer,  a  l'égard  des  églises  catholiques,  dit  M.  Delaporte,  t.  2, 
p.  353,  que,  comme  on  y  dit  des  messes  toute  la  matinée,  ce  temps  est  tout  en- 
;ier  celui  des  exercices  religieux  ;  qu'en  conséquence  ,  on  ne  peut  y  mettre  la 
contrainte  à  exécution  pendant  tout  ce  temps.  Nous  croyons  que  ce  serait  éten- 
dre, contre  le  texte  de  la  loi,  l'immunité  dont  jouissent  les  églises,  si  l'on  an- 
nulait un  emprisonnement,  sur  le  motif  que  l'arrestation  aurait  eu  lieu  le  matin  ; 
il  suffit,  pour  qu'elle  soit  valablement  faite, que  l'on  ne  célébrât  pas  au  moment 
où  elle  aurait  eu  lieu. 

Mais  les  auteurs  du  Praticien  proposent  celte  question  :  Qu'enlend-on  par 
exercices  religieux?  et  ils  répondent  qu'on  ne  doit  entendre  par  ces  mots  que 
les  exercices  qui  se  lont  publiquement  et  au  milieu  du  concours  des  fidèles  ; 
par  exemple,  la  messe,  les  vêpres  et  l'administration  des  sacrements  chez  les 
catholiques;  le  prêche  chez  les  protestants,  la  prière  chez  les  juifs.  Mais  on  re- 
marquera sans  doute  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction,  et  qu'il  s'ensuit 
qu'aucune  arrestation  ne  peut  être  faite,  quel  que  soit  l'objet  de  l'exercice  re- 
ligieux qui  aurait  lieu  dans  l'intérieur  d'un  édifieeconsaeréau  culte.  C'est  qu'en 
elfet  le  législateur  a  eu  moins  en  vue  le  concours  des  fidèles  que  de  témoigner 
son  respect  pour  les  cérémonies  de  la  religion,  et  de  ne  pas  troubler  ses  miuis- 
Ires  ou  les  citoyens  dans  leurs  actes  de  piété. 

[[La  Cour  de  cass.,  9  oct.  1824  (J.  P.,  3e  édit.,  1. 18,  p.  1059),  a  décidé  qu« 
la  confession  constituait  un  exercice  du  culte  ;  mais  ce  ne  peut  être ,  ce  nous 
semble,  que  par  rapport  aux  pénitents,  et  non  aux  tiers  qui,  au  moment  où  elle 
a  lieu,  se  trouveraient  dans  l'église.  Toutefois,  cette  décision  doit  prouver  que, 
s'il  est  inconvenant  d'y  arrêter  un  débiteur,  il  n'est  guère  moins  difficile  de  le 
faire  de  manière  à  ne  donner  prise  à  aucune  difficulté  ;  et  cette  double  consi- 
dération doit  engager  l'huissier  à  montrer  la  plus  grande  circonspection,  et  le 
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juge  à  (I)  s'imposer  volontairement  la  règle  de  n'accorder  l'autorisation  d'en- 
trer dans  l'église  que,  comme  l'art.  10:17  en  fait  un  devoir  aux  tribunaux,  pour 
les  jours  de  fête  légale,  en  cas  d'uigence.Ou  a  d'ailleurs  remarqué  que  le  fait  de 
l'arreslation  d'un  débiteur  en  un  tel  lieu  ne  s'est  jamais  présenté  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  de  procédure.  Les  mœurs  valent  quelquelois  mieux  que  les 
lois. 

M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  358,  pense  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
faire  entre  les  exercices  intérieurs  et  les  exercices  extérieurs  du  culte,  et  qu'il 
y  aurait  lieu  d'annuler  l'arrestation  d'un  débiteur,  effectuée  pendant  qu'il  sui- 
vrait une  procession  ou  un  enterrement.  La  loi  se  servant  de  la  conjonction  et, 
celte  opinion  ne  nous  paraît  pas  conforme  à  son  vœu  :  néanmoins  nous  con- 
seillons aux  officiers  ministériels  de  ne  jamais  troubler,  par  une  exécution, 
l'exercice  extérieur  du  culte.  ]] 

3G43.  Est-il  bien  certain  qu'il  résulte  des  termes  de  la  troisième  disposition 
de  Varl.  781  qu'on  puisse,  hors  du  temps  des  exercices  religieux,  arrêter  un 
débiteur  dans  un  édifice  consacré  au  culte,  si  l'on  n'y  célèbre  pas? 

On  a  agité  cette  question,  et  l'on  a  dit  que  ces  mots,  pendant  les  exercices 
religieux,  s'entendaient  des  exercices  religieux  célébrés,  soit  dans  l'intérieur, 
soit  à  l'extérieur  des  édifices  consacrés  au  culte  ,  en  sorte  qu'il  fallait  séparer 
ces  expressions  de  celles-ci,  dans  les  édifices;  d'où  il  suivrait  qu'en  aucun  temps 
on  ne  pourrait  arrêter  dans  ces  édifices.  Mais  il  est  évident  que  le  texte  résiste 
à  celte  interprétation ,  les  deux  parties  de  la  disposition  étant  jointes  par  une 
conjonctive,  et  celle  jonction  étant  expliquée  sulfisamment  par  le  mot  seule- 
ment, qui  termine  la  disposition.  Ainsi  l'on  peut  arrêter  un  débiteur  dans  le 
temps  et  aux  lieux  où  se  feraient  des  exercices  de  religion,  soit  à  l'extérieur, 
soit  dans  l'intérieur  des  temples ,  lorsqu'on  n'y  célèbre  pas  le  culte,  quoi  que 
nous  en  ayons  dit,  au  commentaire,  sur  l'inconvenance  de  procéder  en  quelque 
temps  que  ce  soit,  dans  les  édifices  religieux,  à  des  exécutions  judiciaires  (2). 
(F.  noire  Quest.  356,  t.  1 ,  p.  177.) 

[[  Cela  ne  peut  faire  difficulté  ;  nous  nous  en  rapportons  d'ailleurs  à  nos  ob- 
servations sur  la  question  précédente.  ]] 

2G43.  Par  le  lieu  des  séances  des  autorités  constituées,  la  loi  a-l-elle entendu 
désigner  toute  l'enceinte? 

Ces  mots,  lieu  des  séances,  ont  été  substitués  au  mot  enceinte  de  l'art.  4, 
lit.  3,  de  la  loi  du  15  germ.  an  VI,  et  l'intentiou  des  commissaires,  dit  M.  Pi- 
geau,  dont  le  témoignage  est  d'autant  plus  respectable  qu'il  était  de  ce  nombre, 
a  été  d'exclure  de  la  prohibition  toute  la  partie  de  l'enceinte  qui  ne  serait  pas 
le  lieu  des  séances. 

Ainsi  l'arrestation  pourrait  être  faite  dans  les  Cours  et  lieux  environnants. 


(1)  C  L'autorisation  du  juge  de  pais  est 
effectivement  indispensable,  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  pénétrer  dans  une  maison 
particulière,  ('.question  suivante,  à  la  note.] 

(2)  Mais  on  sent  qu'il  n'est  pas  à  suppo- 
ser qu'un  huissier,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
forcé  par  la  nécessité,  procède  à  l'arresta- 
tion dans  les  circonstances  mêmes  dont  nous 
Tenons  de  parler.  Toute  affectation  de  sa 
fart  l'exposerait  à  un  juste  blâme  de  la  part 


des  autorités  auxquelles  il  est  subordonné, 
et  nous  pensons,  comme  M.  Pigeau,  t.  2, 
p.  271,  que  Pou  doit,  lorsqu'il  s'agit  d'exé- 
cuter là  contrainte  par  corps  dans  l'enceinte 
d'un  édiûce  religieux,  observer  au  moins  les 
formalités  prescrites  par  le  §  5  pour  l'ar- 
res la i ion  à  opt  rer  dans  une  maison. 

[  Ce  dernier  point  est  universelle  ment  re« 
connu.  V.  MM.  Thomine  Desmazures  t.  2, 
p.  364  ;Cois-Delisle;  Cortment.,  p.  51.] 
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liten  plus  :  M.  Pardessus  (Cours  de  droit  commercial ,  t.  5  ,  p.  271) ,  pense 
qu'elle  serait  valablement  Faite  dans  lesBureain,en  Be  conformant  à  ce  qui  sera 
dit  ci-après  sur  l'arrestation  d'un  débiteur.  C'est  qu'eu  effet,  le  seul  but  de  la 
prohibition  de  la  loi  est  d'empêcher  qu'on  ne  trouble  l'autorité  dans  ses  (onc- 
tions. 

[[  Cette  décision  n'est  pas  contestée.  A  la  vérité,  M.Thominb  Desmazures, 
t.  "I,  p.  353,  dit  seulement  qu'on  pourrait  arrêter  le  débiteur  dans  une  salle 
éloignée  de  celle  de  l'audience;  mais  l'espèce  de  restriction  que  semble  indiquer 
ce  mol,  outre  qu'elle  donnerait  prise  à  l'arbitraire,  dans  une  matière  qui  n'en 
comporte  pas,  est  formellement  repottssée  par  la  combinaison  du  n°  4  de  l'ar- 
ticle 781,  avec  l'art.  4,  lit.  3  de  la  loi  du  15  germ.  an  VI, rappelé  par  M.  Carré. 

M.  Coin-Delisle,  Comm.,  p.  50,  partage  œt  avis.  ]]  gupp.,  p.  749. 

3G£4.  Peut-on,  avant  ou  après  les  séances  des  autorités  constituées,  arrêter 
dans  les  lieux  où  elles  se  tiennent,  de  même  qu'on  le  peut  dans  les  lieux  des- 
tinés au  culte,  avant  ou  après  les  exercices  religieux? 

Le  législateur  n'a  pas  eu  moins  de  vénération  pour  les  lieux  consacrés  à 
l'exercice  du  culte  que  pour  ceux  où  se  tiennent  les  séances  des  autorités  con- 
stituées ;  et  s'il  n'a  pas  employé,  dans  la  troisième  disposition,  le  mot  seule- 
ment, qui  sert  à  expliquer  qu'elle  ne  défend  d'arrêter  dans  les  temples  que 
pendant  les  exercices  religieux,  on  ne  saurait  en  conclure  qu'il  eût  voulu  éta- 
blir une  différence,  relativement  aux  lieux  où  se  tiennent  les  séances  des  au- 
torités constituées.  On  sent  qu'il  y  aurait,  au  contraire,  plus  de  motifs  pour 
prohiber  l'arrestation  dans  les  premiers  que  pour  l'interdire  dans  les  seconds, 
puisque  les  uns  offrent  aux  regards  les  objets  sacrés  du  culte,  tandis  que  les 
seconds  ne  présentent  par  eux-mêmes  rien  qui  puisse  les  rendre  plus  invio- 
lables que  tout  autre  lieu,  hors  des  temps  où  siègent  les  dépositaires  de  l'auto- 
rité administrative  ou  judiciaire.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Pardessus,  ubi 
suprà. 

[[  On  peut  ajouter  que  la  loi  de  germ.  an  VI  portait  défense  d'exercer  en  ces 
lieux  la  contrainte  en  aucun  temps ,  et  que  ces  expressions  furent  suppri- 
mées aussi  bien  que  le  mot  enceinte.  La  solution  de  M.  Carré  ne  souffre  donc 
point  de  doute.  C'est  aussi  ce  qu'admettent  les  autorités  citées  sur  la  question 
précédente.  ]] 

2645.  Quelles  sont  les  autorités  que  Varl.  781  désigne  sous  le  litre  d'AUTO- 

RITÊS  CONSTITUÉES? 

A  parler  exactement,  ce  titre,  autorités  constituées,  n'appartient  qu'aux  au- 
torités immédiatement  créées  ou  maintenues  par  la  Charte  constitutionnelle; 
mais  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  doive  expliquer  dans  un  sens  aussi  resserré 
les  expressions  de  Farl.78t;  il  nous  semble  qu'ila entendu  désigner  toute  auto- 
rité ou  lonctionnaire  qui  tient  une  séance  ou  audience.  Ainsi,  par  exemple, 
on  ne  saurait  dire  que  la  contrainte  par  corps  pût  être  valablement  exercée, 
même  en  présence  du  juge  de  paix,  durant,  les  audiences  des  conseils  de  guerre, 
encore  bien  que  ces  autorités  soient  instituées  et  organisées  par  des  disposi- 
tions qui  ne  font  pas  partie  de  la  Charte. 

Il  nous  paraît  encore  qu'il  en  serait  de  même,  soit  durant  les  leçons  qus 
donnerait  un  professeur  dans  un  établissement  public,  soit  pendant  la  tenu 
des  collèges  électoraux.  Au  reste,  admettrait-on  l'opinion  contraire,  par  le 
motif  que  la  loi  ne  s'est  poiut  formellement  exprimée  à  cet  égard,  il  serait  tou- 
jours prudent,  jusqu'à  ce  que  la  jurisprudence  soit  fixée ,  d'éviter  de  procède* 
a  une  arrestation  dans  les  lieux  que  nous  venons  de  désigner. 
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[£M.  Gi^oivier  ,  (ra»7e  de  la  Contrainte  par  corps,  p.  132,  fait  observer 
qu'il  n'est  pas  permis  d'effectuer  une  arrestation  dans  le  lieu  et  pendant  la 
tenue  des  séances  d'un  conseil  municipal,  et  celte  opinion,  comme  toutes 
celles  de  M.  Carré  qui  précèdent,  doit  être  admise,  en  vertu  de  ce  principe  uni- 
versellement reconnu,  qu'il  faut  donner  à  ces  expressions  autorités  consti- 
tuées toute  la  latitude  raisonnable.  ]J 

16646.  Peut-on  arrêter  un  négociant  dans  les  Unix  et  pendant  les  heure»  dit 

bourse  ? 

On  ne  le  pouvait  faire  autrefois,  mais  d'après  le  silence  de  nos  lois  actuelles, 
nous  croyons  qu'il  en  est  autrement  aujourd'hui.  Celte  décision  nous  semble 
d'autant  plus  sûre,  que  l'art.  794  du  projet  détendait  (l'arrêter  pendant  la  te- 
nue des  bourses, et  que  cette  disposition  a  élé  supprimée  dans  l'ait.  781. {Voy. 
la  Quest.  346.) 

[[  Elle  a  été  supprimée  sur  l'observation  du  Tribunat  qu'il  serait  contre 
toute  raison  et  toute  décence  qu'un  négociant  condamné  par  corps,  pour  n'a- 
voir pas  rempli  ses  engagements,  pût  trouver  un  asile  parmi  ceux  mêmes  qu'il 
avait  trompés;  la  doctrine  de  M.  Carré,  approuvée  par  MM.  Pigeau,  Comm., 
p.  465,  et  Coin-Delisle  ,  Comm.,  p.  50,  est  donc  inattaquable,  j] 

3649.  Mais  pourrait-on  arrêter  une  personne  quelconque  dans  le  moment 
où  elle  remplirait  une  fonction  ou  profession  dont  il  importe  au  public  que 
l'exercice  ne  soit  pas  interrompu,  et  à  laquelle  l'emprisonnement  l'empê- 
cherait de  vaquer  ? 

M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p. 272,  résout  affirmativement  cette  question ,  qui , 
sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence,  n'eût  pas  souffert  de  difficulté.  Il  cite 
un  arrêt  rapporté  par  Denisart,au  mot  Prison,  qui  décidait  qu'un  bergernepou- 
vait  être  arrêté  en  gardant  ses  troupeaux.  Il  était  également  certain,  autrefois, 
qu'un  boucher  ne  pouvait  être  arrêté  les  jours  et  pendant  la  tenue  des  mar- 
chés. M.  Pigeau  convient  qu'un  boucher  peut  être  arrêté  aujourd'hui  tous  les 
jours  auxquels  il  est  permis  d'exercer  la  contrainte;  mais  il  semble  admettre 
que  le  berger  ne  pourrait  l'être  dans  la  circonstance  qui  a  motivé  l'arrêt  qu'il 
cite ,  et  nous  doutons  que  les  tribunaux  puissent  admettre  une  telle  exception. 

On  peut  voir,  dans  les  Commentaires  de  J  eusse ,  de  Rodier  et  de  Scrpillon, 
plusieurs  autres  exceptions  qui  étaient  admises  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
et  qui  ne  pourraient  l'être  aujourd'hui,  parce  qu'elles  constituaient  des  préro- 
gatives attachées  à  la  qualité  des  personnes.  Mais  nous  croyons,  malgré  le 
silence  de  la  loi,  qu'on  ne  pourrait  arrêter  un  fonctionnaire  public  dans  l'exer-  • 
cice  de  ses  fonctions  {Voy.  Rodier,  sur  l'art.  13  du  titre  3i  de  l'ordonnance), 
ni  un  militaire  en  activité  de  service,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  cité 
par  Jousse,  sur  l'art.  9.  Ici  notre  opinion  esi  fondée  sur  l'intérêt  public,  qui  est 
la  première  de  toutes  les  lois,  et  qui  doit  l'emporter  nécessairement  sur  l'inté- 
rêt privé  du  créaucier.  Ce  sérail  vainement  que  l'on  opposerait,  relativement 
au  militaire,  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  7  tlierm.  an  VIII  (Voy.  J.  Av.,  t.  8, 
p.  451),  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  modifier,  en  faveur  des  conscrits,  les 
dispositions  des  lois  des  15  germ.  et  4  flor.  an  VI  (Voy.  J.  Av.,  eodem  loco, 
p.  445,  nos  1  et  2);  il  est  évident  que  cet  avis  ne  s'applique  qu'au  conscrit  sus- 
ceptible d'être  appelé  au  service,  non  pas  à  celui  qui  l'a  été,  et  qui  dès  lors 
n'est  plus  conscrit ,  mais  soldat. 

M.  Pardessus,  ubi  suprà,  admet  formellement  celte  opinion,  en  disant  que 
la  décence  publique  ne  permettrait  pas  d'arrêter  un  débiteur  pendant  qu'il 
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exerce  une  fonciion  publique  extérieure}  par  exemple,  un  officier  commai- 
dant  un  poste,  un  peloton. 

[[  Cetie  question  ne  peut  êire  convenablement  résolue  qu'au  moyen  de 
quelques  précisions  : 

1°  Toutes  les  fois  que  l'arrestation  qui  n'est  permise  que  dans  un  intérêt 
privé  serait  de  nature  à  troubler  un  service  public,  et  par  conséquent  à  com- 
promettre un  intérêt  public,  elle  ne  peut  avoir  lieu.  Il  est  universellement 
reconnu  que  l'arrestation  d'un  débiteur  remplissant  une  (onction  publique  ex- 
térieure, d'un  soldat  en  faction,  d'un  officier  à  la  têle  d'un  peloton,  etc.,  serait 
contraire  à  la  décence  publique;  on  peut  aller  plus  loin,  et  soutenir,  avec 
M.  Carré  et  M.  Thomine  Desm azurés,  t.  2,  p.  357,  qu'il  suffit  que  l'interrup- 
tion du  service  soit  de  nature  à  occasionner  un  grave  inconvénient.  C'est  en 
vertu  de  ce  principe  que  l'art.  231  du  Code  de  commerce  détend  d'arrêter, 
pour  dettes  civiles,  le  capitaine  d'un  vaisseau  marchand,  ou  même  les  hommes 
de  l'équipage,  lorsqu'ils  sont  à  bord,  ou  qu'ils  s'y  rendent  en  chaloupe  pour  faire 
voile,  excepté  dans  quelques  cas  particuliers.  Ici  la  prohibition  formelle  de  la 
loi  entraînerait  la  nullité  de  l'arrestation.  Dans  les  cas  où  elle  garde  le  silence, 
nous  pensons  que  le  débiteur,  arrêté  au  moment  où  il  remplit  une  fonction 
publique,  doit  demander  à  être  conduit  en  référé  devant  le  président  du  tribu- 
nal, qui  ordonne  l'élargissement,  s'il  y  a  lieu;  s'il  ne  réclame  pas  et  que,  dans 
l'intervalle  de  l'arresiation  à  la  demande  en  nullité,  il  soit  pourvu  aux  be- 
soins du  service,  il  sera  difficile  de  ne  pas  valider  une  arrestation  que  la  loi 
c'a  point  défendue  ;  mais  l'huissier  pourra ,  selon  les  circonstances,  être  pas- 
sible de  dommages- intérêts  et  même  de  peines  disciplinaires. 

2°  La  question  de  savoir  s'il  est  permis  d'arrêter  un  militaire  en  activité  de 
service  est  plus  délicate.  M.  Carré  qui  la  résout  ici  négativement,  s'était  mon- 
tré moins  absolu  sur  la  Quesi.  2622.  M.  Pardessus,  qu'il  invoque,  ne  dit  autre 
chose,  sinon  que  l'arrestation  ne  peut  avoir  lieu  au  moment  où  le  militaire 
remplit  une  fonction  publique  extérieure,  ce  que  nous  avons  reconnu;  mais 
quant  à  l'immunité  que  l'on  veut  tirer  de  son  caractère,  loin  de  la  trouver 
écrite  dans  la  loi,  nous  la  voyons,  au  contraire,  formellement  repoussée,  en 
principe,  par  un  décret  de  la  Convention  nationale  du  24  mess,  an  II,  et  par 
un  arrêté  du  7  therm.  an  VIII,  à  l'égard  des  conscrits  appelés  au  service.  L'ar- 
ticle 63,  titre  3  du  règlement  du  8  juillet  1791,  en  réputant  démissionnaire 
l'officier  qui,  dans  les  deux  mois  d'un  jugement  portant  contrainte,  n'aura  pas 
satisfait  ses  créanciers,  a  voulu,  ce  nous  semble,  non  pas  suspendre  l'effet  de 
ce  jugement,  mais  remédier  aux  inconvénients  de  l'arrestation ,  en  ce  qui  tou- 
che le  service;  ce  règlement,  d'ailleurs  ,  est  antérieur  au  décret  précité  de  la 
Convention.  Il  n'est  pas  de  profession  qui  assure  à  ceux  de  ses  membres  qui 
ne  paient  pas  leurs  dettes ,  le  privilège  de  l'impunité  ;  la  question  a  été  jugée 
en  ce  sens  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  30  avril  1833  (J.  P.,  2*  édit., 
1S31.2.218),  par  le  tribunal  supérieur  d'Alger,  17  août  1836  {Gazelle  des 
Tribunaux  du  8  sept.  1836);  et  MM.  Coin-Delisle,  Comm.,  p.  53,  et  Cadrés, 
Code  de  la  contrainte,  p.  110,  approuvent  leur  décision;  cependant  l'opinion 
contraire  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Caen,  2  2  juin  1829  (J.  Av.,  t.  37,  p. 241; 
J.  P.,  3e  éd.,  t.  22,  p.  1:56),  et  par  MM.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  357, 
et  Félix  ,  Comm.  sur  la  loi  du  17  avril  1832,  p.  11,  qui  attribue  à  l'arrêt  de 
Caen  précité  un  trop  grande  autorité. 

3°  Une  dernière  précision  concerne  le  dérangement  que  l'exercice  de  la  con- 
trainte pourrait  occasionner  à  des  intérêts  privés ,  comme  si  l'on  arrêtait  un 
berger  gardant  ses  troupeaux,  un  cocher  conduisant  une  voiture  publique;  ici 
les  raisons  d'ordre  public  qui  empêchent  l'arrestation  n'existant  plus,  nous 
croyons,  avec  M.  Carré,  que  l'opinion  de  M.  Pigeau  est  une  extension  inad- 
missible ie  la  loi,  SeuleajenS  sous  cessons,  avec  MM.  Thomine  Desmazures, 
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t.  2,  p.  357,  et  Coin-Delisle,  Comm.,  p.  53,  que  l'huissier  devrait  pourvoir  à  la 
sûreté  des  bestiaux,  des  chevaux,  etc.,  sous  p«ine  de  dommages-intérêts.  C'esl 
le  moyen  de  concilier  la  volonté  du  législateur  avec  les  convenances  des  par- 
ticuliers. ]]supp.,  p.  "H  9. 

£648.  Ne  peut-on  arrêter  un  débiteur  dans  les  lieux  consacrés  au  culte  ou 
aux  séances  des  autorités  publiques,  qu'avec  l'assislunce  du  juge  de  paix, 
et  en  vertu  d'une  ordonnance  de  sa  pari? 

Il  faut  l'assistance  du  juge,  puisque  la  cinquième  disposition  veut  qu'on  en 
use  ainsi,  lorsque  l'arrestation  se  fait  dans  une  maison  quelconque  ,  comme 
nous  l'avons  dit  suprà,  p.  157,  2e  note. 

Nous  ajouterons  que,  d'après  un  règlement  de  la  préfecture  de  police  de  Pa- 
ris, un  boucher  ne  peut  être  arrêté  dans  le  marché  par  un  garde  du  commerce, 
qu'autant  que  cet  officier  est  accompagné  de  l'inspecteur  de  police  du  marché. 
'Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  -272.) 

[£  Il  faut  pourtant  remarquer,  avec  M.  Coin-Delisle,  Comm.,  p.  51,  que 
l'inobservation  de  ce  règlement  de  police  n'entraînerait  pas  la  nullité  du  pro- 
cès-verbal. 

Quant  à  la  question  elle-même,  nous  avons  déjà  reconnu  ,  sur  la  note  à  la- 
quelle renvoie  M.  Carré,  que  la  décision  de  cet  auteur  était  fondée.  ]] 

£[  £648  bis.  Comment  raul-il  entendre  ces  expressions  du  n°  5  de  l'art.  781, 

MAISON  QUELCONQUE? 

Elles  sont  interprétées  par  la  jurisprudence  dans  leur  plus  grande  latitude. 

La  salle  à  boire  d'un  marchand  de  vin  (Tribunal  de  Paris,  24  octobre  1827, 
Gazelle  des  Tribunaux,  n°  683),  la  boutique  d'un  restaurateur  (Paris,  25  juin 
1827;  Gaz.  des  Trib.,  n°  562),  même  les  lieux  qualifiés  dépendances  delà 
maison  où  se  trouve  le  débiteur,  tels  que  cours  et  jardins  clos  ;  Lyon  ,  10  juin 
1824  {J.  P.,  3e  édit.,t.  18,  p.  782);  Limoges,  7  mars  1828  (J.  Av.,  t.  35, 
p.  118),  ont  été  avec  raison  compris  dans  les  mêmes  termes. 

11  suit  de  là  que,  si  1  huissier  avait  pénétré  dans  quelques-uns  de  ces  endroits 
sans  l'assistance  du  juge  de  paix,  la  résistance  opposée  par  le  débiteur  qu'il 
voudrait  contraindre  à  le  suivre  serait  légitime,  et,  ne  constituant  pas  la  rébel- 
lion, n'emporterait  pas  les  peines  attachées  à  ce  crime  (arrêt  de  Lyon  précité). 
11  faut  toutefois  ajouter  que  le  débiteur  devrait  être  poursuivi  à  raison  des  vio- 
lences par  lui  exercées,  même  en  ce  cas,  envers  l'huissier  qui  d'ailleurs  n'en 
aurait  commis  aucune  à  son  égard. 

La  Cour  de  Bastia,  26  août"! 826  (J.  Av.,l.  33,  p.  118;  J.  P.,  3e  édit.,  t.  20, 
p.  S't8),  a  jugé  avec  raison  que  l'assistance  du  juge  de  paix  n'était  pas  néces- 
saire pour  arrêter  un  débiteur  dans  un  navire,  que  l'extension  la  plus  indul- 
gente ne  pouvait  aller  jusqu'à  faire  considérer  comme  une  maison.  ]] 
Supp.,  p.  719. 

£649.  Les  gardes  du  commerce  ont-ils  besoin  de  la  permission  et  de  la  pré' 
sence  du  juge  de  paix,  pour  arrêter  un  débiteur  dans  son  domicile  ou  dans 
celui  d'un  tiers  ? 

D'après  l'art.  15  du  décret  du  14  mars  1808,  le  débiteur  peut  être  arrêté 
dans  son  domicile,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  permission  et  de  la  présence  du 
juge  de  paix,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ce  débiteur  en  refuserait  l'entrée  au 

garde.  ,..-.»  'î 

Mais  de  ce  que  ce  décret  ne  fait  d'exception  a  la  règle  générale,  posée  en 
l'art.  781,  qu'à  l'égard  de  l'arrestation  à  faire  au  domicile  même  du  débiteur, 

Tom.  VI.  -8 
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on  doit  en  conclure  qu'il  faut  appliquer  cet  article  lorsqu'elle  doit  être  faite 

dans  une  maison  tierce.  , 

On  ne  considérerait  pas  comme  maison  tierce  l'hôtel  garni  où  le  débiteur 
habiterait  à  titre  de  location.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  laCour  de  Paris 
du  4  janv.  1810  [J.  P.,  3e  éd.,  t.  8,  p.10  ;  S.  1 5.2.193,  et  J.  Av.,  t.  8,  p.  568). 
[[  Cette  dernière  solution  est  seule  susceptible  de  quelque  doute  ;  il  est 
bien  difficile,  en  effet,  de  considérer  comme  domicile  du  débiteur  l'hôtel  garni 
où  il  s'est  provisoirement  logé.  Mais  cette  expression  ne  doit  pas  être  prise  dans 
son  sens  le  plus  rigoureux.  Toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  l'arrestation  du 
débiteur,  la  loi  doit  naturellement  considérer  moins  son  domicile  réel  que  sa  ré- 
sidence momentanée,  et  c'est  en  ce  sens  que  nous  avons  expliqué  certaines 
dispositions  de  l'art.  780.  C'est  donc  de  la  résidence  qu'a  voulu  parler  l'art.  15 
du  décret  de  1808,  et  dès  lors ,  sa  disposition  s'applique  a  toute  maison  que  le 
débiteur  habiterait,  n'importe  à  quel  titre,  et  qu'on  ne  saurait  considérer,  du 
moins  quant  au  local  qu'il  occupe,  comme  maison  tierce. 

MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  630,  et  Coin-Delisle,  Comm.,  p. 51,  ap- 
prouvent aussi  la  doctrine  de  cet  arrêt.]]  »upp.,  p.  720.  Loi  du  4"avnH8o5. 
Ordonnance  du  président  pour  commettre  uu  commissaire  de  police. 
2650.  Comment  V huissier  doit-il  procéder  relativement  à  la  réquisition  à 
faire  au  juge  de  paix,  et  à  la  manière  de  constater  la  présence  de  ce  ma- 
gistrat à  i1 'arrestation? 

Nonobstant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  juin  1809  (J.  P.,  3e  édit.,  t. 7, 
p.  642),  cité  par  M.  Pailliet,  dans  son  Manuel  du  droit  français,  p.  700,  et 
rapporté  au  Journal  des  Avoués,  t.  8,  p.  557,  lequel  aurait  décidé  que  l'huis- 
sier ne  peut  se  transporter  chez  un  débiteur  sans  être  assisté  du  juge  de  paix 
et  muni  de  son  ordonnance,  il  est  d'usage,  autorisé  par  la  jurisprudence,  qu'on 
ne  présente  point  de  requête  au  juge  de  paix  afin  d'obtenir  son  ordonnance; 
l'huissier  requiert  verbalement,  et  constate  lui-même  dans  son  procès-verbal 
sa  réquisition,  l'ordonnance  et  le  transport  du  juge,  ainsi  que  tout  ce  que  ce  der- 
nier fait  et  ordonne;  il  n'est  donc  pas  besoin  que  le  juge  dresse  un  procès- 
verbal  séparé  (arg.  de  l'art:  78;  Voy.  Tarif,  art.  6  et  52);  et  il  a  même  été  jugé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  251év.  1808  (S.8.2. 107,  et  J.  Av.,  t.  8,  p.  518), 
^ue  le  juge  de  paix,  pour  constater  sa  présence  au  procès- verbal  d'arrestation, 
n'était  pas,  sous  peine  de  nullité,  obligé  d'y  apposer  sa  signature  (I)  (Pigeau, 
t.  2,  p.  271). 

(1)  M.  Coffînière  estime  bien  motivé  le  j  ce  procès-verbal,  qui  lui-même  est  authen- 
\ugement  de  première  instance  qui  av.  il  ad-  ■  tique,  atteste  et  justifie  la  présence  du  juge 
mis  l'opinion  contraire  à  celle  que  la  Cour  :  de  paix,  au  moius  jusqu'j  inscription  de 
de  Paris  a  consacrée  par  l'arrêt  précité  du  i  faux.  Au  reste,  il  a  été  formellement  décidé 
25fév.  1808;  mais  il  n'ose  fixer  son  opinion  par  la  Cour  de  Colmar,  le  10  déc.  1819  (S., 
à  cet  égard,  et  laisse  à  son  lecteur  le  soin  de  21.2.22,  et  J.  Av.,  t.  8,  p.  643),  que  l'arres- 
prononcer  pour  celle  des  deux  décisions  qui  j  tation  laite  dans  uue  maison  n'est  pas  nulle, 
lui  paraîtra  plus  conforme  à  la  lettre  et  à  par  cela  seul  que  le  juge  de  paix  qui  l'a  an- 
l'esprit  de  la  loi.  Or,  voici  les  motifs  du  ju-    torisée  n'a  pas  tendu  une  ordonnance  spé 


«  ter.  »  L'arrêt  porte ,  au  contraire,  «  que 
«  la  loi  n'exige  pas  que  le  juge  de  paix,  prê- 
te sent  au  procès-verbal  d'arrestauou,  y  ap- 
«  pose  sa  signature  pour  constater  sa  pré- 
A  secce.  (V.  litre  des  Saisies  exécutions.) 

Mais  comme  le  procès-verbal  est  dressé 
pi  r  uu  officier  public,  nous  croyons  que  l'on 
àt  a  s'en  tenir  à  la  décision  de  l'arrêt,  puisque 


(*)  E  La  question  de  savoir  si  le  juge  d.'  ; 
doit,  à  peine  de  nullité,  signer  le  procès-verbal  de 
l'huissier,  est  résolue  en  sms  divers;  à  l'appui  do 
rafiirnwtive,  M.  PU5EAU,  Comm.,  t.'-',  p.  4Gti,  cita 
par  analogie  les  art.  587  et  t»2'2,  Cod.  proc,  et 
l'art.  16,  Cod.  d'instr.  crim.  Mais  l'opinio;i  de 
M.  Carré,  appuyée  par  M .  Coi>"-V)Elisi.f.,  Comm., 
p.  51,  nous  parait  plu»  conforme  aux  principes.] 
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M.  Pardessus,  t.  5,  p.  274,  dit  comme  nous  que  l'huissier  n'est  pas 
astreint  à  mentionner  qu'il  a  exhibé  au  débiteur  l'ordonnance  du  juge  de  paix  ; 
mais,  ajoute-t-il,  l'existence  de  la  réquisition  et  de  l'ordonnance  suffit.  Sans 
doute,  mais  ces  actes  existent  en  ce  qu'il  sont  constatés  par  l'huissier  dans  son 
procès-verbal,  et  non  séparément;  du  moins  nous  ne  pensons  pas  que  le  savant 
professeur  de  Code  de  commerce  ait  voulu  laisser  entendre  qu'il  fallût  deux 
actes  distincts  et  séparés. 

[[  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  9  oct.  1816  (J.  Av.,  t.  8,  p.  643  ;  J.P., 
3e  édit.,  t.  13,  p.  611),  a  décidé,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Carré,  que 
la  justification  de  l'accomplissement  du  devoir  imposé  à  l'huissier  ne  pouvait 
résulter  que  de  la  représentation  de  l'ordonnance  délivrée  par  le  juge  de  paix. 
Mais  l'opinion  contraire  se  prévaut  de  deuxarréisdeColmar,  1 0déc.lS19  (J.  Av., 
t.  8,  p.  643),  et  de  Lyon,  7  mai  1825  (J.Av.,  t.  29,  p.  109),  dont  le  dernier  a  été 
jusqu'à  décider  que  l'huissier  n'avait  pas  besoin  d'obtenir  du  juge  de  paix 
une  ordonnance  spéciale  et  préalable,  la  loi  n'exigeant  pas  un  acte  écrit  de 
cette  nature. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  moins  divisés  à  ce  sujet.  M.  Thomine  Desmazures 
ne  conçoit  pas  d'ordonnance  possible  sans  la  signature  du  juge.  Mais  la  difficulté 
se  résout  par  cette  explication,  donnée  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Lyon, 
qu'il  s'agit  ici,  non  d'une  ordonnance,  mais  d'un  ordre  que  prouve  suffisamment 
la  présence  du  juge  de  paix  au  lieu  de  l'arrestation  ubi  judex  adest,  ibiimperat, 
la  Cour  de  Metz  a  elle-même  décidé,  30  déc.  1817  (J.  Av.,  t.  8,  p.  633),  qu'il 
suffisaitque  l'ordonnance  annonçât  le  transport  du  juge,  bien  qu'elle  n'au- 
torisât pas  l'entrée  de  la  maison  :  Or,  qu'est-ce  qu'une  ordonnance  proprement 
dite  qui  n'ordonne  rien,  qui  n'est  pas  obtenue  sur  requête,  comme  l'atteste 
M.  Carré,  que  l'huissier  n'est  pas  tenu  de  signifier  au  débiteur,  ainsi  que  l'a 
jugé  la  Cour  de  Nancy,  22  juin  1813  (J.Av.,  t.  8,  p.  613)?  Tout  démontre  donc 
que  le  caractère  de  cet  acte  a  élémal  compris  par  la  Cour  de  Metz,  et  par  les  au- 
teurs qui  admettent  sa  doctrine.  C'est  du  reste  l'avis  de  MM.  Dalloz,  t.  3, 
p.  793,  et  COIN-DELISLE,  Comm.,  p.  51.]]  Supp.,  p.  720.  Jurisprudence 
8650  bis.  Questions  diverses  sur  les  attributions  nouvelles  du  juge  de  paix, 

pour  la  délégation  d'un  commissaire  de  police?  Supp.,  p.  72-1. 
8651.   La  capture  du  débiteur,  faite  en  son  domicile,  sans  permission  ni 

assistance  du  juge  de  paix,  est-elle  validée  par  la  survenance  de  ce  ma- 
gistral avant  V emprisonnement. 

Non,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  juin  1809, 
cité  sur  la  précédente  question;  d'où  il  suit  que  l'huissier  doit  être  assisté 
parle  juge  de  paix,  au  moment  même  où  il  s'introduit  au  domicile  du  débiteur. 

Il  convient  de  rapprocher  de  celte  décision  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
du  27  janvier  1808  (S. 15.2.204,  et  J.  Av.,  t.  8,  p.  515),  qui  a  décidé  que  si 
l'art.  781  défend  d'arrêter  le  débiteur  dans  divers  cas  qu'il  spécifie,  il  ne  défend 
pas  de  faire  perquisition  de  sa  personne;  qu'ainsi  l'huissier  ne  viole  pas  l'asile 
de  celui-ci,  si,  muni  des  pouvoirs  du  créancier,  il  y  entre  sans  assistance  du 
juge  de  paix,  à  l'effet  de  procéder  à  une  saisie-exécution,  et  s'il  fait  en  même 
temps  la  perquisition  de  ce  débiteur,  en  manifestant,  toutefois,  l'intention  de 
ne  l'arrêter  qu'après  avoir  requis  la  présence  du  juge. 

Ainsi  la  Cour  de  Rennes  a  considéré  que  le  fait  d'arrestation  diffèVe  des  actes 
de  perquisition,  qui  ne  sont  que  les  moyens  de  parvenirà  l'arrestation,  et  pour 
lesquels  les  mesures  ordonnées  parla  cinquième  disposition  de  l'art.  781  ne  sont 
pas  exigées. 

L'espèce  de  cet  arrêt  est  bien  différente  de  celle  qui  était  soumise  à  la  Cour 
de  Paris,  puisque,  dans  cette  dernière,  l'huissier  n'avait  aucun  autre  motif 
due  l'exercice  de  la  contrainte,  pour  s'introduire  au  domicile  du  débiteur,  où 
U  avait  déclaré  l'arrestation  avant  l'arrivée  du  juge  de  paix.  Il  résulte  de  cetW 
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différence  que  ces  deux  arrêts  ne  soni  pas  en  opposiiion;  mais  nous  ferons  ob- 
server que  ce  sérail  par  trop  étendre  les  conséquences  à  tirer  de  la  distinction 
faite  par  la  Cour  de  Rennes,  entre  la  perquisition  et  l'arrestation,  que  de  pré- 
tendre qu'un  huissier  eût  la  faculté  d'entrer  au  domicile  à  l'effet  de  perquérir, 
sauf  à  manilester  l'intention  de  n'arrêter  qu'après  s'être  conformé  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  781.  Si  la  circonstance  (Je  la  saisie-exécution,  pour  laquelle 
l'huissier  peut  s'introduire  au  domicile  sanspermission  ni  assistance  du  juge,  ne 
Votait  pas  trouvée  dans  l'espèce,  il  nous  paraît  certain  que  la  Cour  eût  rendu 
jne  décision  contraire. 

iï  L'opinion  de  M.  Coin-Delisle,  Comm..  p.  51,  est  conforme  à  celle  de 
M,  (Carre,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  7  mars  1828  (J.  Av., 
t.  35,  p.  118  ;  J.  P.,  3e  édit.  t.  21 ,  p.  1329).  Nous  ne  la  croyons  pas  suscepti- 
ble d'une  controverse  sérieuse. 

L'assistance  du  juge  de  paix  n'est  pas  moins  nécessaire  à  l'huissier,  pour  pé- 
nétrer dans  une  maison  tierce,  qu'au  domicile  même  du  débiteur.  Voy.  arrêt 
d'Aix,  17  juin  1835  (J.  Av.,  t.  51,  p.  585) ,  et  notre  Quest.  2672. 

Mais  il  en  serait  autrement,  comme  le  dit  M.  Tuojiine-Desmazures,  t.  2, 
p.  355,  si  le  propriétaire  de  la  maison  tierce  consentait  à  l'arrestation  ;  car  il 
ne  peut  être  forcé  à  conserver  chez  lui  tout  individu  qui  viendrait  s'y  ré- 
fugier. ]] 

£[3651  bis.  L'huissier,  en  attendant  l'arrivée  du  juge  de  paix,  peul-il  pren- 
dre des  mesures  pour  empêcher  l'évasion  du  débiteur,   par  exemple  < 


établir 


les  témoins  à  sa  porte 


La  Cour  de  Toulouse,  20  août  1827  (J.  Av.,  t.  37,  p.  168;  J.  P.,  3'  édit., 
t.  21,  p.  753),  a  décidé  que  ces  faits  ne  constituaient  pas  une  violation  de  do- 
micile, mais  une  simple  mesure  de  précaution.  En  citant  cet  arrêt,  nous  l'ac- 
compagnâmes {eod.  loco)  de  quelques  réflexions  critiques;  nous  iaisions re- 
marquer que  le  droit  de  cerner  la  maison  du  débiteur  était  laxativement  attri- 
bué à  l'huissier  dans  le  cas  de  rébellion.  En  faveur  de  cette  doctrine,  on  peut 
citer  une  décision  de  la  Cour  de  Limoges,  7  mars  18^8  (J.  Av.,  t.  35,  p.  118), 
annulant  un  emprisonnement  lors  duquel,  en  attendant  l'arrivée  du  juge  de 
paix,  l'huissier  avait  fait  retenir  le  débiteur  par  les  personnes  qui  l'accompa- 
gnaient. M.  Coin  Delisle,  Comment.,  p.  51,  en  admettant  celte  doctrine,  ap- 
prouve cependant  l'arrêt  déjà  Cour  de  Toulouse,  mais  seulement  puce  que  , 
«lans  l'espèce  où  il  avait  été  rendu ,  il  suppose  que  les  témoins  étaient  en 
vedette  et  sans  intention  d'arrêter  le  débiteur,  qui  par  conséquent  n'aurait  pas 
été  cerné  dans  son  domicile,  ni  obligé  d'y  demeurer  jusqu'à  l'arrivée  du  juge 
de  paix,  ce  qui  n'est  [as  conforme,  il  fautle  dire,  aux  leiiiies  dans  lesquels  a  été 
rendu  celle  décision. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  reconnu  par  cet  auteur,  et  nous  tenons  aussi  pour 
constant,  que  la  violence  ou  les  entraves  apportées  parles  témoins  à  la  sortie  du 
débiteur  entraîneraient  la  nullité  de  l'arrestation.  Mais  quand  ce  dernier  nes'est 
pas  mis  à  même,  en  essayant  de  sortir,  d'éprouver  s'ils  ont  été  laissés  à  la 
porte  pour  le  surveiller  ou  pour  le  contraindre,  tout  se  réduirait  le  plus  sou- 
vent à  une  question  d'intention  dont  le  tribunal  serait  le  seul  juge.  On  peut 
ajouter  encore  que  la  vue  d'hommes  laissés  à  sa  porte  par  l'huissier,  chargés  de 
son  arrestation,  peut  occasionner  au  débiteur  une  crainte  qu'il  serait  permis  de 
considérer  comme  une  violence  morale,  ou  tout  au  moins  l'appréhension  d'en 
être  suivi,  et  bientôt  après  arrêté.  Mais  cesconsidérations  nousiouchenlpeu.Le 
seul  (ail  d'avoir  laissé  ses  témoins  à  la  porte  du  débiteur  ne  présente  pas  le  ca- 
ractère d'une  violence  de  nature  à  faire  assez  d'impression,  suivant  les  ternies 
de  l'ai*.  11 12 j  Ccd.  civ.,  sur  une  personne  raisonnable,  pour  paralyser  sa 
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volonté.  L'appréhension  d'être  saisi  dans  la  rue  est  beaucoup  mieux  fondée. 
Mais,  et  c'est  une  réflexion  que  ne  font  peut-être  pas  assez  souvent  la  plupart 
des  auteurs  qui  traitent  ces  matières,  il  faut  considérer  que  la  contrainte  par 
corps  est  presque  toujours  la  ressource  extrême  d'un  créancier  poussé  à  bout 
?is-à-visd'un  débiteur  de  mauvaise  foi,  qmpeut,  maisnet-eu/pas  remplir  ses  obli- 
gations, et  qui  n'a  nul  droit  de  se  plaindre,  lorsque  les  garanties  que  la  loi 
accorde  à  la  liberté  des  individus  et  à  l'inviolabilité  du  domicile  ont  été  scru- 
puleusement accomplies  à  son  égard. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  cité  par  M.  Carré,  sous  la  question  précédente, 
ne  change  rien  à  ces  principes,  puisqu'il  ne  décide  autre  chose  sinon  qu'un 
huissier  ne  viole  pas  le  domicile  du  débiteur,  qui  y  pénètre  pour  tout  autre 
motif  que  celui  de  son  arrestation ,  ce  qui  ne  peut  être  contesté.  ]] 


«65  S 


.  Si  le  juge  de  paix  du  canton  ne  faisait  pas  droit  à  la  réquisition  de 
l'huissier,  celui-ci  pourrait-il  requérir  un  autre  juge  de  paix  ? 

Si  le  juge  de  paix,  dit  M.  Pardessus,  ne  peut  ou  ne  veut  pas  ordonner 
l'arrestation  dans  la  maison  où  se  trouve  le  débiteur,  ni  s'y  transporter 
avec  l'huissier  pour  y  procéder,  ce  dernier  peut  requérir  le  juge  de  paix  d'un 
autre  canton. 

On  ne  pourrait  contester,  sans  doute,  que  l'huissier  soit  autorisé,  en  casd'em- 
pêchement  ou  de  refus  du  juge  de  paix  du  canton,  de  requérir  un  autre  juge  de 
paix  ;  autrement  il  arriverait  que  l'arrestation  n'aurait  pas  lieu  au  moment  qu'il 
conviendrait  de  saisir,  et  qui  peut-être  ne  se  présenterait  plus;  mais  nouspen- 
sons  qu'avant  de  requérir  le  juge  de  pais  d'un  autre  canton,  l'huissier  devrait 
s'adresser  au  suppléant  du  juge  de  paix  désigné  par  la  loi,  et  que  ce  ne  serait 
qu'en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  de  ce  dernier,  qu'il  lui  serait  permis  de 
requérir  le  juge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin. 

On  objecterait  vainement  que  la  loi  indique  le  juge  de  paix  du  canton  et  non 
pas  son  suppléant,  encore  moins  le  juge  de  paix  d'un  autre  canton.  A  l'égard  du 
suppléant,  il  est  apte  à  remplacer  le  juge  titulaire  toutes  les  fois  que  celui-ci 
est  empêché;  à  l'égard  du  juge  de  paix  du  canton  voisin,  ilestdetoute  évidence 
qu'il  est  compétent  à  défaut  de  son  confrère  et  de  son  suppléant;  c'est  toujours 
lui  que  la  loi  indiqueen  semblable  cas. {Voy.  ce  que  nous  avonsdit  sur  les  récu- 
sations des  juges  de  paix,  t.  1 ,  p.  190  et  suiv.) 

[[Il  faut  reconnaître  avec  M.  Carré,  qu'à  défaut  du  juge  de  paix,  il  y  a  lieu 
de  s'adresser  à  son  suppléant.  Ce  point, reconnu  parM.  Coin-Delisle,  Comm., 
p.  51,  et  sanctionné  par  un  arrêt  de  Colmar,  12  mai  1^28  (J.  Av.,  t. 37,  p.  333), 
ne  souffre  point  de  dilflcuhé.  Ce  même  arrêt  a  encore  décidé  avec  raison  que 
l'absence  du  juge  titulaire  est  suffisamment  consistée  par  l'ordonnance  du  sup- 
pléant et  son  transport  dans  la  maison  du  débiteur. 

Mais  irons-nousjusqu  à  dire,  avecM.  Carré,  que,surle  refus  du  juge  ou  de  son, 
suppléant, Jl'huissier  pourra  s'adresser  au  juge  de  paix  d'un  autre  conton?  Non; 
nous  ne  le  croyons  pas.  L'art.  781  exige  la  présence  du  juge  de  paix  du  lieu^ 
et  ce  n'est  pas  là  une  vaine  énoncialion,  mais  une  garantie  que  l'arrestation  ne 
sera  point  exécutée  sans  de  justes  motifs.  Le  refus  du  juge  de  paix  met  évi- 
demment l'huissier  dans  l'impossibilité  de  passer  outre,  sauf,  en  ce  cas,  la  res- 
Êonsabilité  que  ce  fonctionnaire  prend  sur  lui.  {Voy.  notre  question  suivante.) 
n  cas  d'empêchement  légitime  de  sa  part,  le  refus  de  ses  suppléants  doit  pro- 
duire le  même  effet.  C'est  uniquement  dans  l'hypothèse,  assez  improbable,  où 
ceux-ci  se  trouveraient  également  empêchés,  qu'il  y  aurait  lieu  de  recourir,  par 
analogie  de  la  loi  du  16  vent,  an  XII,  au  juge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin. 
Encore  ce  point  n'est-il  pas  sansdifficulté.  Mais  rejeter  absolument,  comme  le 
tait  M.  Coin-Delislb,  Comment.,  p.  51 ,  l'application,  par  analogie,  de  cette  loi. 
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combinée  avec  le  règlement  du  IV  mars  1808,  art.  15,  c'est  se  mettre  gratuite- 
ment dans  l'impuissance  de  résoudre  une  hypothèse,  qui  se  présentera,  il  est 
vrai,  assez  rarement. 

Ce  dernier  auteur  fait  la  remarque,  eod.  loco,  qu'a  Paris,  qui  n'est  d'ailleurs 
qu'une  commune,  tout  juge  de  paix  assiste  valablement  le  garde  du  commerce 
chargé  de  procéder  à  la  contrainte.  C'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  15  du 
décret  du  14  mars  1808.  ]]  «upp.  p.  723. 

[[  3653  bis.  Le  juge  de  paix,  dans  le  cas  où  il  refuserait  d'ordonner 
l'arrestation  d'un  débiteur,  pourrait-il  être  passible  de  dommages-intérêts  f 

C'est  la  conséquence  du  droit  exclusif  que  la  loi  lui  accorde,  et  de  l'impuis- 
sance où  son  refus  met  le  créancier  d'exécuter  le  jugement  de  condamnation. 
Il  peut  y  avoir  là,  selon  les  circonstances,  déni  de  justice,  dans  les  termes  de 
l'art.  506,  Cod.  pioc.  civ.,  Telle  est  l'opinion  de  M.  Pardessus,  t.  5,  n°  1514. 
Mais  ce  déni  de  justice  ne  résulte  pas  du  seul  fait  d'avoir  refusé  d'ordonner 
l'arrestation  d'un  débiteur.  Il  est  des  cas  dans  lesquels  le  devoir  du  juge  de 
paix  serait  de  ne  pas  accorder  cette  autorisation,  et  d'autres  où  il  s'en  dis- 
penserait valablement,  si,  par  exemple,  il  s'agissait  de  faire  des  perquisitions 
dans  une  maison  où  il  ne  soit  pas  bien  sûr  que  le  débiteur  se  trouve  :  la  dignité 
de  ce  magistrat  souffrirait  peut-être  de  courses  infructueuses,  qu'il  est  du 
devoir  de  l'huissier  de  lui  épargner.  C'est  une  observation  fort  juste  de 
M.  Thomine  Besmazures,  t.  2,  p.  354.]]  »u,ip.,  p. 73% 

Art.  782.  Le  débiteur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté,  lorsqu'ap- 
pelé  comme  témoin  devant  un  directeur  de  jury,  ou  devant  un  tribu- 
nal de  première  instance,  ou  une  Cour  royale  ou  d'assises,  il  sera 
porteur  d'un  sauf-conduit. 

Le  sauf-conduit  pourra  être  accordé  par  le  directeur  du  jury,  par 
le  président  du  tribunal  ou  de  la  Cour  où  les  témoins  devront  être 
entendus.  Les  conclusions  du  ministère  public  seront  nécessaires. 

Le  sauf-conduit  réglera  la  durée  de  son  effet,  à  peine  de  nullité. 

En  vertu  du  sauf-conduit,  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  ni  le 
jour  fixé  pour  sa  comparution,  ni  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
aller  et  pour  revenir. 

[Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  269,  n°'  26  à  29.]— Loi  du  15  germ.  an  VI ,  tit.  3,  art.  8.  —Cod. 
proc.  civ.,  art.  30,266,  43'.',  7)4.— £  Notre  Dict.  gén.  deproc,  v °  Contrainte  par  corps,  n"  29Ï 
à  305.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,  nos  550  à  557.—  Locré,  t.  22,  p.  326,  n°  l  * ,  et  p.  4«5,  n"  1 1C. 

Questions  TRAITÉES  :  Les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce  peuvent-ils  accorder  un  sauf- 
conduit  am  témoin  appelé  devant  eux  ?  En  quelles  circonstances  ces  derniers  tribunaux  peuvent-ill 
en  accorder  au  failli?  Q.  2CS3.  —  L'organisation  actuelle  de  la  justice  criminelle  apporte-t-ell« 
quelques  changements  à  la  première  disposition  de  l'art.  7S2  ?  Q.  2654.  —  N'est-il,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit.  Quesl.  2653,  aucun  cas  dans  lequel  le  tribunal  de  commerce  puisse  accorder  un 
sauf-conduit  ?  Q.  2655.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ont-ils  le  droit  d'ordonner  la  mise  en  liberté 
provisoire  avec  sauf  conduit  du  débiteur  incarcéré  antérieurement  à  sa  faillite?  Q.  2655  bis. — 
L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  serait-il  valable,  si  le  sauf-conduit  avait  été  irrégulièrement 
accordé  ?  Q.  2656.  —  Est-il  des  personnes  qui  jouissent  d'une  sorte  de  sauf-con  iuit  légal?  Q.  2657. 
—  L'exécution  de  la  contrainte  par  corps  peut-elle  être  arrêtée  par  un  sauf  conduit  accordé  au 
débiteur  non  appelé  en  témoignage T  En  d'autres  termes,  le  sauf-conduit  accordé  au  débiteur  hors 
du  cas  prévu  par  la  loi  est-il  nul  de  plein  droit?  Q.  2658.  —  Y  aurait-il  nullité  du  smf-conduit 
qui  n'exprimerait  pas  le  temps  pendant  lequel  il  produirait  son  effet?  Q.  2659.  —  Lorsqu'un  sauf- 
conduit  est  accordé  sous  des  conditions  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  prescriptions  de  l'art,  lit,  leur 
inobservation  en  entraîne-t-elle  la  nullité?  Q.  2b59  bis.  —  Les  effets  du  sauf-conduit  penvent-ils 
•'étendre  à  toutes  arrestations  autres  que  celles  qui  dérivent  d'une  condamnation  par  corps? 
Q.  2o60.  } 
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DXVI.  Nous  avons  déjà  parlé  des  sauf-conduits,  et  nous  avons  dit  par  qui  et 
comment  la  demande  en  est  formée.  (V.  Quest.  1042,  t.  2,  p.  599.)  On  se  rap- 
pelle que  le  sauf-conduit  est  une  défense  faite  par  la  justice  d'exécuter  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  débiteur  y  dénommé. 

[[  L'art.  78-2  règle  tout  :  causes  du  sauf-conduit,  autorités  qui  le  délivrent, 
formes  de  la  délivrance  et  durée  de  la  franchise. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  à  ce  sujet,  dansnotre  Comment,  du  Tarif,  t.  2, 
p. 270,  n°28,  toute  procédure  afin  d'obtenir  un  sauf-conduit  serait  fiustratoirec 
La  Cour  de  Paris,  28  fév.  1810  (J.  Av.,  t.  8,  p.  572),  a  jugé  avec  raison  qu'i! 
ne  peut  être  interjeté  appel  de  l'ordonnance  qui  l'accorde  (V.  notre  QuesL 
378, 1. 1,  p.  464). 

Quant  à  la  demande  en  prorogation  de  sauf-conduit,  elle  doit  être  formée  4g 
la  même  manière  et  devant  les  mêmes  juges  que  la  demande  en  obtention; 
c'est  ce  qui  résulte  explicitement  d'un  arrêt  de  Lyon,  14  déc.  1827  (J.  Av., 
t.  34,  p.  33,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  21,  p.  952). 

Les  conclusions  du  ministère  public  étant  nécessaires,  le  sauf-conduit  doit  en 
faire  mention,  comme  Ta  remarqué  M.  Pardessus,  n°  1515.  ]] 

£653.  Les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce  peuvent-ils  accorder 
un  sauf-conduit  au  témoin  appelé  devant  eux?  En  quelles  circonstances  ces 
derniers  tribunaux  peuvent-ils  en  accorder  au  failli? 

Par  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  30  avril  1807,  approuvé  le  30  mai  suivant, 
il  a  été  décidé  que  l'art.  782 ,  afin  de  restreindre  un  pouvoir  trop  étendu  dont 
on  pouvait  craindre  l'abus,  n'a  pas  voulu  que  les  juges  de  paix  pussent  à  l'ave- 
nir accorder  de  sauf-conduits,  puisqu'ils  ne  sont  pas  dénommes  dans  cet  arti- 
cle, comme  ils  l'étaient  dans  la  loi  du  15  germinal,  et  que  d'ailleurs  ils  n'ont 
point  de  ministère  public;  que  cette  faculté  est  également  interdite  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  et  par  les  mêmes  motifs,  et  qu'enfin  les  parties  ou  les  té- 
moins en  état  de  contrainte  par  corps  doivent  s'adresser  au  président  du  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement,  qui,  sur  la  présentation  du  jugement  d'enquête, 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  délivre,  s'il  y  a  lieu,  le  sauf-conduit 
nécessaire.  (Voy.  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  8  sep.  1807;  S.  t.  8, 
p.  30;  la  Quest.  1042,  et  J.  Av.,  t.  8,  p.  506)  (1). 

[[  Cette  opinion  de  M.  Carré  repose  sur  l'avis  du  conseil  'd'Etat  du  30 
avril  1807.  Elle  est,  d'après  le  même  fondement,  adoptée  par  MM.  Favard  de 
Langlade,  1. 1,  p.  686;  Pigeac,  Comm.,  t.  2,  p.  46;  Pardessus,  n°  1515,  et 
Dalloz,  t.  3,  p.  797,  et  nous  en  avions  nous-même  reconnu  la  justesse  sous  la 
Quest.  152,  dont  celle-ci  n'est  qu'une  reproduction  littérale.  Mais  M.  Coin-Db- 
Lisle,  Comm.,  p.  5'(,  fait  observer  que  cet  avis  du  conseil  d'Etat,  formel  d'ail- 
leurs, n'a  pas  été  inséré  au  bulletin  des  lois  ;  qu'il  manque  par  conséquent  de 
force  obligatoire.  Nos  recherches  pour  parvenir  à  sa  découverte  ont  été  aussi 
infructueuses  que  celles  de  ce  consciencieux  écrivain. 

A  la  vérité,  et  c'est  ce  qui  a  trompé  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet , 
l'avis  du  conseil  d'Etat  se  trouve  rappelé,  avec  les  motifs  qui  l'ont  dicté,  dans 
la  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  citée  plus  haut  par  M.  Carré;  mais  cette 
circulaire  n'a  pu  évidemment  lui  donner  l'efficacité  dont  il  est  dépourvu. 

Cet  oubli  toutefois  est  d'autant  plus  fâcheux  qu'il  laisse  dans  l'incertitude  le 


(1)  Mais  il  faut  remarquer  qu'encore  bien 
que  les  tribunaux  do  commerce  ne  puissent 
en  général  accorder  de  sauf-conduits,  néan- 
Bioios  ces  tribunaux,  et  même  lejuge-com- 


missaira  nommé  à  une  faillite,  peuvent  en 
accorder  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  463 
et  suivants  du  Code  de  commerce. 
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point  important  de  savoir  si  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce, 
qui  ont,  comme  tous  les  tribunaux,  le  besoin  de  s'éclairer  pour  rendre  une  dé- 
cision équitable,  se  trouvent  dans  l'impuissance  d'user  des  moyens  d'instruc- 
tion que  la  loi  accorde  indistinctement  a  toutes  les  autres  juridictions. 

On  peut  dire  en  efiel  qu'en  l'absence  de  cet  avis  du  conseil  d'Etat,  on  re- 
tombe sous  l'empire  de  la  seconde  disposition  de  l'ai  t.  78-2,  d'après  laquelle  le 
sauf-conduit  doit  eue  accordé  par  le  président  du  tribunal  devant  lequel  le  del>i< 
teur  est  appelé  à  déposer  comme  témoin.  Si  donc  le  sauf-conduit  est  délivré 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  à  fin  de  comparution  devan 
\e  juge  de  paix  ,  cet  acte  émanera  d'une  autorité  incompétente,  il  semble  alor 
a^ue  le  créancier  sera  en  droit  de  saisir  le  porteur  du  sauf-conduit ,  et  ce  derniei 
par  conséquent  de  se  refuser  à  comparaître  à  l'audience. 

Il  est  certain  d'ailleurs  que  le  législateur,  qui  avait  d'abord  aboli  les  sauf-con- 
duits, à  raison  des  abus  qu'ils  entraînaient ,  a  entendu,  comme  condition  de 
leur  rétablissement,  limiter  les  personnes  par  qui  ils  pourraient  être  accordés 
(Locré,  t.  22,  p.  49'>),  et  an  nombre  de  ces  personnes  ne  se  trouvent  ni  les 
juges  de  paix  ni  les  membres  des  tribunaux  de  commerce. 

Comme  il  est  aisé  de  le  voir,  on  n'a  plus,  dans  la  décision  a  prendre,  que  le 
choix  des  inconvénients. 

Il  nous  paraît  juste  dès  lors  d'opter  pour  le  moins  grave.  Puisque  les  juges 
de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce  ont  le  droit  d'ordonner  une  enquête,  il 
faut  que  cette  enquête  soit  sérieuse  et  efficace;  la  loi,  qui  veut  la  fin,  doit  vou- 
loir aussi  les  moyens. 

Que  ces  tribunaux  n'aient  pas,  par  eux-mêmes,  le  droit  de  délivrer  le  sauf- 
conduit,  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  (82:  quelle  autorité  donc  sera  plus  compé- 
tente que  le  président  du  tribunal  civil  de  qui  les  attributions,  en  matière  de  con- 
trainte par  corps,  sont  si  étendues...? 

L'avis  du  conseil  d'Etat  ne  subsistepas  comme  loi,  nous  le  voulonsbien,  mais 
il  reste  comme  raison  écrite. 

La  partie  qui  croira  nécessaire  l'audition  d'un  témoin  sous  le  coup  de  la 
contrainte  par  corps  s'adressera  donc  a  ce  magistrat  qui,  s'il  partage  sa  convic- 
tion, délivrera  un  sauf-conduit,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  justice.  Le  temps  au- 
quel il  est  limité,  les  conditions  de  son  obtention  rendent  d'ailleurs  tout  abus 
impossible;  et  quel  tribunal  validerait,  en  de  telles  circonstances,  l'arresta- 
tion du  porteur  qui,  à  l'appui  de  sa  bonne  foi,  peut  invoquer  jusqu'à  des  actes 
du  pouvoir  exécutif?  Error  communis  facil  jus. 

Nous  persistons  par  conséquent  dans  l'opinion  que  nous  avons  déjà  émise, 
sans  nous  dissimuler  les  difficultés  qu'une  disposition  législative  peut  seule 
faire  disparaître.  ]]supp.,  p.  724.  Espèces  nouvelles.  Autorités. 

9654.  L'organisation  actuelle  de  la  justice  criminelle  appore-l-clle  quel- 
ques changements  à  (a  première  disposition  de  Part.  782? 

Elle  n'en  apporte  aucun,  si  ce  n'est  qu'il  faut  substituer  au  directeur  du  jury 
le  juge  d'instruction  ,  et  aux  Cours  de  justice  criminelle,  les  Cours  prévôlales, 
si  des  circonstances ,  que  nous  aimons  à  croire  ne  devoir  pas  arriver  ,  dou- 
naient  lieu  à  l'application  de  l'art.  63  de  la  Charte  constitutionnelle. 

Ces  Cours  en  effet  seraient  des  Cours  de  justice  criminelle. 

[[  La  première  partie  de  l'explication  de  M.  Carré  est  incontestable;  quant 
aux  Cours  prévôtales  qu'il  désirait  voir  fonctionner  le  moins  possible,  son  vœu 
a  été  accompli.  L'art.  53  de  la  Charte  de  1830  statue  qu  il  ne  pourra  être  créé  de 
commissions  et  de  tribunaux  extraordinaires,  à  quelque  litre  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être.  ]] 
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9655.  N'est-il,  d'après  ce  que  nous  avons  dit,  au  7i°  2C53,  aucun  cas  dans 
lequel  le  tribunal  de  commerce  puisse  accorder  un  sauf-conduit  ? 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  accorder  un  sauf-conduit  au  failli  soit 
sans  caution  ,  soit  avec  caution  ,  lorsqu'ils  lui  accordent  sa  liberté  provisoire, 
conformément  aux  art.  466  et  467,  Cod.  comra.  [[  472  et  473  de  la  loi  du  -S 
mai  1838.  ]] 

Ce  sauf-conduit  subsiste  tant  que  dure  l'état  de  faillite,  ou  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  révoqué,  et  par  conséquent  l'arrestation  du  failli  qui  aurait  lieu  avant  la 
révocation  de  ce  sauf-conduit  serait  nulle,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  12  fév.  1817,  cité  par  MM.  Mongalvy  et  Germain  dans  leur 
Analyse  raisonnëe  du  Code  de  commerce,  t.  2,  p.  202.  (V.  J.  P.,  3e  éd.,  t.  14, 
p.  75.)  Nous  pensons  en  outre,  avec  ces  auteurs,  que  le  tribunal  aurait  !e  droit 
de  révoquer  le  sauf-conduit,  si  l'on  s'apercevait  que  le  débiteur  abusât  de  sa  li- 
berté (1).  [[  Art.  456  de  la  loi  du  28  mai  1838.  ]] 

[[Cela  n'est  pas  douteux.  La  même  Cour  de  Paris,  10  fév. 1815  (J.  ^4u.,t.22, 
p,  315,  et  /.  P.,  3e  édit.,t.  12,  p.  581),  en  application  de  cette  doctrine,  a  jugé 
que  le  droit  du  tribunal  de  commerce  embrassait  tous  les  cas  où  le  débiteur, 
jouissant  de  sa  liberté  au  moment  de  la  faillite,  n'a  été  arrêté  que  par  son  ordre 
et  en  vertu  de  la  loi  commerciale.  ]] 

[[  3655  bis.  Les  tribunaux  de  commerce  ont-ils  le  droit  d'ordonner  la  misa 
en  liberté  provisoire,  avec  sauf-conduit,  du  débiteur  incarcéré  antérieure- 
ment à  sa  faillite? 

La  difficulté  semble  ici  plus  grave  que  sur  la  précédente  question.  On  peut 
dire  qu'en  cette  matière  toute  attribution  est  limitative  et  qu'il  ne  convient 
pas  de  l'étendre  hors  de  ses  termes.  Mais  la  réponse  est  facile  :  l'art.  472,  Cod. 
comm. ,  ne  limite  pas  le  droit  du  tribunal,  au  cas  où  l'arrestation  serait  posté- 
rieure à  la  faillite  :  il  faut  donc  voir  si  celte  précision  résulte  de  la  nature  des 
choses. Or,  il  est  certain  que,  par  l'effet  du  dessaisissement  qu'entraîne  la  déclara- 
tion de  faillite,  les  créanciers  chirogaphaires  se  trouvent  tous  sur  la  même  ligne 
et  que  l'acte  par  lequel  le  débiteur  favoriserait  l'un  au  préjudice  des  autres  ne 
produirait  aucun  résultat.  Ainsi,  le  droit  de  payer  étant  transféré  du  débiteur 
aux  syndics,  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ne  s'e\plique  plus  que  dans 
Vintérêt  de  la  masse,  dont  le  tribunal  est  l'appréciateur  naturel.  Considérée 
comme  moyen  de  concession  par  rapport  aux  créances  particulières,  ce  n'est 
plus  qu'une  rigueur  inutile,  un  effet  sans  cause.  Celte  opinion,  qui  est  aussi  celle 
de  M.  Coin-Delisle,  Comm.,  p.  66,  a  été  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Pau,  26  août  1824(7.  P.,  3e  éd.,  t.  18,  p.  1005). 

Il  semble  que  l'on  devrait,  comme  conséquence  de  cette  opinion,  rejeter  toute 
intervention  ou  opposition  de  la  part  des  créanciers,  à  l'égard  du  jugement  qui 
accorde  sauf-conduit  à  leur  débiteur,  jugement  auquel  la  disposition  même  de 
Fart.  473,  Cod.  comm.,  tendrait  à  les  faire  considérer  comme  étrangers,  et  c'est 
ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Colmar,  17janv.  18:4  (J.  P.,  3e  éd.,  t.  18,  p.  354). 
Néanmoins  l'opinion  contraire,  enseignée  par  M. Pardessus,  n°  1 1  '«9,  a  été  ad- 
mise par  l'arrêt  de  Pau  précité  et  par  un  autre  arrêtde  la  Cour  de  Rouen,  2  avril 
1827  (J.  P.,  3e  édit.,  t.  21,  p.  317).  Ces  dernières  décisions  se  justifient  en  ce 


(I  )  Nous  substituons  cette  question  à  celle 

!ue  nous  avions  trai'ée  au  m< me   n°  2655 
e   notre   inemiëre  édition,  attendu  qu'il 


nous  était  échappé  de  faire  un  double  em- 
ploi, en  posani  de  nouveau  celte  mftmeqsaiSr 
lioi»,  u"  -GJ9. 
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qu'il  peut  être  de  l'intérêt  d'un  créancier  d'intervenir  dans  le  cas,  unique  il  est 
vrai,  où  la  conduite  du  failli  serait  entachée  de  fraude  et  de  mauvaise  foi.  Sa 
présence  dans  la  cause  est  d'ailleurs  un  moyen  d'éclairer  la  justice  du  tribunal, 
et  d'empêclier  un  élargissement  provisoire  qu'autoriserait  seule  la  bonne  con- 
duite du  commerçant  incarcéré. 

De  ce  que  le  créancier  ne  peut  intervenir  dans  l'instance  qu'à  raison  défait» 
jiersonnels  au  débiteur,  il  résulte  évidemment  que  l'action  doit  être  intentée 
contre  ce  dernier,  et  non  contre  les  syndics  de  la  faillite.  Cette  simple  considéra- 
tion doit  faire  disparaître  les  difficultés  élevées  à  ce  sujet  devant  les  tribunaux.]} 

9656.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  serait-il  valable,  si  le  sauf-con- 
duit avait  clé  irrégulièrement  accordé? 

C'est  encore  l'opinion  de  M.  Pardessus,  t.  5,  p.  275,  mais  nous  nous  croyons 
bien  fondé  à  penser  autrement,  et  toujours  par  celte  raison  qu'il  suffit,  d'après 
les  termes  généraux  de  l'art.  782,  que  le  débiteur  soit  porteur  d'un  sauf-con- 
duit. Toute  loi  doit  êire  entendue  dans  un  sens  favorable  à  la  liberté.  Or,  ici, 
elle  est  conçue  en  termes  clairs  et  précis,  et  il  faudrait,  pour  que  l'exécution 
de  la  contrainte  fût  valable,  qu'elle  prononçât  en  termes  formels  que  l'irrégula- 
rité emporte  de  plein  droit  la  nullité  du  saul-conduit.  Nous  chercherions  vai- 
nement une  semblable  disposition. 

[[Si  la  doctrine  de  M.  Carré  était  admissible  (V.  la  Que  s  t.  26ô9),  il  suffirait, 
pour  renouveler  tous  les  abus  que  le  législateur  a  voulu  prévenir  par  les  con- 
ditions qu'il  a  mises  à  l'obtention  d'un  sauf-conduit,  et  pour  assurer  effective- 
ment l'impunité  au  débiteur,  que  ce  dernier  présentât  un  acte  de  ce  genre,  de 
quelque  irrégularité  qu'il  fût  entaché,  etparcela  seul  qu'il  porteraitcenom.Oi ,  il 
estévidenlque  laloi,  nonmoinsquela raison, résisteàune  pareille  conséquence. 
M.  Carré  l'a  reconnu  lui-même,  en  approuvant,  sous  la  Quesl.  2658,  un  arrêt  de 
Cassation  qui  déclaraitnwJ  de  plein  droit  un  saul-conduitaccordéhors  desiermes 
de  l'art.  782  :  mais  cet  article  ne  distingue  pas  entre  ces  diverses  sortes  d'irré- 
gularités. On  alléguerait  encore  en  vain  que  le  débiteur  a  dû  compter  sur  un  acte 
émané  de  la  volonté  du  juge.  Le  débiteur  n'a  pu  ignorer  la  loi,  et,  quant  à  la 
décision  judiciaire,  elle  est  complètement  étrangère  au  créancier  qui  n'y  a  pas 
été  partie.  Nous  croyons  donc,  avec  M  M.  Merlin,  Répert.,\°  Sauf-conduit  ,n°  4; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  629  ;ThomineDesm  azurés,  t.2,p.356,  ciCoin-Delisle, 
Comm.,  p.  54,  qu'il  sera  permis  au  créancier,  dans  tous  les  cas  d'irrégularité 
du  sauf-conduit,  de  passer  outre  à  l'emprisonnement,  et  si  nous  avons  nous- 
mème,  sous  la  Quesl.  2653,  admis  une  restriction  à  ce  principe,  c'est  à  raison 
de  circonstances  toutes  particulières  et  sans  nous  en  dissimuler  les  dangers.  Du 
reste,  on  pourrait  induire  de  la  note  de  M.  Carré  sur  la  Quesl.  2688,  que  notre 
auteur  a  abandonné  son  opinion  sur  ce  point. 

M.  Dalloz,  t.  3  ,  p.  797,  note  2,  paraît  vouloir  distinguer  entre  les  diverses 
sortes  d'irrégularités  :  «  Nousne  pouvons  croire,  dit  cet  auteur,  qu'une  erreur  lé- 
gère sur  les  noms  et  prénoms,  que  l'omission  de  la  mention  des  conclusions  du 
ministère  public,  soient  des  irrégularités  assez  fortes  pour  paralyser  l'effet  d'un 
sauf-conduit.»  11  est  facile  de  discerner  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  d'erroné  dans  cette 
doctrine.  Une  erreur  légère  sur  les  nom  et  prénoms,  lorsqu'elle  est  de  nature jk 
ne  tromper  personne,  n'est  jamais  une  cause  de  nullité,  ce  n'est  pas  une  irré- 
gularité proprement  dite.  11  en  serait  autrement  du  défaut  de  mention  des  con- 
clusions du  ministère  public,  que  l'art.  782  exige  expressément.  ]] 

&659.  Est-il  des  personnes  qui  jouissent  d'une  sorte  de  sauf-conduit  légal  f 

Oui,  suivant  la  juste  observation  de  M.  Pardessus,  t.  5,  n°  1509,  p.  265  j 
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ce  sont  les  pairs  de  France  et  les  membres  de  la  Chambre  des  Députés  :  les 
premiers,  en  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  29  de  la  Charte  contitutionnelle,  on 
ne  peut  exercer  contre  eux  la  contrainte,  sans  avoir  obtenu  une  autorisation  de 
la  Chambre  dont  ils  font  partie;  les  seconds,  en  cequ'ilsne  peuvent  être  arrêtés, 
dit  l'art.  44,  pendant  la  session  des  Chambres,  et  dans  les  six  semaines  qui 
l'ont  précédée  ou  suivie. 

[[Comme  on  le  voit,  le  privilège  dont  jouissentles  députés  est,  dans  un  sens, 
plus  étendu  que  celui  des  membres  de  la  pairie,  qui  ne  les  dispense  pas  de 
plein  droit  d'une  arrestation  en  matière  civile,  mais  seulement  la  subordonna 
a  une  autorisation  de  la  Chambre.  Celle-ci,  il  est  vrai,  avait  décidé,  le  22  avril 
1822,  qu'elle  refuserait  toute  permission  de  poursuivie  l'un  de  ses  membres 
pour  dettes  purement  civiles;  mais  c'est  là  une  décision  qui  ne  liait  point  la 
Chambre,  et  elle-même  revint  sur  sa  jurisprudence  par  un  arrêté  du  4  dée, 
1830,  qui  reçut,  le  29janv.  1831,  une  application  presque  immédiate  {J.  Av. 
t.  2V,  p.  123;  t.  33,  p.  353;  t.  42,  p.  2'i7,  et  t.  43,  p.  419). 

Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  dette,  à  raison  de  laquelle  a  été  prononce. 
la  contrainte  par  corps,  soit  antérieure  ou  non  à  la  promotion  à  la  pairie,  oi 
bien  que  le  membre  qui  l'a  contractée  n'ait  pas  encore  été  admis  à  siéger.  Soi 
titre  de  pair  est  une  protection  suffisante  dans  tous  les  cas.  C'est  ce  qu'a  décid  : 
avec  raison  la  Cour  de  Paris,  13  nov.  1831  («7.  P.,  3e  édit.  t.  24,  p.  312),  après 
la  Cour  des  Pairs  elle-même,  20  sept.  1831  (J.  P.,  3e  édit.,  t.  24,  p.  248).]] 

9658.  L'exécution  de  la  contrainte  par  corps  peut-elle  être  arrêtée  par  un 

sauf-conduit  accordé  au  débiteur  non  appelé  en  témoignage? 

En  d'autres  termes,  le  sauf-conduit  accordé  au  débiteur  hors  du  cas  prévu  par 

la  loi  est-il  nul  de  tlein  droit? 

Cette  question  a  été  jugée  pour  l'affirmative,  par  application  de  l'art.  5  du 
titre  3  de  la  loi  du  15  germ.  an  VI,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  fév. 
1807  {Voy.,  S.  7.1.168,  et  J.  Av., t.  8,  p. 498).  L'arrêt  attaqué  avait  prononcé 
de  la  même  manière,  attendu,  1°  que,  d'après  cet  article,  la  condamnation  par 
corps  ne  peut  être  arrêtée  dans  son  exécution  que  dans  le  cas  où  le  condamné, 
appelé  comme  témoin,  est  porteur  d'un  saul-conduit  ;  2°  que,  dans  l'espèce,  ce 
sauf-conduit  avait  été  accordé,  non  pour  un  témoignage  à  rendre,  mais  seule- 
ment afin  que  la  partie  assignée  fût  présente  à  l'instruction  de  sa  propre 
cause,  dans  laquelle,  si  sa  présence  était  nécessaire,  elle  pouvait  avoir  lieu  dans 
l'état  même  d'arrestation  {Voy.  nos  questions  sur  l'art.  798);  3°  qu'il  résultait 
de  l'a  que  la  partie  qui  avait  obtenu  la  contrainte  par  corps  avait  pu,  nonobstant 
le  sauf-conduit  accordé  dans  un  autre  cas  que  celui  delà  loi,  mettre  à  exécution 
le  jugement  à  ses  risques  et  périls,  sauf  à  plaider  ensuite  sur  la  validité  de  ce 
sauf- conduit. 

Par  l'arrêt  précité,  la  Cour  suprême  a  décidé  que  les  juges  d'appel  avaient 
fait  une  juste  application  de  la  loi.  On  remarquera  sans  doute  que  la  disposition 
de  l'art. \  de  la  loi  du  I5germ.se  retrouve  équivalemment  dans  l'art.782  du  Code, 
et  que,  conséquemment,  il  faut  aujourd'hui  décider  de  la  même  manière  la 
question  ci-dessus  posée  (1). 


(1)  11  en  serait  de  même,  comme  le  fait 
ob^eryerM.  Demiau-Crouziluac,  p.  479,  si 
le  sauf-conduit  n'était  pas  limité,  puisqu'on 
Ce  cas  la  loi  le  déclare  nul. 

Celte  question  nous  fournit  l'occasion  de 
remarquer  que  les  juges  à  qui  la  loi  confère 
le  droit  d'accorder   des  sauf-conduits  aux 


personnes  condamnées  par  corps  doivent 
être  attentifs  à  ne  pas  les  étendre  au  delà 
du  temps  strictement  nécessaire  pour  que 
ces  personnes  puissent  venir  porter  témoi- 
gnage et  retourner  au  lieu  duquel  elles  sor.t 
venues.  (Voy.  Quest.  de  droit  deM.  MerLW, 
au  mot  Sauf-conduit,  t.  4,  p.  544.) 
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[[  Nous  avons  déjà  décidé,  sous  la  Quest.  2656,  que  le  sauf-conduit  irrégulier, 
de  quelque  manière  que  ce  puisse  èlre,  est  nul  de  plein  droit,  et  n'apporte 
aucun  obstacle  à  l'exercice  de  la  contrainte;  toute  la  difficulté  consiste  donc  à 
savoir  s'il  est  interdit  aux  tribunaux  d'accorder  des  sauf-conduits  à  d'autres  fins 
que  de  venir  déposer  eu  justice. 

L'affirmative,  enseignée  ici  par  M. Carré,  a  été  également  adoptée  par  MM.  Fa- 
yard de  Langlade,i.1,  p.  686,  etCoiN-DELisLE,  Comm.,  p.  54;  ce  point  n'esl 
pom  lant  pas,  ce  nous  semble,  sans  quelques  difficultés.  M.  Jourde,  avocat  gé- 
néral à  la  Cour  de  cassation,  faisait  observer,  dans  les  conclusions  qui  précè- 
de) ent  l'arrêt  précité,  qu'il  est  des  cas  où  un  débiteur,  sous  le  coup  de  la  con- 
trainte par  corps,  ne  peut  se  dispenser  de  comparaître  en  justice;  lorsqu'il 
s'agit,  par  exemple,  d'affirmations  à  faire  ou  de  déclarations  à  fournir  en  per- 
sonne à  l'audience,  en  vertu  de  jugements  qui  l'ordonnent  sinsi  ;  ce  qui  le  met 
dans  l'alternative  de  perdre  sa  liberté,  s'il  se  présente,  ou  d'être  mulcté  s'il  ne 
se  présente  pas. 

Quoique  cet  argument  paraisse  n'être  pas  dénué  de  force,  il  est  néanmoins 
facile  de  le  réfuter.  Lorsque  la  loi  pet  met  d'aceoidei  sauf-conduit  au  débiteur, 
c'est  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  souvent  dans  l'intéêt  de  la  justice.  Mais  en  ce 
qui  concerne  sesal'laires  personnelles  la  même  protection  ne  lui  est  pas  due;  il 
comparaîtra  en  justice  à  ses  risques  et  périls;  et  s'il  est  arrêté  par  ses  créanciers, 
il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même  C'est  assez  dire  que  nous  désapprouvons 
l'expédient  proposé  dansce  cas  par  M.Billequin,  dans  le  Journal  des  Huissiers, 
1. 17,  p.  "259,  et  qui  consisterait  à  faire  transporter  le  tribunal,  ou  tout  au  moins 
un  juge  commis  au  domicile  du  débiteur;  expédient  d'ailleurs  inapplicable  en 
bien  des  cas,  par  exemple,  pour  les  déclarations  à  faire  à  l'audience.  Dans 
toutes  les  questions  où  il  s'agit  de  contrainte  par  corps,  on  ne  réfléchit  pas 
assez  que  le  débiteur  menacé  est  toujours  en  faute,  et  le  plus  souvent  de  mau- 
vaise foi. 

D'ailleurs,  l'art.  782  est  limitatif;  il  se  resteint  au  cas  où  le  débiteur  serait 
appelé  a  venir  déposer  comme  témoin. C'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  de  la  Seine, 
19 juin  1841  (J.  Av.,  t.  60,  p.  3S4),  a  cru  devoir  accorder  un  sauf-conduit  à 
un  plaignant,  appelé  devant  lui  pour  lui  donner  des  renseignements  utiles  à 
former  sa  conviction.  ]3 

SG5Î).  Y  aurail-il  nullité  du  sauf-conduit  qui  n'exprimerait  -pas  le  temps 
pendant  lequel  il  produirait  son  effet? 

L'omission  de  cette  précaution  le  rendrait  nul,  dit  M.  Pardessus,  t.  5,  p.  276, 
et  si  même  il  était  d'un  terme  plus  long  qu'il  n'est  nécessaire,  la  justice  pour- 
rait n'y  avoir  aucun  égard;  enfin  s'il  était  irrégulièrement  accordé,  la  contrainte 
exercée  serait  valable.  Nous  pensons  bien  qu'un  sauf-conduit  qui  n'exprimerait 
aucun  terme  ne  devrait  être  d'aucune  considération  :  car  il  serait  abusif;  nous 
admettons  aussi  que  son  irrégularité  pourrait  l'empêcher  de  produire  seseffets; 
mais  nous  croyons  que  s'il  n'était  pas  évident  que  sa  durée  eût  été  étendue  à 
dessein  de  favoriser  le  débitem,  on  ne  pourrait  valider  un  emprisonnement 
fait  au  mépiis  de  la  sécurité  qu'il  lui  auraii  acco  dée. 

[[Celte  dernière  opinion  de  M.  Carié  étant  la  conséquence  de  la  solution 
qu  il  a  donnée  à  la  Quest.  2656,  nous  ne  pouvons  que  nous  en  référer  à  nos 
observations  sur  ce  point  ;  quant  à  la  difficulté  en  elle-même,  il  est  évident  que 
le  sauf-conduit  qui  n'exprime  pas  le  temps  de  sa  durée  est  nul  de  plein  droit, 
et  ne  protège,  à  aucune  époque,  celui  qui  en  est  porteur.  Voy.  opinion 
conforme  de  M.  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux,  tiietabl.,  5e  col.,  n°  i2, 
v°  Emprisonnement. 

La  question  est  plus  délicate  lorsque  le  sauf-conduit  est  prorogé,  non  pas 
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dans  un  cas  d'extrême  nécessité,  mais  à  diverses  i  éprises,  et  à  toutes  les  phases 
de  l'insti uctioi),  comme  dan>  une  espèce  jugée  le  5  vend,  an  XI  {J.  Av.,  t.  8, 
p.  4(34),  par  la  Cour  de  cassation  ,  qui  crut  devoir  annuler  le  sauf-conduit.  La 
décision  devrait-elle  être  la  même,  si  cet  acte  portait  un  terme  trop  éloigné? 
sei ait-il  nul  d'une  manière  absolue  ou  seulement  pour  l'excédant?  MM.  Par- 
dessus, n°  1515,  elCoiN-DELisLE,  Comm.,  p.  55,  penchent  en  faveur  de  cette 
dernière  opinion.  Mais  il  faut  l'entend* e  convenablement;  l'art.  782  règle  le 
délai  accordé  au  débiteur  pour  venir  déposer  en  justice  ;  il  ne  peut  être  arrête, 
ni  le  jour  de  sa  comparution,  ni  pendant  le  temps  nécessaire  pour  aller  et  reve- 
nir ;  rien  de  plus  lonnel  que  ces  dernières  expressions.  Si  donc  le  sauf-conduit 
accorde  au  débiteur  plus  de  temps  qu'il  n'en  faut,  soit  pour  allée,  soit  pour 
revenir,  en  tenant  compte,  s'il  y  a  lieu,  de  l'éloiguement  de  son  domicile, 
nous  pensons  que  le  créancier  sera  en  droit  de  le  faire  arrêter,  a  ses  périls  et 
risques,  même  avant  la  comparution,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  dans  l'inter- 
valle dont  parle  l'ait.  782.  Une  fois  incarcéré,  le  débiteur  viendra  déposer  en 
justice,  de  la  même  façon  qu'un  prisonnier  ordinaire  ;  s'il  se  pourvoit  en  nullité 
de  l'emprisonnement,  les  tribunaux  juge' ont  si,  en  effet,  ce  créancier  s'est 
montré  tiop  impatient,  et  condamneiont  en  ce  cas  ce  créancier  à  des  dom- 
mages-intérêts, ainsi  qu'il  est  dit  sous  l'a' t.  799.  Voy.  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  28  fév.  1810  {J.Av.,  t.  8,  p.  573;  J.  P.,  3e  édit.,  t.  8,  p.  140).  ]] 

[[  £G59  bis.  Lorsqu'un  sauf-conduit  est  accordé  sous  des  conditions  qui 
ne  rentrent  pas  dans  les  prescriptions  de  l'art.  782.,  leur  inobservation  en 
enlraîne-t-elle  la  nullité  ? 

La  Cour  de  Paris,  le  28  février  1810  (J.Av.,  t.  8,  p.  572;  J.  P.,  3e  éd.,  t.  8, 
p.  140),  a  validé  l'emprisonnement  d'un  débiteur,  porteur  d'un  sauf-conduit, 
dans  une  espèce  où  la  notification  de  cet  acte  aux  créanciers,  exigée  par  le 
juge  qui  l'accordait,  n'avait  poui  tant  pas  eu  lieu  :  cette  décision  nous  paraît  peu 
conforme  aux  principes.  L'art.  782  >  ègle  les  conditions  auxquelles  est  subor- 
donnée l'obtention  d'un  sauf-conduit.  L'autorité  compétente  pour  le  délivrer 
ne  peut  ni  en  affranchir,  ni  en  diminuer  la  rigueur;  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
puisse  davantage  l'aggraver.  La  loi  a  voulu  évidemment  tout  pévoir.  Pourquoi 
ajoutera  ses  prescriptions,  et  impose  au  débiteur  de  nouvelles  obligations  et 
de  nouveaux  frais  ?  A  la  vérité,  le  président  ou  le  juge  d'instruction  étaient 
libres  de  le  refuser;  mais  cela  ne  prouve  pas  qu'ils  fussent  lib'  es  de  le  modifie*, 
ni  surtout  qu'en  cas  d'infraction  le  sauf  conduit,  réunissant  d'ailleurs  toutes 
les  conditions  de  validité,  devînt  inefficace  de  plein  droit. 

Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Paris,  le  temps  du  sauf- 
conduit  ne  devrait  courir  que  du  jour  de  la  nolilication  aux  créanciers  :  mais 
c'est  là  une  autre  illégalité,  puisque  la  loi  détermine  elle-même  le  point  de  dé- 
part de  cet  acte,  qui  est  le  jour  fixé  pour  la  comparution,  et  le  temps  de  sa  vali- 
dité, c'est-à-dire  l'intervalle  nécessaire  pour  aller  et  revenir.  Ainsi  encore,  sur 
ce  point,  l'arrêt  précité  a  substUué  l'arbitraire  du  juge  à  la  volonté  de  la  loi.  ]3 

*"PP-,  p.  724. 
SGGO.  Les  effets  du  sauf-conduit  peuvent-ils  s'étendre  à  toutes  arrestations 
autres  que  celles  qui  dériveraient  d'une  condamnation  par  corps? 

Le  sauf-conduit  n'a  d'eflel,  en  faveur  du  débiteur,  que  contre  le  créancier 
qui  a  obtenu  un  jugement  portant  condamnation  par  corps,  et  non'contre  l'ac- 
tion de  la  police  :  si  donc  le  porteur  de  celte  ordonnance  de  su- été  avait  com- 
mis ou  commettait  un  délit,  nous  ne  douterions  pas  qu'il  pût  être  arrêté 
comme  tout  autre  individu.  'Voy.  Prat.  t.  5,  p.  18.) 

[[C'est  aussi,  et  avec  raison,  la  décision  donnée  par  MM.  Fayard  DE 
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Langlade,  i.  1,  p.  686,  et,  Souquet, Dicl. des  temps  légaux,  lUe  tabl.,  5*coL, 
n°  41,  v°  Emprisonnement.  JJ 

Art.  783.  Le  procès-verbal  d'emprisonnement  contiendra,  outre 
les  formalités  ordinaires  des  exploits  (1),  1°  itératif  commandement; 
2°  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le  débiteur  sera  détenu, 
si  le  créancier  n'y  demeure  pas.  L'buissier  sera  assisté  de  deux  re- 
cors. 


Tarif  53.  —[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  270  et  suit.,  n°*  30  à  37.1  — Décret  du  14  mars  1808. 
—Loi  du  15  germ.  anVI,  tit.  3,  art.  10.— Cod.  proc.  cit.,  art.  01 ,  787,  789,  794.— £  Loi  du  27  avril 
1832,  art.  83.  —  Notre  Diet.  gén.  do  proc,  y"  Contrainte  par  corps,  n°'  200  à  218.  —  Deville- 
neure,  vJ  Emprisonnement,  nos  53,  54,  74  à  80.  —  Arm.  Dalloi,  v°  Contrainte  par  corps, 
a"  576,  5S2à  uu:,. 

Questions  traitées  :  L'itératif  commandement  doit-il  être  en  tout  semblable  au  premier  1Q.  2f>60  6t». 

—  Faut-il  que  l'itératif  commandement  exprime  exact'  meut  le  montant  des  sommes  ducs  ?  O.  2ti6 1 . 

—  Le  procès-verbal  d'emprisonnement  peut-il  être  rédige  par  l'huissier  en  de»  temps  différents? 
O.  2661  bis. — L'huissier  est-il  autorisé  à  recevoir  le  paiement  de  ce  que  doit  le  débiteur,  et  que  doit- 
il  faire,  si  le  créanci  r  refuse  de  recevoir  la  somme  comptée?  Q.  2662.  —  L'élection  de  domicile 
exigée  par  l'art.  783  ne  saurait-elle  être  remplacée  par  une  constitution  d'avoué?  Q.  2662  bis.  — 
L'élection  de  domicile  faite  dans  le  procès  verbal  fait-elle  cesser  celle  qui  a  été  déclarée  dan»  le 
]»remier  commandement,  conformément  à  l'art. 780?  Q.  2603. —  Lorsque  la  commune  où  le  débiteur 
sera  détenu  est  la  même  que  celle  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  portant  la  condam- 
nation par  corps,  est-il  néanmoins  nécessaire  de  faire  une  élection  de  domicile  dans  le  procès-ver- 
bal  d'emprisonnement?  Q.  2664.  —  L'huissier  peut-il  se  faire  accompagner  de  plus  de  deux  recors? 
Peut-il  requérir  la  force  armée  au  moment  même  de  l'arrestation  et  avant  qu'il  y  ait  rébellion  ? 
Q.  2665.  —  Quelles  qualités  doivent  avoir  les  recors  ?  Q.  2666.  —  L'huissier  doit-il  être  revêtu  de 
son  costume?  Q.  26o7.  J 

[[  DXVI  bis.  Quant  aux  condamnations  pécuniaires  prononcées  en  matière 

{)énale,  l'exercice  de  la  contrainte  est  réglé  en  ces  termes  par  l'art.  33,  2e  al.,  de 
a  loi  du  17  avril  1832  (J.  Av.,  t.  42,  p.  215). 

«  Sur  le  vu  du  commandement,  et  sur  la  demande  du  receveur  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  le  procureur  du  roi  adressera  les  réquisitions  néces- 
saires aux  agents  de  la  force  publique  et  autres  fonctionnaires  chargés  de  l'exé- 
cution des  mandements  de  justice.  »  ]] 

[[  3G60  bis.  L'itératif  commandement  doit-il  être  en  tout  conforme  au 

premier  ? 

L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse,  en  ce  qui  concerne  les  formes  in- 
trinsèques du  commandement  et  les  énonciations  qu'il  doit  contenir.  La  ques- 
tion suivante  donne  à  ce  sujet  des  détails  auxquels  il  suffit  de  renvoyer. 

Mais  quant  aux  foi  malités  particulières  auxquellesl'art.780  assujettit  le  com- 
mandement à  fin  de  contrainte,  il  suffit  qu'il  n'en  exige  pas  le  renouvelle- 
ment dans  l'acte  itératif,  pour  que  le  débiteur  ne  puisse  les  réclamer,  soit  à) 
raison  des  avantages  qu'elles  lui  assurent,  soit  comme  motif  (le  nullité  de  l'em- 
prisonnement effectué;  ainsi,  il  a  été  jugé  avec  raison  que  l'huissier  saisissant 
n'était  pas  tenu ,  1°  de  signifier  une  seconde  fois  le  jugement  de  condamnation 
(Paris,  29  août  1829,  Courrier  des  Tribunaux,  2 sept.,  mê'ne  année)  ;  2°  d'ex- 


(i)  Q  Ainsi  le  créancier,  dans  le  cas  même 
où  il  ferait  élections  de  domicile,  devrait  men- 
tionner dans  le  procès- verbal  son  domicile 
réel. 

La  Cour  de  Bordeaux,  20  mars  1829  [J .  P., 
8<édit.,t.  22,  p.  824),  a  annulé  un  procès- 


verbal  qui  ne  contenait  pas  !e  prénom  du 
débiteur;  mais  il  y  avait  dans  la  cause  des 
circonstances  particulières  qui  rendaient 
cette énonciaiion  indispensable.  F. àcesujol 
nos  Quest.  285  el  306.  J 
Sii;?p.,  p.  724.  E<,  èces  no  .velles. 
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hiber  les  titres  sur  lesquels  la  contrainte  par  corps  est  fondée  (Rennes,  1er  juin 
1818,  J.  Av.,  t.  14,  p.  350;  J. P.,  3e  éd.,  t.  14,  p.  810). 

La  Cour  de  Bruxelles  a  aussi  décidé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  laisser 
écouler  un  nouveau  délai  de  vingt-quatre  heures  entre  l'itératif  commandement 
et  la  contrainte,  et  cet  arrêt  est  approuvé  avec  raison  par  MM.  Pigbau, 
Comm.,  t.  2,  p.  468,  et  Berriat  Saint-Prix,  p.  631,  note  15.  ]] 

364*1.  Faut-il  que  l'itératif  commandement  exprime  exactement  le  montant 
des  sommes  dues? 

Oui ,  puisque,  d'un  côté,  l'art.  783  veut  que  le  procès-verbal  contienne  les 
formalités  ordinaires  des  exploits,  et  que  l'art.  61,  n°  3,  exige  que  les  exploits 
indiquent  l'objet  de  la  demande.  D'un  autre  côté,  il  est  nécessaire  de  rappeler 
au  détenu  ce  qu'il  doit,  puisqu'il  ne  peut  effectuer  la  consignation  des  causes  de 
son  emprisonnement  que  d'après  la  demande  contenue  dans  le  procès-verbal, 
et  que  le  geôlier  (art.  798)  ne  peut  recevoir  cette  consignation  ni  mettre  le  dé- 
biteur en  l.berié,  qu'autant  que  ce  même  procès-verbal  lui  apprend  que  la 
somme  offerte  est  égale  à  celle  pour  laquelle  le  débiteur  est  détenu  (1).  {Voy. 
Dimiau-Crouzilbac,  p.  460.) 

[[  La  décision  de  M.  Carré  est  approuvée  sans  difficulté  par  MM.  Dalloz, 
t.  3,  p.  783,  not.  3,  et  Coin  Delisle,  Comm.,  p.  55.  Mais  la  jurisprudence  est 
loin  d'être  aussi  explicite  sur  la  question. 

La  Cour  d'Aix,  15  nov.  182i  (J.Av.,  t.  28,  p.15  ;  J.  P.,  3e  éd.,  t.18,  p.  1100), 
a  considéré  comme  .  isant  suffisamment  connaître  le  montant  de  la  dette,  l'in- 
dication de  la  somme  principale,  du  jour  où  les  intérêts  ont  pris  cours,  et  renon- 
ciation qu'ils  sont  conformes  au  taux  légal.  La  Cour  de  Nancy,  21  août  1838 
(J.  Av.,  t.  56,  p.  61  ;  D-evill.,  1838.-2.381) ,  a  été  plus  loin  ;  elle  a  jugé  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  que  l'itératif  commandement  contînt  les  indications  du 
premier,  par  exemple,  le  détail  des  sommes  dues  et  les  causes  de  la  créance  ; 
elle  s'est  fondée  sur  ce  que  le  premier  acte  avait  donné  au  débiteur  une  con- 
naissance suffisante  de  ces  faits.  Mais  ce  système  nous  parait  dangereux  et 
inadmissible. Si,  comme  nous  l'avons  décidé  sous  \*Quest. 2629, la  signification 
du  jugement  de  condamnation  doit  nécessairement  accompagner  le  comman- 
dement à  fin  de  contrainte,  pour  faire  comprendre  au  débiteur  ce  à  quoi  il  est 
réellement  tenu  ;  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi,  lors  d'un  nouvel  acte, 
qui  peut  n'être  signifié  que  plmieuis  mois  après  le  premier,  que  n'accompagne 
pas  d'ailleurs  le  jugement  de  condamnation,  et  que  l'arrestation  suit  immédia- 
tement. Si  donc,  quant  aux  formalités  extrinsèques,  1  itératif  commandement 
di:fère  du  premier,  il  n'en  est  pas  de  même  des  caractères  constitutifs  de  cet 
aete,  qui  doivent  se  trouver  également  dans  l'un  et  dans  l'autre,  à  peine  de 
nullité  de  l'emprisonnement  qui  les  suivrait. 

Nous  pensons  donc,  avec  M.  Carré,  que  le  montant  des  sommes  dues  doit 
être  exactement  et  clairement  indiqué  dans  le  commandement  itératif.  Mais 
comme  nulle  forme  sacramentelle  n'est  ici  de  rigueur,  l'arrêt  d'Aix  précité 
nous  semble  inattaquable,  puisque  celte  mention  se  trouvait  suppléée  dans 


(1)  La  nécessité  de  faire  itératif  comman- 
dement suppose,  sans  doute,  que  l'huissier 
doit  meutiouner  la  réponse  ou  le  relus  par 
»uile  desquels  il  annonce  au  débiteur  qu'il 
entend  exercer  la  contrainte,  et  le  somme 
de  le  suivre  dans  la  prison  indiquée  par  I  au- 
torité compétente.  Mais  nous  ne  pensons 
pas  que  le  défaut   de  celle  mention  et  de  i 


cette  sommation  entraîne  la  nullité  de  l'em- 
prisonnement. Le  fait  de  l'arrestation  ferait 
présumer  jusqu'à  preuve  contraire  que  le 
débiteur  n'a  pas  satisfait  au  commande- 
ment. 

[  Opin.  conf.,  M.  Coih-Dblîsie.,  t 
p.  55. 
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l'espèce  de  cet  anëi  par  des  équivalents,  tels  que  l'erreur  ni  même  le  doute 
n'étaient  possibles.]]  »upy.,  p.  724. 

[[  'iiWl  bis.  Le  procès  verbal  d'emprisonnement  peul-il  être  rédigé  par 
V huissier  en  des  temps  différents  ? 

Le  principe  général  qui  veut  que  les  officiers  publics ,  ebargés  de  certains 
actes,  y  procèdent  sans  divertir  ni  vaquer  à  d'autres  fonctions,  s'applique  ici 
avec  d'autant  plus  de  raison,  que  le  fait  de  l'emprisonnement  est  un,  pour 
ainsi  parler ,  et  semble  n'admettre,  du  commencement  à  la  fin,  aucune  suspen- 
sion possible,  et  nul  relard,  si  ce  n'est  celui  que  nécessite  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

L'huissier  doit  donc  rédiger,  dans  un  seul  trait  de  temps,  tout  son  procès- 
verbal,  et  si,  dans  la  pratique,  il  arrive  souvent  qu'avantde  procédera  l'arresta- 
tion, et  pour  n'avoir  pas  à  s'occuper  ensuite  de  ces  détails,  l'huissier  fasse 
mention  de  l'itératif  commandement,  de  l'élection  de  domicile  du  créancier,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  diverses  formalités  sont  censées  accomplies 
en  même  temps  que  les  autres,  puisqu'il  peut  arriver  qu'elles  soient  rendues 
inutiles  par  le  paiement,  l'évasion,  la  mise  en  liberté  du  débiteur  (1). 

Ainsi ,  en  principe,  nous  devons  adopter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riont  2! 
sept.  1821  (J.Av.,  t.  23,  p.  310;  J.P.,  3e  édit.,  t.  16,  p.  903),  qui  a  annulé 
un  emprisonnement,  dans  une  espèce  où  l'huissier,  ayant  requis  le  juge  de  paix 
de  l'accompagner,  avait  fait  mention  de  l'ordonnance  de  ce  magistrat,  et  de  sa 
déclaration  qu'il  ne  se  transporterait  sur  les  lieux  que  le  lendemain,  puis  avait 
clos  son  procès-verbal  pour  le  reprendre  le  jour  suivant  par  le  récit  de  l'attes- 
tation du  débiteur,  sans  rappeler  l'ordonnance  rendue  la  veille. 

Toutefois,  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Riom  présentait  cette  circonstance 
que  l'huissier,  en  racontant  l'arrestation,  avait  mentionné  la  présence  du  juge 
de  paix,  ce  qui  suffisait  pour  valider  l'attestation,  comme  nous  l'avons  dit  sous 
la  Quest.  1650,  et  rend  par  conséquent  l'arrêt  précité  susceptible  d'une  sé- 
rieuse critique. 

Mais  le  silence  de  l'huissier  sur  ce  point  ne  serait  pas  suffisamment  couvert 
par  la  déclaration  de  la  veille  ,  déclaration  qui  ne  lait  pas  partie  du  procès- 
verbal,  lequel  ne  commence  que  du  moment  de  l'arrestation. 

Quant  aux  formalités  qui  la  suivent,  il  est  évident  que  le  procès-verbal  n'en 
est  que  l'historique  :  cet  historique  doit  être  exact;  or,  l'exactitude  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  récit  successif,  comme  les  faits  auxquels  l'emprisonnement  a 
donné  lieu. 

Si  donc  le  débiteur  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'arriver  avant  la  nuit  à  la 
prison  la  plus  voisine,  il  est  bon  que  l'huissier  en  fasse  immédiatement  men- 
tion dans  son  procès-verbal ,  qu'il  continuera  et  clora  le  lendemain  par  le 
récit  de  l'incarcération,  sans  qu'il  soit  besoin,  dans  cette  dernière  partie,  de 
transcrire  tout  ce  que  contenaient  les  premières.  Cela  ne  doit  pas  souffrir  de 
difficulté.  ]]  oupi».,  p.  7H. 

*^6©S.  L'huissier  esl-il  autorisé  à  recevoir  le  paiement  de  ce  que  doit  le  dé- 
biteur, et  que  doit-il  faire,  si  le  créancier  refuse  de  recevoir  la  somme 
comptée  ? 

Nous  avons  déjà  dit,  t.  4,  p.  536,  n°  1921,  que  si  le  débiteur  offre  de  payer, 

il)  [LaCour  d'Aix.  17  juin  Î835(J.  Av.,  .  n'avait  pas   besoin  de  dresser   un  procé»- 
1. 1>! ,  p.  585),  a  jugé  avec  raison  que  l'huis-  I  verbal  3 
•ier,  1  .  sque  ses  perquisitions  étaient  vaines,  J 
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sier  est  autorisé  à  recevoir  et  à  donner  quittance.  (Voy.  en  outre  Pardessus, 
t.  5,  p.  278.)  A  Paris,  l'art.  4  du  décret  du  14  mars  1808  oblige  le  garde  du 
commerce  à  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  somme  par  lui  reçue,  au 
créancier  qui  l'a  chargé  de  l'arrestation  ;  et  faute  par  ce  dernier  de  la  recevoir, 
par  quelques  motifs  que  ce  soit,  il  doit  la  déposer  dans  les  vingt-quatre  heures 
suivantes  à  la  caisse  des  consignations.  L'art.  2  de  l'ordonnance  du  3  juillet 
1816  étend  cette  obligation  aux  huissiers  exerçant  une  contrainte  par  corps. 
[[  Ces  diverses  dispositions  subsistent  toujours.  ]] 

[[  £663  bis.  L'élection  de  domicile  exigée  par  l'art.  783  ne  peut-elle  pas  êtrt 
remplacée  par  une  constitution  d'avoué? 

La  raison  de  douter  est  qu'en  vertu  de  l'art.  61,  Cod.  proc.  civ.,  la  consti- 
tution d'avoué  dans  un  exploit  emporte  de  plein  droit  élection  de  domicile  en 
son  élude.  Mais  il  faut  considérer  que  cette  constitution  est  nécessaire  dans  la 
poursuite  d'une  instance,  tandis  qu'elle  ne  l'est  pas  lorsqu'il  n'y  a  qu'une 
exécution  a  effectuer  sur  la  personne  du  débiteur,  comme  l'a  remarqué  la  Cour 
de  Renne;,  12  juill.  1809  (J.  Av.,  t.  8,  p.  625;  J.  P.,  3e  édit.,  t.  7,  p.  68>),et 
qu'on  ne  wurait  par  conséquent  faire  produire  à  cet  acte,  dont  la  loi  ne  parle 
pas,  un  effet  qu'elle  attribue  exclusivement  à  l'élection  formelle  de  domicile. 
D'ailleurs  ce  n'est  pas  par  induction  et  par  un  rapprochement  de  textes  de  pro- 
cédure que  le  débiteur  incarcéré  doit  arriver  à  connaître  la  personne  à  qui 
seront  adressées,  soit  les  offres  de  paiement,  soit  les  demandes  dannulation 
de  l'emprisonnement;  ainsi  l'a  jugé,  avec  raison,  la  Cour  de  Lyon,  9  mai  1828 
(J.  Av.,  t.  35,  p.  239  ;  J.  P.,  t.  21,  ç.  1 151).  Au  reste,  il  est  évident  que  si  le 
créancier  joignait  à  l'élection  de  domicile  une  constitution  d'avoué,  ce  dernier 
acte,  parfaitement  inutile  tant  que  l'incarcéré  n'a  pas  intenté  d'action  contre 
lui,  ne  devrait  jamais  être  considéré  comme  une  cause  de  nullité;  il  n'est  pas 
moins  certain  que  la  mention  de  la  demeure  du  poursuivant,  s'il  réside  au  lieu  de 
l'incarcération,  équivaudrait  à  celle  de  son  domicile  —  C'est  ce  que  l'on  peut 
induire  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  27  mai  1830  (J.  Av.,  t.  39,  p.  305).  ]] 

£663.  L'élection  de  domicile  faite  dans  le  procès-verbal  fait-elle  cesser 
celle  qui  a  été  déclarée  dans  le  premier  commandement,  conformément  à 
I'art.ï80? 

Les  deux  élections  doivent  subsister,  suivant  M.  Pigbau,  t.  2,  p.  5,  tit.  4, 
chap.  1er,  sect.  4, 2e  div.,  n°  4,  parce  qu'il  peut  être  utile  au  débiteur  de  faire 
des  notifications  à  l'un  et  à  l'autre  domicile. 

M.  Delvincourt,  Inslitutes  du  droit  commercial,  t.  2,  p.  515,  pense  au 
contraire  que  la  première  élection  cesse.  Il  n'y  a  pas  de  raison,  dit-il,  pour 
obliger  le  créancier  d'avoir  deux  domiciles  d'élection  pour  l'exécution  du  même 
acte;  c'est  bien  assez  de  l'obliger  à  en  élire  un  nouveau  pour  le  cas  prévu, 
et  le  débiteur  n'a  pas  d'intérêt  à  exiger  que  les  deux  subsistent  en  même 
temps. 

Cet  auteur  ajoute  que  l'art.  795  vient  confirmer  cette  opinion,  puisqu'il  dé- 
cide que  la  demande  en  nullité  doit  être  formée  au  domicile  élu  par  l'écrou, 
qui  est  le  même  que  celui  qui  a  été  élu  dans  le  procès-verbal  d'arrestation. 
(Voy.  ait.  789.)  M.  Pardessus  partage  cette  opinion,  t.  5,  p.  277.  Nous  trou- 
vons les  raisons  de  ces  deux  auteurs  assez  lortes  pour  l'emporter  sur  celles  de 
AI.  Pigeau. 

[[iM.Thominë  DESMAZURES,t.2,  p.  360, quiadopte  la  doctrine  de  ce  dernier 
auteur,  se  fonde  sur  ce  que  la  première  élection  de  domicile  serait  encore  né- 
cessaire, même  après  l'arrestation,  pour  les  significations  à  faire  dans  le  court 
Ton.  Yl.  29 
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de  l'instance  par  laquelle  le  tfébiteur  poursuivrait  la  réformaiion  du  jugement 
de  contrainte.  Si  l'on  ne  devait  conserver  la  première  élection  qu'à  raison  de 
sa  nécessité,  comme  le  suppose  la  discussion  entre  ces  auteurs,  l'opinion  de 
M.  Carré  serait  sans  doute  préférable;  car,  ainsi  quenous  l'avons  établi  sousU 
Quesl.  2633,  l'élection  de  domicile  de  l'acte  d'écrou,  et,  par  la  même  raison, 
celle  du  procès-verbal  d'emprisonnement,  établies  uniquement  pour  prévenir 
les  lenteurs  ou  les  complications  de  procédure  auxquelles  l'incarcération  don- 
nerait lieu,  serviront  au  débiteur  pour  toutes  les  significations  à  faire  à  son 
créancier,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  et  à  quelque  tribunal  qu'elles 
soient  portées.  Mais  ce  n'est  point  en  ces  termes  qu'il  faut  poser  la  question: 
il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  les  actes  signifiés  parle  débiteur  au  premier 
domicile  élu,  seraient  inefficaces  et  devraient  être  renouvelés;  il  faudrait, 
pour  que  ces  actes  fussent  nuls,  que  la  loi  eût  elle-même  annulé  la  première 
élection,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait:  ces  diverses  élections  sont  toutes  dans  l'inté- 
lêt  du  débiteur,  et  il  ne  peut,  de  leur  concours,  résulter  contre  lui-même  au- 
cun de  ces  désavantages,  aucune  de  ces  complications  que  la  loi  voulait  préci- 
sément éviter.  C'est  conformément  à  cette  doctrine  que  les  Cours  de  Greno- 
ble, 2  mars  1812  (/.  Av.,  t.  3,  p.  363;  J.  P.,  3e  édit.,  1. 10,  p.  170),  et  de 
Nîmes,  15  nov.  1824  (J.  Av.,  t.  29,  p.  72;  J.  P.,  3e  édit.,  1. 18,  p.  1101),  ont 
jugé  que  le  débiteur  pouvait  faire  signifier  l'appel  du  jugement  de  condamna- 
tion au  domicile  élu  dans  le  commandement  à  fin  de  contrainte.  L'opinion  de 
M.  Carré,  ainsi  quecelledeM.CoiN-DEUSLE,  qui  l'approuve,  Comm.,  p.  56,  doit 
donc  être  rejetée.  ]] 

3664.  Lorsque  la  commune  où  le  débiteur  sera  détenu  est  la  même  que  celle 
vu  siège  le  tribunal  quia  rendu  le  jugement  portant  la  condamnation  par 
corps,  est-il  néanmoins  nécessaire  de  faire  une  élection  de  domicile  dans  le 
procès-verbal  d'emprisonnement? 

On  ferait  bien  de  répéter  cette  élection  ;  mais  nous  pensons  avec  M.  Pigeao, 
ubi  suprà,  que  cela  n'est  pas  indispensable. 

[[Nous  ne  pouvons  partager  cet  avis;  d'abord,  la  loi  exige  cette  formalité 
gaus  aucune  distinction.  Son  inexécution  serait  donc  plus  qu'une  imprudence. 
On  demande  quelle  serait,  en  ce  cas,  l'utilité  d'une  élection  de  domicile ?Sans 
insister  sur  le  peu  d'importance  d'une  telle  considération,  en  présence  d'un  texte 
formel,  nous  répondrons  que  le  débiteur  peut  avoir  perdu  ou  égaré  le  premier 
commandement,  et  qu'il  est  d'autant  plus  urgent  pour  lui  de  connaître  sans 
retard  le  domicile  élu  par  son  créancier,  qu'il  est  sous  le  coup  d'une  arrestation 
immédiate  :  ici  encore,  notre  opinion  est  la  conséquence  de  ce  principe  déjà 
lormulé,  que  l'unique  but  de  toutes  les  élections  de  domicile  est  de  faciliter  au» 
tant  que  possible,  à  chaque  phase  de  la  contrainte ,  les  communications  entre, 
le  débiteur  et  son  créancier. 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  dans  une  espèce  où  l'élection  de  domicile ,  con- 
tenue au  procès-verbal  d'emprisonnement,  n'avait  pas  été  renouvelée  dans  l'acte 
d'écrou ;  Aix,  23  août  1826  (J.P.,3'éd.,  t.  20,  p.  838).  ]] 

SS65.  L'huissier  peut-il  se  faire  accompagner  de  plus  de  deux  recors? 
Peut-il  requérir  la  force  armée  au  moment  même  de  l'arrestation,  et  ava 
qu'il  y  ait  rébellion  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  que  la  loi  a  fixé  le  nombre  de  recors, 
et  que  l'art.  785  n'autorise  l'huissier  à  requérir  la  force  armée  que  dans  le  seul 
cas  de  rébellion ,  ce  qu'il  doit  constater,  pour  justifier  la  nécessité  de  cette  ré- 
quisition. Mais  nous  croyons  que  t>i  le  débiteur  avait  une  telle  réputation  çue 
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l'on  pût  craindre  des  excès  de  sa  part;  que  s'il  avait  fait  des  menaces  de  ré- 
sister à  l'exécution,  l'huissier  pourrait  dès  lors  se  faire  autoriser  par  le  prési- 
dent à  requérir  la  force  armée  ;  et  le  juge  de  paix  pourrait  donner  lui-même 
cette  autorisation ,  s'il  s'agissait  d'eftectuer  l'arrestation  dans  une  maison  quel- 
conque (Voy.  Demiau-Crouzilhac,  p.  480);  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'une  telle  mesure  ne  doit  être  autorisée  qu'avec  prudence ,  et  dans  des  cas 
graves.  Le  principal  motif  qui  a  fait  prononcer  la  suspension  d'un  huissier, 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  cité  sur  la  Qucst.  2651,  c'est  qua 
l'huissier  qui,  sans  permission  ni  assistance  du  juge  de  paix,  s'était  introduit 
dans  la  maison  du  débiteur,  était  accompagné  de  quatre  gendarmes. 

[[  Il  est  incontestable  que  l'huissier  ne  doit  pas  aggraver  inutilement  la  po- 
sition du  débiteur  et  le  scandale  de  son  arrestation,  en  l'entourant  de  gendar- 
mes, dont  l'art.  785,  il  est  vrai,  autorise  l'assistance,  mais  seulement  en  cas  do 
rébellion  ;  et  c'est  ce  qu'a  jugéla  Gourde  Montpellier,  le 30  juill.  1839  (J.  Av., 
t.  61,  p.  6141.  Faut-ilconclurede  là  que  cet  article  est  tellement  limitatif  que,  si 
l'huissier  avait  requis  la  force  armée  avant  toute  résistance  du  débiteur,  l'ar- 
restation de  ce  dernier  serait  nulle?  C'est  sur  quoi  laissent  subsister  quelques 
doutes  les  arrêts  de  Nîmes,  12  juill.  1826,  et  de  Bordeaux,  2  avril  1833  (J.  P., 
3e  édit.,  t.  20,  p.  683,  et  t.  25,  p.  338),  cités  sous  la  question  suivante  ;  il  paraît 
toutefois  impossible  d'aller  jusqu'à  celte  conséquence.  MM.  Dalloz,  t.  3 , 
p.  799,  not.  2 ,  etTHOMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  359,  reconnaissent  avec  M.  Carré 
qu'il  est  des  cas  où  l'autorisation  de  se  faire  assister  de  la  force  armée  devrait 
être  accordée  à  l'huissier  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  s'il 
y  avait  lieu  de  craindre  la  rébellion. C'est  là  sans  doute  le  parti  le  plus  prudent; 
mais  si  cette  voie  n'était  pas  suivie,  nous  ne  pensons  pas  que  la  validité  de 
l'emprisonnement  en  fût  affectée.  Seulement  l'huissier  serait,  selon  les  circon- 
stances, passible  de  peines  disciplinaires,  et  les  frais  occasionnés  par  la  pré- 
sence des  gendarmes  retomberaient  dans  tous  les  cas  à  la  charge  du  créancier, 
comme  l'a  très  justement  décidé  la  Cour  de  Metz,  20  juill.  1827  (J.  Av.,  t.  37, 
p.  105). 

C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Thomine  Desmazures ,  eod.  loc.  ]] 

3666.  Quelles  qualités  doivent  avoir  les  recors? 

Ils  doivent  être  majeurs ,  non  parents  ni  alliés  des  parties  ou  de  l'huissier, 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  ni  leurs  domestiques; 
ils  signent  l'original  et  les  copies  du  procès  verbal,  dans  lequel  l'huissier  doit 
énoncer  leurs  nom,  profession  et  demeure.  (Arg.  de  l'art.  585;Delvincourt, 
t.  2,  p.  515;  Pardessus,  t.  5,  p.  277,  et  suprà,  sur  l'art.  585.) 

[[Comme  on  le  voit,  ces  diverses  conditions  sont  exigées  des  recors  par  ana 
logie  de  l'art.  585,  au  titre  des  Saisies-exécutions,  ce  qui  fait  naître  la  question 
de  savoir  si  toutes  les  formalités  exigées  par  cet  article  doivent  être  rempliesen 
matière  de  contrainte  par  corps,  à  peine  de  nullité. 

Cette  question  est  complexe  et  n'a  pas  encore  été  décidée  dans  ses  termes 
es  plus  généraux  :  mais  aujourd'hui  les  éléments  que  nous  fournissent  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  sont  de  nature ,  ce  nous  semble,  à  en  faciliter  la  solu- 
tion. 

Les  témoins ,  aux  termes  de  l'art.  585 ,  doivent  être  Français  ;  en  est  il  de 
même  des  recors?  Il  existe  à  ce  sujet  deux  décisions,  l'une  de  Bourges,  9 mars 
1821  {J.P.,  3* édit.,  t.16,  p.437),  l'autre  deGrenoble,9  nov.l825(J.^u.,  t.31, 
p.  353),  en  apparence  contradictoires.  Mais  comme  celle  qui  valide  le  procès- 
verbal  signé  par  un  étranger  se  fonde  uniquement  sur  ce  que,  dans  l'espèce,  ce 
recors,  domicilié  en  France,  garde  champêtre  de  sa  commune ,  rédigeait  en 
cette  qualité  des  procès-verbaux  destinés  »  taire  foi  devant  les  tribunaux,  et 
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établissait  la  validité  de  son  témoignage  sur  l'erreur  commune,  on  voit  que  l'in- 
capacité qui  résulte  du  vitre  d'étranger  ne  soulfre  en  principe  aucune  difficulté. 

La  divergence  est  plus  sérieuse  sur  le  point  de  savoir  si  les  recors  doivent 
nécessairement  signer  l'original  et  la  copie  du  procès-verbal  d'emprisonnement. 
L'affirmative,  enseignée  par  M.Tbomine  Desmazures,  t.  2,  p.  359,  et  admise, 
bien  qu'avec  quelque  hésitation,  par  M.  Favard  de  Langlade,  1. 1 ,  p.  6*7,  et 
Dalloz,  t.  3,  p.  799,  not.  2,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
6  mai  1819  (J.Av.,  t.  8,  p.  678),  qui  exige  non-seulement  la  signature  des  re- 
cors, mais  encore  la  mention  de  leur  nom  et  celle  de  leur  prolession  à  peino 
de  nullité. 

Cette  décision  si  absolue  a  rencontré  des  contradictions  de  diverses  natures. 
La  Cour  de  Rennes,  18  août  1810  (J.  Av.,  1. 13,  p.  41  ;  J.P.,  3e  édit.,  t.  8, 
p.  5  1,  et  Devill.  ,  Colleci.  nouv.,  3.2.334) ,  a  décidé  que  renonciation  de  la 
profession  des  recors  au  procès-verbal  d'emprisonnement  n'était  pas  indispen- 
sable, l'art. 783  ne  l'ayant  pas  exigée. 

D'autre  part,  M.  Coin-Delisle,  Comm.,  p.  56,  pense,  et  la  Cour  de  Nancy 
a  jugé,  le  21  août  1838  {J.Av.,  t.  56,  p.  61,  et  Devill.,  1838.2.381),  que  la  si- 
gnature des  recors  au  procès-verbal  d'écrou  et  l'indication  de  leurs  noms  surle 
procès-verbal  d'emprisonnement  suffisaient,  bien  que  leur  signature  ne  se  trou- 
vât ni  sur  l'original,  ni  sur  la  copie  de  ce  dernier  acte. 

Cette  divergence  d'opinions  ne  peut  provenir  que  d'une  incertitude  de  princi- 
pes à  laquelle  l'économie  de  la  loi  ne  nous  semble  pas  donner  lieu. 

Appliquer  ce  qui  concerne  la  saisie-exécution  à  la  contrainte  par  corps, 
d'une  manière  générale  et  absolue,  aggraver  l'art.  783  de  l'art.  585,  nous  sem- 
ble évidemment  contraire  à  la  pensée  dulëgislateur:  c'est  ajouter  h  des  formalités 
auxquelles  on  ne  peut  certes  reprocher  de  n'être  ni  assez  nombreuses,  ni  assez 
rigoureuses. 

Tflulelois,  en  ce  qui  concerne  la  qualité  des  recors,  l'art.  585  nous  paraît 
entièrement  applicable  ;  mais  ce  n'est  pas  par  l'analogie  des  matières  :  c'est  par- 
ce que  les  recors  sont  de  véritables  témoins,  et  que  tout  ce  qui  est  relatif  à  cette 
qualité  se  trouve  énoncé  dans  le  dernier  de  ces  articles. 

Ainsi  les  recors  devront  être  Français,  comme  l'ont  décidéles  arrêts  de  Bour- 
ges et  de  Grenoble  précités.  Ainsi  encore  ils  ne  pourront  être  pris  parmi  les  pa- 
rents au  degré  prohibé,  et  cela  à  peine  de  nullité,  malgré  l'opinion  contraire  de 
il.  Coin-Delisle,  eod.  loc. 

Mais  si  Ton  ne  peut  rien  retrancher  de  la  rigueur  de  ces  prescriptions,  il  ne  faut 
/on  plus  y  rien  ajouter;  ainsi  des  gendarmes  seront  valablement  pris  pour  re- 
çois; Rennes,  12  juill.  1809;  Nîmes,  12 joill.  1826;  Bordeaux,  2  avril  1833 
(J.  Av.,  t.  8,p.625, 1.33,  p.  271  ett.45,p.  549,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.7,p.  682; 
t.  20,  p.  683;  t.  25,  p.  338),  et  cela  lors  même  que  notre  opinion  sur  la  ques- 
tion précédente  n'aurait  pas  été  admissible  :  car  les  gendarmes,  dans  ce  cas, 
ne  sont  que  des  témoins,  et  rien  n'empêche  de  choisir  les  témoins  dans  cette 
classe  de  citoyens. 

Mais  en  ce  qui  touche  les  formalités  du  procès-verbal  d'emprisonnement  ou 
d'écrou,  et  non  plus  la  qualité  des  témoins  proprement  dits,  il  nous  paraît  cer- 
tain que  l'art.  56i  qui  régit  une  matière  différente  n'est  nullement  applicable 
ià  la  contrainte  par  corps,  au  sujet  de  laquelle  il  n'y  a  rien  à  ajouter  aux  dispo- 
stions du  Code. 

Ainsi, laloin'exigeantla  signature  des  recors  nisurl'original,  ni  sur  lacopie  du 
procès-verbal  d'emprisonnement,  on  ne  peut  suppléera  ce  silence  dont  il  est 
facile  d'ailleurs  de  pénétrer  les  motifs.  Le  législateur  pensait,  comme  l'a  judi- 
cieusement remarqué  M.  Coin-Delisle,  eod.  loc,  qu'il  serait  plus  difficile  de 
trouver  des  témoins  lettrés  pour  assistera  des  emprisonnements  qu'à  dessaisies- 
exécutions,  et,  par  la  même  raison,  leur  signature  sur  l'acte  d'écrou  n'es;  pas 
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non  plus  indispensable.  Ainsi  la  doctrine  de  la  Cour  de  Riom  et  des  auteurs 
qui  l'ont  suivie  doit  être  regardée  comme  mal  fondée. 

Faisons  observer  toutefois  que  le  procès-verbal  devrait  nécessairement  men- 
tionner le  nom  et  la  qualité  des  recors,  quoique  l'art.  7*3  ne  l'exige  pas  :  sans 
cela ,  en  effet ,  la  présence  des  recors  et  leur  capacité  ,  conditions  essentielle* 
de  la  validité  de  l'emprisonnement,  manqueraient  de  constatation.  ]] 
Supp.,  p.  72 j. 

2669 .  L'huissier  doil-il  élre  revêtu  de  son  costume  ?  [[  Quin  des  girdes  du 

commerce  ?"]"] 

Il  est  vrai  que  l'art.  8  de  la  loi  du  2  niv.  an  XI  assigne  un  costume  à  tons 
huissiers  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  mais  aucune  loi  n'exige  qu'ils  en 
60ient  revêlus  à  peine  de  nullité,  et  on  peut  appuyer  la  solution  négative  de  la 
question,  des  arrêts  cités  par  M.  Merlin,  Nom.  Répert.,  au  mot  Costume, 
t.  3,  p.  234. 

Au  reste,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  que  les  huissiers  audienciers  qui  soient 
aujourd'hui  dans  l'usage  de  se  revêtir  du  costume,  encore  ne  le  portent-ils 
qu'aux  audiences  et  dans  les  cérémonies  publiques.  C'est  un  abus  contraire  à 
l'huissier  lui-même,  qui  imprimera  plus  de  respect  s'il  est  décoré  comme  le  veut 
la  loi,  et  aux  parties,  qui  courront  bien  moins  le  risque  d'être  trompées  par 
de  soi-disant  huissiers.  Il  suffit  d'ailleurs  qu'une  loi  non  abrogée  ait  prescrit 
un  costume  aux  huissiers,  pour  qu'ils  le  portent  en  touie  occasion  où  ils  exer- 
ceut  leurs  fonctions  :  le  ministère  public  ferait  bien  d'en  rappeler  et  d'en  exi- 
ger l'exécution. 

[[  Les  observations  de  M.  Carré  nous  paraissent  exactes. 

En  ce  qui  concerne  les  gardes  du  commerce,  l'art.  8  du  décret  du  14  mars 
1808  dispose  qu'ils  auront  une  marque  distinciive,  en  forme  de  baguette,  qu'ils 
seront  tenus  d'exhiber,  lors  de  l'exécution  de  la  contrainte.  3] 

Art.  784.  S'il  s'estécoulé  une  année  entière  depuis  le  commande- 
ment (1),  il  sera  fait  un  nouveau  commandement  par  un  huissier 
commis  à  cet  effet. 

Décret  du  14  mars  1808.  —  Cod.  proc,  art.  "80,  "94,  804.  —  [Notre  Dict.  gén.  de  proc,  y*  Con- 
trainte par  corps,  n°s  187  à  190  —  Devilleneuye,  v  '  Emprisonnement,  n*  53.  — Arm.  Dalloi, 
y*  Contrainte  par  corps,  n"s  487  à  489. 

Questions  tbaitf.es  :  Quand  le  commandement  donné  en  vertu  de  l'art.  "80  est  périmé,  faut-il  que 
le  nouveau  commandement  soit  accompagné  de  la  signification  du  jugement  en  vertu  duquel  on  exerce 
la  contrainte  par  corps?  Q.  2668.  —  Mais  si  le  commandement  avait  été  fait  avant  la  publication 
du  Code,  ne  faudrait-il  pas,  en  ce  cas,  signifier  le  jugement?  Q.  2C69.  —  L'huissier  qui  a  signifié 
le  premier  commandement  peut-il  valablement  signiGer  le  second  par  suite  de  sa  commission? 
Q.  2670.] 

8668.  Quand  le  commandement  donné  en  vertu  de  l'art.  780  est  périmé,  faut» 
il  que  le  nouveau  commandement  soit  accompagné  de  la  signification  du  ju- 
gement en  vertu  duquel  on  exerce  la  contrainte  par  corps  ? 

Nous  avons  vu,  sur  la  Quest.  2629,  que  trois  arrêts  ont  implicitement  jugé  la 
négative.  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  359,  dit  le  contiaire,  mais  il  nous  semble  que 
l'art.  784  n'exige  que  le  commandement,  sans  parler  de  la  signification  du  ju- 
gement. 

(4)  [Depuis  le  commandement  exigé  pariGEAu,  Commentaire,  t.  2,  p.  469,  u°  I.  ] 
l'article  780,  et  non  depuis  l'itératif  corn-  m   E    .       nouvelles. 

mandement,  comme  le  fait  remarquer  M.  Pi-|     ""•'•*•»  r*  **"       r 
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[[La  solution  que  nous  avons  donnée,  contrairement  a  l'opinion  de  M. Carré, 
sous  la  Quest.  2629,  semblerait  s'appliquer  ici  d'après  les  mêmes  motifs. 
L'art.  780  exige  que  le  jugement  de  condamnation  et  le  commandement  à  un 
de  contrainte  soient  signifies  ensemble.  Si  un  intervalle  de  quelques  jours  an- 
nulle  unedesgarantiesdues  au  débiteur,  à  plus  forte  raison  un  intervalle  de  plu- 
sieurs années  a-t-il  cet  effet.  A  la  vériléces  deux  actes  avaient  été  signifiés 
simultanément  une  première  fois  ;  mais  le  premier  commandement  est  périmé 
et  n'existe  plus.  Or,  un  fait  qui  provient  uniquement  de  la  négligence  du  créan- 
cier ne  peut  priver  le  débiteur  de  l'une  des  garanties  indiquées  par  la  loi. 

Ces  raisons  ne  nous  ont  point  paru  décisives,  dans  notre  Comment,  du  Ta- 
rif, t.  2,  p.  264,  n°  8  :  par  cela  seul  que  le  créancier  a  signifié  à  la  fois  le 
jugement  de  condamnation  et  le  commandement  afin  de  contrainte,  il  peut, à 
fous  les  instants  de  l'année  et  sans  autre  avertissement  préalable,  passer  à  l'ité- 
ratif commandement  et  à  l'arrestation  du  débiteur.  11  a  patienté  :  ce  dernier 
peut-il  lui  en  faire  un  reproche?  Le  premier  commandement,  il  est  vrai ,  est 
tombé  en  péremption.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'il  soit  complète- 
ment sans  effet.  Il  vaudrait  pour  une  saisie  mobilière,  comme  l'enseigne 
M.  Tbomine  Desmazures,  t.  2,  p.  361.  En  ce  qui  concerne  la  contrainte,  son 
efficacité  cesse  sans  doute ,  mais  elle  renaît  dans  le  nouveau  commandement 
exigé  par  l'art.  784,  sans  autre  formalité  qu'une  commission  d'huissier,  et  dès 
lors  l'arrestation  immédiate  du  débiteur,  permise  avant  sa  péremption,  doit  l'être 
depuis  son  renouvellement. 

L'opinion  de  M.  Carré  a  été  adoptée  par  MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  631, 
not.  13;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  361  ;  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux. 
140e  tab.,  5e  col.,  n°  16,  et  Ginouvier,  p.  134,  et  par  un  arrêt  de  Toulouse,  Il 
fév.  1808(J.^v.,t.  8,  p.  513). 

Mais  elle  a  été  repousée  par  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  5,  tit.  4,  chap.  1er,  sect.  4, 
div.  2,  n°  3 ,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  '23  avril  1825  (J.  Av.y 
t.  29,  p.  298,  et  J.  P.,  3*  édit.,  t.  19,  p.  428).  ]]  «upp.,  p.  725. 

9669.  Mais  si  le  commandement  avait  été  fait  avant  la  publication  du 
Code,  ne  faudrait-il  pas,  en  ce  cas,  signifier  le  jugement? 

Il  résulte  de  la  solution  donnée  sur  la  précédente  question  que  cela  ne  se- 
rait pas  nécessaire.  En  effet,  nous  avons  dit  que  les  formes  de  l'emprisonne- 
ment effectué  depuis  la  publication  du  Code  sont  soumises  aux  règles  qu'il 
renferme,  quoique  le  commandement  soit  antérieur.  Or,  ce  commandement 
serait  nécessairement  périmé,  si  l'on  voulait  exercer  aujourd'hui  la  contrainte  j 
et  puisque  l'art.  784  n'exige  qu'un  nouveau  commandement  sans  signification 
simultanée  du  jugement,  on  ne  pourrait  exiger  cette  signification  :  voilà  pour- 
quoi nous  avons  dit,  après  avoir  résolu  la  Quest.  2626,  qu'elle  n'était  pas 
susceptible  de  difficultés,  l'art.  784  la  décidant  formellement  pour  la  né- 
gative. 

[[  La  décision  de  cette  question  transitoire  est  évidemment  aujourd'hui  sam 
importance.  JJ 

£G90.  L'huissier  qui  a  signifié  le  premier  commandement  peut-il  valable- 
ment signifier  le  second  par  suite  de  sa  commission. 

Non ,  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés  ont  cessé  ;  il  faut  une  nou* 
velle  commission,  puisque  la  loi  porte  que  le  nouveau  commandement  sera  fait 
par  un  huissier  commis  à  cet  effet.  Mais,  sans  doute,  rien  n'empêche  que  cette 
nouvelle  commission  ne  soit  donnée  au  même  officier  ministériel.  (Voy.  Dk- 
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Iàporte,  t. 2,  p.  359  et  360,  et  Pigbao,  t.  2,  p.  5,  tit.  4,  ch.  l,sect.  4,  div.  2, 
n°  4.1  (1) 

[[L'opinion  de  M.  Carré  a  été,  avec  raison,  approuvée  par  MM.  Tbominb- 
Dbsmazores,  t.  2,  p.  361  ;  Dalloz,  t.  3,  p.  787;Coin-Dblisle,  Comm.,  p.  48, 
Souquet,  Dict.  des  temps  légaux,  v°  Emprisonnement,  n°  20,  et  Ginouvier, 

Î.  134.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  29  août  1820  (J.  Av.,  t. 18,  p.  496  ; 
.  P.,  3e  édit.,  t.  16,  p.  148)  vient  encore  la  confirmer. 
Il  suit  de  là  que  l'ordonnance  portant  commission  d'huissier  se  prescrit 
par  le  laps  d'une  année,  à  partir  du  jour  de  la  signification  du  premier  comman- 
dement. 

Quant  aux  frais  delà  première  commission,  ils  sont,  comme  ceux  de  la  pre- 
mière signification,  à  la  charge  du  créancier  par  la  négligence  duquel  ces  actes 
sont  restés  sans  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  dans  notre  Commen- 
taire du  Tarif,  t.  2,  p.  264,  n°  9.  ]]  §uPP.,  p.  725. 

Art.  785.  En  cas  de  rébellion,  l'huissier  pourra  établir  garnison 
aux  portes  pour  empêcher  l'évasion,  et  requérir  la  force  armée,-  et  1© 
débiteur  sera  poursuivi  conformément  aux  dispositions  du  Gode  cri- 
minel. 

[  Notre  Comm.  dn  Tarif,  t.  2,  p.  274,  n"  38.3  —Décret  dn  14  mars  1808.  —  Décis.  dn  minist.de  I» 
justice,  du  12  sept.  1807.  —  Loi  du  25  sept.  1791  ,  2e  part.,  lit.  1,  4'sect.,  art.  1.  —  Cod.  proo. 
cit.,  art.  188,  209,  555,  794.  —  Cod.  d'inst.,  art.  554.  —  f.  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v°  Con- 
trainte par  corps,  n°"  252  à  258. 
Questions  traitées  :  Le  simple  refus  d'obéir  aux  ordres  de  l'huissier  constitue-t-il  rébellion,  en  sort* 
que  les  peines  prononcées  par  le  Co'le  pénal  y  soient  applicables?  Q.  2671.  —  Le  fait  de  résistance 
à  l'huissier  et  aux  gendarmes  agissant  pour  l'exécution  d'un  jugement,  constitue-t-il  une  rébellion 
lorsque  cette  exécution  est  dépourvue  de  l'une  des  formalités  exigées  par  la  loi?  Q.  '-67 1  bi$.  — 
Si  le  débiteur  échappait  à  l'huissier  et  se  réfugiait  dans  une  maison  quelconque,  faudrait-il  que  cet 
officier  requit  le  juge  de  paix,  et  le  débiteur  serait-il  sujet  à  des  poursuites  criminelles  ?  Q.  2672.  ] 

Voy.  infrà,  p.  436,  Q.  2671  \ 

DXV1I.  La  loi,  par  cet  article,  prévoit  les  incidentsqui  peuvent  entraver  l'exé- 
cution de  la  contrainte  par  corps,  et  qui  sont  ou  la  résistance  du  débiteur  à  suivre 
l'huissier,  ou  ses effoits physiques  pour  s'évader,  ou  son  refus  d'ouvrir  les  portes 
de  sa  maison,  refus  qui  peut  même  avoir  lieu  de  la  part  de  ceux  chez  lesquels 
il  se  trouverait. 

En  ces  circonstances,  que  la  loi  qualifie  rébellion,  elle  déclare  les  dispositions 
du  Code  criminel  applicables  ;  mais  cette  disposition  exige  d'importantes  ex- 
plications qui  seront  la  matière  des  questions  suivantes. 

[[Article  16  du  décret  du  14  mars  1808  :  «  En  cas  de  rébellion  prévu  par 
l'art.  785,  le  garde  chargé  de  l'arrestation  en  constatera  la  nature  et  les  circon- 
stances. 

Il  pourra  établir  garnison  aux  portes,  et  partout  où  le  débiteur  pourrai! 
trouver  la  facilité  de  s'évader.  11  pourra  requérir  la  force  armée,  qui  ne 

{>ourra  lui  être  refusée ,  et,  en  sa  présence  et  avec  son  concours,  procéder  à 
'arrestation.  »  ]] 

969 1 .  Le  simple  refusd'obêir  aux  ordresde  l'huissier  conslilue-t-ilrébellion, 
en  sorte  que  les  peines  prononcées  par  le  Code  pénal  y  soient  applicables? 

Suivant  les  auteurs  du  Praticien,  t.  4,  p.  88  et  89,  on  ne  pourrait  entendr* 


(l)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  28 
•ept.  1SU  [J.  Av.,  t.  S,  p.  633]  a  confirmé 
cette  opinion,  par  la  raison  que  le  mandai  a 


reçu  son  exécution  au  moyen  de  la  sîgai" 
fication  tombée  en  surannaiion. 
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par  rébellion  une  injure  verbale,  une  simple  résistance  qu'opposerait  le  débi- 
teur pourexécuter  les  ordres  del'huissier;  il  faut  un  acte  de  violence,  une  voit 
de  fait,  une  résistance  ouverte. 

M.  Pigeau,  t.  2,  p.  273,  pense  que,  d'après  l'art.  8  d'un  édit  de  juillet  1778,  le 
simple  refus  d'obéir  à  l'ordre  d'un  officier  chargé  d'exécuter  la  contrainte  con- 
stitue rébellion  à  justice. 

«  Quoique  le  Code  de  procédure,  ajoute  cet  auteur,  et  le  décret  du  14  mars 
1808,relalil  aux  gardes  du  commerce,  ne  portent  pas  lormellement  celle  disH 
position,  elle  doil  avoir  lieu  ;  le  refus  d'obéir  a  l'ordre  donné  au  nom  de  la 
jouissance  publique  est  une  véritable  rébellion,  et  il  est  ainsi  qualifié  par  ces 
£ux  lois,  puisqu'elles  disent  qu'en  cas  de  rébellion  l'officier  établira  garnison 
uux  poites  pour  empêcher  l'évasion,  et  requerra  la  force  armée.  » 

Il  faut  remaïqiier  que  l'ait.  785  porte  qu'en  cas  de  rébellion,  le  débiteur 
Sera  poursuivi  conformément  aux  dispositions  du  Code  criminel. 

Or,  l'art.  209  du  Code  pénal  qualifie  crime  ou  délit,  selon  les  circonstances 
mentionnées  ensuite  dans  les  art.  210  et  211,  toute  attaque,  toute  résistance 
avec  violence  et  voies  de  fait  envers  les  officiers  ministériels,  etc.,  agissant 
pour  l'exécution  des  lois,  des  mandats  de  justice  ou  jugements. 

Il  suit  de  cette  disposition,  et  de  l'art.  484  du  même  Code,  qui  abroge  ira- 

f>licitemenl  les  anciennes  lois  et  règlements  dans  les  matières  réglées  par  les 
ois  pénales  actuelles,  que  Tonne  peut  plus  argumenter  du  règlement  de  1778, 
cité  par  M.  Pigeau. 

Ainsi  donc,  le  simple  refus  d'obéi*  à  l'huissier  chargé  de  l'arrestation  ne  peut 
donner  lieu  à  des  poursuites  criminelles,  s'il  n'est  accompagné  de  résistance 
avec  violence  ou  voies  de  fait;  s'il  ne  l'est  pas,  c'est  à  l'huissier,  aidé  de  ses  re- 
cors, à  s'emparer  du  débiteur.  Ils  doivent  évidemment  y  réussir,  puisqu'ils  ont, 
par  le  nombre,  la  fc ce  de  leu'  côté  ;  et  s'ils  en  étaient  empêchés,  ce  serait 
parce  qu'il  y  aurait  violence  ou  voies  de  fait. 

C'est  alors  qu'il  y  aurait  lieu  à  l'application  de  l'art.  785,  d'après  lequel  le 
débiieur  serait  poursuivi  criminellement,  sur  la  remise  que  l'huissier  ferait  de 
son  procès- ve  bal  <<u  procureur  du  roi  ou  au  juge  d'insliuction. 

[[Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Favardde  Langlade,!.  I,  p.  687,  et  TeOMiNg 
Desmazures,  t.  2,  p. 36 1. M.  Pigeau  lui-même  est  ievenu,danssatioisième  édi- 
tion, t.2,  p.  5,  lit.  4,  chap.  1,  sect.4,  div.  3,  n°7,  sur  celui  qu'il  avait  d'abord 
adopté.  Dans  nolie  Théorie  du  Code  pénal,  t.  4,  p.  305,  nous  avons  émis  la 
même  opinion,  avec  M.  Hélie.j]  Supp.,p.7Sïï. 
2671  *.  En  cas  d'évasion  du  détenu  le  geôlier  peut-il  V arrêter  seul  même 

dans  une  maison  où  il  s'est  réfugié  ?  Supp  ,  p.  723. 
[[  2<»7  1  bis.  Le  fait  de  résistance  à  l'huissier  et  aux  gendarmes,  agissant 
pour  l'exécution  d'un  jugement,  constilue-t-il  une  rébellion,  lorsque  celte 
rxérul'on  est  dépourvue  de  l'une  des  formalités  exigfcs  par  la  loi? 
La  Cour  de  cassation  a  juçé  par  deux  arrêts,  l'un  du  27  vend,  an  XIV(J.  Av., 
t.  8 ,  p.  495 ,  et  J.  P. ,  3e  édit. ,  t.  5 ,  p.  16  > ,  l'autre  du  1 4  avril  1820  (J.  Av., 
t.  8,  p.  690,  et  J.  P.,  3e  édit.,  1. 15,  p.  9-0),  qu'il  en  était  ainsi,  lorsque  cette 
résistance  était  accompagnée  de  violences  et  de  voies  de  fait,  tant  à  l'égard  d* 
l'huissier  que  des  témoins  qui  l'accompagnaient  ou  des  gendarmes  qui  lui  avaien 

Îirèlé  main  forle.  Dans  l'une  de  ces  deux  espèces,  l'arrestation  avait  eu  lieu  avant  II 
ever  du  soleil;  dans  l'autre,  sans  l'assistance  du  juge  de  paix,  bien  que  le  dé- 
biteur se  trouvât  en  son  domicile.  Mais  la  Cou*  de  cassation  remarqua  que  l'in- 
observation des  formalités  légales  donnait  ouverture  à  une  action  en  nullité  de 
l'emprisonnement,  mais  n'autorisait  jamais  une  résistance  illégale  à  l'égard 
d'officiers  ministériels  ou  d'agents  de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Elle  a  consacré  la  même  opinion  dans  un  troisième  arrêt  du  5  janv. 
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18-21  (/.  P.,  3e  édit.,  t.  16,  p.  285).  Dans  noire  Théorie  du  Code  pénal,  t.  4, 
p.  310  et  suiv.,  M.  Hélieetmoi,  nous  avons  longuement  développé  les  prin- 
cipes relatif  à  celle  posiiiou  délicate.  Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs.]] 

2679.  Si  le  débiteur  échappait  à  l'huissier  et  se  réfugiait  dans  une  maison 
quelconque ,  faudrait-il  que  cet  officier  requit  le  juge  de  paix,  et  le  débiteur 
serait-il  sujet  à  des  poursuites  criminelles? 

Nous  déciderons  affirmativement  la  première  partie  de  cette  question,  d'après 
la  cinquième  disposition  de  l'art.  781.  11  s'agirait,  en  effet,  de  faire  une  nou- 
velle arrestation ,  et  cette  disposition  ne  distingue  pas  ;  mais  on  sent  qu'en 
cette  circonstance,  il  deviendrait  nécessaire  que  l'huissier  établît  garnison  aux 
portes. 

Quant  aux  poursuites  criminelles  contre  le  débiteur,  elles  ne  pourraient 
avoir  lieu  pour  cause  d'évasion,  qu'autant  qu'elle  aurait  eu  lieu  par  violence  et 
bris  de  prison.  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  209,  2il  et  suiv.  du  Code  pénal. 

Mais  nous  estimons  que  l'on  assimilerait  au  bris  de  prison  Peflraclion  faite 
dans  une  maison  où  le  débiteur  serait  provisoirement  retenu  par  l'huissier. 

[[  Ces  solutions  ne  souffrent  point  de  difliculié  ;  on  peut  consulter  un  airêt 
de  la  Cour  d'Aix  du  17  juin  1835  (  J.  Av.,  t.  51 ,  p.  585.)  ]] 

Art.  786.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit  référé,  il  sera 
conduit  sur  lc-champ  devant  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  l'arrestation  aura  été  faite,  lequel  statuera  en  état 
de  référé  :  si  l'arrestation  est  faite  hors  des  heures  de  l'audience,  le- 
débiteur  sera  conduit  chez  le  président. 

Tarif,  54.  —  Décret  du  14  mars  1808.  —  Cod.  proc.  civ  ,art.  795,806  et  snir. 

Art.  787.  L'ordonnance  sur  référé  sera  consignée  sur  le  procès- 
verbal  de  l'huissier,  et  sera  exécutée  sur-le-champ. 

[Notre  Comment,  du  Tarif,  t. 2,  p.  274,  n0'  39 à 4 1.1— Cod.  proc.  civ.,  art.  794.— Décret  du  14  mars 
1808,  art.  9  à  I  7.  —  Loi  du  1  7  avril  1812,  art.  22.  —  [  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v°  Contrainte 
par  eorpi,  n°*  245  à  251,  Dalloz,  eod.  verb-,  n"  558  à56R. 

Questions  TRAITÉES  :  En  quel  cas  le  débiteur  peut-il  requérir  le  référé?  Q.  2673.  —  Le  débiteur 
doit-il  être  représenté  par  un  avoué  Ion  du  référé,  et  le  créancier  doit-il  être  présent?  Q.  2674.  — 
Un  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  curps  est-il  susceptible  d'appel,  lorsque  l'objet  de  la 
demande  et  la  condamnation  sont  au-dessous  de  1000  fr  ?  Q.  2675.  —  En  quel  cas  l'appel  du  juge- 
ment qui  prononce  la  contrainte  par  corps  susp»ndrait-il  l'exécution  de  cette  contrainte?  Q.  2676. — 
L'appel  d'un  jugement  portant  contrainte  pourrait  il  être  interjeté  avant  l'eipiratio»  de  la 
huitaine,  à  partir  de  la  signification,  si,  dam  l'intervalle,  le  débiteur  avait  été  incarcéré?  Q.  2676 
bis.  —  Que  devrait  faire  le  débiteur,  si,  8'Jr»a  réquisition,  l'huissier  refusait  de  le  conduire  chpz  le 
préaident?  Q.  2677. — Le  juge  devant  qui  le  référé  est  porté  peut-il  entrer  dans  l'examen  du  mérite 
de  la  condamnation?  Q.  267s.  —  Le  débiteur  menacé  de  prise  de  corps  peut-il  agir  en  référé,  même 
avant  l'arrestation?  Q.  2679.  —  La  consignation  de  l'ordonnance  de  référé  sur  le  procès-verbal 
de  l'huissier  est-elle  suppléée  par  la  mention  que  le  président  a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre? 
Q.  2679  bit-  —  Si  le  jugement  en  vertu  duquel  on  exerce  la  contrainte  par  corps  a  été  rendu  par 
défaut,  le  débiteur  peut-il  obtenir  sursis  à  l'exécution,  en  déclarant  former  opposition  ?  Q.  2680. 
—  Dans  le  ressort  de  la  compétence  des  gardes  du  commerce,  n'est  il  pas,  en  outre  du  référé,  dta 
cas  à  raison  desquels  il  doit  être  sursis  à  l'arrestation?  Q.  2680  bit  3 
Voy.  infrà,  p.  1:  8,  Q.  2673  bu. 

DXVIII.  On  reconnaîtra  facilement  que  le  législateur  a  voulu,  dans  le  sys- 
tème établi  par  le  Code,  sur  le  mode  d'emprisonnement,  rassurer  le  débiteur 
contre  toute  espèce  de  surprise  ;  et  parmi  les  précautions  qu'il  a  prises  à  cet 
égard,  on  remarquera  sans  doute  celle  des  articles  ci-dessus,  qui  laissent  au 
débiteur  arrêté  la  faculté  de  se  faire  conduire  devant  le  juge  du  lieu,  qui,  après 

'avoir  entendu,  rend  un  jugement  provisoire  sur  référé,  et  qui  s'exécute  sur 
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le-chainp,soitqu'ilprononce  la  validitéderarresialion,soitqu'illadéclarc  nulle. 
2673.  En  quel  cas  le  débiteur  peut-il  requérir  le  référé? 
Il  le  peut  [[incontestablement]]  lorsqu'il  soutient  :  1°  que  l'arrestation  est 
nulle  au  fond,  ou  que  le  jugement  est  infirmé,  la  créance  éteinte,  etc.;  2°  que 
l'arrestation  est  nulle  dans  la  forme,  parce  que  la  signification  est  irrégu- 
lière, etc.  Le  président  peut  statuer  provisoirement  sur  ces  deux  sories  de  nul- 
lités, en  accordant  la  mise  en  liberté  provisoire,  avec  ou  sans  caution,  ou  toute 
autre  sûreté,  ou  la  refuser;  mais  pour  statuer  définitivement,  il  faut  recourir, 
pour  nullités  du  fond,  au  tribunal  de  l'exécution,  et  pour  celles  de  forme,  à 
celui  du  lieu  de  la  détention,  conformément  àl'art.794.  Voy.  nos  questionssur 
cet  article  [[et  notre  question  2678]]. 

%G«3  bis.  Le  débiteur  a-t-il  seul  le  droit  de  requérir  qu'il  en  soit  référé? 
Supp.,  p.  726. 

SCÎ4.  Le  débiteur  doit-il  être  représenté  par  un  avoué,  lors  du  référé,  et  U 
créancier  doit-il  être  présent  ? 

Le  débiteur  comparaît  sans  ministère  d'avoué,  et  le  créancier  est  repré- 
senté par  l'huissier.  (Delvincourt,  Institut,  du  droit  commerc,  t.  2,  p.  516.) 

[[  Il  en  serait  de  même  si  le  débiteur  incarcéré  attaquait,  par  la  voie  du  ré- 
féré, la  recommandation  pratiquée  contre  lui,  V.  Quest.  2700.  ]] 

9695.  Un  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  est-il  susceptible 
d'appel ,  lorsque  l'objet  de  la  demande  et  la  condamnation  sont  au-dessous 
de  1000  />.? 

Non,  parce  que  la  contrainte  par  corps,  prononcée  en  conséquence  de  la 
condamnation  principale,  n'étant  que  le  mode  d'exécution  de  cette  condamna- 
tion, ne  peut  pas  donner  lieu  à  un  appel,  puisque  l'effet  de  ce  pourvoi  serait  de 
saisir  la  Cour  de  l'exécution  du  jugement,  dont  le  principal  est  hors  de  sa  juri- 
diction. Paris,  11  sept.  1812(J.  Av.,  t.  8,  p.  53);  Nîmes,  25  oct.  1811  (J.  Av., 
t.  8,  p.  537,),  où  se  trouve  une  conférence  des  arrêts  sur  celte  question. 

[[L'art.20dela  loi  du  17  avril  1832,  en  tranchant  cette  question  si  longtemps 
controversée,  rend  inutile  l'examen  des  discussions  qu'elle  avait  soulevées  sous 
l'empire  de  la  législation  antérieure.  Cet  article  veut  que  la  disposition  des  juge- 
ments, même  en  dernier  ressort,  qui  prononce  la  contrainte  par  corps,  soit 
toujours  sujette  à  l'appel,  sans  toutefois  que  cet  appel  suspende  l'exécution  du 
jugement.  V.  M.  Souqvjet,  Dicl.  des  temps  légaux,  introd.,  n°  352. 

Celte  disposition  a  fait  naître  quelques  difficultés.  Nous  nous  étions  déjà  de- 
mandé, dans  notre  J.  Av.,  t.  42,  p.  207,  si  le  créancier,  comme  le  débiteur , 
pourrait  en  réclamer  le  bénéfice,  dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps  lui 
aurait  été  refusée ,  et  nous  pensions  que  telle  n'avait  pas  été  l'intention  du 
législateur.  Cette  opinion ,  adoptée  par  MM.  Coin-Delisle ,  Comm.,  p.  104,  et 
Cadrés,  p.  15 ,  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Paris ,  14  août  1839  ( J.  P., 
3e  édit.),  et  nous  la  croyons  à  l'abri  de  toute  controverse  sérieuse. 

La  loi  n'a  pas  voulu  que  le  recours  qu'elle  accorde  à  la  partie  qui  succombe, 
dans  le  cas  de  la  contrainte  par  corps ,  comme  dans  tous  ceux  où  il  s'agit  d'une 
valeur  inappréciable  et  indéterminée,  devînt  pour  le  créancier  une  source  de 
vexations  inutiles.  L'exécution  des  jugements  définitifs  n'en  sera  donc  pas 
même  retardée.  L'art.  2068 ,  Cod.  civ. ,  disposait  déjà  que  l'appel  n'était  pas 
suspensif  de  l'exercice  de  la  contrainte  prononcée  par  un  jugement  exécutoire 
sous  caution.  Mais  l'art.  20  de  la  loi  nouvelle  a  ajouté  à  cette  règle,  en  ce  que  le 
jugement  n'eût-il  pas  été  tféclMé exécutoire  par  provision,  ni  la  caution  four- 
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nie,  l'emprisonnement  n'en  serait  pas  moins  valable.  Sans  cela  l'art.  20  n'au- 
rait aucun  sens.  En  le  décidant  ainsi,  le  27  août  1836,  (  J.  P.,  3e  édit.,  t.  27. 
p  1604),  la  Cour  de  Paris  a  donc  fait  une  juste  application  de  cette  disposition, 

Si  le  jugement  avait  acquis  force  de  chose  jugée,  faute  par  le  débiteur  d'a- 
voir interjeté  appel  dans  les  délais  ordinaires  ,  ce  dernier  serait  irrecevable  à 
attaquer  désormais  le  chef  de  condamnation  relatif  à  la  contrainte.  Y.  MM. 
Coin-Delisle,  Comm.,  p.  104,  et  Foelix,  Comm.,  p.  5*.  Il  en  serait  de 
même  si  une  partie  avait  laissé  passer  en  force  de  chose  jugée  la  décision  qui 
lui  reconnaît  une  qualité  de  laquelle  résulte  contre  elle  l'assujettissement  à  la 
contrainte  par  corps.  Quant  à  l'acquiescement  donné  au  jugement  qui  la  pro- 
nonce, M.  Carré  traite  cette  difficulté  sur  la  Quest.  2713,  où  l'on  trouve  les 
raisons  de  la  décider. 

L'art.  20  ne  parle  que  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils  ou  ds 
commerce.  11  faut  évidemment  leur  assimiler,  soit  les  arbitres  juges,  soit  les 
amiablescompositeurs.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Coin-Delisle,  Comm.,  p.  104, 
et  Cadrés,  p.  15.  ]] 

Supp  ,  p.  726.  Disp.  de  l'art.  7  de  la  loi  du  13déc .  4848  sur  l'appel  et  comiu.  de  celarticle. 
2696.  En  quel  cas  l'appel  du  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps  suspendrait-il  Vexéculion  de  celte  contrainte? 

Il  est  certain  qu'à  la  différence  de  l'opposition,  l'appel  qui  serait  interjeté 
sur  le  procès- verbal  de  l'huissier  ne  pourrait  arrêter  l'exécution  de  la  con- 
trainte, puisque  l'art.  456  veut  que  tout  appel  contienne  assignation  dans  les 
délais,  et  soit  signifié  à  personne  ou  à  domicile.  (F.  Pigeau,  t.  2,  p.  275,  et 
les  Questions  de  Lepage,  p.  349  et  350.) 

Ce  n'est  donc  qu'autant  que  l'appel  a  été  signifié  de  la  sorte  qu'il  peut  sus- 
pendre l'exécution. 

11  en  était  de  même  autrefois,  d'après  l'art.  12  du  titre  34  de  l'Ordonnance, 
sur  lequel  Serpillon  faisait  une  remarque  qui  peut  encore  recevoir  son  applica- 
tion. «  Quand  même,  disait-il,  le  débiteur  aurait  en  main  un  acte  d'appel  prêt  à 
être  signifié,  et  qu'il  requerrait  l'huissier  chargé  de  l'arrêter  de  signifier  son 
appellation,  ou  même  qu'il  demanderait  à  l'huissier  acte  de  son  appel ,  il  ne 
pourrait  empêcher  son  emprisonnement.  » 

Nous  ferons  observer  que  M. Pigeau,  ubi  suprà,  assigne  deux  cas  dans  lesquels 
l'huissier  peut  passer  outre  à  l'emprisonnement,  encore  bien  que  le  débiteur 
justifie  d'une  signification  d'appel.  C'est,  premièrement,  lorsque  le  jugement 
est  exécutoire  par  provision  en  donnant  caution  (F.  Cod.  civ.,  art.  2068),  et 
que  cette  caution  a  été  reçue;  secondement,  lorsque  le  jugement,  étant  exécu- 
toire par  provision,  est  rendu  en  matière  de  commerce,  avec  ou  sans  caution, 
parce  que  l'art.  "2068,  Cod.  civ.,  ne  s'applique  qu'à  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile.  (Argum.  des  art.  2069,  Cod.  civ.,  439,  Cod.  proc.  civ.,  et  647, 
Cod.  de  commerce.) 

Mais,  ajoute  cet  auteur,  si  le  jugement  était  exécutoire  provisoirement  sans 
caution,  et  qu'il  fût  rendu  en  matière  civile,  l'appel  suspendrait  la  contrainte, 
quoiqu'il  ne  puisse  suspendre  les  autres  saisies.  C'est  encore,  selon  lui,  ce  qui 
résulte  de  l'art.  2068,  Cod.  civil. 

Ces  décisions  nous  paraissent  bien  fondées  ;  mais  par  suite  de  la  solution 
que  nous  avons  donnée  sur  la  Quest.  1547  (F.  t.  3,  p.  575),  rejetant,  d'après 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  le  sentiment  de  ceux  qui  ne  pensent 
pas  que  les  jugements  rendus  en  matière  de  commerce  soient  provisoirement 
exécutoires  de  plein  droit ,  nous  croyons  que  si  le  tribunal  de  commerce  n'a- 
vait pasprononcé  dans  le  jugement  qu'il  serait  exécutoire  delà  sorte,  ce  ne  se- 
rait pas  une  raison  pour  que  l'appel  suspendîtl'exercice  de  la  contrainte,  comme 
il  le  ferait  à  l'égard  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  civil. 
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[[  A  ces  explications ,  qui  nous  semblent  parfaitement  exactes,  nous  ajoute- 
ronsque  lorsque  Iejugementne  prononce  l'exécution  provisoire  qu'à  la  charge  de 
donner  caution,  l'emprisonnement  serait  nul,  si,  aux  termes  de  l'art.  440,  Cod. 
proc.  civ.,  il  n'avait  pas  été  fait  sommation  préalable  au  débiteur,  ou  de  prendre 
communication  des  titres  de  la  caution  ,  s'il  en  était  exigé  d'elle,  ou  dans  le 
cas  contraire,  d'assister  à  l'audience  pour  y  voir  prononcer  son  admission.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  20  oct.  1813  (J.  Av.,  t.  8,  p.  622,  et  J.  P.,  3«édit., 
1. 11,  p.  728),  approuvé  par  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  783,  not.  52,  n°  2. 
n'a  fait,  en  le  décidant,  qu'appliquer  des  principes  incontestables.  ]] 

««pp.,  p.  728. 
[[  3696  bis.  L'appel  d'un  jugement  portant  contrainte  pourrait-il  être  in- 
terjeté avant  Vexpiralion  de  la  huitaine,  à  partir  de  la  prononciation,  «»', 
dans  l'intervalle,  le  débiteur  avait  été  incarcéré  ? 

L'art.  449  défend  à  la  partie  condamnée  de  relever  appel  pendant  ce  temps 
de  la  décision  rendue  contre  elle,  à  moins  qu'elle  ne  soit  susceptible  d'exé- 
cution provisoire;  or,  en  supposant  que  cette  exécution  n'ait  pas  été  ordonnée 
par  le  jugement  qui  oblige  le  débiteur  par  corps,  on  pourrait  soutenir  que  l'ap- 
pel interjeté  par  lui  après  l'exercice  de  la  contrainte,  mais  avant  l'expiration 
de  la  huitaine,  n'est  pas  recevable.  Cette  prétention,  repoussée  par  la  Cour  de 
Bordeaux,  1er  déc.  1831  (J.  P.,  3e  édit.,  t.  21,  p.  387),  nous  paraît  aussi  mal 
fondée.  L'exécution  la  plus  rigoureuse  d'un  jugement ,  c'est  l'emprisonnement 
du  débiteur.  Dès  lors  cesse  pour  lui  l'obligation  de  se  conformer  à  des  délais 
établis  surtout  dans  son  intérêt,  et  lorsqu'il  ne  peut  en  rien  résulter  à  son  pré- 
judice. Voy.  M.  Souquet,  Dicl.  des  temps  légaux,  v°  Jugement,  309e  tableau, 
5e  col.,  nos  215  à  218,  et  t.  4,  p.  51  et  55,  nos  Quest.  1612  bis  et  1611.  ]] 

8699.  Que  devrait  faire  le  débiteur,  si,  sur  sa  réquisition,  V huissier  refusait 
de  le  conduire  chez  le  président? 

Le  débiteur  pourrait  requérir  le  ministère  d'un  autre  huissier,  à  l'effet  de  faire 
constater  ce  refus,  et  faire  prononcer  la  nullité  de  l'emprisonnement ,  avec 
dommages-intérêts  contre  l'huissier  auteur  du  refus,  qui  pourrait  être  sus- 
pendu de  ses  fonctions.  (Voy.  Delaporte,  t.  2,  p.  360  et  361,  et  nos  questions 
sui  l'art.  790(1). 

[[En  vertu  de  l'art.  22  de  la  loi  du  17  avril  1832,  l'huissier  ou  garde  du  com- 
merce qui  refuserait  de  conduire  le  débiteur  en  référé,  devant  le  président  du 
tribunal,  serait  passible  d'une  amende  de  1000  fr.,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  ;  et  de  plus,  les  tribunaux  auraient  toujours  le  droit,  par  mesure  disci- 
plinaire, de  le  suspendre  de  ses  fonctions. 

Le  relus  de  l'huissier  peut  être  établi,  soit  par  la  constatation  qu'en  récla- 
merait le  débiteur,  conformément  aux  règles  indiquées  par  M.  Carré,  soit  en 


(t)  M  PAnDEssus,  t.  5,  p.  280,  pense 
Çoe  l'huissier  qui,  après  avoir  refusé,  ne  fe- 
rait pas  mention  de  la  réquinlion  du  débi- 
teur, se  rendrait  coupable  d'un  faux  ;  mais 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  permis  d'ad- 
mettre celle  opinion,  d'après  les  art.  146  el 
147  du  Code  pénal,  qui  ne  nous  semblent 
attacher  le  caractère  de  faux  qu'à  un  acte 
positif  du  fonctionnaire  qui  dénature  la 
substance  de  l'acte,  en  écrivant  autre  chose 
% up  ce  qu'il  doit,  en  constatant  comme  vrai* 


ou  comme  avoués  des  faits  qui  ne  le  seraient 
pas.  en  ajoutant  ou  altérant  des  clauses.  Or, 
une  omission,  quelque  préjudiciable  qu'elle 
soit,  ne  rentre  pas  dans  cette  catégorie,  et, 
par  conséquent,  elle  n'expose  l'huissier  qu'à 
des  dommages-intérêts. 

[Telle  est  aussi  la  doctrine  qui  résulte 
des  principes  que  nous  avons  développés, 
avec  M.  Hélie,  dans  notre  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  3,  p.  266  et  suiv.,  ch.  du  Faux, 
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réitérant  sa  réquisition  dans  la  prison  même,  avant  la  confection  de  l'écrou; 
car  il  est  jusque-là  recevable  en  sa  demande  :  Arrêt  de  Toulouse,  30  avril  1825 
(  J.  Av.,  t.  30,  p.  248).  Si  ces  divers  moyens  lui  manquent,  il  lui  sera  permis 
d'établir  le  refus  par  la  preuve  testimoniale  ;  et  celte  opinion ,  professée  par 
MM.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  362,  et  Coin-Delisle,  Comm.,  p.  56,  est 
d'autant  plus  vraie  aujourd'hui,  qu'en  punissant  d'une  amende  un  tel  acte  de  la 
part  de  l'huissier,  la  loi  de  1832  le  transforme  en  délit,  comme  l'a  judicieuse- 
ment remarqué  M.  Foelix  ,  Comm.,  p.  54. 

Nous  supposons  toujours  ,  dans  cette  hypothèse,  que  l'huissier  n'a  pas  fait 
mention  dans  son  procès-verbal  de  la  réquisition  du  débiteur;  si  cette  mention 
existe,  toute  difficulté  cesse.  Vainement  l'huissier  prétendrait-il  que  les  récla- 
lions  étaient  mal  fondées  ;  ce  n'est  pas  à  lui  de  s'en  constituer  le  juge. 

La  peine  infligée  à  l'huissier  n'est  pas  la  seule  conséquence  de  son  refus 
d'obtempérer  aux  réquisitions  du  débiteur. L'emprisonnement  de  celui-ci  serait 
on  outre  frappé  de  nullité,  comme  l'a  décidé  avec  raison  la  Cour  de  Bourges, 
30nov.  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  36 s  ;  J.  P.,  3eédit.,  1. 16,  p.  985);  l'art.  794, 
en  effet,  s'applique  indistinctement  à  l'inobservation  de  toutes  les  prescriptions 
(\u\  le  précèdent.  Le  créancier  alléguerait  en  vain  qu'il  ne  peut  pas  être  respon- 
sable d'un  délit  commis  par  l'huissier.  11  doit  subir  cette  conséquence,  comme 
tant  d'autres,  de  faits  qui  lui  sont  également  étrangers.  L'huissier  est  un  man- 
dataire qui,  h  raison  des  vices  de  l'exécution  de  son  mandat,  oblige  celui  de 
qui  il  le  tient,  sans  préjudice  des  peines  qu'il  encourt  lui-même,  lorsqu'à 
l'inobservation  de  la  loi  se  joignent  des  faits  personnels  que  la  loi  considère 
comme  des  délits.  3]  ^«:t»P-,  p.  7ÏS.  Autorités  conformes.  Espèce  nouvelle. 

3698.  Le  juge  devant  qui  le  référé  est  porté  peut-il  entrer  dans  l'examen  du 
mérite  de  la  condamnation? 

Il  n'est  pas  douteux,  comme  le  dit  M.  Pardessus,  t,  5,  p.  281,  que  celte 
faculté  lui  est  interdite.  Si  donc  la  contrainte  avait  été  prononcée  indûment, 
le  jugement  étant  passé  en  force  de  chose  jugée,  elle  n'en  devrait  pas  moins 
avoir  son  exécution.  11  en  serait  de  même  de  toutes  autres  exceptions  par  les- 
quelles le  débiteur  attaquerait  ou  contesterait  au  fond  le  titre  en  vertu  duquel  la 
contrainte  serait  exercée.  En  un  mot,  le  président  saisi  du  référé  n'a  que  deux 
choses  à  examiner. 

La  première,  si  le  titre  en  vertu  duquel  l'arrestation  est  faite  porte  la  con- 
trainte par  corps,  et  si  ce  titre  est  exécutoire; 

La  deuxième,  si  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  pour  l'exécution  de  la 
contrainte,  ont  été  observées  par  l'huissier. 

£[  A  ces  dernières  observations,  d'ailleurs  très  exactes,  il  faut  ajouter  ce- 
pendant que  le  juge  du  référé  est  juge  nécessaire  de  la  régularité  des  pièces,  en 
vertu  desquelles  l'emprisonnement  a  lieu,  par  exemple,  de  la  régularité  du 
commandement  à  fin  de  contrainte  :  Paris,  17  déc.  1817  (J.  Av.,  t.  8,  p.  659; 
J.P.,  3eédit.,t.  14,  p.  538). 

Relativement  à  l'incompétence  du  juge  de  référé  pour  connaître  de  la  con- 
damnation en  elle-même,  l'opinion  de  M.  Carré  a  encore  besoin  de  quelques 
précisions.  Cette  incompétence  est  absolue,  et  il  impoite  peu  que  le  jugement 
qui  ordonne  la  contrainte  soit  ou  non  passé  en  force  de  chose  jugée.  Lors 
même  que  le  débiteur  aurait  une  saisie-arrêt  entre  les  mains,  il  sullit  qu'il  n'ait 
pas  fait  d'offres  réelles,  à  la  charge  de  rapporter  mainlevée  et  de  consigner  pour 
que  la  sincérité  de  cet  acte  soi! "atteinte  île  suspicion,  suivant  l'observation  de 
M.  Pardessus,  n°  1518.  En  un  mot,  le  juge  de  référé  ne  peut  s'arrêter  à  au- 
cun des  moyens  que  le  débiteur  n'a  pas  opposés  ou  qu'il  a  inutilement  em- 
plojés  lors  du  jugement. 
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Cependant  M.  Coin-Delisle ,  Comm.,  p.  57,  se  limitant  sur  ce  que,  aux 
termes  de  l'art. 806,  les  difficultés  d'exécution  sont  des  questions  de  référé,  vou- 
drait que  les  exceptions  qui  ont  pris  naissance  depuis  le  jugemeut,  telles  que  le 
paiement,  la  compensation,  pussent  être  portées  devant  ce  juge.  Nous  exami- 
nerons cette  opinion  au  titre  des  Référés.  M.  Pardessus,  eod.  loc,  ne  partage 
pas  l'opinion  de  M.  Coin-Delisle. 

L'art.  17  du  décret  du  14  mars  1808  exige,  pour  qu'il  soit  sursis  à  l'empri- 
sonnement, que  le  débiteur  justifie  du  dépôt  aubureau  des  gardes  du  commerce 
des  pièces  suffisantes  pour  empêcher  l'exercice  de  la  contrainte,  par  le  récé- 
pissé du  vérificateur  ou  la  représentation  de  l'originaljde  ces  significations;  à 
moins  qu'il  ne  se  pourvoie  en  référé.  ]] 

269  9.  Le  débiteur  menacé  de  prise  de  corps  peut-il  agir  en  référé,  même 
avant  l'arrestation? 

Les  art.  786,  787  et  788  semblent,  ainsi  que  M.  Coffinlère  en  fait  la  remar- 
que, dans  le  Journal  des  Avoués,  lre  édit.  ,t.3,  p. 229,  ne  prévoir  quelecasoù  le 
référé  est  introduit  après  l'arrestation  du  débiteur.  Mais  de  ce  que  ni  ces  arti- 
cles, ni  aucun  autre  du  même  titre,  n'autorisent  formellement  la  voie  du  référé 
avant  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  il  ne.  s'ensuit  pas  que  cette  voie 
soit  interdite  au  débiteur;  il  est  fondé  à  en  user,  d  après  l'art.  806;  car  il  n'est 
pas  d'affaire  plus  urgente  que  la  demande  qu'un  individu  formerait,  afin  de 
prévenir  son  arrestation ,  etc. 

C'est  pourquoi  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  20  déc.  1810  (S.  15.2.194, 
et  J.  Av.,  t.  8,  p.  586),  a  décidé  que  le  débiteur  menacé  de  prise  de  corps 
pouvait,  à  la  suite  du  commandement,  et  avant  l'exécution  de  la  contrainte, 
se  pourvoir  en  référé  pour  obtenir  un  sursis,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  titre 
qui  servait  de  base  aux  poursuites  a  été  depuis  modifié. 

[[  L'exactitude  de  la  décision  de  M.  Carré  n'est  pas  douteuse  ;  elle  est  re- 
connue par  MM.  Berriât  Saint-Prix,  p.  632,  not.  20;  Tbomine  Desmazures, 
t.  2,  p.  362,  et  Dalloz,  p.  801,  not.  2. 

Lorsque,  sur  la  demande  du  débiteur  menacé,  survient  un  jugement  qui  sus- 
pend par  provision  les  poursuites,  l'elfet  en  est  le  même  que  celui  d'une  ordon- 
nance ordinairede  référé.  11  suit  de  là  qu'un  commandement  à  fin  de  contrainte, 
signifié  avant  la  cessation  du  provisoire,  serait  un  acte  absolument  sans  valeur, 
et  devrait  être  renouvelé,  lors  même  que  toutes  les  prétentions  des  créanciers 
se  trouveraient  admises  par  le  jugement  définitif;  c'est  ce  qu'a  décidé  avec  rai- 
son la  Cour  de  cassation,  le  16  déc.  1839  (J.  Av..  t.  58,  p.  239;  Devill.,  1840. 
1.145;  J.  P. ,  t.  2  de  1839,  p.  630).  ]] 

[[  3699  bis.  La  transcription  de  l'ordonnance  de  référé  sur  le  procès-verbal 
de  l'huissier  est-elle  suppléée  par  la  mention  que  le  président  a  ordonné 
qu'il  serait  passé  outre  ? 

La  Cour  de  Nancy  a  jugé,  le  6  mai  1828  [J.  Av.,  t.  35,  p.  236;  J.  P.,  3«  éd., 
t.  21,  p.  1436),  que  celte  mention  remplissait  suffisamment  le  vœu  de 
l'art.  78".  Mais  il  nous  semble,  aussi  bien  qu'à  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2, 
p.  364,  que  la  doctrine  admise  par  cet  arrêt  présente  de  graves  inconvénients; 
sans  doute,  l'ordonnance  dont  il  est  question  dans  cet  article  est,  à  raison  de 
l'urgence,  rendue  dans  une  forme  particulière  :  mais  encore  doit-elle  conser- 
ver son  caractère  propre,  qu'une  simple  citation  d'huissier  ferait  disparaître. 
L'absence  d'une  coniexture  et  d'une  forme  quelconque  mettrait  le  débiteur 
dans  l'impossibilité  d'en  relever  appel.  ]]  Supp.,  p.  728. 
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S6$0.  Si  le  jugement  en  vertu  duquel  on  exerce  la  contrainte  par  corps  a 
été  rendu  par  défaut,  le  débiteur  peut-il  obtenir  sursis  à  l'exécution,  en  dé- 
clarant former  opposition? 

Oui,  sans  doute,  d'après  les  art.  159, 162  et  438 ,  qui  permettent  de  s'oppo- 
ser par  déclaration  sur  le  procès-verbal  d'emprisonnement ,  et  qui  veulent  que 
l'opposition  suspende  l'exécution,  à  moins  que  l'exécution  provisoire  n'ait  été 
ordonnée  nonobstant  ce  pourvoi  ;  ce  qui  n'a  lieu,  dit  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  274 , 
que  pour  les  autres  exécutions ,  et  non  pour  l'emprisonnement ,  à  cause  des 
conséquences.  (Voy.  sup.,  Quest.  2676.) 

Nous  remarquerons  qu'il  suit  de«  articles  précités  que  l'huissier  peut  prendre 
sur  lui-même  de  surseoir  à  l'arrestation  ;  ce  ne  serait  qu'autant  qu'il  éprouve- 
rait quelques  difficultés  sur  les  qualifications  du  jugement  qu'il  devrait  recou- 
rir à  la  voie  du  référé. 

Il  résulte  encore  des  mêmes  articles  que  l'huissier  ne  peut  refuser  d'inscrire 
sur  son  procès-verbal  les  réponses  du  débiteur,  et  sa  réquisition  à  fin  de  référé. 
(Voy.  Dbmiau-Crouzilhac,  p.  480  et  481.) 

[[  Il  est  utile  d'ajouter  quelques  précisions  aux  diverses  opinions  exprimées 
par  M.  Carré. 

1°  Il  est  vrai  que  l'opposition  formulée  sur  le  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment ou  par  acte  extrajudiciaire  suspend  l'exécution,  à  charge  toutefois  d'être 
réitérée  par  requête  dans  la  huitaine,  s'il  s'agit  d'un  jugement  émané  d'un  tri- 
bunal civil  (art.  l62,Cod.proc.  civ.),  et  par  exploit  d'assignation,  dans  les  trois 
jours,  s'il  s'agit  de  décisions  d'un  tribunal  de  commerce  (art.  437);  mais  il  n'en 
serait  pas  de  même  de  la  simple  opposition  formée ,  soit  contre  le  commande- 
ment, soit  contre  l'ordonnance  qui  commet  l'huissier,  lorsque  d'ailleurs  le  juge- 
ment n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  celte  voie  ;  c'est  ce  qu'a  décidé 
avec  raison  la  Cour  de  Montpellier,  le  22  août  1827  (J.  P.,  3e  étlit.,  t.  21, 
p.  728). 

2°  M.  Carré  semble  admettre  que  l'exécution  provisoire  nonobstant  opposi- 
tion ne  pourrait  être  ordonnée  en  matière  d'emprisonnement.  Nous  ne  pou- 
vons adopter  cette  opinion.  L'art.  155  est  général,  et  l'art.  159  renouvelle  la 
même  disposition  en  termes  également  généraux.  Il  est  même  à  remarquer 
que,  dans  ce  dernier  article ,  il  a  été  fait  mention  de  l'emprisonnement,  sans 
qu'aucune  expression  permette  de  supposer  une  exception.  Au  surplus,  M.  Pi- 
geau ne  se  sert  pas  de  ces  termes  ,  n'a  lieu,  mais  bien  de  ceux-ci,  ce  qu'on 
n'ordonne...,  c'est-à-dire  ce  que  les  juges  n'ordonnent  pas  pour  l'emprisonne- 
ment, sans  que  l'auteur  veuille  en  conclure  qu'ils  n'ont  pas  !e  droil  de  prosoo- 
cerl'exécution  provisoire. 

3°  Sur  le  point  de  savoir  quand  et  comment  il  est  permis  aux  juges  de  sur- 
seoir à  l'exercice  de  la  contrainte,  Voy.  les  Quest.  541  et  suiv. 

4°  Il  suit  des  principes  exposés  par  M.  Carré  que  le  débiteur  pourrait  de- 
mander la  nullité  d'un  emprisonnement  effectué  nonobstant  opposition ,  dans 
les  cas  où  l'exécution  provisoire  n'était  pas  prescrite,  et  cela  lors  même  que 
l'opposition  aurait  été  déclarée  de  nul  effet.  Un  arrêt  de  Turin ,  1er  févr.  1813 
(J.  Av.,  1. 12,  p.  641),  a  admis  cette  conséquence.  Voy.  notre  Quest.  661, 
t.  2,  p.  87.  ]]  Supp , ,,.  720. 

[[  3CSO  bis.  Dans  le  ressort  de  la  compétence  des  gardes  du  commères 
n' est-il  pas,  en  outre  du  référé,  des  cas  à  raison  desquels  il  doit  être  sursis 
à  l'arrestation  ? 

La  création,  à  Paris,  d'un  corps  spécial  d'ofiîciers  ministériels,  exclusivement 
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charges  de  l'arrestation  des  individus  contraignantes,  et  le  besoin  d'imprimer 
à  ce  corps  nne  action  énergique  et  centralisatrice,  ont  déterminé  le  législateur 
à  établir  un  bureau  spécial,  où  devront  être  remises, et  les  pièces  à  raison  des- 
quelles la  contrainte  est  exercée,  et  celles  au  moyen  desquelles  le  débiteur  es- 
père en  éviter  l'effet  :  si  donc  ce  dernier,  au  moment  de  l'arrestation,  prétend 
avoir  déposé  au  bureau  des  gardes  un  acte  d'opposition  ou  d'appel,  ou  tout 
autre  acte  de  nature  à  suspendre  l'exercice  de  la  contrainte,  il  devra  en  justi- 
fier par  récépissé  du  vérificateur  ou  par  l'apposition  de  sa  signature  sur  l'ori- 
ginal des  significations,  faute  de  quoi  il  sera  passé  outre  à  l'emprisonnement. 
Au  reste,  le  créancier,  du  moment  de  la  remise  des  pièces,  sera  tenu  d'en 
donner  sur-le-champ  avis  au  garde  chargé  de  l'arrestation,  lequel  sera  dès  lors 
obligé  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  (Voy.  décret 
du  14  mars  1808,  art.  9  et  suiv.j  J.  Av.,  t.  8,  p.  521.)  ]] 

Art.  788.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en  soit  référé,  ou 
si,  en  cas  de  référé,  le  président  ordonne  qu'il  soit  passé  outre,  le 
débiteur  sera  conduit  dans  la  prison  du  lieu;  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin:  l'huissier  et  tous  autres  qui  con 
duiraient,  recevraient  ou  retiendraient  le  débiteur  dans  un  lieu  àt 
détention  non  légalement  désigné  comme  tel,  seront  punis  comme 
coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

[Notre  Comment,  du  Tarif,  l.  2,  p.  275,  ■'  4«.T—  Cod.proc.  cit.,  art.  tM,  119,  122  et  764.— Cod. 
d'insl.,  art.  615  et  suiv.  —  £  Notre  Picl.  fén.  de  proc.,  t°  Contrainte  par  corps,  n"  257à  263. 
—  Devilleneuve,  v"  Emprisonnement,  bos  CS  à  71.  —  Arm.  Dalloz,  V  Contrainte  par  corps, 
nos  569  à  575.  —  Locré,  t.  22,  p.  497,  n°  112. 

Questions  traitées  :  L'arrestation  devrait-elle  être  annulée,  si  le  débiteur  n'avait  pas  été  conduit 
dans  la  maison  d'arrêt  la  plus  voisine?  Q.  2681.  —  Le  débiteur  qui,  lors  de  son  arrestation,  aurait 
été  conduit  non  pas  dans  une  prison  ,  mais  dans  une  maison  particulière  pour  y  passer  la  nuit,  ne 
pourrait  il,  sur  ce  motif,  et  quoiqu'il  y  eût  consenti,  demander  et  faire  prononcer  la  nullité  de  son 
emprisonnement?  Q.  2682.  —  Mais  si  le  débiteur  conduit  à  la  maison  d'arrêt  du  lieu  demande, 
evant  l'éerou,  à  êtra  conduit  dans  une  maison  d'arrêt  plus  voisine,  peut-il,  sous  prétexte  qu'il  n'a 
pas  été  écroué  dans  la  première,  demander  la  nullité  de  l'emprisonnement  effectué  dans  la  seconde  ? 
Q.  2683.  —  Un  débiteur  peut-il  demander  à  être  conduit  dans  une  maison  d'arrêt  autre  que  celle 
du  lieu  de  l'arrestation  ?  Un  créancier  pout-il  former  la  même  demande  ?  Q.  2683  bis.  —  Quelles 
sont  les  peines  qu'encourraient  l'huissier  et  tous  autres  qui  retiendraient  le  débiteur  dans  nn  lieu  de 
détention  non  désigne  par  la  loi?  Q.  2684.  —  Si  quelque  incident,  pendant  le  transport,  forçait  à 
séjourner  en  route,  où  devrait-on  déposer  le  débiteur?  Q.  2685.3 

2681.  L'arrestation  drvrail-elle  être  annulée,  si  le  débiteur  n'avait  pas  été 
conduit  dans  la  maison  d'arrêt  la  plus  voisine  ? 

L'art.  788  veut  que  le  débiteur  soit  conduit  dans  la  prison  du  lieu,  et  s'il  n'y 
en  a  pas,  dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin  ;  mais  attendu  qu'il  ne  prononce  pas 
de  nullité,  la  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du9janv.  1809  (V.  Sirey,  t.  9,DD., 
p.  '239,  et  J.  Av.,  t.  8,  p.  553) ,  a  jugé  avec  raison  que  la  violation  de  cet  arti» 
de  ne  donnait  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts  envers  l'officier  ministériel. 

[[MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  472,  et  Thomines  Desmazures,  t.  2,  p.  265. 
sont  du  même  avis:  nous  ne  le  partageons  pas;  l'incarcération  d'un  débiteur 
dans  la  maison  d'arrêt  la  plus  rapproché  de  son  domicile  est  un  droit  qui  peutlai 
être  utile  et  dont  Une  saurait  être  arbitrairement  dépouillé. D'ailleurs,  l'art. 788 
ne  dit  pas  qu'il  sera  conduit  dans  une  prison  voisine,  mais  dans  la  prison 
ta  plus  voisine,  qui  se  trouve  être  par  conséquent  le  lieu  de  détention  légale- 
ment désigné,  c'est-à-dire  le  seul  où  il  puisse  être  conduit.  Ainsi  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  794  s'applique  à  un  double  titre  à  l'incarcération  effectuée 
dans  une  autre  maison  d'arrêt,  MM,  Iîlrriat  Saint-Prix,  p.  75ï>  n°  325,  et 
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CoîH-Delisle  ,  Comm.,  p.  57,  ainsi  qu'un  arrêt  de  Bordeaux  ,  20  nov.  18-29 
(J.  Av.,  t.  39,  p.  44,  et  J.  P.,  3*  édit. ,  t.  22,  p.  1529) ,  ont  résolu  la  question 
dans  le  même  sens. 

11  faut  d'ailleurs  concilier  les  lois  d'exécution  avec  celles  de  compétence,  et 
ainsi ,  par  la  maison  d'arrêt  la  plus  voisine  du  lieu  de  Parrestaiion,  entendre  la 
plus  voisine  dans  l'arrondissement  où  l'huissier  est  en  droit  d'instrumenter.  (F. 
décret  du  14  juin  1813,  art.  2.)]]  Supp.,  p.  729. 

26815.  Le  débiteur  qui,  lors  de  son  arrestation,  aurait  élé  conduit  non  pat 
dans  une  prison,  mais  dans  une  maison  particulière  pour  y  passer  la  nuit, 
pourrait  -  il ,  sur  ce  motif,  et  quoiqu'il  y  eût  consenti,  demander  et  faire 
prononcer  la  nullité  de  son  emprisonnement  ? 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  17  juill.  1811  (S.  11.2.482,  et  J.  Av., 
t.  8,  p.  597),  s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  attendu  que  le  débiteur  avait 
été  retenu  en  chartre  privée  dans  un  lieu  non  légalement  désigné  pour  être  un 
lieu  de  détention  (1). 

[[Nul  doute  que  le  fait  d'avoir  retenu  arbitrairement  le  débiteur  dans  un  lieu 
qui  n'est  pas  désigné  par  la  loi  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  n'entraîne  non-seu- 
lement les  peines  prononcées  contre  l'huissier  par  l'art.  78N,  mais  encore  la 
nullité  de  l'incarcération.  Mais  lorsque  le  débiteur  a  consenti  à  être  provisoire- 
ment conduit  en  ce  lieu,  soit  par  la  nécessité  du  moment ,  soit  d'après  ses  con- 
venances ,  n'y  a-t-il  pas  de  sa  part  mauvaise  foi  à  s'en  plaindre,  et  à  réclamer 
le  bénéfice  de  l'art.  788,  et  les  termes  mêmes  de  détention  arbitraire  dont  se 
sert  cet  article  ne  repoussent-ils  pas  invinciblement  sa  prétention  ? 

La  Cour  de  Besançon,  30  mars  1827  (Courr.  des  tribun.,  n°  2,  octobre  delà 
même  année,  et  de  Grenoble,  9  mai  1825  (J.  Av.,  t.  31,  p.  353),  l'ont  cru  ainsi, 
et  leur  décision  nous  paraît  fondée  en  droit  comme  en  équité.  Nous  supposons, 
au  reste,  une  détention  essentiellement  provisoire ,  car  il  est  évident  qu'un  ac- 
cord ne  saurait,  pourun  temps  plusou  moins  long,  transformer  une  maison  or- 
dinaire en  maison  d'arrêt,  ou,  pour  mieux  dire,  une  telle  convention  ne  lierait 
aucune  des  deux  parties.]]  Supp.,p.  729. 

2683.  Mais  si  le  débiteur  conduit  à  la  maison  d'arrêt  du  lieu  demande, 
avant  l'écrou,  à  être  conduit  dans  une  maison  d'arrêt  plus  voisine  de  son 
domicile,  peut-il  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  écroué  dans  le  première, 
demander  la  nullité  de  l'emprisonnement  effectué  dans  la  seconde? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  qu'étant  conduit  dans  la  maison  désignée  par 
la  loi,  et  ensuite  dans  une  maison  désignée  comme  n'eu  de  détention  il  ne 
peut  se  plaindre  d'avoir  été  retenu  eu  ebarire  privée,  seul  cas  auquel  s'applique 
ia  solution  que  nous  venons  de  donner  au  numéro  précédent. 

[[  Les  raisons  que  nous  avons  présentéessous  le  numér  o  précédent  s'appli- 
quent a  celui-ci,  et  viennent  à  l'appui  de  l'opinion  de  M.  Carre.]]  s..,iP.,f.,729. 


(1  )  On  sent  combien  les  huissiers  doivent 
lire  allentifs  à  se  conformer  strictement  à  la 
disposition  de  l'art.  788,    afin  d'huer  les 


ne  procéder  à  l'arrestation  qu'à  une  he;:ie 
convenable,  pourse  rendre  de  jour  à  la  pri- 
son la  plus  voisine,  et  si  l'a^rostalion  éiail 


peines  prononcées  par  lo  Code  pénal.  (Voy.     faite   trop    tard,    il   deviendrait  nécsijirs 
la  Quesl.  21384.)  Il  est  de  leur  prudence  de     d'effectuer  la  conduite  de  nuit. 
Tom,  V  30 
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[T  2G&3  bis.  Un  débiteur  peut-il  demander  à  être  conduit  dans  une  maison 
d'arrêt  autre  que  celle  du  lieu  de  l'arrestation? 
Un  créancier  peut-il  former  la  même  demande  ? 

Il  ne  résulte  pas  des  principes  exposés  sous  les  questions  précédentes  qu'un 
débiteur  soit  le  maître  de  choisir  le  lieu  où  il  sera  détenu  :  la  loi,  en  fixant  elle- 
même  ce  lieu,  lui  refuse  implicitement  une  faculté  dont  il  ne  tirerait  le  plus 
souvent  d'autre  avantage  que  de  rendre  plus  embarrassantes  et  plus  difficiles 
les  obligations  de  ses  créanciers.  Cependant,  comme  il  peut,  à  raison  de  cer- 
taines circonstances,  être  avantageux  pour  lui  d'être  détenu  en  un  endroit  plu- 
tôt qu'en  un  autre,  il  était  équitable  de  lui  permettre  de  demander  cette  trans- 
lation, si,  par  exemple,  arrêté  hors  de  chez  lui ,  il  désirait  être  conduit  à  la  pri- 
son de  son  domicile.  La  Cour  de  Paris,  20  janv.  1813  {J.Av.,  t.  8,  p.  606),  are- 
marqué  avec  raison  que  ce  n'était  pas  la  seule  circonstance  à  raison  de  laquelle 
le  tribunal  pût  faire  droit  à  sa  demande,  et  que  tout,  sur  ce  point,  était  remis 
à  l'appréciation  des  magistrats. 

11  est  certain  d'ailleurs  qu'avant  de  la  former,  le  débiteur  devait  suivre  l'huis- 
sier dans  la  maison  voisine,  ce  qui  attribue  de  droit  compétence  pour  en  con- 
naître au  tribunal  du  lieu  de  la  détention ,  comme  l'a  jugé  la  Cour  d'Agen,  le  4 
déc.  1830  (J.  Av.,  t.  41,  p.  428 }  J.  P.,  t.  '23,  p.  913,  et  Devill.,  1832.2.43). 

Cette  faculté  que  nous  reconnaissons  au  débiteur  peut-elle  également  être  ac- 
cordée aux  créanciers  ?  Est-il  permis  à  ceux-ci  de  demander,  pour  des  raisons 
de  convenance  à  eux  particulières,  sa  translation  dans  une  autre  maison  d'arrêt, 
en  offrant  d'ailleurs  de  payer  les  frais  du  voyage,  et  les  tribunaux  peuvent-ils 
faire  droit  à  leur  demande?  Nous  ne  pensons  point  que  la  raison  de  décider 
soit  la  même  dans  les  deux  cas,  si  l'on  ne  considérait  pas  la  fixation  par  la  loi 
d'un  lieu  de  détention  comme  un  droit  acquis  au  débiteur  :  ce  serait  au  moins 
une  prescription  légale,  qui  peut  fléchir  par  des  raisons  d'humanité,  mais  con- 
tre laquelle  des  considérations  moins  graves  ne  sauraient  prévaloir  ;  de  plus,  il 
faut  considérer  qu'il  ne  dépendait  pas  du  débiteur  d'être  arrêté  dans  tel  endroit 
plutôt  que  dans  tel  autre,  tandis  que  les  créanciers,  maîtres  d'agir,  doivent  su- 
bir les  conséquences  de  leur  détermination.  Aussi  quelque  inconvénient  qui 
résulte  pour  eux  de  la  situation  de  la  maison  d'arrêt  où  leur  débiteur  est  dé- 
tenu, le  refus  de  celui-ci  de  se  laisser  conduire  dans  une  autre,  serait,  selon 
nous,  un  obstacle  insurmontable  au  succès  de  leur  réclamation. 

Seraient-ils  du  moins  en  droit  de  former  opposition  à  la  demande  en  translation 
de  la  part  du  débiteur?  Ce  droit  nous  paraît  résulter  incontestablement  de  ce 
que  ce  dernier  n'est  pas  libre  de  l'effectuer  à  sa  volonté,  et  de  ce  que  les  tribu- 
naux devraient  au  contraire  lui  refuser  ce  droit  si,  sansavantagepour  lui-même, 
il  portail  préjudice  à  l'intérêt  de  ses  créanciers;  ainsi  leur  opposition  sera  re- 
çue, sauf  au  jugea  y  avoir  tel  égard  que  de  droit,  comme  l'a  jugé  avec  raison  la 
Cour  d'Agen,  le  4  déc.  1830  (J.  Av.,  t.  41,  p.  425,  et  J.  P.,  3e  édit.,  t.  23, 
p.  913),  et  la  Cour  de  Cordeaux  en  décidant  le  5  fév.  1839  (J.  Av. ,  t.  56,  p. 
298),  qu'on  ne  pouvait  pas  obliger  le  débiteur  à  fournir  caution,  lorsque  le  tri-» 
bnnal  ne  l'avait  pas  ordonné,  a  fait  une  application  non  moins  exacte  de* 
mêmes  principes. 

Mais  de  cela  seul  que  les  créanciers  se  sont  opposés  à  la  translation  ou  sim 
plement  qu'ils  y  sont  demeurés  étrangers ,  il  est  certain  que  les  frais  de  voyage 
ne  sauraient  être  mis  à  leur  charge  ;  le  débiteur  ne  pourrait  non  plus  leur 
imputer  l'inobservation  de  certaines  formes  lors  de  sa  translation,  ni  leur  infé- 
rer grief  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  élu  domicile  à  sa  nouvelle  maison  d'arrêt,  et  par 
conséquent  demander,  à  raison  de  ces  faits,  la  nullité  de  son  emprisonnement. 
C'est  ce  qu'a  également  reconnu  la  Cour  d'Agen ,  22  fév.  1S37  {J.  Av.y  t.  56, 
P.  112).  ]]  Sœpsî.,  p   729. 
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*CS5. Si  quelque  incident,  pendantte  transport,  forçai,  àséjourneren  route 
ou  decrait-on  déposer  le  débiteur  ■>  uuieren  route, 

m^SlSS^SSSX^t  Ètd  m,  f00  ar^raire' — de 

maire  pour  le  garder  à  vue  dans  h  m£  „0,,,.d^.Prenf  re    l'autorisation  du 
(F.  Pardessus,  t.  5  p  -"79  )  maison  qu'indiquerait  ce  fonctionnaire, 

un  emprisonnement/par  cela  seul  «ue^uisïfcr  ?  Y  H"?  paS, ,ieu  à  annul<* 
station  dans  une  auberge  sur I ro Xl , "S      auraitfa,tavecle  débiteur  une 

cette  circonstance,  confnteTn'riuïïU^ 

site  de  s'arrêter,  qu'il  v  ait  eu  déieminr \\,u\U-       . J      ■  e  qu  lJ  y  a  eu  néces- 

[[  Des  règles  qu'il  &  combinTemîe  en  s  dlt^/6  ,S6nS  î e  FaBt-  788' 
cultes  de  cette  nature:  toutes  dérivenî dwlZ\ d  Tnen  et  résolvent  les  diffi- 
soin  de  ne  pas  aggraver!  I  posÏÏ nu?  lait  ftlf»?  "" S  mem?  consid^ation.Le 
En  fixant  pour  lieu  de  déten  io?  a  maiso ^'h'S  ?er?Cede,aconlrainte. 
prescrivant  d'y  mener  iran '3^0^  Siflrt  '  P/UfS  ?lsine'  et  «1 
tout  retard,  toute  aggmat  ™  Se  ^  à  son  éSar<* 

connue  de  Ce  pritipe  *  l&ffi^  | 

un  jour "férié,  'ne  rèn'ia , *  L' 7MLla  tranS,at,'°D  du  «WteuVXérfê 
l'arrestation  effectuée pendant  un  io?  fnSrVr1'-  C,°mme    ie  'era* 
de  l'art.  788  doivent  être  r  eourVusémpm S      '     V  ^  Prescriptions 
nous  croyons  que  celaTesï  Ta  HuTo  ns^quanTaux  &/*  ****> 
raires  et  peu  importantes,   que  lorsnu'ellés  vl        ïï     ,nfracll°ns  tempo- 
aussi  bien  que  des  termes  de  l3 et  «ÏÏ ?  »î    T0"11?   de   resP»fc 
qu'il  y  a  deYop  absolu  soit  dans ■  Kpiaion  5e  M  Sri  "lit  t  "^'T  Ce 
décisions  judiciaires,  qui  dans  l'intérè  mal  L,La    a  "Pi-*011  dans  quelques 
définitive  à  le  priver' du  bénéfice  de  cerSs  mén^lï  ^'Tf,  ten°««em  en 
dangereux;  c'est  ce  quUsomlloJÏÎÏÏm^ST6*1*  ?U  e,Jes  0Dt  rendus 
résultant  de  ce  que  le  débiteur  n  W*  é£ Lïï  •.    ^  JUSl,fier  ''infraction 
lorsqu'elle  provient  de  «a  volonté" *à  nli s  fiîS  'mmediatemeut  en  prison, 
Jes  motifs  d'humanité  ou  de  con^nancï  en  Zut  ïï*i  Ce  nous  s^b!e  quand 
d'arriver  à  la  maison  d'arrêt      ?  Snntf  L     SGUl?  cause  =  si  donc,  avant 
quelque  nourriture,  et  que  ù.uJer lïi  ZrZrV\^'m  de  Prendre 
dans  une  auberge  où  maison  d riiri kL» :iP*       ?  ■  e  de  s  arreter  à  c*  effet, 
fiât  cette  tolérance  dTdéïenÏÏon  arbU S.Ï  s?ra"  ,n7>pœvah|e  que  l'on  quali- 
Cour  de  Calmar  ne  saurait   on™  ur  ce  ^{Jtît^T  de  M*  Carré  et  de  ,a 
reconnu  M.  Tbohwk  DeshÏÏuÏeÏ t  %  Ttt  rf°nTte%et^est  ce  W* 
Comm.,  p.  58,  enseigne  que  dans  ce  caSP'  ? ^àËEFT*  "'  ^-Delisle, 
donc  ou  que  l'huissier  lui  refuse ce  ou'e^L  ,w  ! !,CJUrdev,ent  "nre;  il  faudra 
son  éloignement  d'une  maison  d'a?rêf  S  ,mPer!eusement  la  nature,  ou  que 
d'impunité!  Double  conséquence  éïïemeï,  W 'U'  5  »  presque  certain 
que  le  débiteur  recouvre  s\  wSlfèSl  SS^St^S^t^ 
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I)orte  ;  il  faudrait  alors  dire  qu'il  la  recouvre,  lorsqu'il  est  conduit  en  référé chei 
e  président  du  tribunal,  ce  que  personne  c'a  jamais  soutenu.  Il  doit  en  être  de 
même  dans  le  cas  actuel.  Mais  ce  qui  est  permis  à  l'huissier,  lorsque  le  prison- 
nier réclame  des  aliments,  devrait  l'être  par  la  même  raison  lorsque,  ne  pouvant 
arriver  avant  la  nuit  à  la  prison  ,  il  s'arrête  sur  la  route  pour  procurer  à  tous 
deux  le  repos  et  le  sommeil  dont  ils  n'ont  pas  moins  besoin  que  de  nourriture. 
Les  Cours  de  Bourges,  26  août  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  321),  et  de  Rennes,  12 
juill.1809  (J.  Av.,  t.  8,  p.  6-25),  ont  jugé,  conformément  à  l'opinion  de  M. Carré, 
qu'il  était  dans  ce  cas  permis  à  l'huissier  de  placer  provisoirement  le  débiteur 
dans  un  lieu  de  dépôt  légalement  désigné,  et,  par  conséquent,  sans  qu'il  lût  be- 
soin de  l'y  écrouer.  Voy.  aussi  Cassât. ,  28  avril  1030  (J.  Av.,  t.  51,  p.  587.) 
Cette  décision  est  juste  sans  doute:  mais  s'il  est  impossible  de  s'y  conformer, 
ou  si  le  débiteur  demande  a  passer  la  nuit  dans  un  endroit  plus  convenable, 
nous  ne  voyons  poinldans  une  mesure  prise  uniquement  dans  son  intérêt,  le 
germe  d'une  nullité  que  la  loi  prononce  dans  une  prévision  toute  contraire;  c'est 
donc  a  tort,  selon  nous,  que  la  Cour  de  Bordeaux,?  juill.  1811  (J.  Av.,  t.  8, 
p.  597),  l'a  prononcée  dans  ce  cas,  et  que,  sans  aller  aussi  loin ,  celle  de  Tou- 
louse, 1er  sept.  1S24  (J.  Av.,  t.  29,  p.  95,  et  J.  P.,  1. 18,  p.  1029),  l'a  attachée 
en  principe  au  fait  d'avoir  conduit  le  prisonnier  dans  une  maison  non  désignée 
par  l'autorité  locale;  cela  ne  serait  exact  que  tout  autant  que  la  volonté  du  dé- 
biteur serait  demeurée  étrangère  à  ce  choix  :  autrement  cette  désignation,  sou- 
vent fort  difficile  à  obtenir  ou  à  faire  ,  ne  serait  mile  que  pour  prévenir  de  la 
part  du  débiteur  la  possibilité  d'un  refus  de  continuer  sa  route;  mais  nous  ne 
concevons  pas  que  la  validité  de  l'emprisonnement  qui  aurait  lieu  ensuite  sans 
obstacle  fût  affecté  par  celle  circonstance.  ]] 

Art.  789.  L'écrou  du  débiteur  énoncera,  1°  le  jugement;  2°  les 
nom  et  domicile  du  créancier;  3°  l'élection  de  domicile,  s'il  ne  de- 
meure pas  dans  la  commune;  4°  les  nom,  demeure  et  profession 
du  débiteur;  5°  la  consignation  d'un  mois  d'aliments  au  moins;  6e 
enfin,  meution  de  la  copie  qui  sera  laissée  au  débiteur,  parlant  à  sa 
personne,  tant  du  procès-verbal  d'emprisonnement  que  de  l'écrou. 
Il  sera  signé  de  l'huissier(l). 

Jarif,  53  et  55.  —  Q  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  275,  B0'  42  et  44.3—  Ordonn.  de  1670,  tit.  13, 
art.  13.  —  Cod.  proc.  ci».,  art.  7S3,  791 ,  791.  —  Décret  da  14  mars  1808.  —  [IVolre  Dict.gén.  de 
proc,  t°  Contrainte  par  corps,  nus  264  à  268,  269  à  285.  —  Devilleneuve,  v"  Emprisonnement, 
n"'  72  à  86  —  Arm.  Dalloz ,  v°  Contrainte  par  corps  ,  n°!  6u4  à  622.  —  Locré,  t.  22  ,  p.  497, 
n*113. 

Q  ESTio  S  TRAITÉES  :  Qu'est-ce  que  l'écrou?  doit-n  être  fait  par  l'huissier  ou  par  le  geôlier! 
Q.  2686.  —  Le  débiteur  arrêté  avant  le  coucher  du  solail  peut-il  étreécroué  aprèf,  lorsque  la  prison 
est  tellement  éloignée  du  lieu  de  l'arrestation,  qu  il  ne  peut  y  être  conduit  de  jour?  Q.  2687. —  La 
consignation  d'un  mois  d'aliments  est-elle  nécessaire,  lorsque  b.  ::>ntrjinle  e»t  exercée  contre  uni 
débiteur  à  la  requête  <le  lVg ■  nt  du  trésor  publie,  ou  de  tout  autre  fonctionnaire  public,  pour  cause 
4e  dettes  de  l'Etat  1  Q-  26S8. —  Les  aliments  à  consigner  sont  ils  àm  air  chaque  période  de  trente 
jours,  et  non  par  chaque  mois,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier  grégorien?  Q.  2689. —  La  con- 
fection de  l'acte  d'écrou  doit-elle  exactement  concorder  arec  la  remite  du  débiteur  entre  les  mains 
du  geôlier,  à  peine  de  nullité  de  l'emprisonnement?  Q.  2689  6if.  —  La  copie,  tant  du  procès-rerbal 
d'emprisonnement  que  de  l'écrou  ,  doit  ■  elle  être  remise  sur-le-champ  oa  débiteur  ?  Q.  2690.  —  La 
mention  que  la  copie  a  été  remise  au  débiteur  au  moment  de  l'écrou  ,  doit-elle  tenir  lieu  de  parlant 
è?  Q.  2691.  —  I.a  nullité  résultant,  soit  de  ce  que  ''acte  d'écrou  n'a  pjs  été  rédigé  an  moment  de 
l'incarcération,  soit  de  ce  que  la  remise  de  cet  acte,  ainsi  que  du  procès- verbal  d'emprisonnement  au 
débiteur,  n'a  pas  été  faite  ou  consacrée  immédiatement,  serait-elle  couverte  par  l'exécution  posté» 
rieure  de  ces  diverses  formalités?  Q.  2691  bis.  —  Si  la  copie  de  l'écrou  donnée  au  débiteur  présenta 


(I)  [  Mention  d-e  celte  signature  n'est  pas  !  Il  fév.  1  SOS,  J.  Av.,  t.  8,  p,  516;  J.  P., 
•xigée  (induction  d'un  arrêt  de  Toulouse,  |  3*cd.,  1.6,  p.  504).  j 
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«ne  omission  des  formalités  prescrites  par  l'art. 789,  y  aurait-il  nullité,  quoique  l'écrou  ne  présentai 
fis  cette  omission?  Q.  2632.  —  La  copie  du  procès-Terbal  d'écrou  peut-elle  être  signifiée  par  le 
même  acte  qui  contient  celle  du  procès-  verbal  d'emprisonnement?  Q-  2692  bit  —  Dans  quelle 
forme  le  procès-veri'al  d'écrou  doit-il  être  notifié  au  débiteur?  Q.  2692  ter.  —  Est-il  lécessair  <■ 
que  l'écrou  soit  signé  par  le  geôlier?  Q.  2693  !l).  ] 

9696.  Qu'esl-ce  que  l'écrou  ?  Doit-il  être  fait  par   l'huissier  ou  par  f, 

geôlier? 

L'écrou  est  un  procès-verbal  écrit,  soit  par  l'huissier,  soit  par  le  geôlier^ 
eur  le  registre  de  la  geôle,  et  qui  charge  celui-ci  de  la  garde  du  débiteur,  et 
en  décharge  l'huissier.  Ce  procès-verbal  établit  conséquemment  entre  l'huissier 
et  le  geôlier  un  contrat  qui  décharge  le  premier  de  la  personne  arrêtée,  et  en 
charge  l'autre.  {Voy.  TnoMiNE  Desmazures,  p.  288.) 

Nous  disons  que  l'écrou  est  écrit,  soit  par  l'huissier,  soit  par  le  geôlier,  parce 
qu'il  a  été  décidé  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  l'un  du  14  déc.  1807 
(J.  il».,  t.  8,  p.  509),  l'autre  du  23  janv.  1808  (Voy.  S.,  suppl.  pour  1808  et 
1809,  p.  512,  Jurisp.de  la  proc,  t.  1,  p.  256  et  317,  et  J.  Av.,  t.  8,  p.  511), 
que  les  huissiers  ou  les  gardes  de  commerce  ont  le  droit  de  rédiger  les  actes 
d'écrou,  bien  que  l'on  pût  être  porté  à  croire,  d'après  l'ait.  790,  que  ce  serait 
au  gardien  ou  geôlier  d'écrouer  le  débiteur. 

Mais  celte  Cour  a  considéré  que  le  Code  de  procédure  n'interdit ,  par  au- 
cune disposition  précise,  aux  huissiers  et  gardes  de  commerce,  le  droit  qu'ils 
avaient  avant  sa  publication,  et  l'usage  constant  où  ils  étaient  de  rédiger  les 
actes  d'écrou;  ce  qui  se  trouve  confirmé  par  les  art.  53  et  55  du  Tarit,  qui  leur 
accordent  des  salaires,  tant  pour  les  actes  d'emprisonnement  que  pour  la  copie 
de  ces  actes. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Pigeau,  t.  2,  part.  5,  tit.  I,  ch.  1er,  sect.  4 , 
div.  3,  n°  17;  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  63i,  not.  29,  fait  remarquer  que  le 
pouvoir  que  ces  arrêts  donnent  à  l'huissier  de  rédiger  l'écrou  peut  être  fondé 
non-seulement  sur  ce  que  la  loi  ne  le  lui  a  pas  refusé,  mais  encore  sur  ce  qu'il 
paraît  plus  conforme  à  l'esprit  du  Code  de  le  lui  acecorder.  En  effet,  dit  cet  au- 
teur, si  le  geôlier  rédige  l'écrou,  comment  y  fera-t-il  mention  du  parlant  à, 
exigé  par  la  loi ,  dès  que  les  notifications  ne  sont  pas  de  son  ministère? 

11  faut  néanmoins  remarquer,  d'une  part,  que  l'on  a  retranché  de  l'art.  802 
du  projet  une  disposition  qui  prescrivait  à  l'huissier  de  rédiger  l'écrou  ;  de 
l'autre,  que  l'art.  78  de  la  loi  du  22  frim.  an  Mil  (constitution  de  l'an  VIII),  et 
les  art.  607  et  608  du  Code  d'instruction  criminelle ,  prescrivent  au  geôlier  de 
tenir  un  registre  où  l'huissier  fait  inscrire;  d'où  l'on  pourrait  induire  que  l'ar- 
ticle 789  a  entendu  prescrire  la  rédaction  de  l'écrou  par  l'huissier;  mais 
M.  Berriat  Saint-Prix  répond  qu'il  ne  s'agit,  dans  le  Code  d'instruction,  que 
de  Y  acte  en  vertu  duquel  l'arrestation  a  eu  lieu,  et  qui  est  aussi  indiqué  par 
l'art.  790  du  Code  de  procédure.  {Voy.  Pailhet,  sur  l'art.  789,  p.  561.) 

[[  Les  Cours  de  Besancon,  23  juill.  1812,  et  de  Bruxelles,  6  mai  1813 
\J.  Av.,  t.  8,  p.  509  ;  J.  P.,  3e  éd.,  t.  19,  p.  59'*,  et  t.  11,  p.  351),  ont  aussi 
Httribué  à  l'huissier  le  droit  de  rédiger  l'acte  d'écrou  :  mais  selon  ces  arrêts 
dont  la  doctrine  est  approuvée  par  MM.  Merlin,  Rêp.,  v°  Ecrou,  et  Dalloz 


(1)   JURISPRUDENCE. 

C  Nous  pensons  que  : 

1°  L'élection  de  domicile  faite  dans  le  pro- 
cès verbal  d'emprisonnement  doit  êire,  à 
peine  de  nullité,  insérée  dans  le  procès-ver- 
ba!  d'écrou;  Nîmes,  15  juin  1829  (J.Av., 
C:v7,p.3l4,  et  J.  />.,  3'éd.,t.  22,  p.  1  I3l); 


et  ce  moyan  peut  être  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel;  Âix,  23  août  1826  (J. 
P.,Z<  éd.,  l.  20,  p.  838); 

2°  Ces  expressions  ,  dans  un  écrou ,  ha- 
bitant de  telle  commune,  indiquent  suffi- 
samment  le  domicile  du   créancier;  P«uf 
16  fév.  1813  (J.  Av.,  t.  8,  p  530).  ] 
Supi».,  |».  7:9.  E-pèces  nouvelles. 
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t.  3,  p.  502,  not.  2,  il  faudrait  aller  plus  loin  et  annuler  l'acte  rédigé  par  le 
geôlier  lui-même  :  aux  raisons  données  pai\M.  Carié  pour  repoussercette  opi- 
nion trop  exclusive,  et  que  nulle  prescription  légale  ne  justifie,  on  peut  ajou- 
ter qu'en  admettant  même,  à  l'égard  de  l'huissier,  l'obligation  qu'elle  consacre, 
la  signature  que  l'art.  789  lui  enjoint  d'apposer  à  cet  acte  prouve  suffisamment 
sa  volonté  d'en  adopter  la  contexture  et  repousse,  par  conséquent,  la  nullité 
résultant  de  ce  qu'il  y  sciait  resté  étranger.  Aussi  adoptons-nous  de  préférenea 
l'opinion  de  M.  Carré, soutenue  d'ailleurs  par  MM.  Favard  de  Langladb,  1. 1, 
p.  688,  et  Toomine  Desmazukes,  t.  2,  p.  367,  et  par  deux  arrêts  plus  récents, 
l'un  de  Toulouse,  1er  sept.  182i  {J.  Av.,  t.  29,  p.  95),  et  l'autre  de  Nancy,  21 
août  m8(J.Av.,t.  56,  p.  61;  Devill.,  1838.2.381  ).TJsuP,,.,  ,,.7.9.    ' 

•68?.  Le  débiteur  arrêté  avant  le  coucher  du  soleil,  peut-il  être  écroué 
après,  lorsque  la  prison  est  tellement  éloignée  du  lieu  de  l'arrestation  qu'il 
ne  peut  y  être  conduit  de  jour? 

Nous  croyons  que  l'écrou  peut  avoir  lieu  après  le  coucher  du  soleil,  parce 

3ue  l'art.  781  ne  s'applique  qu'au  fait  de  l'arrestation.  A  la  vérité,  l'art.  1037 
éfend  toute  exécution  à  certaines  heures  qu'il  indique;  mais  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  puisse  en  argumenter  contre  la  solution  que  nous  venons  de  donner, 
parce  que  cet  article,  ainsi  que  l'atteste  l'orateur  du  Gouvernement,  a  particu- 
lièrement pour  objet  de  régulariser  l'application  du  principe  d'après  lequel  il 
est  interdit  aux  officiers  ministériels  et  aux  agents  de  la  police  de  pénétrer  de 
nuit  dans  la  demeure  des  parties.  Or,  lorsque  le  débiteur  est  arrêté,  le  motif  de 
la  disposition  de  l'art.  1037  n'existe  plus,  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  à 
suspendre,  d'après  cet  article,  les  actes  exigés  par  celui  que  nous  expliquons. 
[[  La  Cour  de  Grenoble,  le  9  nov.  1825  (J.Av.,t.  31,  p.  353;  J.  P.,3«  éd., 
t.  19,  p.  933),  a  suivi  l'avis  de  M.  Carré,  et  cette  solution,  qr.e  nous  adoptons 
aussi,  ne  contrarie  nullement  celle  que  nous  avons  présentée  sous  la  Quest.  2685. 
Nous  avons  reconnu  que  l'huissier  peut  s'arrêter,  à  la  nuit  tombante,  dans  un 
lieu  de  repos  ;  mais  c'est  là  pour  lui  un  droit  facultatif,  et,  en  présence  de  cer- 
tains arrêts  dont  nous  avons  parlé  sous  cette  question ,  peut-être  y  aurait-il  de 
sa  part  plus  d'humanité  que  de  prudence  à  vouloir  en  user.  C'est  donc  à  tort 
que  M.  Cow-Delisle,  Comm.,  p.  57,  semble  refuser  à  l'huissier  le  pouvoir  de 
faire  la  conduite  de  nuit  ;  cette  précaution,  indiquée  spécialement  par  M. Carré, 
dans  sa  note  sur  la  Quest.  2682,  ne  suffirait  pas  pour  justifier  contre  lui  une 
action  en  dommages,  à  moins  de  circonstances  particulières,  telles  que  le  serait 
la  maladie  du  débiteur.  Mais  quant  à  l'emprisonnement,  sa  validité  ne  saurait, 
dans  aucun  cas,  en  être  affectée.  Voy.  notre  Quest.  2689  bis.  ]] 

9689.  La  consignation  d'un  mois  d'aliments  est-elle  nécessaire,  lorsque  la 
contrainte  est  exercée  contre  un  débiteur  à  la  requête  de  l'agent  du  trésor 
public  ou  de  tout  autre  fonctionnaire  public,  pour  cause  de  dettes  de  l'Etal  ? 

Non,  parce  qu'un  décret  dul<imars  1808  (J.  Av.,  t.  8,  p.  520),  dispose  qus 
les  débiteurs  de  l'Etat  recevront  la  nourriture  comme  les  prisonniers  détenir 
à  la  requête  du  ministère  public ,  et  que  la  dépense  sera  comprise  chaque  année 
au  nombre  de  celles  du  département  de  l'intérieur,  pour  le  service  des  pri- 
ions. 

[[  La  raison  en  est  que  l'Etat  pourvoyant  par  des  fonds  généraux  à  la  sub- 
sistance des  prisonniers,  il  était  inutile  de  s'assujettir  à  des  consignations  parti- 
culières qui  rentrent  dans  cette  dépense. 

Le  même  motil  subsistant  toujours,  la  loi  de  1832,  guidée,  en  ordonnant  uns 
<"nsignation  préalable,  par  la  pensée  de  prévoyance  qui  avait  dicié  Pan.  789, 
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n'a  pas  entendu  abroger  le  décret  de  1808,  comme  le  soutient  M.  Foelix  , 
Comm.,  p.  59,  n°  3.  MM.  Duvergier,  t.  32,  p.  204,  note  5,  et  Coin-Dbltsle  , 
Comm.,  p.  109,  ont  aussi  relevé  cette  erreur.  M.  Souqubt,  Dicl.  des  temps  lé- 
gaux, 141e  table,  5e  col.,  n08  58el59,  ajoute,  avec  raison ,  que  les  administra- 
tions publiques,  telles  que  celle  des  contributions  indirectes,  sont  dispensées  de 
faire  la  consignation  d'aliments;  F.Cass.,  12  mai  1835  (J.  P.,  3e  éd.,  1.27,  p.  168). 

11  est  d'ailleurs  évident  que  son  application  se  restreint  aux  personnes  pour 
l'entretien  desquelles  des  sommes  annuelles  sont  votées ,  c'est-à-dire  pour  les 
débiteurs  de  l'Etat.  Ceux  des  communes,  par  exemple,  ou  des  établissements 
publics  n'ayant  rien  à  réclamer  à  ce  sujet,  la  consignation  ordinaire  leur  est 
due,  bien  que  M.  Grcouvier  ,  p.  111,  dise  le  contraire. 

A  raison  des  condamnations  prononcées  en  matière  pénale  au  profit  de  par- 
ticuliers ,  ceux-ci  seront  tenus  de  pourvoir  à  la  consignation  d'aliments,  lors- 
que la  contrainte  aura  eu  lieu  à  leur  requête  et  dans  leur  intérêt}  Loi  du  17 
avril  1832,  art.  38  (J.  Av.,  t.  42,  p.  217).  ]]s«PP.,  p.  729. 

9689.  Les  aliments  à  consigner  sont-ils  dus  par  chaque  période  de  trente 
jours,  et  non  par  chaque  mois,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier  gré» 
gorien? 

Celte  question  avait  été  décidée  en  sens  divers.  Suivant  certains  arrêts, 
il  eût  fallu  faire  la  consignation  par  chaque  période  de  trente  jours,  et  non  par 
chaque  mois,  suivant  d'autres,  elle  eût  dû  être  faite  par  chaque  mois  composé 
de  plus  ou  moins  de  jours.  La  Cour  de  cassation  a  fait  cesser  toute  incertitude, 
en  décidant,  par  arrêt  du  21  novembre  1820  (J.  Av.,  t.  8,  p.  661),  que  les  ali- 
ments dus  aux  prisonniers  pour  dettes,  et  fixés  à  -20  fr.  par  mois  par  l'art.  14  de 
la  loi  du  15germ.  an  VI,  sont  dus  par  jour,  à  raison  de  13  sous  4  deniers,  ou 
66  cent,  deux  tiers,  pendant  l'année  de  trois  cent  soixante-cinq  ou  trois  cent 
soixante-six  jours.  Le  7  fév.  1821  ( J.  Av.,  t.  23,  p.  289;  J.  P.,. 3»  éd., 
t.  16,  p.  364),  la  Cour  royale  de  Rouen,  sur  le  renvoi  qui  lui  avait  été  fait ,  a  dé- 
cidé la  question  dans  le  même  sens. 

Ainsi,  comme  l'avait  déjà  décidé  la  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  16  mars 
1818  (S.  18.-2.255,  et  J.  Av.,  t.  8,  p.  6G0),  on  doit  entendre  l'art.  789  en  co 


prescrite  par  la  loi  de  germinal,  de  consigner  20  fr.  par  chaque  trente  jours, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  comme  nous  l'avons  dit,  66  cent,  deux  tiers. 
(Voy.  Quest.  2695.) 

[[  Les  art.  i'8  et  29  de  la  loi  du  17  avril  1832  enlèvent  tout  intérêt  à 
cette  question  (J.  Av.,  t.  42,  p.  213).  Jjsupp.,  p.  730. 

[£  «689  bis.  La  confection  de  l'acle  d'ecrou  doit-elle  exactement  concorder 
avec  la  remise  du  débiteur  entre  les  mains  du  geôlier,  à  peine  de  nullité  d« 
V emprisonnement  ? 

L'art.  789  ne  le  dit  pas;  mais  celte  obligation  résulte  implicitement  de  la  na- 
ture de  cet  acte  et  de  la  combinaison  de  divers  textes.  En  vertu  de  l'art.  608, 
Cod.  d'inst.  crim.,  tout  exécuteur  d'un  jugement  de  condamnation  est  tenu, 
avant  de  remettre  au  gardien  la  personne  qu'il  conduit,  de  faire  inscrire  sur  le 
registre  l'acte  dont  il  est  porteur,  Si,  de  cette  disposition  générale,  nous  des- 


ia  détention  qu'il  subit  est  arbitraire,  et  donne  ouverture  tant  à  l'action  en  nul 
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lité  m'aux  pénalités  que  prononce  l'art.  788.  Il  importerait  même  peu,  comme 
l'a  'écidé  la  Cour  de  Bourges,  26  août  1H23  (J.  Av.,  t.  25,  p.  321;  J./*.,  3* éd., 
I.  18,  p.  146) ,  que  le  débiteur  lût  arrivé  à  la  maison  d'arrêt  un  jour  férié  ou 
après  le  coucher  du  soleil  ;  car  la  rédaction  de  I  écrou  n'est  pas,  a  proprement 
parler,  un  acte  d'exécution ,  mais  la  suite  nécessaire ,  la  continuation  d'un  acte 
d'exécution  légalement  elfeclué.  (.Voy.  d'ailleurs  la  Quest.  2087  et  la  suiv.)  JJ 

6ui>p.,  p.  730. 
SG90.  La  copie,  tant  du  provèsvcibal  d'emprisonnfment  que  de  Cècrox^ 
doit-elle  élre  remise  sur-le-champ  au  debueur? 

Parmi  les  auteurs,  les  uns  supposent ,  les  autres  admettent  formellement 
Tafliimaiive  de  cette  question.  (  Voy.  surtout  Demiau-Crouzilhac.  p.  '«8.) 

Eu  effet,  la  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai,  on  doit  dire  que  la  remise  de  la 
copie  doit  suivre  immédiatement  la  cootection  du  procès-verbal  d' écrou  ;  qu'il 
doit  constater  une  remise  laite,  et  non  une  remise  à  taire.  L'huissier  serait 
d'ailleurs  sans  prétexte  pour  retarder  cette  remise;  il  a  tout  le  temps  néces- 
saire pour  taire  ,  par  lui-même  ou  par  d'autres,  au  bureau  de  la  geôle,  la  copie 
des  deux  procès-verbaux,  et  la  circonstance  que  l'heure  serait  avancée  ne 
saurait  élre  une  cause. 

L'heure  n'a  pas  été  tardive  pour  enfermer  le  débiteur  ;  elle  ne  doit  pas  l'être, 
dit  M.  Demiau-Crouzilhac,  pour  lui  donner  la  satisfaction  des  formalités  aux- 
quelles il  a  un  droit  acquis  dès  l'instant  où  on  le  constitue  prisonnier;  et  quand 
une  exécution  de  cette  nature  est  commencée  de  jour,  on  peut  la  continuer 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  finie,  quoique  la  nuil  soit  survenue,  lorsque  le  tout  se 
fait  sans  interruption.  (Voy.  Que.^i.  .687.) 

[[Cette  opinion  est  aussi  celle  de  MM.Thomine  Desmazures,  1.2,  p.  3R7,  et 
Souquet,  Dicl.  des  temps  léyaux  .  1  il'  tableau,  5e  col.  La  jurisprudence  est 
fixée  en  ce  sens  par  arrêts  de  Bastia,  26  août  18^6  (J.  Av.,  t.  3.*i,  p.  118)  ;  de 
Cassation,  16  déc.  1839  {J.  Av.,  t.  58,  p.  239  ;  Devill.,  18*0.1.145;  J.  P., 
t.  2  de  1839,  p.  630),  et  de  la  Cour  de  Paris,  l3janv.  1842  (J.  Av. ,  t.  62, 
p.  318;  Devill.,  1842.2.61).  Il  est,  en  effet,  indubitable  que  l'une  et  l'autre 
copies  devant  être  mentionnées  au  procès  verbal  d'écrou,  lequel  doit  lui-même 
être  rédigé  immédiatement  après  l'arrivée  à  la  maison  d'arrêt ,  comme  nous 
l'avons  décidé  sur  la  question  précédente,  doivent  par  cela  même  élre  à  l'ins- 
tant remises  au  prisonnier.  Ces  arrêts  n'ont  fait  par  conséquent  qu'appliquer 
à  l'infraction  d'une  prescription  légale,  la  sanction  prononcée  par  l'art.  7'J4.]] 

Sui»p.,  p.  7..0. 
£691.  La  mention  que  la  copie  a  été  remise  au  débiteur  au  moment  de  l'é- 
crou,  doil-elœ  tenir  lieu  du  parlant  a? 

La  Cour  de  Riom,  par  arrêt  du  I  i  oct.  1808  (J.  Av.,  t.  8,  p.  547;  J.  P., 
3eédit.,  t.  7,  p.  173),  a  résolu  celle-ci  pour  l'affirmative,  attendu  qu'un  acte 
d'écrou  qui  fait  mention  expresse  que  copie  de  cet  acte ,  de  celui  de  sa  cap- 
ture, etc.,  a  été  laissée  au  débiteur  au  moment  de  son  écrou ,  constate  sa  pré- 
sence, et  prouve  que  celle  copie  a  été  laissée  à  sa  personne. 

Nous  croyons  celte  décision  d'autant  mieux  fondée,  qu'en  disant  que  l'écrou 
contiendra  mention  de  la  copie  qui  sera  laissée  au  débiteur  en  parlant  à  sa 
personne....,  la  loi  ne  paraît  exiger  dans  l'écrou  que  la  mention  constatant  que 
la  copie  a  été  laissée,  et  non  pas  celle  du  parlant  à,  qui  n'est  prescrite  que 
pour  l'acte  de  signification  de  cette  copie  :  ce  ne  serait  donc  que  dans  le  cas 
où  ce  dernier  acte  ne  contiendrait  pas  le  parlant  à  que  l'on  pourrait  argu- 
menter de  l'art.  789,  pour  demander  la  nullité  de  l'emprisonnement. 

[[  Nous  approuvons,  aussi  bien  que  M.  Carré,  l'arrêt  de  Riom  précité;  mais 
nous  ne  saurions  en  induire  que  le  parlant  à,  qui  doit  se  trouver  dans  la  copie 
de  l'acte  d'écrou,  puisse  n'être  pas  mentionné  dans  l'original ,  soit  en  termes 
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exprès,  soit  par  équivalent.  Le  point  de  savoir  si  l'une  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  789  a  été  rempli  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  du  débiteur 
qui,  en  détruisant  la  copie  qui  lui  est  remise,  serait  maître  d'en  nier  l'accom- 
plissement. D'ailleurs,  ce  que  la  loi  exige  pour  une  copie ,  elle  le  suppose  exis- 
tant dans  l'original.  C'est  aussi  l'observation  de  M.  Dalloz,  t.  3,  p.  787.  J] 

[[  9691  bis.  La  nullité  résultant  soit  de  ce  que  l'acte  d'écrou  n'a  pas  été 
rédigé  au  moment  de  l'incarcération,  soit  de  ce  que  la  remise  de  cet  acte, 
ainsi  que  du  procès-verbal  d'emprisonnement  au  débiteur,  n'a  pas  été  faite 
ou  constatée  immédiatement,  seruil-elle  couverte  par  l'accomplissement 
postérieur    de  ces  diverses  formalités? 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  reconnaissent  à  peu  près  unanimement  qiK 
nul  acte  postérieur  ne  couvre  la  nullité  lésuhant  de  leur  inobservation  au  mo- 
ment où  l'incarcération  a  eu  lieu;  la  Cour  de  Bourges,  26  août  1823  (J.  Av.y 
t.  25,  p.  321;  J.  P.,  3e  éd.,  1. 18,  p.  1  '(6),  a  appliqué  celte  doctrine  en  ce  qnî 
concerne  la  rédaction  de  l'écrou,  et  quant  au  défaut  de  mention,  dans  cet  acte, 
de  sa  remise  au  débiteur,  point  qui  pourrait  faire  un  peu  plus  de  difficulté,  de 
nombreux  arréis  ont  consacré  la  même  décision  ;  Riom ,  28  avril  18<i8;  Pau, 
ICfév.  1813,  et  29  juill.  1814 (J.  Av.,t.8,  p.  530);  Nîmes,  29juill.  1829  (J.P., 
3e  éd.,  t.  22,  p.  1295  ,  et  Lyon,  10  mai  1832  (J.  Av.,  t.  31,  p.  354).  V.  aussi 
MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  473,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  368.  Elle 
est  fondée  sur  les  véritables  principes  en  matière  de  nullité. 

Un  arrêt  de  Caen,  rapporté  loco  cilato ,  par  M.  Thomine  Desmazures  qui 
l'approuve,  a  admis  comme  valable  la  mention  que  copie  allait  être  laissée  au 
débiteur,  il  ne  nous  paraît  pas  que  cette  indication  soit  suffisante  ;  elle  laisse 
dans  l'incertitude  le  fait  de  son  accomplissement;  elle  impose  d'ailleurs  au  dé- 
biteur une  preuve  négative  impossible,  celle  que  la  copie  ne  lui  a  pas  été  re- 
mise. Il  doit  en  être  ici  comme  en  matière  de  remise  d'exploit,  où  une  telle 
mention  serait  évidemment  incompatible  avec  la  volonté  de  la  loi.  ]] 

9699.  Si  la  copie  de  l'écrou  donnée  au  débiteur  présente  une  omission  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  789,  y  aurait- il  nullité ,  quoique  l'écrou  ne 
présentât  pas  cette  oinission  ? 

C'est,  eu  d'autres  termes,  demander  si  l'on  doit  appliquer  ici  le  principe 
énoncé,  t.  1er,  n°  327,  savoir  que  la  copie  tient  lieu  d'original  à  la  partie  à 
laquelle  elle  est  notifiée. 

Nous  ne  pensons  pas  que  ce  principe  puisse  être  invoqué  dans  cette  circon- 
stance, parce  qu'on  ne  le  trouve  appliqué  partout  qu'aux  exploits  d'ajourne- 
ment et  autres  actes  judiciaires  du  ministère  d'huissier,  qui  imposent  quelque 
chose  à  faire  à  une  partie;  alors,  l'original  restant  entre  les  mains  du  deman- 
deur, qui  n'est  pas  obligé  de  le  remettre,  il  faut  bien  que  la  copie,  qui  est  pour 
celte  partie  un  acte  principal,  renferme  tout  ce  que  la  loi  prescrit. 

Mais  quand  il  s'agit  d'une  copie  insérée  sur  un  registre  public  et  qui  peut 
être  vérifié,  la  chose  est  différente  :  il  en  est  ici  comme  des  autres  copies  d'ac- 
tes dont  il  reste  minute;  la  minute  sert  à  vérifier  la  copie. 

Au  reste,  si  le  procès-verbal  d'emprisonnement  ou  la  copie  de  l'écrou  lui- 
même  fournissent  les  moyens  de  connaître  l'erreur,  nous  ne  doutons  pas  que 
l'on  n'appliquât  la  solution  donnée  sur  la  Quesl.  284,  et  que,  par  suite,  on  ne 
prononçât  la  validité  de  cet  acte. 

£[  L'opinion  contraire  à  celle  que  soutient  ici  M.  Carré  a  prévalu  devant  la 
Cour  de  Paris,  le  9  germ.  an  XIII  (/.  Av.,  t.  8,  p.  487;  J.  P.,  3e  édit.,  t.  4, 
p.  46S),  et  nous  paraît  plus  conforme  aux  principes;  car,  lorsque  l'art.  789 ^ 
exige  une  copie,  ce  ne  peut  être  qu'une  copie  valable,  et  c'est  là  une  condi- 
tion dout  1  inexécution  doit  d'autant  moins  demeurer  impunie,  qu'elle  est  éta- 
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Mie  dans  l'intérêt  et  pour  la  défense  du  débiteur.  A  la  vérité,  on  dit  que  f'écrou 
reste  a  la  prison  où  il  est  toujours  permis  de  le  consulter  ;  mais  puisque  la  loi 
juge  cette  garantie  insuffisante,  qu'elle  prescrit  la  remise,  et  la  remise  immé- 
diate d'une  copie  de  cet  acte,  et  donne  ainsi  au  prisonnier  un  moyen  d'agir 
plus  direct  et  plus  prompt,  comment  admettre  qu'une  copie  inexacte  et  qui 
va  l'induire  en  erreur  remplisse  suflisamment  le  vœu  de  la  loi  ou  du  moins  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  des  pénalité  particulières  qu'elle  prononce  dans  l'ar- 
ticle 79i?  Le  principe  posé  par  M.  Carré  doit  donc  être  repoussé  en  matière 
d'emprisonnement  où  les  formes  protectrices,  mêmes  les  moins  importantes, 
sont  prescrites  à  peine  de  nullité. 
M.  Dalloz,  t.  3,  p.  806,  est  du  même  avis.  ]]Sopp.,  p.  730. 

[[  £692  bis.  La  copie  du  procès-verbal  d'écrou  peut-elle  être  signifiée  par 
le  même  acte  qui  contient  celle  du  procès-verbal  d'emprisonnement  ? 

L'art.  789  semble ,  il  est  vrai,  supposer  la  confection  d'une  double  copie  ; 
mais  il  n'impose  pas  l'obligation  de  suivre  celle  marche  ;  il  a  seulement  voulu 
que  le  débiteur  connût  ce  qu'il  lui  importait  de  conn«'tre  dans  son  intérêl  et 
pour  sa  défense,  et  cette  garantie  ne  souffre  aucune  altération  de  la  réunion 
des  deux  actes  en  un  seul,  qui  a  l'avantage  de  présenter  ensemble  le  commen- 
cement et  la  fin  d'une  même  opération. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  le  procès-verbal  d'emprisonnement  devant 
être  notifié  au  débiteur  ,  le  seul  moyen  d'opérer  celte  réunion  ,  c'est  d'y  faire 
mention  et  de  l'acte  d'écrou,  que  rien  n'oblige  de  signifier  a  part ,  quoique  le 
contraire  paraisse  résulter  d'un  arrêt  de  Toulouse,  12  janv.  1825  {J.  Av., 
t.  29,  p.  97),  et  de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  p;u 
la  loi  :  ainsi  le  vœu  de  l'art.  789  est  suffisamment  rempli.  C'est  ce  qu'ont  jusé 
les  Cours  de  Riom,  25nov.  1830;  Paris,  30  janv.  18:53  (J.  Av.,  t.  45,  p.  6ift; 
J.  P.,  3e  édit.,  t.  23,  p.  882,  t.  25,  p.  99),  etNancy,21  août  1838  (J.Av.,  t. 56, 
p.  61}  Devill.,  1833.2.479;  1831.2.22;  1838.2.381);  M.  Coin-Dblisle, 
Comm.,  p.  58,  approuve  leur  décision,  jjsupp.,  p.  730. 

[[  2692  ter.  Dans  quelle  forme  le  procès-verbal  d'écrou  doit-il  être  notifié 

au  débiteur? 

Nous  avons  fait  observer,  sous  la  question  précédente,  qu'il  pouvait  être  no- 
tifié par  le  même  acte  que  le  procès-verbal  d'emprisonnement,  et  si  cette 
marche  était  suivie ,  la  difficulté  que  nous  nous  proposons  ici  n'existerait  pas  ; 
mais  dans  le  cas  contraire ,  la  Cour  de  Toulouse,  21  mai  182 i  (J.  Av.,  t.  27, 
p.  338;  J.  P.,  3e éd.,  1. 18,  p.  737),  a  jugé  que  la  notification  devait  être  d'un 
extrait  enregistré  comme  le  sont  tous  les  actes  signifiés  par  huissier.  Nous  ne 
saurions  admettre  celte  opinion.  L'écrou  n'est  pas,  comme  le  procès-verbal 
d'emprisonnement,  l'œuvre  exclusive  de  l'huissier;  nous  avons  dit,  sous  la 
Quest.  2686,  que  le  geôlier  responsable,  désormais,  de  la  garde  du  débiteur, 
pouvait  lui-même  rédiger  cet  acte,  comme  au  surplus  l'art.  790  lui  en  confère 
expressément  le  droit.  La  même  Cour  a  reconnu,  le  11  janv.  1825  (J.jtv., t.  29, 
p.  97),  que  la  notification  émanant  du  geôlier  serait  valable. 

Enfin,  l'original  du  procès-verbal  d'écrou,  se  trouvant  porté  sur  le  registre 
du  gardien,  est  dispensé  de  l'enregistrement,  comment  la  copie  serait-elle 
soumise  à  cette  formalité?]] 

9693.  Est-il  nécessaire  que  l'écrou  soit  signé  par  le  geôlier? 

Comme  l'art.  789  ne  parle  que  de  la  signature  de  l'huissier,  on  a  pensé,  et 
cela  résulte  aussi  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  14  oct.  1808,  rapporté 
J.  Av. ,  t.  8,  p.  517,  que  celle  du  geôlier  n'était  pas  nécessaire.  II  en  est  de 
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même,  à  plus  forte  raison,  de  celle  des  recors,  ainsi  que  l'enseigne  M.  Delà- 
porte  ,  t.  2,  p  362. 

Nous  croyons  aussi  qu'on  ne  prononcerait  pas  la  nullité  de  l'écrou  qui  n'au- 
rait pas  été  signé  par  le  geôlier;  néanmoins,  nous  croyons  qu'il  convient  de  le 
lui  faire  signer,  pour  constater  qu'il  a  pris  charge  du  débiteur. 

[[La  Cour  de  Toulouse,  le  11  fév.  1808  (J.  Av.,  t.  8,  p.  716),  paraît  s'être 
rangée  h  cette  opinion ,  et  nous  la  croyons  exacte;  les  seules  obligations  que  la 
lei  impose  au  geôlier  sont  celle  qui  résultent  de  l'art.  790,  JJsupp.,  P-  73°- 

Art.  790.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira  sur  son  registre  Ls 
jugementqui  autorise  l'arrestation  (1):  Faute  par  l'huissier  de  repré- 
senter ce  jugement,  le  geôlier  refusera  de  recevoir  le  débiteur  et  de 
l'écrouer. 

8694.  Le  défaut  de  représentation  du  jugement  est-il  le  seul  cas  qui  auto- 
rise le  geôlier  à  refuser  de  recevoir  le  débiteur? 

Oui,  si  ce  n'est  celui  où,  ayant  demandé  à  agir  en  référé  et  l'huissier  refusé 
de  le  conduire  devant  le  président,  le  débiteur  n'eût  pu  faire  constater  ce  refus 
par  un  autre  huissier,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  Quest.  2677. 

Alors  nous  pensons,  et  c'est  aussi  l'avis  de  Demuu-Crouzilhac,  p.  482,  que 
le  débiteur  pourrait  réitérer  sa  demande  en  présence  du  geôlier,  qui,  à  ce  moyen, 
serait  autorisé  à  refuser  de  le  recevoir  jusqu'à  ce  qu'il  lui  eût  été  justifié  de  la 
décision  du  président. 

[[MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  474,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  367, 
ont  émis  la  même  opinion,  et  nous  croyons  avec  eux  qu'elle  doit  être  adoptée.}] 
raison,  la  Cour  de  Toulouse,  11  août  1828(J.j4i;.,t.38,  p.  92).]]  SuPP.,  p.  730. 

Tarif,  56.  —  C  Notre  Comment,  du  Tirif,  t.  2,  p.  276,  n°  44.  }  —  Loi  du  22  frim.  an  VIU  (  Const. 
de  l'an  V11I  ) ,  art.  77.  —  Cod.  proc.  civ. ,  art.  780,  7!M.  —  [  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v"  Con- 
trainte par  corps,  n"  268.  —  Deviileneuye,  v"  Emprisonnement,  n°  85.  —  Arm.  Dalloi, 
t°  Contrainte  par  corps,  n°  605.  —  Locré,  t.  22,  p.  498,  n"  114, 

Questions  tuaitées  :  Le  geôlier  est-il  tenu  de  transcrire  sur  son  registre  le  jugement  dans  son  en- 
tier? Q.  2693  bis.  —  Le  défaut  de  représentation  du  jugement  est-il  le  seul  cas  qui  autorise  le  geô- 
lier à  refuser  de  receroir  le  débiteur  ?  Q.  2694.  3 

[[  £693  bis.  Le  geôlier  est-il  tenu  de  transcrire  sur  son  registre  le  juge- 
ment dans  son  entier  ? 

Il  est  dans  tout  jugement  deux  parties  bien  distinctes  :  l'une  comprend 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  141,  Cod.  proc.  civ.,  et  c'est  là,  à  proprement 
parler,  le  corps  de  la  décision;  l'autre  se  compose  de  la  clause  exécutoire, 
qui  n'a  d'autre  objet,  comme  son  nom  l'indique,  que  d'imprimer  la  force  et  l'au- 
torité dépendant  du  caractère  du  juge,  aux  expéditions  auxquelles  la  loi  exige 
qu'elle  soit  apposée.  Evidemment,  la  transcription  prescrite  par  l'art.  790  n'est 
pas  de  ce  nombre,  puisqu'elle  ifa  point  pour  but  un  acte  d'exécution.  Il  est 
donc  inutile  que  cette  clause  s'y  trouve  reproduite,  et  c'est  ce  qu'a  jugé,  avec 
Supp.,  p.  731 

Art.  791.  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  les  aliments  d'a- 
vance. Les  aliments  ne  pourront  être  retirés,  lorsqu'il  y  aura  re* 
commandation,  si  ce  n'est  du  consentement  du  recommandant. 

Ordonn.de  1670,  tit.  13,  art.  33.  —  Déclarât,  du  lOjanY.  1680,  art.  1er.  —  Loi  du  15  germ.  an  VI- 
tit.  3,  art.  14.— Cod.  proc.  cW.,  art.  789,  794,800,  803  et  suiv.— Décret  du  14  mars  1808.— £  LoU 
du  17  ayril  1S32,  art.  29.  —  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  r°  Contrainte  par  corps,  n°s  328  a  33?. 


(11  [  Il  doit  le  signer  et  assumer  toute  la  responsabilité  sursalèle.    Voy.  noirs  Comm, , 
du  lai  if,  t.  2,  p.  276,  u°  44.  J 
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—  Devillcneuve,  t'  Emprisonnement,  a"'  SS  à  100.  —  Arm.  Dalloi,  v "  Contrainte  par  corpt, 
B°'  di*  à  672. 
Questions  traitées  :  Quelle  somme  doit-on  consigner  pour  aliments?  Q.  2695.  —  A  quel  moment 
doit  être  effectuée  la  consignation,  pour  qu'elle  soit  réputée  faite  d'avance, aux  termes  de  l'art.  7'ji, 
Cod.  proc  ,  et  de  l'art.  2s  de  a  loi  du  1 7  avril  i  Sv(2  ï  Q.  2695  bit.  —  la  consignation  d'une  somma 
pour  aliments  peut-elle  être  (Mie  par  tout  autre  <|iie  le  créancier,  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial? 
Q.  2695  ter. —  Le  créancier  doit  il  acquitter  les  fr-.is  de  la  maladie  que  ion  débiteur  a  essuyée  dans 
là  prison  '!  Q  26'<6.  —  Comment  s'entend  la  disposition  de  l'art.  791,  d'après  laquelle  l-s  alimente 
ne  peuvent  être  retirés  lorsqu'il  y  aura  reconimun.lulion,  si  ce  n'est  du  consentement  du  recomman- 
dant? Quid  si  d  s  poursuites  judiciaires  sont  dirigées  contre  le  débiteur  incarcéré  à  raison  d'ta 
crime  ou  d'un  délit  ?  Q.  2697  (  l  ).] 

2095.  Quelle  somme  doit-cn  consigner  pour  aliments  ? 

D'après  l'art.  789,  le  créancier  n'est  tenu  de  (Vire  cette  consignation  que 
pour  un  mois;  mais  aucune  disposition  du  Code  ne  fixe  Je  montant  de  la 
somme.  L'art.  23  du  lit.  13  de  l'ordonnance  de  H>70  portait  qu'il  serait  réglé 
par  le  juge;  mais  l'art.  14  de  la  loi  du  15  germinal  l'avait  fixé  à  20  fr. 

Nous  estimons,  comme  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  26,  que,  dans  le 
silence  du  Code  ,  on  doit  suivre  celte  fixation  ,  et  c'est  aussi  ce  que  M.  Merlin 
nous  semble  admettre,  puisqu'après  avoir  rapporté  au  Nouveau  Répertoire, 
au  mot  Aliments,^  \,  t.  1,  p.  178,  les  anciens  règlements  et  usages  à  ce  sujet, 
il  renvoie,  p.  179,  à  celle  loi  du  15  s;ei  m.  an  VI. 

[[L'art,  27  de  la  loi  du  17  avril  1832(7.^».,  t.  42,  p.  213),  fixe  la  quotité  de 
la  consignation.  11  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  23 
fév.  183^  (J.  Av.,  t.  'ri,  p.  200)  que  si  le  créancier  avait  consigné  une  somme 
plus  considérable  que  celle  déterminée  par  la  loi,  sansexpiimersa  volontéqu'elle 
s'applique  à  deux  périodes  trigésimales,  cette  somme  ne  s'appliquerait  qu'à 
une  période,  parce  que  la  quotité  légale  n'est  qu'un  minimum.  Celle  solution  est 
exacte.  ]]  Sapp.,  p.  73L  Loi  du  24  mai  186L  45  fr.  à  Paris,  35  fr.  ailleurs. 

[[  9695  bis.  A  quel  moment  doit  être  effectuée  la  consignation,  pour  qu'elle 
soi'  réputée  faite  d'avance,  aux  termes  de  l'art. l'ai  du  Code  de  procédure 
et  de  t'ait.  -18  de  la  loi  du  17  avril  1>32? 

La  Cour  de  Rouen ,  le  10  vend,  an  XIV  (J.  Av. ,  t.  8,  p.  494),  a  jugé  que  la 
consignation  effectuée  le  jour  même  de  l'emprisonnement,  avant  toute  distri- 
bution aux  prisonniers,  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi.  Celle  décision  nous 
semble  encore  aujourd'hui  bien  fondée,  en  ce  qui  concerne  la  consignation 
correspondant  à  la  première  période  tiïgésimale.  L'obligation  alimentaire  du 
créancier  ne  commence  qu'à  partir  de  I  incarcération,  et  l'incarcération  elle- 
même  n'existe  pas  avant  la  confection  de  i'écrou;  d'ailleurs  la  somme  de  25  ou 
de  S0  fr.  doit  être  versée  entre  les  mains  du  geôlier.  Or,  comment  admettre 
que  celui-ci  en  profite  avant  le  moment  où  le  débiteur  est  à  sa  charge ,  ce  qui 
arrivera  si  l'on  fait  courir  la  consignation  du  moment  de  son  arrestation,  comme 
a  semblé  l'admettre  la  Cour  de  Bourges,  le  26  août  l823(J.^v.,  t.  25,  p.  321). 
Si  l'on  ne  veut  pas  qu'il  en  profite,  tout  au  moins  la  remise,  à  cette  époque 
est-elle  complètement  inutile;  c'est  donc  à  la  confection  de  I'écrou  qu'elle  doit 
être  faiie,  conlormément  à  la  disposition  de  l'art.  789.  Mais  la  doctrine  de  l'ar- 
rêt de  Rouen  précité  cesserait  d'être  exacte  si  l'on  voulait  en  induire,  quant 
an  renouvellement  de  la  consignation,  qu'il  peut  avoir  lieu  le  lendemain  seule- 
ment de  l'expiration  de  la  première  période,  pourvu  que  ce  soit  avant  toute 


(1)    JURISPRUDENCE. 

[Nous  pensons  que  : 

On  ne  peut  considérer  comme  des  recom 
mandant»  les  créanciers  qui  ont  fait  arrêter 
le  débiteur  érade  par  tV fiel  de  circonstances 
extraordinaires,  après  avoir  été  incarcéré 


par  d'autres  créanciers;  et  leur  consente- 
ment n'est  pas  nécessaire  pour  que  ceux-ci 
puissent  retirer  les  aliments  qu'ils  avaient 
primitivement  consignés.  Paris,  9  janv.  1832 
(J.  Av.,  t.  44,  p.  312,  elJ.P.,  3«ed.,  t.  24, 
p.  550).] 
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distribution  aux  prisonniers,  car  l'art.  28  de  la  loi  de  1832  exige  non-seule- 
ment que  le  débiteur  n'ait  jamais  manqué  d'aliments,  mais  encore  que  les  pé- 
riodes trigésimales  se  soient  succédé  sans  interruption  de  la  p:«rl  du  créan- 
cier.La  réunion  de  ces  deux  conditions  nous  paraît  d'ailleurs  remplir  le  vœu  de 
la  loi.  La  Cour  de  Paris  a  donc,  avec  raison,  selon  nous,  décidé  le  8  oct.  1834 
(J.  des  Huiss.,  t.  16,  p.  104),  qu'il  suffisait  que  la  consignaiion  lût  effectuée  le 
dernier  jour  de  la  période,  avant  l'heure  correspondant  à  celle  «le  l'incarcé- 
ration. Néanmoins,  la  même  Cour,  les  "25  mars  et  6  déc.  1S36  (Devill.,  37.2, 
51),  et  celle  de  Toulouse,  le  11  nov.  1839  (Dalloz,  40.-2.82),  ont  jugé  qu'elle 
devait  être  renouvelée  Pavant-dernier  jour,  c'est  à-dire  à  partir,  non  de 
l'heure  de  l'incarcération,  mais  de  la  première  heure  du  jour  où  cette  incarcé- 
ration a  eu  lieu;  et  MM.  Ginouvier,  p.  1 13  ;  Cadrés,  Code,  man.  de  la  cont.t 
p.  129,  et  Souqvjet,  Dicl.  des  temps  légaux,  v°  Emprisonnement,  141e  tabl., 
5e  col.,  n°  61 ,  approuvent  ces  derniers  arrêts.  Nous  ne  saunons,  quant  à  nous, 
en  admettre  la  doctrine;  la  période  trigesimale  ne  court  que  du  moment  de  la 
première  consignation,  et  celle-ci  n'est  exigible ,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  qu'à  la  confection  de  l'écrou.  La  Gxation  de  tout  autre  point  de  départ 
est  arbitraire. 

Toutefois,  en  présence  d'une  jurisprudence  aussi  ombrageuse,  on  voit  com- 
bien il  est  prudent  de  ne  pas  attendre  au  dernier  jour,  ainsi  que  le  fait  obser- 
ver M.  Coin-Delisle,  Comm.,  p.  109.  ]]  Supp..  p.  734.  Jurisprudence  conforme 

[[9695  ter.  La  consignation  d'une  somme  pour  aliments  peut-elle  être  fait* 
par  tout  autre  que  le  créancier ,  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial? 

La  négative  semble,  jusqu'à  un  certain  point,  résulter  des  termes  de  l'arti- 
cle 791.  On  peut  ajouter  même  que,  la  consignation  engageant  le  créancier  à 
une  avance  de  fonds  dont  il  n'est  pas  sûr  d'être  remboursé  ,  il  semble  néces- 
saire, pour  qu'elle  l'engage,  et  conséquemment  pour  qu'il  puisse  s'en  prévaloir, 
qu'elle  provienne  de  lui  ou  de  ses  mandalaires.  Enfin  l'art.  556,  qui  exige  un 
pouvoir  spécial  en  matière  d'emprisonnement,  paraît  s'appliquer  à  celui  qui, 
en  consignant  une  somme  alimentaire,  empêche  l'élargissement  du  débiteur. 
Nous  ne  croyons  pas  néanmoins  que  ces  raisons  soient  péremptoires,  à  Vé- 
gard  du  tiers  qui  agit  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  créancier.  L'obligation  de  ce- 
lui-ci n'est  pas  en  e-ffet  attachée  exclusivement  à  sa  personne.  Il  convient  sans 
doute  que  celui  qui  se  présente  soit  porteur  d'un  mandat  en  due  forme,  et  en 
état  de  le  représenter  à  la  première  sommation;  mais  faute  par  lui  d'y  satisfaire, 
nous  ne  voyons  pas  comment  le  débiteur  serait  autorisé  par  là  à  demander 
son  élargissement,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'un  acte  en  quelque  sorte  conser- 
vatoire qu'un  tiers  fait  valablement,  en  qualité  de  negoiiorum  gestor,  sauf  la  ra- 
tification de  celui  dans  l'intérêt  duquel  il  a  agi.  C'est  ce  qu'ont  jugé  les  Cours 
de  Paris,  l"déc.  1834  (J.  Av.,  t.  i8,  p. 225),  et  de  Limoges,  3  sept.  1835 
(/.  Av.,  t.  50,  p.  i56),  et  c'est  en  ce  sens  que  nous  approuvons  un  arrêt 
de  Bruxelles,  6  juin  1821  (J.  P.,  3e  édit.,  t.  16,  p.  656),  rejetant,  en  ce  cas, 
la  demande  du  débiteur  ;  mais  ce  dernier  arrêt  ajoute  qu'il  n'est  pa9 
même  nécessaire  que  le  tiers  agisse  au  nom  du  créancier,  et  c'est  ici  que  com- 
mence notre  dissentiment;  le  débiteur  ne  saurait  être  retenu  en  prison  qu'à 
raison  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui,  et  non  pour  toute  autre  dette 
qui  peut  ne  pas  entraîner  l'exercice  de  la  contrainte,  dont  l'existence  même 
peut  être  contestée.  C'est  ce  qui  arriverait,  en  admettant  qu'il  fût  peimis 
a  un  tiers  de  consigner  les  aliments  en  son  nom,  et  pour  une  créance  per- 
sonnelle; car  évidemment  il  n'agit  ainsi  que  pour  empêcher  l'élargissement  du 
débiteur,  ce  qui  suppose  de  sa  part  le  droit  de  le  retenir  en  prison  ;  or,  ce  droit 
n'existe  pas,  tant  que  la  recommandation  n'a  pas  été  faite.  C'est  aussi  ce  qu'ont 
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jugé  Fa  Cour  de  Paris,  le  17  mars  1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  60,  et  J.  P.,  3«  édit., 
t.  20,  p.  299),  et  le  tribunal  de  la  Seine,  le  28  janvier  de  lu  même  année  (V*- 
telle  des  tribunaux,  3  lévrier,  n°  84).  ]] 

S«96.  Le  créancier  doil-il  acquitter  les  frais  de  la  maladie  que  son  débiteur 
a  essuyée  dans  la  prison  ? 

Il  a  élé  décidé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juill.  1810,  qn*en 
consignant  les  aliments  d'avance,  le  créancier  satisfait  à  toutes  ses  obligations, 
et  conséquemment  la  question  que  nous  venons  de  poser  a  élé  résolue  pour  la 
négative.  (V.  S.,  10.1.370,  J.Av.,  t.  8,  p.  579,  et  J.P.,  3e  édit.,  t.  8,  p.  466.) 

[[MM.  Pigeau,  Comm.,  1. 12,  p  476;  Bemuat  Saint-Prix,  p.  f>33,  not.  25, 
n°  2;  Coin-Delisle  ,  Comm.,  p.  59,  et  Souquet,  Dicl.  des  temps  légaux,  141" 
tabl.,  5e  col.,  n°57,  se  sont  aussi,  avec  raison,  prononcés  dans  le  même  sens.]] 
Supp.,  p.  731.  Espèce  nouvelle. 

3699.  Comment  s'entend  la  disposition  de  Vart.  791,  d'après  laquelle  les 
aliments  ne  peuvent  être  retirés  lorsqu'il  y  aura  recommandation ,  si  ce 
n'est  du  consentement  du  recommandant  ?  [[  Quid  si  des  poursuites  judi» 
ciaires  sont  dirigées  contre  le  débiteur  incarcéré  à  raison  d'un  crime  ou 
d'un  délit  ?...]] 

Cette  disposition  signifie  que  dès  le  moment  où  les  aliments  sont  consignés, 
ils  deviennent  communs  aux  recommandants  comme  à  celui  qui  a  fait  empri- 
sonner, au  moyen  de  ce  que  l'art.  793  lui  donne  le  droit  de  les  faire  contribuer 
à  ces  aliments  ;  en  sorte  qu'il  ne  peut  retirer  sa  consignation  qu'autant  que  les 
recommandants  y  consentent.  {V.  Pigeau,  t.  2,  p.  ^76.) 

[£  L'application  de  la  disposition  que  le  commentaire  fort  exact  de  M.  Carré 
a  pour  objet  d'éclaircir,  ne  souffre  aucune  difficulté  dans  les  recommandations 
ordinaires  ;  V.  Cass.,  18  août  1836  (J.  Av.,  t.  51,  p.  615).  11  en  sera  peut-être 
autrement ,  si  nous  supposons  qu'à  raison  d'un  délit  ou  d'un  crime  ,  les  tribu- 
naux s'emparentdu  débiteur  incarcéré,  et  le  font  transférer  de  la  maison  d'arrêt 
pourdettes,à  la  maison  de  détention  correctionnelle,  où  les  aliments  sont  four- 
nis par  l'Etat;  ce  qui  permet  de  se  demander  si,  dans  ce  cas,  l'inutilité  de  la 
consignation  effectuée  par  le  créancier  incarcérateur  ne  l'autorise  pas  à  retirer 
!a  partie  de  la  somme  restant  entre  les  mains  du  geôlier,  ou  bien  si,  aucontraire, 
A'Etat  est  en  droit  de  la  saisir. 

Cette  question  ne  manque  pas  d'intérêt.  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  474, 
est,  à  notre  connaissance ,  le  seul  auteur  qui  s'en  soit  occupé  ;  mais  ce  savant 
professeur,  résolvant  la  difficulté  par  les  ternies  de  l'art.  793,  c'est-à-dire  par  la 
difficulté  elie-même,  enseigne  que  l'Etat,  en  ce  cas,  prenant  la  place  du  créan- 
cier, qui  devient  alors  un  recommandant  ordinaire,  peut,  par  conséquent,  s'em- 
parer des  aliments  consignés,  et  même,  pour  les  périodes  suivantes,  obliger  le 
créancier  à  contribuer  pour  sa  part. 

L'assimilation  établie  par  M.  Pigeau  nous  paraît  mal  fondée  :  le  créancier  qui 
arrête  un  débiteur  et  celui  qui  le  recommande  ont  un  intérêt  commun  :leurpo- 
sition  est  en  quelque  sorte  identique,  comme  le  but  qu'ils  poursuivent.  La  seule 
différence  sur  ce  point,  c'est  l'avance  prise  par  le  premier;  c'est  pour  cela  que 
les  aliments  consignés  par  lui  deviennent  communs  à  tous  deux.  D'où,  comme 
une  double  conséquence,  le  devoir  pour  lui  de  laisser  sa  consignation  intacte, 
et  le  droit,  consacré  par  l'art. 793,  de  faire  contribuer  pour  une  portion  égale  à 
la  sienne,  le  créancier  recommandant.  L'eflet  d'une  poursuite  judiciaire  n'a  rien 
■nimmun  avec  cette  position  telle  ravit  au  créancier  son  gage,  la  personne 
du  débiteur;  elle  acquiert  sur  lui,  jusqu'au  jugement  correctionnel  ou  criminel, 
uu  pouvoir  exclusif,  indépendant  du  fait  ou  de  la  volonté  de  l'incarcérant.  C« 
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n'est  qu'après  ces  poursuites  que  renaît  le  droit  de  ce  dernier,  et  par  consé- 
quent son  obligation,  comme  l'a  décidé  avec  raison  la  Cour  de  cassation,  191 
pluv.  an  XIII  (X  Av.,  t.  8,  p.  484,  et  J.  P.,  3e  édil. ,  t.  4,  p.  393)  ;  jusque-là  il 
ne  peut  rien  :  il  ne  doit  donc  rien.  C'est  à  l'Etat,  qui  peut  tout,  qui  n'est  par 
conséquent  ni  incarcérant,  ni  recommandant,  à  entretenir  son  prisonnier  avec 
les  fonds  spécialement  affectés  à  cet  objet.  Le  créancier,  qui  n'agit  pas  pour 
lui,  n'a  pas  à  y  contribuer  avec  lui.  ]]supi>    p.  734.  Espèces  nouvelles. 

Art.  792.  Le  débiteur  pourra  être  recommandé  par  ceux  qui  au- 
raient le  droit  d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps.  Celui 
qui  est  arrêté  comme  prévenu  d'un  délit  peut  aussi  être  recom- 
mandé; et  il  sera  retenu  par  l'effet  de  la  recommandation,  encore 
que  son  élargissement  ait  été  prononcé  et  qu'il  ait  été  acquitté  (1)  du 
délit. 

Tarif,  57.— £  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  270  et  suiv.,nos  47et48.]  —  Loi  du  15  germ.  an  VI, 
tit.  3,  art.  1 1.  —  Cod.  civ.,  art.  2059  et  suiv.  -  -  Cod.  proc,  art.  126,  552,  794,  796.  —  f_  Notre 
Dict.  gén.  de  proc,  v°  Contrainte  par  corps.  n"s  319,  320,  324  et  325.  —  Arm.  Dalioz  ,  eod. 
verb-,  n°s  623  à  634.  —  Locré,  t.  22,  p.  327,  n"  20. 

Questions  traitées  :  Peut-on  faire  une  recommandation  en  vertu  d'un  acte  notarié  emportant  con- 
trainte par  corps?  Q.  2698.  — Un  créancier  peut-il  faire  recommander  son  débiteur  emprisonné,  sur 
sa  dénonciation,  à  ia  requête  du  ministère  public?  (J.  2698  bit. — Un  débiteur  condamné  pour  fait  de 
délit  ou  de  crime  peut-il  être  recommandé?  Q.  36Ô8  ter.  —  Le  négociant  failli  peut-il  être  recom- 
mandé par  ses  créanciers,  soit  lorsqu'il  se  trouve  sous  le  coup  du  dépôt  prescrit  par  l'art.  455,  Cod. 
comm.,  soit  lorsqu'une  condamnation,  pour  fait  de  banqueroute  ,  est  intervenue  contre  lui  ?  Q.  2698 
quater.  —  Les  gardes  du  commerce  ont-ils,  à  Paris,  relativement  aux  recommaudations  ,  le  droit 
exclusif  qu'ils  exercent  relativement  aux  premières  contraintes?  Q.  2699  (1).  ] 
Yoy.  infrà,  p.  481 ,  Q.  2698  quinquies. 

S69S.  Peul-ori  faire  une  recommandation  en  vertu  d'un  acte  notarié  empor- 
tant contrainte  par  corps  ? 

Non,  car  la  recommandation,  étant  un  acte  par  lequel  un  débiteur  incarcéré 
est  retenu  en  prison ,  ne  présente  autre  chose  que  l'exercice  d'une  nouvelle 
contrainte,  de  la  part  d'un  second  créancier;  et  il  suit  de  laque  si  ce  créancier 
n'avait  pas  obtenu  de  condamnation  par  corps,  la  recommandation  serait  nulle, 
puisqu'il  faut  obtenir  un  jugement  pour  pouvoir  exercer  la  contrainte.  Ainsi 
ces  termes  de  l'art.  792,  par  ceux  qui  auraient  droit  d'exercer  la  contrainte, 
ne  s'entendent  que  de  ceux  qui  ont  obtenu  jugement.  (V.  arrêt  de  la  Cour 
d'Angers,  du  12  août  1807,  Jurisp.  sur  la  proc,  t.  1,  p.  16d  ;  et  Demiàu- 
Crouzilhac,  p.  382.) 

[[C'est  en  vertu  de  ce  principe  incontestable  que  nous  avons  décidé  que  la 
consignation  ne  pouvait  être  laite  que  par  le  créancier,  ou  en  son  nom.  Voy. 
Quest.  -2695  ter.  J}  Sapp  pj  p.  732. 


(1)  Ou  que  la  peine  soit  expirée. 

(t)  JTJHISPHUrEWGE. 

£  Nous  pensons  que  : 

Si  la  détention  d'un  débiteur  peut  être 
prolongée  par  la  recommandation,  encore 
bien  qu'ayant  été  arrêté  comme  prévenu  d'un 
délit,  son  élargissement  soit  prononcé,  des 
créanciers  qui  auraient  fait  emprisonner  ce 
débiteur  ne  seraient  pas  obligés  de  consentir 
i  une  mise  en  liberté  provisoire,  prononcée 
fous  caution  par  ordonnance  de  la  chambre 


du  conseil,  à  raison  d'un  délit,  conformé- 
ment aux  art.  114  et  suivants,  Cod  d'in .  t. 
crim.  ;  Paris,  Ie'  juin  1810  (J.  Av.,  t.  S, 
p.  575;  J.  P.,  3'  édit.,  t.  8,  p.  348). 

Cet  arrêt  est  motivé  sur  ce  que  des  créan- 
ciers ne  sont  obligés,  dans  aucun  cas,  à  con- 
sentir à  l'élargissement  de  leur  débiteur 
-ous  caution  ,  et  que,  s'ils  y  consentes,  '.  3, 
ont  droit  d'exiger  que  le  cautionnenien 
soit  fourni  suivant  les  règles  ordinaire» 
prescrites  par  les  lois.  3 
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£[fcô98  bis.  Un  créancier  peut-il  faire  recommander  son  débiteur  empri- 
sonné, sur  sa  dénonciation,  à  la  requête  du  ministère  public  ? 

La  Cour  de  Toulouse,  16  avril  1825  [J.  Av.,  t.  30,  p.  26 i),  lui  a  reconnu  ce 
droit,  et  avec  raison ,  puisque  l'art.  792  s'exprime  dans  les  termes  les  plus  gé- 
néraux. Mais  il  en  serait  autrement,  comme  l'a  décidé  la  mémo  Cour,  et  avec 
elle,  celles  de  Rouen,  2  mars  1818,  etde  Cassation,  15  juin  1819  (J.  Av.,  t.  8, 
p.  680  et  575,  et  /.  P.,  3e  édit.,  t.  14,  p.  680,  et  1. 15,  p.  328),  si  l'emprison- 
nement n'avait  été  pour  le  créancier  qu'un  moyen  d'arriver  a  la  voie  plus  fa- 
cile et  plus  sûre  de  la  recommandation ,  ce  qui  résulterait  de  ce  que  sa  dénon- 
ciation a  été  jugée  calomnieuse.  Alors,  effectivement,  outre  que  sa  conduite  est 
entachée  de  dol  et  de  fraude,  cas  toujours  réservés,  on  peut  dire  qu'il  a  substitué 
'sans  motif  à  des  formes  lentes,  multipliées,  protectrices  de  la  liberté  individuelle, 
des  formes  que  la  loi  n'autorise  que  dans  un  cas  de  nécessité  absolue,  qu'il  ne 
dépend  pas  du  créancier  de  créer,  et  dont  l'effet  est  de  faciliter  son  action,  en 
face  d'un  prétendu  débiteur  entravé  ou  contraint  par  l'emprisonnement.  Dès 
lors,  ce  n'est  pas  seulement  une  demande  en  dommages-intérêts  qui  appartient 
a  ce  dernier,  mais  encore  une  demande  en  nullité  d'une  incarcération  si  illé- 
galement effectuée. 

C'est  l'avis  de  M.  Fayard  de  Langlade,  1. 1,  p.  690.  ]] 

[[  3S98  ter.  Un  débiteur  condamné  pour  fait  de  délit  ou  de  crime  peut-il 

être  recommandé? 
En  d'autres  termes  :  Le  débiteur  peut-il  être  recommandé  ailleurs  que  dans  la 

maison  d'arrêt  pour  dettes? 

M.  Tbomine  Desm  azurés,  t.  2,  p.  373,  prétend  que  la  recommandation  ne 
peut  avoir  lieu  dans  la  maison  où  le  condamné  est  détenu  criminellement  ou 
correclionnellement,  et  il  cite,  à  l';ippuideson  opinion,  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Caen,  du  17  mars  1824.Rien  de  plus  juste  sans  doute,  si  la  recommanda- 
tion avait  alors  pour  objet  d'aggraver  la  position  du  débiteur  et  de  prolonger 
le  temps  de  sa  peine,  comme  paraît  le  supposer  cet  auteur. Mais  il  n'en  est  cer- 
tainement pas  ainsi. 

Le  créancier  recommandant  demeure  étranger  aux  effets  de  la  vindicte  pu- 
blique sur  la  personne  du  condamné,  et  son  droit  reste  indépendant  de  celui  de 
l'Etat,  aux  termes  de  l'art.  37  de  la  loi  du  17  avril  1832  (J.Av.,  t.  42,  p.  217)} 
seulement,  le  temps  de  la  détention  fini,  il  aura  acquis  le  pouvoir  de  le  faire 
transférera  la  prison  civile,  pour  y  subir  une  détention  nouvelle  et  différente. 
Toute  la  difficulté  se  réduit  donc  à  savoir  si  le  fait  de  la  recommandation  peut 
être  accompli  dans  une  maison  de  détention  criminelle  ou  correctionnelle;  or, 
ce  droit  existant  à  l'égard  du  prévenu,  en  vertu  de  l'art.  792 ,  à  plus  forte  raison 
existe-t-il  à  l'égard  du  condamné,  comme  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  477 ,  en 
fait  l'observation.  (V.  notre  Quest.  2697.)  ]]  <§>uPP.,  p.  732.  Espèce  nouvelle. 

f[3fi9$  quater.  Le  négociant  failli  peut-il  être  recommandé  par  ses  créan- 
ciers ,  soit  lorsqu'il  se  trouve  sous  h  coup  du  dépôt  prescrit  par  l'art.  455, 
Cod.  comm.,  soit  lorsqu'une  condamnation,  pour  fait  de  banqueroute,  e$t 
intervenue  contre  lui  ? 

La  première  branche  de  la  question  ne  présente  aucune  difficulté  :  Le  dépôt 
est  l'acte  qui  met  en  quelque  sorte  le  failli  sous  la  main  de  ses  créanciers. Nous 
avons  vu,  sous  la  Quest.  2655  bis ,  que  ceux-ci  étaient  sans  qualité  et  même 
wns  intérêt  pour  réclamer  personnellement  son  incarcération ,  puisque  leur» 
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dettes  se  confondent  dans  la  niasse  de  la  faillite,  représentée  par  les  syndics. 
Or,  le  débiii'nr  ne  peut  être  recommandé  par  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit 
d'exercer  contre  kii  la  contrainte  par  corps  ;  c'est  ce  qui  résulte  expressément 
des  termes  de  l'art.  792,  dont  un  arrêt  de  Riom,  25  mai  1829  {J.  P.,  3e  édit,, 
t.  22,  p.  H»5î),  a  fait  une  juste  application. 

Si  maintenant  nonssupposons  que  ledébiteur,  poursuivi  correciionnellement 
ou  criminellement  pour  l'ait  de  banqueroute,  ait  été  condamné  en  celte  qualité 
et  renfermé  dans  une  maison  de  détention,  il  faut  d'abord  reconnaître  qu'à  sa 
sortie  la  masse  des  créanciers,  représentée  par  les  syndics,  est  en  droit  de  se 
saisir  de  sa  personne,  tant  que  la  liquidation  de  la  faillite  n'est  pas  terminée,  et 
par  conséquent  tant  que  subsi-te  l'utilité  du  dépôt,  saul  au  débiteur  à  deman- 
der sa  mise  en  liberté  provisoire  ou  définitive,  s'il  se  trouve  dans  les  cas  où  la 
loi  permet  d'accorder  l'une  et  l'autre.  1!  en  est  autrement,  lorsque,  à  l'expira- 
tion de  sa  peine,  les  créanciers  ont  définitivement  réglé  leurs  intérêts.  Le  dé- 
pôt, qui  n'est  qu'une  mesure  provisoire,  cesse  à  partir  de  ce  moment.  Deux  ar- 
rêts de  Cassation  ,  du  9  mai  181  i  (J.  Av.,  t.  8,  p.  627),  et  du  9  nov.  182'» 
(J.  Av., 1.21, p.  334,  et  J.  P.,  3*  édit.,  1. 12,  p.  199,  et  t.  18,  p.  1085),  con- 
tradictoires en  apparence,  au  fond  ne  disent  pas  autre  chose. 

Cette  distinction  éclaire  le  droit  particulier  des  créanciers  :  Nous  avons  vu 
qu'il  ne  peut  s'exercer  concurremment  avec  le  droit  général  de  la  masse,  donc, 
tant  que  les  intérêts  de  celle-ci  demeurent  en  suspens,  pas  de  recommanda- 
tion individuelle  possible,  que  le  débiteur  soit  détenu  par  l'effet  d'une  con- 
damnation, ou  par  l'effet  du  dépôt. 

La  question, par  conséquent,  ne  se  présente  qu'après  que  cette  dernière  peine 
ne  subsiste  plus.  Mais  alors,  les  créanciers  s'étanl  délinilivement  réglés,de  quoi 
servirait  à  chacun  d'eux  l'usage  de  la  contrainte?  Exercée  à  raison  de  l'une 
des  dettes  antérieures  à  la  faillite,  c'est  une  rigueur  inutile,  que  la  loi  n'autorise 
pas  plus  dans  ce  cas  que  dans  tous  ceux  que  nous  venons  de  parcourir.]] 
*CG88  quinquits.  De  quel  jour  expire  le  délai  de  V  emprisonnement  d'un 

débiteur  recommandé  ?  s«pi».,  p.  732. 
■£€99.  Les  gardes  du  commerce  ont-ils,  à  Paris,  relativement  aux  recom- 
mandations, le  droit  exclusif  qu'ils  exercent  relativement  aux  premièics 

contrai"  les? 

L'art.  19  du  décret  du  1  i  mais  1808  donne  bien  aux  gardes  du  commerce  le 
droit  de  faire  les  recommandations,  mais  il  ne  le  leur  donne  pas  exclusivement, 
ainsi  que  l'art.  7,  relativement  aux  premières  contraintes  (V.  Quesl.  2C2'i).Or, 
comme  l'art.  793  porte  que  la  recommandation  doit  être  faite  par  un  huissiei , 
il  suit  de  là,  et  du  silence  du  décret  du  H  mars  1808,  comme  le  dit  M.  Pigeau, 
t.  2,  p.  2S0,  qu'à  Paris,  les  huissiers  peuvent  dresser  les  actes  de  recomman- 
dation concurremment  avec  lés  gardes  du  commerce.  (V.  Nouv.  Répert.,  au 
mot  Recommandation,  1. 10.  p.  636.) 

[[Ce  n  est  pas  à  l'art.  19,  disposition  purement  réglementaire,  qu'il  faut  s'en 
rappoiter,  mais  à  l'art.  7,  attributil  de  compétence  et  postérieur  à  l'art.  793 
de  notre  Code,  lequel  charge  exclusivement  les  gardes  du  commerce  de  l'exé- 
cution des  contraintes ,  et  ne  permet  en  aucun  cas  aux  huissiers  de  les  rem- 
placer.Tout  consiste  donc  à  savoir  si  la  recommandation  est  une  exécution  :  Or, 
l'affirmative  résulte  et  de  la  nature  même  de  cet  acte,  destiné  à  tenir  lieu  d'une 
incarcération  matériellement  impossible  ,  et  des  termes  même  de  l'art.  159 , 
Cod.  proc.  civ.  Nous  croyons  donc  avec  M.  Coin-Delisle,  Çomm.,  p.  46,  que 
l'opinion  de  M.  Carré ,  bien  que  conforme  au  sentiment  de  Merlin,  Répert.s 
v°  Recommandai.,  n°  5,  doit  être  rejetée.  ]]  Supp.,  p.  733. 

Art.  793.  Seront  observées,  pour  les  recommandations,  les  for- 
Ton.  VI.  3i 
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malilés  ci-dessus  prescrites  pour  l'emprisonnement.  Néanmoins» 
l'huissier  ne  sera  pas  assisté  de  recors;  et  le  recommandant  sera  dis- 
pensé de  consigner  les  aliments,  s'ils  ont  clé  consignés. 

Le  créancier  qui  a  fait  emprisonner  pourra  se  pourvoir  contre  le 
recommandant  (levant  le  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu, 
à  l'eflet  de  le  laire  contribuer  au  paiement  des  aliments  par  portion 
égale. 

Tarir,  57.—  QNotre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  27R,  n"s  49  et  50.] —Décret  du  14  mar»  1808.—  Loi 
dulSgerm  un  VI,  tit.  ,  art  1 1  et  I  '..  —  OMonn. de  I67u,  lit.  i .(,  art.  20.  —  Cod.  proc.,  art.  730, 
7X't,  rai,  ."'.M,  6.  —  f_  >otre  Met.  gén.  de  pruc,  v  Contrainte  par  corps,  n"'  306,307,  322, 
323  cl  351.  —  Arm    Dalloa,  eod.  verb.,  n  '6351643. 

Question  .s  i  i.ai  1 1  i  s  :  l.e  nébiieur  recommandé  put-il  arrêter  la  recommandation  ,  en  déclarant 
agir  en  référé  ?  (J.  I  00.—  I.'huissi  i  doil-il,  p  iur  l.i  recommandation, être  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial? l>oil-il  être  commis?  Q  j7(iii  Ois  —  L'acte  de  lecummunnaiion  et  le  procès  verbal  d'écruu 
doivent  ils    nécessairement  être    n<  tiliés    -n    pirlani  a  la  personne   du   débiteur î   Q.  2701.  —  l.e» 

rec  mm  iiidaits  d   iverit-ils  contribuer  par  p  .ri é^  île  iu  pai  ment  île-  alim  nu  , encore  liin  qu1; 

les  créances  <..ient  inégales'.'  (J.  lln'i,  —  l'eut-on  demander  permission  d'assigner  à  bref  délai, 
lorsque  ies  recumniuiid-nls  se  refusent  à  contribuer  ?  (J.  1  03  —  Le  créancier  qui,  le  premier,  a 
fait  incarcérer  le  •  ébileur,  el  qui  consent  à  l'élargigsen  ni  de  ce  ui-i  i,  peut-il  obtenir  des  recoin- 
rtian  i.nii-  remboursement  des  aliments  qu'il  aurait  Consigne!  pour  le  tempe  qui  suivrait  son  consen- 
tement? Q.  -'7(»4.  —  l.e-i  recommandants  auiqu  Is  le  cré.nii  ier  qui  a  fait  '-mprisouiicr  forme  une  de- 
mande en  contribution  ou  en  remboursement  d'aliments  doivent-ils  absolument  être  assignés  * 
personne  ou  a  domicile  réel  ?  Q.  2/06  (>)■  3 

DX1X..  La  recommandation  est  un  véritable  emprisonnement,  et  c'est  pour 
cela  que  l'article  ci- dessus  veut  qu'elle  soit  faite  d'après  les  formes  prescrites 
pour  l'emprisonnement. 

Ainsi  un  commandement  préalable,  avec  signification  du  jugement  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps,  doit  la  précéder  d'un  jour  franc  au  moins,  il 
ne  peut  être  lait  que  par  un  huissier  commis,  il  doii  contenir  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  si  le  créan- 
cier n'y  demeure  pas.  Il  laul  qu'il  ne  se  soit  passé  ni  moins  d'un  jour  Iranc,  ni 
plus  d'un  an  depuis  cette  signification  ,  enfin  ,  on  observé  les  mêmes  formali- 
tés que  pour  le  procès-verbal  d'emprisonnement  j  mais  l'huissier  est  dispensé 
de  la  nécessité  de  se  laire  accompagner  de  recors  et  ne  consigner  des  aliments, 
s'il  y  en  a  de  consignés  dans  ce  moment. 

Le  même  article  donne  au  créancier  qui  d'abord  a  fait  emprisonner  le  débi- 
teur, une  action  contre  le  recommandant  en  contribution  d'aliments.  C'est,  dit 
M. Pardessus,  qu'une  lois  que  le  débiteur  est  devenu  le  gage  ,  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi,  de  plusieurs  créanciers,  il  est  juste  que  chacun  d'eux  contribue  àsa 
nourriture. 

S  SCO.  Le  débiteur  recommandé  peut-il  arrê'er  la  recommandation,  en  dé- 
clarant ayir  eu  référé? 

De  ce  que  l'art.  793  porte  que  les  formalités  de  la  recommandation  sont  les 
èmes  que  celles  qui  sont  prescrites  pour  l'emprisonnement,  ou  doit  conclure 


me 


(I)  JURISPRUDENCE. 

f  Nous  pensons  que  : 

Lorsque  le  coniraignant  el  le  recomman- 
dant ont  consigné  chacun  séparément  les  ali- 
ments du  premier  mois,  et  qu'ils  se  réunissent 
n  coasigiiarjl,  par  contribution,  ceux  des 


mois  suivants,  ces  créancier»  sont  fondés, 
lors  do  règlement  ie  compte  du  geôl.er,  à  ap- 
pliquer aux  aliments  de  deux  mois  le*  consi- 
g  a  uni-  lavaie  ie  é  l.iiie  pour  les  alimente 
n  ruéme  nm.s,  Brux.,  2>juin  182-1  [J.  f.„ 
3e el.,  ».  '16,  p.  740).  ]  8upp.,  p  7d3. 
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que  le  débiteur  à  recommander  doit  jouir  de  tous  les  droits  que  la  loi  accorde 
au  débiteur  qu'il  s'agit  d'emprisonner,  et  qu'il  peut  conséquemment  se  pour- 
voir en  référé,  pour  faire  valoir  ses  moyens  d'opposition  contre  la  recomman- 
dation (1). 

[[  MM.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  37ï,  et  Coin-Delisle,  Comm.,  p. 60, 
adoptt  nt  l'opinion  de  M.  Carré,  mais  le  premier,  avec  la  restriction  dont  parle 
M.  Pigeau.  La  Cour  de  Paris,  17  sept  1829 (J.  Av.,  t.  38,  p.  ISO;  J.  P.,  3e éd., 
t.  -22,  p.  1153),  allant  encore  plus  loin,  a  décidé  que  le  débiteur  devait  être, 
sur  sa  demande,  conduit  en  personne  devant  le  juge  de  référé,  et  que  l'ordon- 
nance rendue  en  son  absence  était  nulle.  Ce  dernier  avis  nous  paraît  préfé- 
rable à  celui  de  MM.  Pigeau  et  Thounne  Desmazures.  L'art.  793  assimile ,  en 
Ibèse  générale,  les  formalités  de  la  recommandation  à  celles  de  l'emprisonne- 
ment, et  établit  quelques  exceptions  qui  sont  essentiellement  restrictives.  Or, 
quand  le  débiteur  a  été  incarcéré,  l'huissier  n'élait-il  pas  tenu  de  le  conduire 
en  personne,  et  non  par  un  fondé  de  pouvoir,  devant  le  président  du  tribunal? 
Pourquoi  en  serait-il  autrementlors  delà  recommandation  ?  Des  considérations 
d'une  autre  nature  viennent  encore  à  l'appui  de  la  même  doctrine.  La  demande 
en  référé  doit  être  immédiatement  présentée,  immédiatement  jugée;  le  débi- 
teur trouvera-t-il  à  l'instant  un  fondé  de  pouvoir?  En  supposant  qu'il  lerencon- 
tre,  ce  représentant  le  défendra-t-il  avec  le  soin  qu'il  aurait  apporté  lui-même 
dans  sa  propre  cause?  S'il  n'en  rencontre,  pas,  et  c'est ,  il  faut  en  convenir,  ce 

Sui  arrivera  presque  toujours,  la  réclamation  sera-l-elle  jugée  en  son  absence? 
'n  ne  peut  admettre  de  telles  conséquences  ;  nous  pensons  que  le  prisonnier 
devra  être  conduit,  sous  la  responsabilité  de  l'huissier  du  recommandant,  de- 
vant le  juge  de  référé,  qui  statuera  après  avoir  entendu  ses  moyens  de  défense, 
mais  la  nullité  de  l'ordonnance,  résultant  de  Pinaccomplissement  de  cette  forme, 
entraînera  donc  celle  de  la  recommandation.  ]J 

[[  '2*00  bis.  L'huissier  doit-il,  pour  la  recommandation,  être  muni  d'un 
pouvoir  spécial  ?  Doit-il  être  commis  ? 

L'affirmative,  sur  le  premier  point,  est  encore  une  conséquence  des  termes 
de  l'art.  793  ,  comme  le  décident  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  178,  et  CoiN- 
Delisle,  Comm.,  p. 59,  et  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Lyon,  4déc.  18tO(J.  Av., 
t.  8,  p.  5i9).  Quant  à  l'existence  d'une  commission  particulière,  la  nécessité 

{)ourrait  en  être  contestée  dans  un  cas  où  l'emprisonnement  ne  suit  pas  de  près 
a  signification  confiée  à  l'huissier.  Mais  comme  la  recommandation  produit 
un  effet  identique;  que  la  libération  de  la  première  dette  ou  la  nullité  de  la  pre- 
mière incarcération  ne  l'empêchent  pas  de  subsister  avec  toutes  ses  consé- 
quences, et  que  d'ailleurs  l'art.  79t  ne  distingue  pas,  nous  pensons  que  l'af- 
firmative doit  être  adoptée  sur  ce  point  comme  sur  l'autre.  ]  j 

8901.  L'acte  de  recommandation  et  le  procès-verbal  d'écrou  doivent-ils  né- 
cessairement être  notifiés  en  parlant  à  la  personne  du  débiteur  ? 

Il  y  a  beaucoup  d'huissiers,  dit  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  482,  qui  font  ces 
Significations  en  parlant  à  la  personne  du  concierge ,  et  mentionnant  que  le 


(1)  On  sent,  en  effet,  que  le  débiteur  a 
ntérêl  à  faire  celte  opposition ,  afin  que  rien 
ce  l'empêche  de  jouir,  à  l'instant  de  la  li- 
berté qu'il  est  sur  le  point  d'obtenir.  Tel  est 
lussi  Paris  de  M.  Pigeau,  ubi  suprà;  rn*U 


il  remarque  qu'en  ce  ca9  le  débiteur  ne  sera 
pas  conduit  devant  le  président  ;  qu'il  y  sera 
représenté,  c'est-à-dire  qu'il  chargera  un 
avoué  de  faire  valoir  ses  moyens  devani  ce 
magistrat.  (Voy.  nosquestioos  sur  l'art.7b7.) 
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débiteur  appelé  n'a  pas  voulu  venir.  Il  y  a  en  cela,  selon  cet  auteur,  une  nul- 
lité absolue,  puisque  Tari.  7s9  veut  que,  lors  de  l'emprisonnement,  la  signifi- 
cation de  l'arrestation  et  de  l'écrou  soit  faite  au  détenu  en  parlant  à  sa  per- 
sonne. Nous  pensons  aussi  qu'il  doit  en  être  de  même  de  la  recommandation, 
Puisque  l'art.  793  exige  les  mêmes  formalités  que  pour  l'emprisonnement  « 
huissier  doit  donc  faire  venir  le  débiteur  entre  les  deux  guichets  (Voy. 
Quest.  358, 1. 1,  p.  414),  et,  en  cas  de  refus  de  la  part  de  celui-ci,  il  peut  y  être 
contraint,  de  même  que  celui  qui  ferait  résistance  lors  de  l'arrestation  serait 
lorcé  d'obéir.  (Voy.  ait.  785.) 

[[  Nous  admettons  avec  M.  Carré  que  la  signification  doit  être  faite  au  dé- 
biteur lui-même,  et  que  le  moyen  le  plus  commode  de  remplir  cette  formalité 
consiste  à  faire  venir  ce  dernier  entre  les  deux  guichets;  c'est  aussi  en  ce 
lieu ,  où  il  est  présumé  libre,  qu'il  signera  les  divers  actes  auxquels  sa  partici- 
pation est  indispensable. Mais  nous  sommes  loin  de  croire  que,  dans  le  cas  où 
le  débiteur  refuserait  de  s'y  rendre,  il  fût  permis  de  l'y  conduire  de  force  pour 
recevoir  la  signification  à  laquelle  est  tenu  le  créancier  recommandant;  rieifi 
ne  justifie  une  telle  doctrine,  échappée  par  inadvertance,  sans  nul  doute,  au  sa- 
vant auteur  des  Lois  de  la  procédure,  qui  d'ailleurs  n'en  avait  pas  parlé  dans 
la  Quesi.  358.  Un  débiteur  est  tenu,  il  est  vrai,  lorsque  toutes  les  formalités 
préliminaires  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies  à  son  égard ,  de  suivre  l'huis- 
sier qui  procède  à  son  arrestation  :  mais  cela  n'a  rien  de  commun  avec  la  signi- 
fication d'un  acte  que  personne  n'est  contraint  de  recevoir,  et  qu'il  est  certai- 
nement permis  d'éviter,  sauf  les  conséquences  qui  résulteront  de  ce  refus. 
L'une  de  ces  conséquences,  dans  le  cas  actuel,  c'est  que  le  prisonnier  ne  pourra 
demander  la  nullité  et  la  procédure,  sur  le  fondement  que  le  procès-verbal  de 
recommandation  et  tl'écrou  aurait  été  remis  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt  : 
c'est  aussi  l'observation  de  M.  Coin  Delisle,  Comm.,  p.  60.  Mais  pour  que  les 
tribunaux  valident  une  telle  marche,  qui  déroge  à  la  règle  que  nous  avons  posée 
sous  la  Quest.  358,  il  faut  que  l'impossibilité  de  nolilier  ces  actes  au  débiteur 
lui-même  ait  été  dûment  constatée.  ]] 

lêVO^S.  Les  recommandants  doivent-ils  contribuer  par  portion  égale  au  paie- 
ment  des  aliments ,  encore  bien  que  les  créances  soient  inégales? 

Oui ,  puisque  la  loi  n'a  point  distingué  ;  et  elle  ne  l'a  pas  fait,  dit  M.  Pigeau, 
t.  2,  p.  281,  afin  d'éviter  les  embarras  et  les  difficultés  d'un  calcul  de  contri- 
bution. 

[[C'est  aussi  notre  avis,  confirmé  par  un  arrêt  de  cassation  du  ISaoût  1836 
(J.Av.,  t.  51,  p.  615).]] 

3Ç03.  Peut-on  demander  permission  d'assigner  à  bref  délai ,  lorsque  les 
recommandants  se  refusent  à  contribuer  ? 

Oui,  dit  encore  M.  Pigeau ,  ubi  suprà  ,  car  le  cas  requiert  célérité. 
[[  Cela  nous  paraît  incontestable.  ]] 

$904.  Le  créancier  qui,  le  premier,  a  fait  incarcérer  le  débiteur,  et  qui 
consenlà  l'élargissement  de  celui-ci, prul-il  obtenir  des  recommandants  rem- 
boursement des  aliments  qu'il  aurait  consignés  pour  le  temps  qui  suivrait 
son  consentement  ? 

En  cette  circonstance,  les  fiais  d'aliments  restant  uniquement  à  la  charge  de 
ceux  t;ui  retiennent  le  débiteur  en  prison  (Voy.  Pral.,  t.  5,  p.  31;,  il  noua 
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gemble  qu'on  ne  pourrait  lui  refuser  action  pour  obtenir  le  remboursement  dont 
il  s'agit. 

[[Ni,  dans  la  même  hypothèse,  au  créancier  recommandant,  pour  retirer  les 
aliments  par  lui  consignes,  a  moins  qu'il  ne  soit  lié  par  une  convention  ou  un 
jugement,  comme  l'a  jugé  avec  raison  la  Cour  de  Colmar,  27  mars  1817 
(J.  Av.  t.  8,  p.  652  ;  J.  P.,  3e  éd.,  1. 14,  p.  159).  ]] 

3Î05.  Les  recommandants,  auxquels  le  créancier  qui  a  fait  emprisonner 
forme  une  demande  en  contribution  ou  en  remboursement  d'aliments, doivent- 
ils  absolument  être  assignés  à  personne  ou  à  domicile  réel? 

Nous  pensons,  avec  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  365,  que  l'assignation  peut  leur 
être  donnée  au  domicile  élu  par  le  procès-verbal  de  recommandation. 

[[  Nous  partageons  celle  opinion  de  M.  Carré,  qui  nous  paraît  contradictoire 
avec  celle  que  nous  avons  combattue  sous  la  Quest.  2634.  ]] 

Art.  794.  A  défaut  d'observation  des  formalités  ci-dessus  pres- 
crites, le  débiteur  pourra  demander  la  nullité  de  l'emprisonnement, 
et  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  lieu  où  il  est  détenu  (1).  Si 
la  demande  en  nullité  est  fondée  sur  des  moyens  du  fond,  elle  sera 
portée  devant  le  tribunal  de  l'exécution  du  jugement. 

Tarif,  S05.—  C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  2"9,  n°  52.1  —  Loi  du  15  germ.  an  X,  art.  6  et  13. 
— Cod.  proc  cit.,  art.  554,  7S0,  805.—  [Notre  Dict.  gén.  de  proc.,  *°  Contrainte  par  corps, 
n»5  :<54  à  363,  383  à  39.;..  —  Devilleneuïe,  v"  Emprisonnement ,  n"  2.—  Arm.  Dalloz ,  v°  Con- 
trainte par  corps,  n"  69 1  à  705. 

Questions  traitles  :  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  l'emprisonnement  en  enkraîne- 
t-elle  de  plein  droit  la  nullité?  0.2705  bis. — Quand  le  débiteurest  incarcéré,  peut-il,  en  formant  op- 
position ou  en  interjetant  appel  du  jugement  qui  a  prononcé  la  contrainte  par  corps,  obtenirsa  liberté 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  ou  par  la  Cour?  Q.  27n6.— Lorsque  le  débiteur  incar- 
céré d'  mande  son  élargissement,  pour  avoir  formé  opposition  ou  interjeté  appel  du  jugement  qui  le 
condamne,  devant  quel  tribunal  devra-t  il  porter  sa  réclamation?  Q.  2706  bis.  —  Devant  quel  tri- 
bunal doit  être  portée  la  demande  en  nullité  relative  au  fond  ,  si  le  jugement  a  été  rendu  par  un 
tribunal  de  commerce?  Q.  2707.  —  Est-ce  devant  le  même  tribunal  que  doit  être  portée  la  de- 
mande en  nullité  de  l'incarcération,  fondée  sur  ce  que  la  contrainte  par  corps  a  <té  prononcée  par  1« 
tribunal  de  commerce,  hors  des  cas  où  elle  est  autorisée  p„r  la  loi?  Q.  2707  bis.  —  M>ai»  si  la  con- 
trainte par  corps  a  été  exercée  en  vertu  d'un  arrêt  qui  aurait  infirmé  un  jugement  qui  ne  l'avait  pal 
prononcée,  faudrait-il  porter  à  la  Cour  la  demande  en  nullité  relative  au  fond  ?  Q.  270S.  —  l.a  re- 
quête civile  et  le  pourvoi  en  cassation  peuvent-ils  autoriser  Lue  demande  de  mise  en  liberté  provi- 
soire? Q.  2709.  —  Quels  ^o:it ,  en  général ,  les  cas  où  le  débiteur  peut  obtenir  provisoirement  sa 
mise  en  liberté,  pour  nullité  établie  sur  d.-s  moyens  du  fond?  Q.  2710. — Quelle  voie  le  débiteur 
doit  il  prendre  pour  obtenir  la  nullité  de  l'emprisonnement,  à  raison  de  moyens  du  f<-ad?  Q.  2"  10  bis. 
—  IV  ut-on  obtenir  l'éiargissement  provisoire  du  tribunal  du  lieu  de  la  détention  ,  en  attendant  la 
jugement  à  rendre  définitivement  sur  le  fond  par  le  tribunal  d'exécution?  Q.  271 1 .  —  Mais  une  de- 
mande en  élargissement  provisoire  pourrait-elle  être  jugée  en  référé?  Q  2712. — La  demande  en  nul- 
lité d'un  emprisonnement  peut  e  le  être  repoussée  par  une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'acquiesce- 
ment do  débiteur?  Quid  de  la  fin  de  non  recevoir  résultant  de  la  chose  jugée  ?  Q.  2713    2j.  ] 


(1)  [  Elle  ne  pourra  être  renvoyée,  pour 
cause  de  connexilé,  devant  un  autre  tribu- 
nal. C'est  ce  que  M.  Carré  enseigne  »ur  la 
Quett.  730 ,  conformément  à  l'avis  de 
MM.  Pigkad,  Cvmm.,  t.  2,  p.  480,  et  Fa- 
Tard  de  Lancladb  i.  I,  p.  689.  Foy. d'ail- 
leurs la  question  précitée.  ] 

(2)    JURISPRUDENCE. 

[ Nous  pensons  que  : 

Les  contraintes  décernées  par  l'adminis- 


tration des  contributions  indirectes  et  Tondée» 
sur  des  actes  irréguliers,  doivent  être  annu- 
lées, à  la  différence  de  celles  qui, contenant  la 
demande  d'une  somme  excessive,  peuvent 
être  maintenues  jusqu'à  concurrence  d«  1* 
somme  due  par  le  contribuable  ;  Cassation, 
26  mai  1830  (./.  P.,  »•  édit. ,  t.  83, 
p.  603  ).  J 
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DXX.  Dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  et  pour  lesquels  le  législateur  pro- 
nonce la  nullité  de  l'emprisonnement,  ce  qui  s'entend  également  de  la  recom- 
mandation, le  débiteur  doit  rester  en  arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  pro 
noncer  ceUe  nullité;  le  gardien  n'a  pas  le  tli  oit  de  décider  de  pareilles  questions;} 
à  son  égard,  il  suffit  que  Parte  d'eu  ou  soit  régulier  et  le  jugement  transcrit  sur 
son  registre.  C'est  là  une  conséquence  évidente  de  notre  article,  qui  prescrit 
une  demande  judiciaire  en  élargissement. 

[[9905bis.  L'inobservation  de s  formalités  prescrites  pour  l'emprisonne- 
ment en  entraine-t-elle  de  plein  droit  la  nullité? 

Le  doute  vient  de  l'expression  pourra  dont  se  sert  l'art.  794,  et  d'où  la 
Cour  de  Nîmes,  12  juillet  1826  (J.  Av.,  t.  33,  p.  271),  a  conclu  que  le  droit  do 
prononcer  la  nullité  était  facultatif,  et  que  la  loi,  par  conséquent,  imposait  aux 
tribunaux  le  devoir  d'apprécier  les  circonstances,  et  de  juger  d'après  elles 
s'il  fallait  maintenir  ou  annuler  l'emprisonnement.  M.  Coin-Delisle, 
Comm.,  p. 62,  soutient  l'opinion  contraire,  admise  par  un  arrêt  de  Lvon, 
!)  nui  18*28  (J.  P.,  3e  édit.,  t.  21,  p.  1  451),  et  nous  la  croyons  mieux 
fondée.  I.a  faculté  est  laissée  par  l'art. 79^ ,  mais  au  débiteur  seulement,  de  de- 
narider  ou  de  ne  pas  demander  la  nullité  de  l'emprisonnement,  pour  défaut 
d'observation  des  formes  prescrites.  S'il  la  demande  et  prouve  le  fait  d'où  il 
l'induit,  les  tribunaux  ne  sont  pas  plus  maîtres  de  la  refuser  qu'ils  ne  le  sont 
de  valider  un  exploit  qui  ne  remplirait  pas  les  conditions  prescrites  au  titre  des 
Ajournements.  L'art.  794  est  sur  ce  point  en  corrélation  paiiaite  avec  l'ar- 
ticle 1029.  ]] 

SÎOO.  Quand  h  débiteur  est  incarcéré,  peut-il,  en  [[  formant  opposition  ott 
en  33  interjetant  apj/el  du  jugement  qui  a  prononcé  l<i  con  rainte  par  corps, 
obtenir  sa  liberté  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  par  [[  le  tribunal  ou  par  J] 
la  Cour  ? 

M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  530,  maintient  la  négative. 

Sa  raison  de  décider  est  que  l'appel  n'a  point  d'effet  rétroactif;  qu'il  n'est 
que  suspensif;  qu'il  empêche  de  continuer  les  poursuites,  mais  qu'il  ne  détruit 
point  celles  qui  ont  été  laites  dans  un  temps  où  le  jugement  n'était  pas  encore 
attaqué,  et  où  il  avait  toute  force  d'exécution.  Quand,  dit  il,  le  débiteur  in- 
terjette appel  après  «pie  ses  meubles  ont  été  mis  ^ous  la  main  de  la  justice  par 
une  saisie-exécution  ,  ou  ne  peut  pas  procéder  à  la  vente  tant  que  la  Cour  n'a 
pas  prononcé;  mais  la  saisie  reste  en  étal  et  n'est  point  levée.  Il  en  est  de 
même  de  la  saisie  de  la  personne:  elle  est  valablement  opérée  avant  l'appel; 
il  faut  donc  que  les  choses  restent  dans  le  même  état,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  en  dernier  ressoi  t;  le  débiteur  doit  se  reprocher  de  ne  s'être  pas  pourvu 
plus  tôt  contre  le  jugement  qu'on  a  mis  à  exécution 

M.  Pigeau  ,  t.  2,  p.  -281,  pense  an  contraire  que  le  débiteur  peut,  en  inter- 
jetant appel,  demander  et  obtenir  sa  liberté  provisoire  dans  tous  'es  cas  où  il 
eût  pu,  en  représentant  un  acte  d'appel  signifié,  empêcher  son  emprisonne- 
ment, ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  \x  Quesl.  2h76.  Nous  pensons  que  c'est 
celte  opinion  qu'on  doit  suivre;  car  si  le  débiteur  a  pu  être  valablement 
arrêté  faute  d'avoir  justifié  d'un  appel,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  partir 
du  moment  où  il  l'a  signifié  au  créancier,  celle  signification  suspend  l'exécu- 
tion pour  l'avenir  ;  et  comme  la  continuation  de  l'emprisonnement ,  après 
l'appel,  est  chaque  jour,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Pigeau,  une  exécution  du 
jugement ,  laquelle  ne  peut  se  continuer  après  l'appel ,  le  débiteur  peut  sans 


TIT.  XV.  De  l'Emprisonnement.  —  Art.  904.  Q.  **06  bit.       487 

contredit,  lorsque  le  jugement  n'est  pas  exécutoire  par  provision  ,  demander 
à  la  Cour  d'appel  son  élargissement  provisoire  en  la  forme  qu'on  prend  pour 
obtenir  les  défenses.  (Voy.  nos  questions  sut  l'art.  459.)  (1) 

On  sentira  sans  doute  combien  l'argument  à  pari,  que  M.  Lepage  croit  pou- 
voir tirer  pour  l'opinon  contraire  du  cas  d'une  saisie-exécution .  '•si  peu  solide. 
En  elfel ,  il  convient  que  l'appel  suspend  les  actes  de  la  saisie;  or,  s'il  em- 
pêche de  continuer  l'exécution  sur  les  meubles,  à  plus  forte  raison  opère-t-il 
Cet  elfel  relativement  à  la  personne. 

A  la  vérité,  le  contraire  eût  été  décidé  sous  l'empire  de  l'ordonnance,  d'après 
l'art.  12  du  titre  34.  Mais  il  laut  remarquer  que  les  contraintes  ne  pouvaient 
être  exercées  alors  qu'après  un  délai  qui  courait  à  partir  de  la  signification  du 
jugement  ;  ce  qui  n'n  pas  lieu  aujourd'hui ,  et  ce  qui,  par  conséquent,  tend  à 
justifier  de  plus  en  plus  la  solution  qui  vient  d'être  donnée. 

[[C'est  aussi  l'opinion  de  M.CoiN-DELiSLB,Comm.,  p. 4 ï ,  et  nous  la  croyons 
bien  fondée.  Cependant  un  doute  peut  s'élever  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  20 
de  la  loi  du  17  avril  i832,  c'est-à-dire  lorsque  le  jugement  de  condamnation 
étant  en  dernier  ressort ,  l'appel  n  est  i  ecevable  que  du  chef  de  la  conti  ainte  ; 
mais  cette  disposition,  créée  dans  l'intérêt  delà  liberté  individuelle, a  pour  effet 
de  donner,  en  ce  qui  concerne  ce  droit,  les  mêmes  prérogatives  au  débiteur 
que  s'il  s'agissait  d'un  jugement  susceptible  de  recours  en  toutes  ses  parties. 
La  question  en  effet  est  de  savoir,  non  si  la  condamnation  est  bien  ou  mal 
fondée,  mais  si  l'emprisonnement  a  pu  être  effectué;  c'est  ce  que  conteste  le 
débiteur,  el  ce  qui  remet  en  suspens  l'appel  interjeté.  Le  prisonnier  doit  donc, 
en  ce  cas  comme  dans  l'autre,  obtenir  son  élargissement. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'appel  s'applique  à  plus  forte  raison  à  l'opposition, 
qui ,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut,  Quesl.  2680,  met  à  néant 
le  jugement  contre  lequel  elle  est  formée. 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière  voie  de  recours,  on  se  demandera  peut- 
êlre  si,  loi>que  le  débiteur  est  en  prison,  la  question  est  susceptible  de  se  pré- 
senter, puisque  c'est  seulement  jusqu'à  l'exécution,  en  vertu  de  l'art.  158,  que 
l'opposition  est  recevable  ;  mais  il  faut  dire  que  cette  disposition  ne  s'applique 
qu'aux  parties  qui  n'ont  pas  constitué  d'avoué  :  pour  celles  qui  ont  avoué  en 
cause,  l'art.  157  fixe  un  délai  qui  peut  n'être  pas  accompli,  lorsque  l'emprison- 
nement a  eu  lieu.  Remarquons,  à  ce  sujet,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  obtenir  sa 
mise  en  liberté,  que  le  débiteur  présente  aux  juges  un  acte  d'oppOMiion  ou 
d'appel.  11  doit,  de  plus,  prouver  qu'il  a  usé,  dans  les  délais  légaux  ,  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  voies.  Nous  avons  bien  reconnu,  sous  la  Quesl.  2680,  que 
l'opposition,  même  rejeiée  pour  vices  de  formes,  était  un  moyen  de  nullité 
contre  l'incarcération  effectuée  nonobstant  son  effet  suspensif;  mais  cela  n'est 
vrai  que  tout  autant  qu'elle  a  été  formée  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.  Autre- 
ment le  débiteur  aurait  toujours  en  main  le  moyen  de  sortir  de  prison.  ]] 
c3M|i|>.,  |i.  733. 

[[8T06bis.  Lorsque  le  débiteur  incarcéré  demande  son  élargissement,  pour 
avoir  formé  opposition  ou  interjeté  appel  du  jugement  qui  le  condamne, 
devant  quel  tribunal  devra-l-il porter  sa  réclamation? 

La  Cour  de  Nancy,  7  juillet  1831  (/.  Av.,  t.  41,  p.  542),  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Troplong,  alors  avocat  général ,  a  jugé  que  c'est  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  la  détention,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  instance  eu 

(1)  Voy.  noire  Traité  des  loit  d'organisation  et  de  compétence,  t.  1er,  p,  29 (  4  la 
aoio. 
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nullité,  soit  pour  vices  de  formes  V)it  par  dos  moyens  du  fond  ,  cas  prévu» 
par  l'art.  79i,  mais  d'une  demande  en  élargissement,  pour  le  jugement  de  la- 
quelle Part.  805  attribue  compétence  à  ce  tribunal.  Cette  décision  ne  nous  pa- 
raît pas  parfaitement  exacte  ;  l'art.  805  se  réfère  aux  causes  d'élargissement 
énumérées  par  l'art.  N00,  et  entre  lesquelles  ne  se  trouve  pas  le  fait  d'avoir 
formé  opposition  ou  interjeté  appel.  On  répond  bien  qu'il  ne  se  rapporte  pas  à 
l'art.  800  d'une  manière  restrictive;  mais  le  motil  qui  a  dicté  cette  disposition 
eclaircit  bientôt  la  difficulté  :dans  tous  les  cas  de  htrt.800,  l'incarcération  était 
valable  et,  comme  le  dit  cet  article  lui-même,  léi/alr;  seulement  un  fait  pos- 
térieur est  venu  en  détruire  la  cause;  dès  lors,  pas  d'inconvénient  à  ce  que  la 
demande  en  élargissement  soit  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  déten- 
tion, et  c'est  ce  que  prescrit  l'art.  805.  Evidemment  nous  ne  sommes  point  ici 
dans  cette  hypothèse;  nous  ne  sommes  pas  non  plus  dans  celle  d'un  emprison- 
nement attaqué  pour  vice  de  forme,  autre  cas  où  le  tribunal  du  lieu  de  la  déten- 
tion est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  ;  c'est  donc  a  celui  qui  a  rendu 
le  jugement  qu'il  faut  s'adresser,  faute  de  quoi  l'on  s'expose  à  des  embarras,  à 
des  contradictions  même  qu'on  doit  toujours  éviter,  d'ailleurs  la  loi  estlbimelle  : 
c'est  ce  tribunal  qu'elle  investit  de  la  connaissance  des  difficultés  soulevées  par 
l'exécution  de  sa  décision  :  or  ici,  évidemment,  il  s'agit  d'une  arrestation 
illégale  pour  tout  autre  motil  que  Pinaccomplissement  des  formes  pres- 
crites par  les  art.  780  et  suiv.  ;  illégale,  non  pas  sans  doute  par  des  moyens  du 
fond  proprement  dits,  mais  par  la  violation  du  principe,  fondamental  en  pro- 
cédure, que  l'appel  est  suspensif.  C'est  véritablement  une  contestation  sur 
l'exécution  du  jugement,  et  le  tribunal  qui  l'a  rendu  doit  par  conséquent  en 
co::  naître. 

Il  est  vrai  que  l'art.  55 \ ,  dans  le  cas  où  les  difficultés  de  cette  nature  re- 
quièrent célérité,  autorise  le  tribunal  du  lieu  où  elles  sont  soulevées  à  statuer 
provisoirement,  en  renvoyant  pour  la  connaissance  du  fond  aux  juges  de  l'exé- 
cution. Les  demandes  en  élargissement  étant  toujours  réputées  urgentes,  c'est 
ici  le  cas  d'appliquer  cet  article. 

Le  tribunal  du  lieu  de  la  détention  aura  donc  compétence,  mais  seulement 
pour  connaître  de  la  demande  en  liberté  provisoire. 

Toutefois,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  même  Cour  de  Nancy,  21  nov.  1831 
(J.  Av.,  t.  44,  p.  47),  et  en  vertu  des  principes  particuliers  exposés  sous  la 
Quest.  2707,  c'est  devant  lui  que  devra  être  portée  la  demande  en  élargisse- 
ment ,  lorsque  le  jugement  de  contrainte  aura  été  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce.  j]suPP.,  p.  733. 

SÎOÎ.  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  drmande  en  nullité  relative 
au  fond ,  si  le  jugement  a  été  rendu  par  un  tribunal  de  commerce? 

Devant  le  juge  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu.  C'est  ce  qui  résulte  des  ex* 
plications  données  sur  la  Quest.  2633,  in  fine. 

[[  La  solution  de  M.  Carré  esi  exacte,  mais  ce  n'est  pas  à  raison  de  principes 
dont  nous  avons,  au  même  endroit,  contesté  l'exactitude,  c'est  en  vertu  de 
l'art.  553  qui  attribue  compétence,  pour  connaître  des  difficultés  nées  sur  l'exé- 
cution d'une  sentence  consulaire,  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
cette  exécution  est  poursuivie,  c'est-à-dire  en  matière  d'emprisonnement  au 
tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  a  été  incarcéré  ;  c'est  donc  là  le  tribunal  de 
l'exécution ,  auquel  l'art.  794  renvoie  pour  connaître  de  la  demande  en  nullité 
fondée  sur  des  moyens  du  fond.  ]]  snpp.,  p.  733. 
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[[•9©1?  bis.  Est-ce  devant  le  même  tribunal  que  doit  être  portée  la  demande 
en  nullité  de  l'incarcération ,  fondée  sur  ce  que  la  contrainte  par  corps  a 
été  prononcée  par  le  tribunal  de  commerce,  hors  des  cas  où  elle  est  auto- 
risée par  la  loi  ? 

Le  principe  posé  dans  l'art.  791  n'a  entendu  déroger  en  aucune  manière  à 
celui  des  deux  degrés  de  juridiction  :  lors  donc  que  la  loi  dit  que  la  demande 
en  nullité,  basée  sur  un  moyen  du  fond,  sera  portée  devant  le  tribunal  de  l'exé- 
cution du  jugement ,  elle  suppose  évidemment  une  difficulté  d'exécution,  et 
non  un  débat  de  nature  à  être  déféré  en  appel  ou  en  cassation.  M.  Carré  en 
donne  des  exemples  sous  la  Quest.  "2710,  à  laquelle  il  suffit  de  renvoyer.  Celte 
distinction  résout  toutes  les  difficultés  que  présente  le  point  de  savoir  dans 
quels  cas  l'alfaire  doit  demeurer  devant  les  juges  de  première  instance,  dans 
quels  cas  il  faut  la  porter  en  appel  :  or,  quand  une  partie  soutient  que  la  con- 
trainte par  corps  a  été  prononcée  contre  elle  en  dehors  des  prescriptions  de  la 
loi ,  ce  n'est  plus  là  un  débat  sur  l'exécution ,  mais  sur  le  jugement  même  dont 
on  conteste  l'élément  le  plus  essentiel,  la  légalité;  ce  n'est  donc  pas  devant  le 
tribunal  qui  l'a  rendu,  ou,  s'il  s'agit  d'une  sentence  consulaire,  devant  celui  du 
lieu  de  la  détention;  c'est  devant  la  Cour  royale,  par  voie  d'appel,  que  la  con- 
testation devra  être  portée.  La  Cour  de  cassation,  9  novembre  1824  (  J.  Av., 
t.  27,  p.  33'(;  J.  P.,  3e  éd.,  t.  H,  p.  1085),  a  consacré  ces  principes,  que  la 
Cour  deRouen,  15  avril  1825  (J.  P. ,3e  édit.,  1. 19,  p.  9i7),  semble  avoir  voulu 
contester.  Le  doute  naît  de  te  que  la  contrainte,  ordonnée  hors  des  cas  où  elle 
est,  soit  obligatoire,  soit  facultative,  paraît  contrevenir  directement  à  la  loi, 
et  notamment  au  texte  formel  de  l'art.  20M2,  Cod.  civ.,  ce  qui  se  rattache, 
comme  on  voit,  à  la  question  de  savoir  si  un  tel  jugement  est  essentiellement 
nul.  Mais  quelque  opinion  que  l'on  embrasse  à  cet  égard,  il  nous  est  impos- 
sible d'admettre  qu'une  dérision  judiciaire,  revêtue  des  solennités  ordinaires, 
protégée  par  la  clause  exécutoire,  exécutée  même  par  le  fait  de  l'incarcération 
du  débiteur,  doive  être  néanmoins  tenue  pour  si  peu  que  le  premier  degré  de 
juridiction  ne  paraisse  pas  épuisé.  N'e-st-il  pas  d'ailleurs  contradictoire  et  illégal 
de  l'attaquer  devant  les  juges  qui  l'ont  rendue?  Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce  dé- 
cidée par  la  Cour  de  Rouen  ,  il  s'agissait  d'une  sentence  consulaire  annulée  par 
le  tribunal  de  première  instance;  mais  cette  marche  n'était  pas  moins  vicieuse, 
puisqu'elle  portait  successivement  le  débat  devant  trois  juridictions  différentes. 
C'est  doncà  la  Cour  royale,  dans  tous  les  cas,  que  la  décision  devrait  être  déférée, 
qu'elle  émanât  des  juges  civils  ou  de  commerce.  Voy.  d'ailleurs  notre  Quest. 
2713,  in  fine.  ]]  Supp.,  p.  ?33. 

8  <©§.  M  dis  si  ta  contrainte  par  corps  a  éfé  exercie  en  vertu  d'un  arrêt  qui 
aurait  infirmé  un  jugement  qui  ne  l'avait  pas  prononcée,  faudrait-il  porter 
à  la  Cour  la  demande  en  nullité  relative  au  fond  ? 

L'affirmative  semble  résulter,  dit  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  366,  de  la  disposi- 
tion du  Code  qui  attribue  à  la  Cour  l'exécution  de  son  arrêt.  Cependant ,  ajoute 
t-il,  il  n'y  aura  plus  les  deux  degrés  de  juridiction  sur  la  demande  en  nullité. 

Nous  remarquerons,  sur  celte  question ,  que  l'art.  '(72,  Cod.  proc.  civ.,  est 
celui  qui  confère  à  la  Cour  le  droit  de  se  réserver  l'exécution  de  son  arrêt, 
dans  le  cas  où  elle  infirme  un  jugement  ;  mais  que  ce  même  article  fait  à  ce  sujet 
une  exception  formelle,  relativement  aux  demandes  en  nullité  d'emprisonne- 
ment, en  expropriation  forcée,  et  autres  dans  desquelles  la  loi  attribue  juri- 
diction. Or,  M.  Delaporte  paraît  avoir  ainsi  raisonné,  d'après  cette  disposition  : 
•  La  Cour  d'appel  devient  juge  de  l'exécution  de  son  arrêt  rendu  après  infir- 
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mation  d'un  jugement  ;  c'est  au  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'exécution  qne 
l'on  doit  porter  les  demandes  en  nullité  d'emprisonnement,  lorsque  cette  nullité 
est  relative  au  fond  :  donc,  dans  le  cas  proposé,  c'est  la  Cour  d'appel  qui  doit 
statuer  sur  une  semblable  demande,  malgré  l'exception  prononcée  parla  même 
disposition;  exception  qui  ne  s'applique  alors  qu'aux  nullités  pour  omission  et 
vices  de  forme ,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'art.  79'(.  » 

Nous  répondons  que  cette  explication,  qui  tend  à  écarter  l'application  du 
principe  général  des  deux  degrés  de  juridiction,  ainsi  que  M.  Delaporle  le  lait 
observer  lui-même,  ne  peut  être  admise,  pour  peu  qu'il  soit  douteux  que  l'inten- 
tion du  législateur  ait  été  d'établir  cette  exception  à  un  principe  qu'il  paraît 
surtout  indispensable  de  ne  pas  enfreindre,  relativement  à  une  demande  ausy 
favorable  que  celle  où  il  s'agit  de  la  liberté  d'un  citoyen. 

Or,  il  nous  semble  que  le  législateur,  attribuant  juridiction  au  tribunal  de 
l'exécution,  pour  le  cas  où  il  s'agit  d  une  demande  en  nullité  d'emprisonne- 
ment fondée  sur  des  moyens  du  fond,  n'a  eu  en  vue  que  le  tribunal  auquel 
appartient,  dans  les  cas  les  plus  ordinaires,  l'exécution  du  jugement,  et  non  pas 
la  Cour  d'appel,  qui  n'en  connaît  (pie  dans  un  cas  particulier,  et  que  consé- 
quemmenl  l'exception  portée  dans  l'art.  172,  relativement  aux  demandes  en 
nullité  d'emprisonnement,  s'applique  à  la  question  ci-dessus  posée.  (  Voy.  au 
surplus,  l'observation  qui  termine  la  solution  donnée  sur  la  Quesl.  1700,  t.  4, 
p.  234,  à  la  note.) 

[[Toutes  les  objections  de  M.  Carré  contre  l'opinion  de  M.  Delaporte  se  ré- 
duisent, comme  on  le  voit,  à  invoquer  le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction; 
nous  pensons,  quant  à  nous,  que  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  l'appliquer.  La  loi  en 
elfel  entend,  par  moyens  du  fond,  non  des  contestations  qui  portent  atteinte  au 
jugement,  mais  des  difficultés  d'exécution,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs,  et 
que  M.  Carré  l'enseigne  lui-même  sous  la  Quesl.  2710.  Or,  sur  ce  point,  qui  con- 
siste presque  toujours  en  un  éclaircissement,  il  n'est  question,  dans  la  loi ,  de 
première  instance  ni  d'appel.  Elle  renvoie  devant  Je  tribunal,  s'il  s'agit  d'un 
jugement;  devant  la  Cour,  s'il  s'agit  d'un  arrêt:  L'art.  'iTile  déclare  en  termes 
exprès.  Si  donc,  quant  aux  demandes  en  nullité  d'incarcération  ,  il  détend  par 
exception  aux  Cours  royales  d'en  connaître  de  prime  abord,  ce  n'est  pas  cer- 
tainement par  respect  pour  un  principe  étranger  à  la  matière,  c'est  parce 
qu'alors,  comme  l'explique  le  même  article,  la  loi  attribue  juridiction.  11  faut 
donc  se  reporter  aux  art.  794  et  800,  qui  la  déterminent  dans  tous  les  cas  : 
Demande  en  élargissement,  demande  en  nullité  pour  vices  de  forme,  en  nullité 
pour  des  moyens  du  fond.  Dans  les  deux  premiers,  le  tribunal  investi  de  la  com- 
pétence est  celui  du  lieu  de  la  détention.  Dans  le  troisième,  celui  de  l'exécu- 
tion du  jugement,  c'est-à-dire  le  tribunal  on  la  Cour  qui  l'a  rendu,  comme 
M.  Delaporte  le  fait  observer  avec  raison.  Si  l'art.  794  se  sert  du  terme  de  tri- 
bunal ,  c'est  en  prévision  du  cas  le  plus  ordinaire;  mais  il  est  évident  qu'il  n'a 
pas  entendu  déroger  à  la  règle  que  l'art.  472  avait  pour  but  d'établir.]] 
Sui>p.,  jj.  733 

9909.  La  requête  civile  et  le  pourvoi  <"n  cassation  peuvenl-Us  auloriserun 
demande  de  mise  en  liberté  provisoire? 

La  requête  civile  ne  peut  autoriser  une  semblable  demande,  puisque  l'ar- 
ticle 497  prohibe,  en  ce  cas,  les  défenses  contre  l'exécution  du  jugement  atta- 
qué, et  tout  ce  qui  pourrait  l'entraver.  Ce  n'est  donc  qu'autant  qu'il  est  rétracté, 
et  jamais  auparavant ,  ni  par  provision ,  que  le  débiteur  peut  obtenir  son  élar- 
gissement. 

Quant  au  pourvoi  en  cassation ,  il  n'autorise  pas  non  plus  la  demande  en 
élargissement  provisoire,  car  il  ne  peut  arrêter  l'exécution.  (Loi  du  1er décembre 
1790,  art,  10.)  Mais  si  le  jugement  attaqué  est  cassé,  les  parties  étant  remises 
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au  même  état  qu'auparavant ,  l'élargissement  est  ordonné  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. (Foy.  Pigeau  ,  t.  2,  p.  282.) 

[[  Nous  approuvons  dans  son  entier  h  doctrine  de  M.  Carré,  quoique  la 
Cour  de  cassation  semble  avoir  jugé  le  contraire,  en  ce  qui  concerne  si  com- 
pétence, le  15  avril  18-29  (J.  Av.,  t.  37,  p.20rl,  et  J.  P.,  .Ie  éd.,  t.  2 .',  p.  92  ). 
Lorsque  celte  Cour  prononce  une  cassation,  elle  déclare  que  les  parties  sont 
remises  au  même  état  qu'avant  la  décision  annulée,  d'où  la  conséquence  né- 
cessaire que  celui  qui  a  été  emprisonné  doit  être  élargi  sur  le  vu  de  l'expédition 
de  l'arrêt  de  cassation,  de  même  que  toutes  sommes  payées  en  vertu  d'un 
arrêt  tassé  sont  immédiatement  restituées.  ]] 

89  IO.   Quels  sont ,  en  général ,  les  cas  où  le  débi'eur  peut  obtenir  provisoi- 
rement sa  mise  en  liberté,  pour  nullité  établie  sur  des  moyens  du  fond? 

Nous  posons  cette  question,  parce  qu'il  pourrait  sembler  difficile,  au  premier 
aspect,  de  concevoir  qu'un  emprisonnement  pûl  être  attaqué  pour  nnllilé  fon- 
dée sur  des  moyens  du  fond,  si  l'on  n'altaquait  pas  If  ingénient  en  vertu  duquel 
la  contrainte  a  été  exercée.  M.  Pigeau,  t-  2,  p.  -283,  lève  telle  difficulté,  en 
remarquant  que  cela  peut  arriver,  lorsque  la  créance  est  éteinte  avant  l'empri- 
sonnement par  le  paiement ,  la  novalion  ,  la  prescription  ou  autres  causes,  ou 
lorsque,  la  créance  subsistant,  la  contrainte  par  corps  était  éteinte  au  moment 
où  elle  a  été  exercée;  comme:  si  le  créancier  en  avait  fait  la  remise;  si  la  remise 
en  avait  été  faite  par  un  concordat  homologué  avant  l'emprisonnement  et  con- 
senti par  les  créanciers,  conformément  à  l'art.  51  y  [[507]],  Cod.  comm.;  si  le 
débiteur  avait  été  admis  au  bénéfice  de  cession;  s'il  était  septuagénaire;  si  la 
créance  était  tombée  enlre  les  mains  du  conjoint  ou  d'un  descendant  du  dé- 
biteur. 

Si  encore,  comme  le  dit  M.  Pardessus,  t.  5,  p.  289,  le  débiteur  ayant  em- 
ployé une  des  voies  ordinaires  ou  extraordinaires  pour  faire  réformer  le  juge- 
ment qui  le  condamne,  maintient  avoir  réussi  dans  ce  pourvoi. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  tribunal  auquel  appartient  l'exécution  du 
jugement  connaît  de  la  demande  en  élargissement;  par  exemple,  si  le  débiteur 
avait  été  incarcéré  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  cette  de- 
mande serait  portée  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  lequel 
siégerai»,  le  tribunal  de  commerce  (1). 

Si,  au  contraire,  la  demande  est  fondée  sur  des  vices  dans  l'exécution,  par 
exemple,  parce  que  l'emprisonnement  eût  été  fait  dans  un  temps  ou  dans  un 
lieu  prohibé,  ou  pour  inobservation  de  toule  autre  formalité,  le  jugement  appar- 
tient au  tribunal  civil  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu. 

[[  Ces  diverses  précisions  indiquent  assez  clairement  dans  quels  cas  et  com- 
ment s'appliquent  les  règles  tracées  par  l'art.  79  I,  pour  que  nous  n'ayons  pas  à 
y  revenir.  Nous  ferons  seulement  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  nul- 
lité fondée  sur  ce  que  le  débiteur  prétend  avoir  été  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion de  biens  ,  lors  de  l'exercice  de  la  contrainte,  avec  celle  qui  résulterait  de 
la  cession  accordée  depuis  l'emprisonnement.  La  première  constitue  un  moyen 
du  fond,  comme  l'enseigne  M.  Carïé  après  M.  Pigeau.  La  seconde  donne  seule- 
ment lieu  à  une  demande  en  élargissement,  aux  termes  de  l'art.  800,  et  attribue 
par  conséquent  compétence  au  tribunal  du  lieu  de  la  détention. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  c'est  au  tribunal  de  l'exécution  que  doit  être  por- 
tée la  réclamation  du  débiteur  qui  soutient  que  le  jugement  en  vertu  duquel  il 


(i)  [On,  pn'ir  parler  plus  exactement:  dans  lequel  l'exécution  en  est  pour»ui?»a 
(an.  633).] 
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a  été  incarcéré  ne  prononçait  pas  la  contrainte.  La  Cour  de  Bruxelles  en  le  dé 
cidant  ainsi,  23  nov.  1826  (Journ.  de  celle  Cour  1827, 1. 1,  p.  60),  s'est  con- 
formée aux  règles  ci-dessus  exposées.  ]] 

[[  S91Q  bis.  Quelle  voie  le  débiteur  doit-il  prendre  pour  obtenir  la  nullité 
de  l'emprisonnement,  à  raison  de  moyens  du  fond? 

Rappelons  et  résumons  ici,  en  quelques  mois,  divers  principes  exposés  dani 
les  questions  précédentes. 

La  demande  en  nullité  par  des  moyens  du  fond  n'a  pas  pour  objet  d'obtenir 
l.i  réformation  du  jugement.  Ce  n'est  donc  pas  par  voie  d'appel  de  ce  jugement 
qu'elle  doit  être  intentée;  de  plus,  s'il  avait  été  interjeté  appel  de  la  décision 
rendue  en  premier  ressort,  celte  nullité  ne  devrait  pas  être  présentée  au  nom- 
lire  des  moyens  de  réformation,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris.  6  juill.1826 
(./.  Av.,  t.  33,  p.  285). 

Le  même  arrêt  décide  que  la  demande,  en  ce  cas,  est  soumise  aux  deux  de- 
grés de  juridiction.  Ce  principe,  vrai  en  règle  générale,  c'est-à-dire  lorsque  les 
juges  de  première  instance  sont  le  tribunal  de  l'exécution,  souffre  une  modi- 
lication,  dans  le  cas  où  l'exécution  esl  réservée  à  la  Cour  royale,  ainsi  que  nous 
l'avons  remarqué  sous  la  Quesl.  2708  ;  c'est  d'ailleurs  ce  qu'a  reconnu  la  même 
Cour,  le  14janv.  1833  (J.  Av.,  t.  46,  p.  292,  et  J.  P.,  3e  éd.,  t.  25,  p.  il.)]] 

391t.  Peut-on  obtenir  l'élargissement  provisoire,  du  tribunal  du  lieu  de  la 
détention,  en  attendant,  le  jugement  à  rendre  définitivement  sur  le  fond  par 
le  tribunal  d'exécution? 

L'affirmative  nous  paraît  résulter  de  la  disposition  générale  de  l'art.  554,  qui 
porte  que  si  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution  des  jugements  ou  actes  re- 
quièrent célérité ,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoirement  et  renverra  la 
connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécution. 

On  pourrait  opposer  que  cet  article,  en  parlant  des  difficultés  élevées  sur 
l'exécution,  ne  peut  avoir  en  vue  l'élargissement,  parce  que  le  jugement  est 
exécuté  dès  lors  que  le  débiteur  est  emprisonné. 

Nous  répondons  qu'ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  Quest.  2706,  l'empri- 
sonnement est  chaque  jour  une  exécuiiondu  jugement,  et  que  conséquemment 
l'art.  554  est  applicable. C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Piaeau,  t.  2,  p. 283,  et  d'ail- 
leurs, en  matière  de  contrainte,  on  doit  s'attacher  à  interpréter  favorablement, 
dès  qu'il  existe  le  moindre  doute  raisonnable  sur  l'application  d'une  disposition 
de  la  loi. 

[[  Nous  avons  déjà,  sous  la  Quest.  2706  bis,  admis  les  principes  soutenus  ici 
par  M.  Carré,  et  nous  ne  les  croyons  pas  susceptibles  d'une  controverse  sé- 
rieuse.]] 

■91.$.  Mais  une  demande  en  élargissement  provisoire  pourrait-elle  être  ju- 
gée en  référé  ? 

Nous  pensons  qu'elle  doit  être  portée  et  jugée  à  l'audience,  et  jamais  en  ré 
féré,  puisqu'à  la  différence  de  la  loi  de  germinal,  cette  voie  n'est  autorisée  par 
les  art.  786  et  787,  que  dans  le  cas  de  réclamation  faite  avant  l'emprisonnement. 
(  V.  aussi  l'article  suivant.) 

C'est  aussi  ce  qui  a  élé  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du 27  juin 
1807,  rapporté  au  Journal  des  Avoués,  t.  6,  p.  662,  sur  une  demande  formée, 
depuis  la  publication  du  Code ,  en  nullité  d'un  emprisonnement  antérieur.  La 
Cour,  en  déclarant  que  celte  demande  était  soumise  aux  dispositions  de  ce  Code, 
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a  décidé  que  ,  d'après  l'ait.  791,  elle  devait  être  portée  au  tribunal,  et  que  Je 
président  avait  incompéteiument  et  nullemenljugé  en  matière  de  référé.  (Voy. 
J.  P. ,  3e  éd. ,  t.  6,  p.  177,  et  J.  C.  S.,  t.  3,  p.  48.) 

[[  C'est  aussi  notre  opinion  et  celle  de  MM.  Fayard  de  Langlade,  1. 1, 
p.  6tf9,  et  Dalloz,  t.  3,  p.  775,  noi.  1 .  ]] 

9913.  La  demande  en  nullité  d'un  emprisonnement  peut-elle  être  repoussée 
par  une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'acquiescement  du  débiteur? 
[[Quid  de  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  chose  jugée  ?  ]] 

La  négative  de  la  première  question  doit  cire  adoptée,  car  il  ne  peut  y  avoir 
de  contrat  ou  d'acquiescement  irrévocable,  lorsqu'il  s'agit  delà  liberté.  Mont- 
pellier, 19  juin  1807  (S.  15.2.42,  et  J.  Av. ,  t.  8,  p.  502). 

C'est  aussi  ce  quia  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  28  déc.  181'/, 
lre  chambre,  et  ce  qui  résulte,  d'ailleurs,  du  rapprochement  des  art.  795,  1003 
Ct  1004,  Cod.  proe.  civ. 

Il  s'ensuit  que  si,  par  exemple  ,  le  débiteur  fondait  sa  demande  en  élargisse- 
ment sur  des  moyens  de  nullité  de  la  nature  de  ceux  qu'il  eût  été  autorisé  à 
employer  pour  requérir  l'huissier  de  le  conduire  en  référé  devant  le  juge ,  con- 
formément à  l'art.  786,  il  ne  résulterait  d'un  défaut  de  réquisition  aucune  fin 
de  non-recevoir,  même  à  l'égard  de  l'action  accessoire  en  dommages-intérêts. 
(Pardessus,  t.  5,  p.  290.) 

[[D'autres  conséquences  non  moins  exactes  résultent  encore  de  ce  principe 
également  admis  par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  479  ;  Favard  de  Langlade, 
t.  1,  p.  689;  Tiiomine  Desm azurés,  t.  2,  p.  375,  et  par  la  Cour  de  Pau ,  le  10 
lév.  1836  (J.Av.,  t.  50,  p.  297). 

Ainsi,  une  fin  de  non-recevoir  serait  vainement  prise,  contre  la  demande  en 
nullité,  de  ce  que  le  débiteur,  conduit  en  référé  chez  le  président  du  tribunal, 
n'aurait  pas  produit  devant  lui  les  moyens  sur  lesquels  il  la  fonde.  Car  y  eût-il 
par  cela  seul  renonciation  à  opposer  les  nullités  d'exploit  et  de  procédure  qui 
doivent,  aux  termes  de  l'art.  173,  être  proposées  avant  toute  défense,  cette  re- 
nonciation (et  nous  pensons  d'ailleurs  avec  la  Cour  de  Metz,  30  déc.  1817 
J.  Av.,  t.  8,  p.  635,  qu'elle  ne  résulte  pas  d'un  tel  (ait),  ne  saurait  être  oppo- 
sée comme  un  acquiescement  indirect,  en  matière  de  contrainte,  où  un  ac- 
quiescement formel  ne  servirait  de  rien. 

Par  la  même  raison,  en  supposant  un  fait  d'où  résultât  incontestablement  la 
renonciation,  aux  termes  de  l'art.  173,  il  faudrait  encore  adopter  une  décision 
semblable.  Si  donc  le  débiteur  avait  déprime  abord  demandé  son  élargissement 
par  des  moyens  du  fond,  ses  prétentions  rejetées  sur  ce  point,  il  n'en  serait  pas 
moins  admis  à  se  prévaloir  des  nullités  de  (orme,  comme  l'ont  décidé  les  Cours 
deMontpellier,  arrêt  précité,  et  de  Bourges,  3<>nov.18-21  (J.  Av.,l.  23,  p. 364,  et 
J.  P.,  3e  éd.,  t.  16,  p.  985).  Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  il  est  vrai,  les 
causes  de  nullité  se  trouvaient  meniionnées  dans  les  conclusions  primitives  du 
détenu  ;  mais  celte  précision  nous  paraît  sans  importance;  n'exislât-elle  point, 
les  règles  de  solution  resteraient  les  mêmes. 

Enfin  M.  Pigbau,  Comm. ,  t.  2,  p.  479  ,  fait  observer  avec  raison  qu'il  doi' 
être  permis  au  débiteur  de  proposer  pour  la  première  fois  en  appel  les  moyen-; 
qui  l'affranchissent  de  la  contrainte  ,  et  cette  conséquence  a  été  sanctionné» 
par  des  arrêts  cités  sur  diverses  questions  de  ce  tilre.  Voy.  notamment  celui 
d'Aix,  23  août  1826  (J.  P.,  3e  éd.,  t.  20,  p.  8.18). 

Nous  n'avons  jusqu'ici  considéré  l'acquiescement  que  par  rapport  à  l'inobser- 
vation des  formes  prescrites  par  lesart.7*0et  suiv.  La  décision  ne  change  point 
lorsqu'il  est  donné  à  l'exercice  même  de  la  contrainte,  dans  les  cas  où  elle  n'est 
pas  autorisée  par  la  loi.  C'est  d'ailleurs  la  disposition  formelle  de  l'art.  2063, 
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Cod.rîv.;  si  donc  une  partie  non  commerçante  avaîl  été  condamnée  p.m  corps, 
par  un  tribunal  de  commerce,  au  paiement  d'une  dette,  l'acquiescement  de  sa 
pari,  e>  près  ou  tacite,  ne  serait  présumé  accordé  qu'à  l'objet  de  la  condamnation, 
61  non  aux  moyens  de  coercition  propres  à  l.i  iurid  etion  dont  elle  émane,  et  ne 
l'empêcherait  pas,  sur  ce  dcrnierpoint,  (Tinter)»  l**r  appel  (l).  Cestce  qu'ont  re- 
coiiini  li  s  Cours  de  Florence,  9janv.  1810  J.  Av.,  t.  S,  p.  571);  Bordeaux,  2'* 
janv  82«  {J.  Av.,  t.  30,  p.  287);  Paris,  1*2  juill.  1826  {J.  Av.,  t.  31,  p.  79), 
el  Rouen,  5  nov.  ln-27  (  J.  Ao.,  t.  <5,  p.  16  ).  A  la  vérité  ,  un  arrêt  de  Paris  , 
du  i  juin  IS-27  (J.P.,'.i*  éd..  t. -21,  p. 498),  admet  qu'une  partie,  par  cela  qu'elle 
a  acquiescé  à  la  sentence  consulaire  qui  la  condamne,  reconnaît  sa  qualité  de 
négociant, et  se  rend  contraignable  par  corps  :  mais  ce  te  décision  isolée  ne  se 
soutient  pas,  en  présence  des  considérations  d'ordre  public  qui  repoussent  un 
acquiescement  formel  à  l'exercice  illégal  de  la  contrainte;  à  plus  forte  aisou 
l'acquiescement  qui  ne  résulte  que  de  faits  équivoques,  et  contestés  par  la 
partie  à  laqu.  Ile  on  l'attribue. 

Mais  lorsque  le  jugement  portant  contrainte  ,  dans  un  cas  où  la  loi  ne  l'auto- 
risait pas,  est  passe  en  force  de  chose  jugée  sans  réclamation  de  la  part  du  dé- 
biteur, quelque  énergique  que  paraisse  la  prohibition  de  l'art.  2063,  nous  ne 
pensons  pas  qu'elle  sullise  pour  autoriser  le  dé-tenu  h  demander  la  nullité  de 
l'emprisonnement:  pour  que  cela  lût  possible,  il  faudrait  que  la  décision  judi- 
ciaire lût  essentiellement  nulle  et  incapable  de  produire  aucun  effet,  de  con- 
sacrer aucun  droit.  Les  Cours  de  Paris,  29  p.uv.  an  X  (  J.  Av.,  t.  8,  p.  455,  et 
J.  P.,  3e  éd.,  t.  2,  p.  465],  et  de  Rouen,  15  avril  1825  (J .  P.,  3e  éd.,  t.  19, 
p.  9(7),  n'ont  point  reculé  devant  cette  conséquence,  que.  pour  nous,  nous  ne 
saurions  admettre.  Si  le  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  en  pro- 
noncera la  nullité?  Il  est  de  règle,  et  ce  principe  est  aussi  d'ordre  public, 
qu'une  décision  judiciaire  doit  être  exécutée,  tant  qu'une  autorité  compétente 
ne  l'a  pas  anéantie.  Un  tribunal  n'a  aucun  pouvoir  sur  le  jugement  émané  d'un 
tribunal  de  même  degré.  Les  Cours  d'appel  et  la  Cour  de  cassation  n'en  ont 
pas  davantage,  hors  des  cas  où  la  loi  leur  en  attribue.  Il  résulte  sans  doute  des 
art. 2063,  Cod.civ.  et503,Cod.  proc. civ.,  que  les  juges  peuvent  être  prisa  par- 
tie: mais  celte  voie,  quoique  rangée  parmi  les  voies  exlranrdinairespour  atta- 
quer les  jugements,  laisse  réellement  le  jugement  intact,  et  ne  conduit  qu'à  des 
dommages-intérêts,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  t.  4,  p.  Hi,  Quest. 1823 
quitter.  La  décision  qui  prononce  illégalement  la  contrainte  devra  donc,  mal- 
gré l'art. 2063  et  la  peine  de  nullité  qui  résulte  de  cet  article,  recevoir  son  exé- 
cution, si  les  ipoies  ordinaires  sont  fermées.  {Voy.  notre  Quest.  2707  Ois.)}] 
^aipp.,  p,  733. 

Art.  795.  Dans  tous  les  cas.,  la  demande  pourra  être  formée  à 
bref  délai,  en  vertu  de  permission  du  juge,  el  l'assignation  donnée 
par  huissier  commis  au  domicile  élu  par  l'écrou  :  la  cause  sera  jugée 
sommairement,  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

tarif,  77.  — [Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p  279,  nos  53  à  5S.  ]  —  T,oi  dn  t5gerro.  an  VI,  tit.  3, 
art.  13,  2«  disp.—  Cod.  proc  civ.,  art.  83.  «&f,  J89,  802,  805.—  Règl~.  du  30  mars  1808,  art.  54, 
6o. —  Q  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  y"  Contrainte  par  corps,  n"s  33;;  Ois,  3i8,  359  et  369. —  Arm. 
Dallnz,  t°  Contrainte  par  corps,  n"  7n;  à  709. 

Questions  TRAITEES  :  La  demande  en  nullité  peut-elle  être  formée  aux  délais  ordinaires,  sans  per. 
BiiwkiB  du  juge,  et  l'assignation  être  donnée  par  un  huissier  du  choix  du  demandeur  et  au  domicila 


(I)  [  Nous  approuvons  ,  moyennant  celte 
disliDClion  ,  no  arrêt  de  Caen,  30  août  1836 
ti-  Av.,  1.51,  p.  593),  qui  valide  l'acquies- 


cement à  un  jugement  par  défaut  périmé 
faute  d'exécution  ,  lequel  prononce  la  coa» 
Irainie  par  corps.  ] 
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réel  ?  Q.  271  î.  —  L'assignation  peut-elle  être  donnée  su  domicile  élu  et  à  bref  délai ,  sans  tenir 
compte  de  la  distance  du  domicile  réel?  Q.  27 15 .  —  A  qui  l'assigna  lion  sera-t-e!le  donnée,  si  le 
créancier  n'a  pas  tlu  domicile  au  lieu  de  l'incarcér.ition?  Q.  2"  15  bit  —  Si  le  ministère  public  n'a- 
vait pas  été  entendu,  «insi  que  le  prescrit  l'art.  795,  faudrait-il  se  pouvoir  en  cassation  pour  faire 
annuler  l'arrêt?  Q.  2716.  —A  quelles  personnel  le  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  l'incarcéra» 
tion  devra-t-il  être  signilié  ?  Q.  2/16  bit.  3 

DXXI.  Par  ces  mots,  dans  tous  les  cas,  le  législateur  annonce  suffisamment 
que  la  disposition  de  l'article  doit  être  observée,  quel  que  suit,  d'après  les  dis- 
tinctions laites  en  l'article  précédent,  le  tribunal  qu  ilfaille  saisir  de  la  demande 
en  nullité. 

89 14.  La  demande  en  nullité  peut-elle  être  formée  aux  délais  ordinaires, 
sans  permission  du  juge,  et  l'assignation  être  donnée  par  un  huissier  du 
choix  du  demandeur  et  au  domicile  réel  ? 

L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse,  parce  que  la  première  disposition 
de  l'art.  795  est  conçue  en  termes  qui  expriment  qu'elle  est  facultative  ;  d'où 
les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  33,  et  M.  Lepage,  dans  ses  Questions, 
p.  531,  concluent  aussi,  l°que  si  l'on  ne  voulait  pas  assigner  à  bref  délai,  il 
n'y  aurait  besoin  ni  d'obtenir  la  permission  du  juge,  ni  de  faire  commettre  un 
huissier;  2°  que  si  le  débiteur  ne  voulait  pas  assigner  au  domicile  élu  par  Pé- 
crou ,  son  assignation  donnée  à  domicile  réel  serait  valable.  {V.  aussi  Pigeau, 
t.  2,  p.  283.) 

[[  Ce  dernier  auteur,  dans  son  Commentaire,  t.  2,  p.  481,  et  M.  Coin-De- 
lisle,  Comm.,  p.  62,  ont  soutenu  la  même  opinion,  qui  nous  paraît  incontes- 
table. ]]Supp.,  p.  734. 

3915.  L'assignation  peut-elle  être  donnée  au  domicile  élu  et  à  bref  délai, 
sans  tenir  compte  de  la  dislance  du  domicile  réel? 

Par  arrêt  du  20  mars  1810  {Voy.  Sirey,  t.  10,  p.  191;  J.  P.,  3eédit.,  t.  8, 
p.  186),  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un 
emprisonnement  fait  sous  l'empire  de  la  loi  du  15  geim.  an  VI,  que,  lorsque 
(par  exception  au  principe  général  établi  en  matière  d'ajournement  dans  l'or- 
donnance de  16(>7),  Part.  10  du  titre  3  de  la  loi  du  15  germ.  an  VI  a  exigé  du 
créancier  qui  poursuit  l'arrestation  de  son  débiteur  l'élection  d'un  domicile 
dans  le  lieu  où  l'arrestation  doit  s'effectuer,  cette  disposilion  a  eu  évidem- 
ment pour  objet  de  mettre  le  débiteur  à  portée  de  faire  statuer,  incontinent  et 
sans  délai,  conlradicloii  ement  avec  son  créancier,  sur  les  réclamations  relati- 
ves à  la  régularité  et  à  l'irrégularité  de  l'arrestation  ;  mais  que  cette  disposi- 
lion deviendrait  illusoire,  si  le  débiteur  ne  pouvait  pas  citer  ce  créancier  à  ce 
même  donii»  île  élu,  et  s'il  était  tenu  d'observer  d'autres  délais  que  ceux  que 
comporte  ce  domicile. 

On  voit  que  cet  arrêt  décide  que  l'assignation  donnée  au  domicile  élu  n'em- 
poite  pas  l'augmentation  des  délais  à  raison  des  distances  du  domicile  réch 
-ion  qui  n'est  d'aucune  utilité,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  nullité 
fondée  sur  défaut  d'observation  de  formes,  puisqu'elle  se  porte  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  d'élection,  et  que  ce  domicile  «toit  être  élu  dans  la  commune 
où  l'emprisonnement  a  lieu.  (Art.  794  etT95.)  En  ce  cas,  en  effet,  il  n'y  a  au- 
cune augmentai  ion  de  délai  à  donner  à  raison  des  distances. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  nullité  qui  repose  sur  des  moyens  du 
fond,  comme  i!  peut  arriver  souvent  que  le  tribunal  de  Pexé  ulion  auquel  elle 
doit  être  portée  soif  éloigné  du  lieu  où  est  située  la  maison  d  arrêt,  nous  avons 
à  examiner  si  Parrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  de  rendu  dans  use  espèc» 
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où  la  demande  en  nullité  était  fondée  sur  le  défaut  des  formes,  peut  être  ap- 
pliqué à  la  demande  formée  sur  des  moyens  du  fond. 

C'est  notre  opinion,  attendu  que  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes,  et 
que,  d'ailleurs,  la  loi  du  15  germ.  an  VI  ne  faisait  aucune  distinction  entre  la 
demande  en  nullité  fondée  sur  des  moyens  de  forme,  et  la  même  demande 
fondée  sur  des  moyens  du  fond  :  d'où  ii  suit  que  l'on  ne  peut  argumenter  contre 
l'application  de  l'arrêt  dont  il  s'agit  à  celte  seconde  demande,  de  ce  qu'il  a  été 
rendu  à  l'occasion  de  nullités  dans  la  forme. 

Nous  concluons  donc  qu'il  ne  laut  accorder  l'augmentation  à  raison  des  dis- 
tances qu'à  partir  du  domicile  élu,  et  non  du  domicile  réel.  Cette  solution  doit 
être  étendue  même  au  cas  où  l'assignation  est  donnée  à  bref  délai ,  conformé- 
ment à  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Quest.  I49'i ,  t.  3,  p.  509,  et  suivant  les 
distinctions  que  nous  avons  établies  alors;  mais  si ,  au  lieu  de  donner  l'assi- 
gnation à  domicile  élu  et  à  bref  délai,  le  débiteur  préférait  la  donner  à  domi- 
cile réel  et  aux  délais  ordinaires,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  Quest.  2714, 
il  est  évident  qu'il  faudrait  alors  augmenter  le  délai  à  raison  de  la  distance  de 
ce  domicile.  (Voy.  Questions  de  Lepage,  p.  53*2  et  533.) 

[[Ces  diverses  solutions,  conformes  à  l'esprit  de  la  loi,  ont  été  adoptées  par 
MM.  Pardessus,  n°  1522;  Fayard  de  Langlade,  t.  1er,  p.  690;  Dalloz,  t.  3, 
p.  808 ,  à  la  note ,  et  Coin-Delisle,  Comm.,  p.  62,  ainsi  que  par  les  Cours  de 
Paris,  28fév.  1807  (J.  Av.,  t.  13,  p.  87;  J.  P.,  3e  édit.,  t.  5,  p.  711),  et  de 
Bordeaux,  1er  déc.  1831  {J.  P.,  3e  édit.,  t.  24, p. 387;  Deyill.,  1832.2.350.)]] 

[£3915  bis.  A  qui  l'assignation  tera-t-elle  donnée  si  le  créancier  n'a  paê 
élu  domicile  au  lieu  de  l'incarcération  ? 

A  son  mandataire  ou  fondé  de  pouvoir,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Bordeaui, 
1er  déc.  1831  (J.  P.,  3e  édit.,  t.  24,  p.  387).  ]] 

StriC  Si  le  ministère  public  n'avait  pas  été  entendu,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  795,  faudrait-il  se  pourvoir  en  cassation  pour  faire  annuler  l'arrêt? 

Non  :  il  y  aurait  lieu  à  le  faire  rétracter  par  voie  de  requête  civile.  (Voy. 
art.  480,  n°  8,  et  la  Quest.  1758.) 
[[  Voy.  nos  observations  sur  cette  question.  J] 

[[S  716  bis.  A  quelles  personnes  le  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  l'in- 
carcération devrait-il  être  signifié? 

L'art.  58  du  Tarif  accorde  un  droit  pour  la  signification  du  jugement  au 
geôlier  on  gardien;  il  n'est  pas  douteux  non  plus  qu'elle  ne  doive  être  faite 
au  créancier.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  147, 
Cod.  proc.  civ.  ]] 

Art.  796.  La  nullité  de  l'emprisonnement,  pour  quelque  cause 
qu'elle  soit  prononcée,  n'emporte  point  la  nullité  des  recomman- 
dations. 

Tarif,  58.  —Loi  du  15  germ.  an  VI,  art.  12.  —Cod.  proc.  civ.,  art.  792.—  £  Notre  Dict.  gén.  fia 
proc,  v°  Contrainte  par  corps,  n"s  309  à  314.—  Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,  noi  7 1 8  à  725. 

Questions  traitées  :  L'art,  :9b  a-t-ii  abrogé,  en  matière  commerciale,  l'art.  (2,  tit.  3  de  la  |<  i  (la 
germinal  an  VI,  en  vertu  duquel  la  nullité  de  l'emprisonnement  entraîne  celle  des  recommandati>>r.» 
qui  l'ont  suivi?  Q.  2:  If,  ter.  —  t.a  nullité  de  l'emprisonnement  entraine-t-elle  la  nullité  des  reroffl- 
ajondatioi:s  Liies  à  la  requête  du  Eêrre  créancier  ec  vertu  de  suaveaux  jugements?  Q.  2717.  — 
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Le*  recommanuationsfaitrs  dans  l'interralle  delà  demande  eu  nullité  du  jugement  qui  annulle  l'em- 
jiriuiinement,  seraient-elles  maintenues?  Q.  2718.  ] 

[[3916  ter.  L'art.  796  a-l-il  abrogé,  en  matière  commerciale,  l'art.  12, 
lit.  3,  de  la  loi  de  germinal  an  VI ,  en  vertu  duquel  la  nullité  de  l'empri- 
sonnement entraîne  celle  des  recommandations  qui  l'ont  suivi? 

La  combinaison  de  certaines  dispositions  contradictoires  de  la  loi  de  l'an  Vf, 
avec  celles  du  Code  de  procédure,  relatives  à  l'emprisonnement,  donnait  lieu, 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  17  avril  1832,  à  des  difficultés  au  nombre 
desquelles  il  faut  compter  celle  qui  fait  l'objet  de  la  présente  question.  Le  tri- 
bunal de  la  Seine,  "26  nov.  1K25  (J.  Av.,  t.  31,  p.  166),  se  fondant  sur  ce  qu'il 
s'agissait  là  d'une  question  de  forme,  sur  laquelle  le  Code  avait  dérogé  à  la 
législation  antérieure ,  en  avait  induit  l'abrogation  quant  à  ce.  La  Cour 
de"  Paris,  13  fév.  1826  {eod.  loc,  et  J.  P.,  3e  édit.,  I.  21),  p.  160),  investie  par 
l'appel  de  la  connaissance  de  ce  jugement,  n'eut  pas  à  s'expliquer  sur  ,,v  diffi- 
culté; mais,  le  22  mars  1827  (J.  P.,  3e  éd.,  t.  21,  p.  284),  appelée  à  se  pro- 
noncer, elle  la  résolut  dans  le  même  sens,  et  l'abrogation  définitive  de  la  loi 
de  l'an  VI,  sur  ce  point,  n'est  plus  aujourd'hui  mise  en  doute.  ]] 

Sî  iï.  Lanullilé  de  l'emprisonnement  enlraîne-l-elle  la  nullité  des  recom 
mandations  faites  à  la  requête  du  même  créancier,  en  vertu  de  nouveaux 
jugements  ? 

lia  été  prononcé  affirmativement,  par  un  arrêt  du  31  août  1810  (Sirey,, 
1. 1 1 ,  p.  78,  et  J.  Av. ,  t.  8,  p.  ;i79),  déjà  cité  sur  la  Qucst.  2636.  M.  Coffinières, 
dans  son  Journal  des  Avoués,  t.  2,  p.  360  et  361 ,  et  M.  Sirey,  dans  son  Re- 
cueil de  181I,  attribuent  celte  arrêt  à  la  Cour  de  Colmar,  et  M.  Denevers  à 
celle  de  Bruxelles. 

On  pourrait  opposer  contre  cette  décision  ,  dit  M.  Coffinières,  que  l'art. 796 
n'admet  aucune  distinction.  Néanmoins,  les  motifs  de  l'arrêt  lui  paraissent 
assez  puissants  pour  fixer  les  opinions  en  laveur  de  la  solution  qu'il  a 
donnée. 

La  Cour  a  considéré  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue,  par  la  disposition  de 
l'art.  796,  que  les  recommandations  faites  par  un  créancier  autre  que  celui  qui 
a  fait  faire  l'emprisonnement  ,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  rendre,  en  ce  cas,  le 
recommandant  victime  de  la  nullité  d'un  emprisonnement  qui  n'était  pas  son 
ouvrage;  au  lieu  que,  dans  l'espèce,  les  recommandations,  aussi  bien  que  l'em- 
prisonnement, avaient  été  faites  à  la  requête  du  même  individu:  or,  il  impli- 
querait alors  que,  l'emprisonnement  étant  nul,  les  recommandations  puissent 
être  valables,  puisque  par  là  le  créancier  profiterait  de  sa  propre  faute.  S'il  en 
était  autrement ,  ajoute-t-on  ,  un  créancier  pourrait  donc  impunément  faire 
procéder  à  la  capture  de  son  débiteur  de  la  manière  la  plus  vexatoire,  au  mé- 
pris des  formalités  prescrites,  sauf  à  faire  ensuite  une  recommandation  régu- 
lière, ce  qui  ne  saurait  être  toléré  sous  aucun  rapport. 

Nous  croyons  que,  d'après  ces  mulifs,  on  doit  résoudre  affirmativement  la 
.  question  que  nous  avons  posée  ;  car,  en  effet,  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour 
maintenir  la  recommandation  faite  par  le  même  créancier,  à  requête  duquel 
j  l'emprisonnement  aurait  eu  lieu;  tandis  qu'à  l'égard  de  tous  autres,  il  y  aurait 
violation  du  principe,  qu'une  nullité  ne  doit  être  opposée  qu'à  celui  qui  l'a 
commise,  à  moins  que  des  tiers  n'aient  avec  lui  des  intérêts  communs  et  indi- 
visibles. Or,  les  intérêts  d'un  tiers  recommandant  sont,  comme  le  remarquent 
les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  5i,  absolument  distincts  de  ceux  du  premier 
Toa.  VI.  32 
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créancier,  et  par  conséquent  les  erreurs  de  celui-ci  ne  doivent  poinî  ^réjucfc 
cier  à  celui-là  (1). 

[[  Ces  motifs  sont  assez  puissants  pour  faire  admettre  l'opinion  de  M.  Carré, 
adoptée  d'ailleurs  par  MM.  Pigbau,  Comm.,t.2,  p.  481;  Fayard  de  Langladr, 
1. 1,  p.  690;  Dalloz  ,  t.  3,  p.  810,  note,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  374, 
et  sanctionnée  par  un  arrêt  de  Limoges  du  26  mai  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  1  - 
J.  P.,  3e  éd.,  t.  17,  p.  1129);  cependant  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  785, 
note  52,  émet  un  avis  contraire,  plus  conforme,  il  faut  l'avouer,  au  texte 
rigoureux  de  l'article.  ]]  Supp.,  p.  73V. 

13  9 f  S.  Les  recommandations  faites  dans  l'intervalle  de  la  demande  en  nul' 
lilé  au  jugement  qui  annuité  l'emprisonnement,  seraient-elles  maintenues? 

On  argumentera,  dit  M.  Dblaporte,  t.  2,  p.  367,  de  la  généralité  des  termes 
de  l'art.  7i>6.  Mais  il  répond  qu'on  peut  opposer  que  la  demande  étant  fondée, 
celui  qui  a  fait  incarcérer  aurait  dû  y  acquiescer  au  moment  même  où  elle  a  été 
formée  ;  en  sorte  que  les  recommandants  n'ont  véritablement  trouvé  per- 
sonne à  retenir  en  prison. 

Les  termes  de  l'article  nous  semblent  résister  à  cette  interprétation.  Il  est 
ainsi  conçu  :  «  La  nullité  de  l'emprisonnement,  pour  quelque  cause  qu'elle  soit 
prononcée,  n'emporte  point  la  nullité  des  recommandations  faites  avant  que 
cette  prononciation  ait  eu  lieu,  sans  distinction  du  temps  où  elles  auraient  été 
faites.  » 

C'est  à  tort ,  du  moins  à  notre  avis,  que  M.  Delaporte  conclut  de  ce  que  le 
premier  créancier  aurait  dû  acquiescer  à  la  demande  en  nullité  de  l'emprison- 
nement, que  cette  nullité,  étant  prononcée,  a  un  effet  rétroactif,  par  rapport 
à  la  recommandation  faite  postérieurement  à  la  demande.  Non-seulement, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  il  supplée,  au  moyen  de  cette  conséquence, 
une  exception  à  la  disposition  générale  de  l'art.  796,  mais  il  se  trouve  encore 
en  opposition  avec  le  principe  rappelé  sur  la  précédente  question ,  que  les  ju- 
gements n'ont  d'effet  qu'à  l'égard  des  parties  entre  lesquelles  ils  interviennent. 
C'est  pourquoi  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  282,  dit  que  le  jour,  qu'à  l'instant  même 
de  l'élargissement,  le  débiteur  peut  être  recommandé  par  un  autre  créancier 
que  celui  qui  l'a  fait  emprisonner.  (V.  la  question  suivante.) 

Au  reste ,  nous  tenons  d'autant  plus  à  cette  opinion  que  le  législateur,  par 
la  disposition  générale  de  l'art.  796,  a  eu  l'intention  de  faire  cesser  tous  les 
doutes  qui  existaient  sous  l'ancienne  jurisprudence ,  relativement  à  la  validité 
ou  invalidité  des  recommandations,  lorsque  l'emprisonnement  était  annulé, 
soit  dans  la  forme,  soit  au  fond.  (Voy.  Durousseaud de  Lacombe,  au  mot  Re- 
zommandalion,  et  Duparc-Poullain,  1. 10,  p.  572,  n°  38.) 

[[  Nous  partageons  cet  avis  avec  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  481,  et  Dal- 
loz, t.  3,  p.  810,  note  3;  les  Cours  de  Bruxelles,  11  mars  1821  (Journ.  de 
celle  Cour,  1824,  t.  2,  p.  4),  et  de  Caen,  16  juillet  1827  (J.  P.,3«  éd.,  t.  21, 
p.  t>23),  l'ont  sanctionné  par  leurs  arrêts.  Nous  ferons  toutefois  observer  que 
l'art.  796  ne  parle  pas  des  recommandations  faites  avant  que  la  nullité  de  l'em- 
prisonnement soit  prononcée,  comme  le  dit  M.  Carré,  mais  qu'il  s'exprime  en 
termes  généraux,  qui  supposent,  il  est  vrai,  et  justifient  celte  décision.;  nous 
n'aurions  pas  même  fait  une  telle  remarque,  si.  la  manière  dont  s'exprime 


(1)  L'art.  1351,  Cod.  cir..  vient  encore  à 
l'appui  de  celle  opinion,  que  M.  I'igeau, 
s.  "2,  p.  282,  semble  admettre,  en  présentant 
h  disposition  de  l'an.  796  comme  une  cou-  ] 


séquence  du-  prinripB  posé  en  cet  article, 
que  les  jugemoni*.  n'ont  d'elfet  que  contre 
celui  avec  lenuel  ils  oct  été  rendu». 


TIT.  XV.  De  l'Emprisonnement.  —  Art.  ?99.  Q.  18919.         499 

M.  Carré  n'était  de  nature  à  induire  en  erreur,  sinon  sur  le  sens,  au  moins  sur 
le  texte  toujours  inviolable  de  la  loi.  ]] 

Art.  797.  Le  débiteur  dont  l'emprisonnement  est  déclaré  nul  ne 
peut  être  arrêté  pour  la  même  dette  qu'un  jour  au  moins  après  sa 
sortie  (1). 

Cod.  proc.  civ.,  art.  798,  £04. —  £  Notre  Dict.  gcn.  de  proc,  v°  Contrainte  par  corps,  n°'  315  à 
317,  et  390.  —  Arm.  Dailoz,  eod.  verb-,  n  s  #1.4  à  717. 

QUESTIONS  TRAITLEs  :  Si,  malgré  le  jugement  qui  ar.nulle  l'emprisonnement,  le  débiteur  n'était  pas 
sorti  de  prison,  parce  qu'il  y  serait  retenu  comme  prévenu  de  délit  ou  par  suite  do  recommandations, 
pourrait-il ,  à  requête  du  créancier  auleur  de  sou  emprisonnement,  être  recommandé  avant  l'expi- 
ration du  dé. ai  Qié  par  l'art  7h7?  Q.  2719.  —  Si  le  débiteur  était  hors  du  lien  de  son  domicile, 
faudrait-il  ajouter  au  délai  d'un  jour  franc  celui  d'un  jour  par  trois  myriamètres  entre  le  lieu  de  la 
détention  et  celui  de  son  domicile?  Q.  2720.  —  L'observation  du  délai  d'un  jour  entre  la  sortie  et 
la  réincarcération  est-elle  uniquement  prescrite  au  créancier  contre  lequel  a  été  prononcée  la  nullité 
du  jugement?  Q.  2720  bis.  3 

89 19.  Si,  malgré  le  jugement  qui  annuité  l'emprisonnement,  le  débiteur  n'é- 
tait pas  sorti  de  prison,  parce  qu'il  y  serait  retenu  comme  prévenu  de  délit 
ou  par  suite  de  recommandations,  pourrait-il,  à  requête  du  créancier  au- 
teur de  son  emprisonnement,  être  recommandé  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  par  l'art.  797  ? 

La  disposition  de  l'art.  797  est  conçue  en  termes  tellement  positifs  qu'il  est 
évident  que  cetle  question  doit  être  décidée  pour  l'affirmative.  Elle  porte  que 
le  débiteur  dont  l'emprisonnement  est  déclaré  nul  ne  peut  être  arrêté  pour 
la  même  dette  qu'un  jour  au  moins  après  sa  sortie,  d'où  il  suit  que  si  le  débi- 
teur n'est  pas  sorti,  il  n'y  a  pas  lieu  à  observer  le  délai  fixé  par  la  loi,  dont  la 
disposition  ne  suppose,  d'ailleurs,  qu'une  arrestation  à  faire,  et  garde  le  silence 
sur  la  recommandation.  {Voy.  Demiau-Crouzilhac,  p.  484.) 

[[Cette  décision  est,  comme  on  le  voit,  la  conséquence  de  cette  idée  qu'il  est 
permis  au  créancier,  après  l'annulation  de  l'emprisonnement  effectué  d'après 
son  ordre,  de  recommander  le  débiteur  retenu  pour  d'autres  causes  à  la  mai- 
son d'arrêt.  M.  Coin-Delisle,  Comm.,  p.  64,  conteste  cette  opinion  et  par 
conséquent,  la  conclusion  que  M.  Carré  en  tire,  relativement  à  l'intervalle 
pendant  lequel  l'arrestation  ne  peut  être  renouvelée.  Suivant  cet  auteur,  le 
créancier  n'est  plus  en  droit,  tant  que  dure  la  détention  de  son  débiteur,  de 
le  recommander  pour  la  même  dette;  il  doit  attendre  sa  sortie,  afin  de  le  pour- 
suivre de  nouveau,  et  dès  lors,  se  conformer  à  la  règle  tracée  par  l'art.  7y7. 

Sans  aller  aussi  loin,  M.  Tbomine  Desmazures,  t.  2,  p.  377,  se  fondant  sur 
ce  que,  dans  les  vingt-quatre  heures  dont  parle  cet  article,  le  débiteur  dé- 
tenu pour  d'autres  causes,  pourrait  obtenir  sa  liberté,  pense,  contrairement  à 
Topinion  de  M.  Carré,  qu'il  n'est  pas  permis  à  l'incarcérant  de  le  recomman- 
der avant  l'expiration  de  ce  terme. 

L'une  et  l'autre  de  ces  décisions  nous  paraissent  également  mal  fondées;  la 
première  tend  à  créer  une  prohibition  qu'il  n'était  pas  dans  la  volonté  de  la  loi 
d'établir.  Nous  avons  reconnu,  sous  la  Quest.^7 17,  que  le  créancier  incarcérant 
ne  pouvait  pas,  pour  réparer  une  nullité  dont  il  prévoyait  d'avance  les  effets$ 

(1)  [  M.  Pigeac  ,  Comm.,  t.  2,  p.  482,  fait  i  Le  jour  dont  parle  l'art.  797  s'en'.end  d'un 
Observer  avec   raison   qu'il  ne  peut  s'agir    jour  franc.  C'est  aussi  Popiuion  de  M.  Sou- 
que de    nullité   pour   violation   de   forme,    qubt  ,  Dict.  des  temps  légaux,   I40>  tabl., 
Îiuisque  la  nullité  fondée  sur  des  moyens  du    2e  et  3*  col.  Voy.  notre  Quest.  2720.] 
ond  do  permet  plus  d'exercer  la  contrainte,  [ 
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conserver  par  une  recommandation  concomitante,  ses  droits  sur  la  personne  do 
débiteur.  Mais  si  l'obstacle  à  la  sortie  de  celui-ci  n'est  point  de  son  fait,  si  elle 
provient  de  recommandations  effectuées  par  des  tiers,  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  l'un  des  créanciers,  soit  en  vertu  du  même  jugement,  soit  à  raison 
d'autres  titres,  ne  pourrait  profiler  d'un  droit  accordé  à  tous.  Qui  l'obligera 
donc  à  attendre  l'époque,  peut-être  fort  éloignée,  où  son  débiteur  sortira  de 
prison?  D'où  résulte  ce  terme  indéfini  qu'on  voudrait  lui  imposer?  Si,  d'ail- 
leurs, le  prisonnier  était  rendu  à  la  liberté,  il  ne  serait  tenu  d'attendre  qu'un 
jour  ;  de  ce  que  sa  détention  se  prolonge  pour  d'autres  causes,  doit-il  en  souf- 
frir? S'il  est  en  faute,  l'obligation  de  payer  des  dommages-intérêts  ne  lui  est- 
elle  pas  imposée?  N'est-elle  pas  la  vraie,  /a  seule  pénalité  possible?  A  ce» 
questions,  nous  ne  concevons  pas  de  réponse  satisfaisante,  dans  l'opinion  de 
M.  Coin-Delisle,  repoussée  d'ailleurs  par  les  Cours  de  Toulouse,  le  11  janv. 
1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  97;  J.  P.,  3'  éd.,  t.  19,  39),  et  de  Colaar,  25  juin 
1830(7.  Av.,  t.  39,  p.  275). 

Celle  de  M.  Thomine  ne  nous  paraît  pas  plus  exacte;  d'abord,  il  est  bien 
diflicile,  en  l'adoptant  ,  de  trouver  le  point  de  départ  du  délai  accordé  au  dé- 
biteur. L'art.  797  qui  prévoit  uniquement  le  cas  de  sortie,  le  fixe  à  ce  moment; 
mais  s'il  reste  en  prison,  à  quel  fait,  à  quel  événement  le  rattacher?  Sera-ce 
au  jugement  d'annulation,  comme  paraît  l'avoir  admis  l'arrêt  de  Toulouse  pré- 
cité? Mais  si  ce  jugement  émane  d'un  tribunal  éloigné,  et  il  peut  se  faire  que 
les  juges  qui  statuent  sur  les  nullités  du  fond,  se  trouvent  à  une  grande  dis- 
tance du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu,  l'intervalle,  jusqu'au  moment  où  la  re- 
commandation est  possible,  sera  trop  long  ou  bien  illusoire,  selon  le  point  de 
vue  auquel  on  se  place.  Ce  serait  plutôt  au  moment  où  l'annulation  est  con- 
nue d'i  débiteur;  mais  encore,  que  lui  importera  ce  délai,  sauf  dans  l'hypothèse 
assez  improbable,  prévue  par  M.  Thomine  Desmazurcs?  Evidemment, l'art. 797 
ne  prévoit  pas  le  cas  qui  nous  occupe,  et  par  conséquent,  ne  saurait  le  régir;  le 
droit  du  créancier  dont  les  poursuites  ont  été  frappées  de  nullité,  est  le  même 
que  celui  d'un  créancier  ordinaire  qui  peut,  comme  nous  l'avons  reconnu  sous 
!a  Quesl.  '2718,  recommander  le  débiteur,  jusqu'à  sa  mise  en  liberté  :  la  seule 
pénalité  qui  doive  être  prononcée  contre  lui,  c'est  la  condamnation,  s'il  y  a 
lieu,  à  des  dommages-intérêts.  L'inobservation  des  formes  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  ne  vicie  ni  le  jugement  de  condamnation,  ni  les  droits  qui 
en  résultent.  Nous  croyons  donc  avec  M.  Dalloz,  t.  3,  p.  810,  not.  2,  que 
nul  délai  n'est  prescrit,  lorsqu'il  s'agit,  non  d'une  arrestation,  mais  d'une  re- 
commandation. ]]  Supp.,  p.  734. 

•  920.  Se  le  débiteur  était  emprisonné  hors  du  lieu  de  son  domicile,  faudrait- 
il  ajouter  au  délai  d'un  jour  franc  celui  d'un  jour  par  trois  myriamèlre$ 
entre  le  lieu  de  la  détention  et  celui  de  son  domicile  ? 

Oui;  car  autrement  le  délai  que  la  loi  lui  donne  deviendrait  inutile,  et  il  se- 
rait traité  plus  rigoureusement  que  celui  qui  a  été  emprisonné  dans  le  lieu  de 
son  domicile.  Cette  opinion  serait  d'ailleurs  fom'i'e,  par  analogie,  sur  Part.782, 
qui  accorde  au  débiteur  porteur  d'un  sauf-conduit  le  temps  nécessaire  pour  re- 
tourner à  son  domicile.  (V.  Pigeau,  t.  2,  p.  28'».) 

[[MM.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  377,  et  Souquet,  Dict.  des  temps 
légaux,  149e  tabl.,  5e  col.,  n°  18,  partagent  cet  avis;  mais  ne  pourrait-on  pas 
répondre  que  si  le  créancier  ne  connaît  pas  le  domicile  de  son  débiteur,  il  se 
trouvera  placé  dans  l'alternative  de  le  laisser  évader,  ou  de  procéder  à  un  em- 
prisonnement entaché  de  nullité?  D'ailleurs  il  peut  se  faire  que  ce  débiteur 
n'ait  pas  même  de  domicile  ;  nous  ne  croyons  pas  que  l'art.  797  ait  eu  en  vue 
des  considérations  de  ce  genre,  lorsqu'il' a  établi  un  jour  d'intervalle  entre  la 


TIT.  XV.  De  l'Emprisonnement.  —  Art.  99S.  Q.  9991.        501 

•ortie  et  la  réincarcération:  quand  la  loi  permet  d'augmenter  un  délai  à  raison 
des  distances,  c'est  que  le  domicile  est  pris  pour  point  de  départ  :  or,  dans  la 
question  actuelle.il  n'est  d'aucun  intérêt.  Nous  pensons  donc  avec  MM.  Dalloz, 
t*  3,  p.  815,  et  Coix-Delisle,  Comm.,  p.  64,  qu'il  faut  s'en  tenir  au  texte  de 
l'art.  797.  ]] 

[[9  9  90  bis.  L'observation  du  délai  d'un  jour  entre  la  sortie  et  la  réincar- 
cération est-elle  uniquement  prescrite  au  créancier  contre  lequel  a  été  pro- 
noncée la  nullité  du  jugement? 

L'affirmative,  enseignée  par  M.  PrGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  483,  résulte  sinon» 
des  termes  de  l'art.  797, du  moins  de  la  volonté  de  la  loi.  Les  créanciers  étran- 
gers, et  à  l'exercice  de  la  contrainte,  et  aux  irrégularités  qui  l'ont  accompagnée, 
ne  peuvent  en  souffrir,  quant  aux  droits  qu'ils  ont  acquis  sur  leur  débiteur.  ]] 

Art.  798.  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté,  en  consignant  entre 
les  mains  du  geôlier  de  la  prison  les  causes  de  son  emprisonnement 
et  les  frais  de  la  capture  (1). 

£IS'otre  Comment,  du  Tarir,  t.  2,  p.  2SP,  rjos  58  à  61.]— Ordonn.  de  IG'O,  tit.  (3,  nrt.  32.—  Ordonn. 
du  3  juill.  I8ir..  art.  2,  n°  4.  —  Cod.  proc.  civ.,  art.  800,  802.  —  Q  Notre  Dict.  gén.  de  proc, 
y"  Contrainte  par  corps,  n05  375  à  377,  298  à  300. — Devilleneuve,  t°  Emprisonnement,  n"  87. 

Questions  traitées  :  nésulte-t-il  de  l'art.  798  que  le  débiteur  ne  puisse  être  mis  en  liberté  après  !e 
jugement  qui  annule  l'emprisonnement,  s'il  n'a  fait  la  consignation  dont  il  est  question  dans  cet  ar- 
ticle? Q.  2/21.  —  La  consignation  exigée  par  l'art.  798  est-elle  restituable,  si  l'emprisonnement 
est  annulé  ?  Q.  2722.  —  Le  débiteur  serait-il  obligé  à  faire  la  consignation  prescrite  par  l'art. 798, 
s'il  voulait,  pour  cause  de  ma'.jlie,  être  transféré  de  la  prison  dans  un  hospice  ou  dans  sa  propre 
œaisoL?  Quelles  sont,  d'ailleurs,  les  circonstances  où  le  débiteur  peut  être  extrait  de  la  prison  t 
Quelle  est  l'influence  de  l'incarcération  sur  les  actes  souscrits  par  le  débiteur?  Q.  2723.  — 
Qu'est-ce  que  le  geôlier  doit  faire  des  sommes  consignées?  Q.  2724.  ] 

DXX1I.  Cette  disposition,  combinée  aveccellede  l'art.  802,  concilie  à  la  fois 
les  droits  de  l'bumanité  et  ceux  du  créancier.  La  justice  et  la  raison  s'accor- 
dent pour  faire  cesser  les  effets  d'une  mesure  aussi  rigoureuse  que  celle  qui 
prive  un  citoyen  de  la  liberté ,  en  lui  indiquant  le  moyen  de  la  recouvrer  sans 
retard,  dès  qu'il  aura  désintéressé  le  créancier. 

9991.  Résulte-t-il  de  l'art.  798  que  le  débiteur  ne  puisse  être  mis  en  liberté 
après  le  jugement  qui  annuité  l'emprisonnement ,  s'il  n'a  fait  la  consigna- 
tion dont  il  est  question  dans  cet  article  ? 

Une  telle  interprétation,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  prêterait  au  législateur 
«ne  absurdité  et  une  contradiction  choquantes  :  une  absurdité,  en  ce  qu'il  eût 
autorisé  le  débiteur  à  former  et  poursuivre  une  demande  en  nullité  dont  il  ne 
tirerait  aucun  avantage,  et  qui  serait  tout  à  fait  inutile,  puisqu'en  consignant  la 
dette  et  les  dépens,  il  peut  obtenir  sa  liberté,  sans  courir  les  risques  et  les  frais 
d'une  semblable  instance  (art.  800.  §  2)  ;  une  contradiction,  en  ce  que  l'arti- 
cle 797  décide  que  le  débiteur,  dont  l'incarcération  est  annulée,  ne  peut  être 
arrêté  pour  la  même  dette  qu'un  jour  après  sa  sortie,  et  suppose,  par  consé- 
quent, que  la  dette  n'a  pas  été  offerte. 

Par  ces  motifs,  l'auteur  conclut  que  l'art.  798  doit  être  entendu  non  pas  eo 
ce  sens  qu'il  exprimerait  une  condition  imposée  à  la  mise  en  liberté  du  débk 


(t)  [  Une  consignation  partielle  ne  pro-  1  suiv.,   sauf  les  modifications  apportées  à 
Voirait  pa9  cel  effel.  Yoy.  Quest.  272S  et  |  Tari.  800  par  la  loi  de  1832,  art.  24  et  suit. J 
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leur,  que  le  jugement  aurait  ordonnée  en  prononçant  la  nullité  de  l'emprison- 
nement; mais  en  ce  sens  aue  la  loi  accorde  au  débiteur  la  faculté  de  se  faire 
élargir  au  moyen  de  la  cous,  gnation,  avant  ou  pendant  qu'il  forme  sa  demande 
en  nullité;  demande  dont  le  jugement  exige  un  intervalle  à  la  vérité  très  court, 
mais  pendant  lequel  le  débiteur  peut  trouver  intérêt  à  jouir  de  la  liberté. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  '284.  Mais  par  suite  de  ce  qi;' 
cet  auteur  pense,  ce  que  n'admet  pas  M.  Berriat  Saint-Prix  (V.  la  question 
suivante),  que  la  consignation  doit  être  restituée  quand  la  nullité  de  l'empri- 
sonnement est  prononcée,  même  en  laissant  subsister  la  créance,  il  ajoute  que 
le  débiteur  doit  réaliser  sa  consignation  avec  opposition,  entre  les  mains  du 
geôlier,  à  la  remise  de  celte  somme  au  créancier ,  et  protestation  de  se  pour- 
voir contre  le  jugement  ou  l'exécution. 

Cette  opinion  de  M.  Pigeau  fera  l'objet  de  la  question  suivante.  Par  rapport 
à  celle  que  nous  examinons  maintenant,  nous  croyons,  comme  cet  auteur  et 
M.  Berriat  Saint-Prix,  que  l'art.  798  ne  reçoit  son  application  que  dans  le  cas 
où  le  débiteur  veut  obtenir  son  élargissement  provisoire  avant  le  jugement  à 
rendre  sur  la  nullité  ,  et  nous  regardons  comme  une  raison  décisive,  en  faveur 
de  cette  opinion  que  tout  ce  qui  tient  à  la  mise  en  liberté  d'un  débiteur  empri- 
sonné tient  à  l'ordre  public;  qu'il  suit  de  là  que  l'emprisonnement  étant  an- 
nulé, le  débiteur  ne  peut  être  retenu  en  état  d'arrestation  ,  parce  que  nul  ne 
peut,  même  de  son  propre  consentement,  être  illégalement  incarcéré,  et  qu'il 
y  aurait  violation  de  ces  principes  certains,  si  la  loi  avait  exigé,  comme  condi- 
tion de  la  mise  en  liberté,  la  consignation  exigée  par  l'art.  798. 

Mais  on  sent  qu'en  faisant  celte  consignation,  le  débiteur  doit  protester,  s'il 
n'a  pas  encore  formé  sa  demande  en  nullité  de  l'emprisonnement,  qu'il  va  se 
ponrvoir  à  cet  effet  ;  même  nous  serions  porté  à  croire  qu'il  doit  le  faire  incon- 
tinent, car  autrement  il  trouverait  le  moyen  d'éluder  la  seconde  disposition  de 
l'art.  800,  et  d'obtenir  sa  liberté  sans  l'aire  la  consignation  plus  ample  que  cet 
article  exige. 

[[  Celle  dernière  précision  de  M.  Carré  semble  supposer  que  la  con- 
signation prescrite  par  l'art.  798  diffère  de  celle  dont  parle  Part.  800,  ce  que 
nous  n'admettons  pas.  V.  à  ce  sujet  la  question  suivante,  et  l'art.  23  de  la  loi 
du  17  avril  1832  (  J.  Av.,  t.  42,  p.  -210),  qui  assimile  sous  tous  les  rapports  les 
deux  consignations.  ]] 

%V%9.  La  consignation  exigée  par  l'art.  798  est-elle  restituable,  si  l'empri~ 
sonnemenl  est  annulé? 

M.  Pigeau,  t.  2,  part.  5,  tit.  4,  ch.  1er,  §  5 ,  maintient  que  l'on  doit  restituer 
la  consignation,  même  dans  le  cas  où  la  créance  subsiste,  parce  que  l'art.  1293, 
Cod.  civ. ,  dit  que  la  compensation  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  la  demande  en 
restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  élé  injustement  dépouillé.  Or,  ici, 
le  débiteur  l'a  été  injustement,  puisque  ,  lorsqu'il  est  décidé  que  la  contrainte 
n'était  pas  praticable,  l'on  a  pris  contre  lui  une  voie  prohibée,  et  qu'il  ne  suf- 
fit pas,  pour  agir  justement,  de  demander  une  chose  juste,  il  faut  encore  1» 
poursuivre  parles  voies  justes.  Le  créancier  ne  pourrait  se  dispenser  de  rendre 
cette  somme,  s'il  l'avait  touchée;  il  ne  doit  pas  être  traité  plus  favorablement, 
lorsqu'il  ne  l'a  pas  touchée.  D'ailleurs,  le  débiteur  peut  n'avoir  fait  celte  consi- 
gnation qu'avec  de  l'argent  qu'on  lui  a  prêté  pour  lui  faciliter  la  liberté  ,  et  sous 
la  condition  de  le  rendre  lorsqu'il  l'aurait  recouvré  ,  et  il  ne  serait  pas  juste  que 
sa  confiance  fût  déçue. 

Enfin ,  et  par  les  mêmes  raisons,  M.  Pigeau  pense  qu'il  y  aurait  lieu  à  pro- 
liimcer  la  restitution ,  même  Icrsque  l'emprisonnement  n'est  annulé  que  pour 
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▼iee  de  formes,  quoique,  la  contrainte  par  corps  continuant  de  subsister,  le  dé- 
biteur puisse  être  de  nouveau  emprisonné. 

M.  Beniat  Saint-Prix  remarque  que  l'art.  812  du  projet,  mis  après  celui  dont 
on  a  fait  l'art.  798,  contenait  une  disposition  cucforme  à  l'opinion  de  M.  Pi- 
geau  ;  mais  cet  article  a  été  supprimé  ,  d'api  es  les  observations  des  Cours  do 
Dijon  et  d'Agen  (V.  Praticien,  t.  5,  p.  35),  conformément  à  la  doctrine  deFa- 
ber,  qu'il  serait  trop  dur  de  forcer  le  créancier  à  rendre  une  somme  à  laquelle 
il  a  un  droit  légitime ,  et  qu'il  vaudrait  mieux  réserver  au  débiteur  des  domma- 
ges à  raison  de  la  nullité  de  l'exécution  ;  et  comme  on  a  substitué  précisément 
cette  réserve  de  dommages  (art.  799),  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  636, 
not.  33,  eu  conclut  qu'il  est  clair  que  l'on  ne  saurait  accorder  autre  chose  au 
débiteur. 

Nous  estimons  que  l'on  doit  suivre  l'opinion  de  M.  Berriat  Saint-Prix,  ne  fut- 
ce  que  par  suite  de  la  suppression  que  le  législateur  a  faite  de  la  disposition  de 
l'art.  812  du  projet.  Les  raisons  que  donne  M.  Pigeau,  pour  l'opinion  contraire, 
ne  nous  semblent  pas  assez  fortes  pour  suppléer  au  silence  de  la  loi  :  on  pour- 
rait dire,  d'un  côté,  que  l'argument  tiré  de  l'art.  1293,  Cod.civ.,  ne  peut  avoir 
trait  à  l'espèce  de  la  question,  où  il  ne  s'agit  point  d'une  compensation,  mais 
d'une  consignation  qui  suppose  évidemment  une  personne  qui  puisse  recevoir; 
de  l'autre,  que  celui  qui  aurait  prèle  les  fonds  *  suivi  avec  le  débiteur  les 
chances  du  jugement  à  intervenir  sur  la  demande  en  nullité. 

[[  L'interprétation  de  l'art.  798  et  la  place  qu'il  occupe  dans  le  Code  don- 
nent lieu  à  de  graves  difficultés. 

L'intention  des  commissaires  du  gouvernement,  parmi  lesquels  était  M.  Pi- 
geau, n'était  pas  douteuse;  leur  ail.  798  était  suivi  d'un  autre  article ,  ainsi 
conçu  :  «  (art.  812  du  projet)  si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  les  deniers 
payés  ou  consigés  seront  restitués  nu  débiteur,  nonobstant  tous  empêche- 
ments, même  de  la  part  d'un  tiers,  et  ce,  encore  que  la  contrainte  par  corps 
subsiste  ;  le  créancier  sera  contraint  par  corps  à  la  restitution  »  —  Il  est  évi- 
dent que  la  consignation,  dans  l'esprit  des  commissaires,  n'était  que  p<  ovisoire, 
c'est  pourquoi  ils  ont  epa  lé,  dans  l'ai  t.  802,  d'une  consignation  qui  est  ilélini- 
tive  ■ —  Qu'est-il  a  iivé?  L'art.  812  du  projet  n'a  pas  été  adopté,  pa  ce  que, 
(LoCRÉ,  Esprit  du  Code  de  procédure  cioile,  t.  3,  p.  ;jy9  et  4l)i>),  le  Tribunal  a 
pensé,  «  qu'il  serait  injuste  et  immoral,  que  le  créanciei  fût  obligé  de  estimer 
ce  qu'il  aurait  définitivement  ieçu,  sur  le  beul  fondement  qu'il  y  au  ait  eu  dan* 
l'emp  isonnement  quelque  nullité,  qui,  le  plus  .souvent ,  ne  se  ail  pas  de  son 
fait;  c'est  bien  assez,  a-l-on  ajoulé,  que  le  créancier  puisse  èire,  selon  la  na- 
tuie  des  cas,  condamné  à  des  domm.iges-inléièls.  »  —  L'article  proposé  fut 
alo;s  letianché  et  on  y  substitua  l'a  t.  791).  - —  Dans  l'esp  il  du  législateur, 
qu'est-ce  donc  que  celte  consignation  provisoire?  Nous  n'en  concevons  pas 
l'utilité.  M.  Be  liât  Saint  Prix,  comme  nous  l'avons  vu  sous  la  question  p  écé- 
dente,  s'est  demandé  si  cet  a  ticle  imposait  au  débiteu  dont  l'emp  isonnement 
était  annulé,  l'obligation  de  consigner;  il  s'esl  prononcé  pour  la  négative,  es 
tel  a  été  aussi  l'avis  de  M.  Ca  é.  Ce  qui  fait  naît  e  cet  eniba  as.  c'est  la  posi- 
tion de  cet  ait.  798,  dont  l'inutilité  est  évidente,  à  moins  qu'il  n'ait  été  placé 
là, comme  ledit  M.  Be  'iat  Saint-Pix,  pou  permettre  au  détenu  d'obteni  sa 
liberté  quelques  heures  plus  tôt.  Pour  ce  légei  avantage,  on  l'expose  à  pede 
la  somme  qu'il  a  consignée,  et  cèdes  il  n'y  a  pas  de  compensation;  nous  pen- 
sons donc  plutôt  que  le  législateu  ,  après  avoir  iet  anehé  l'art.  812  du  projet, 
n'a  pas  .éfléchi  qu'il  lendait  sans  objet  l'a  ticle  précédent;  cependant  nous 
croyons  que,  dans  tous  les  cas,  le  débiteu,  en  consignant,  doit  être  mis  en  li- 
bellé. La  mise  en  liberté  ne  seia  pas  p  ovisoire,  maisbien  définitive;  seulement, 
pour  pouvoir  obteair  des  dommages-intérêts  en  cas  d'annulation  de  i'cmpi  ison  ■ 
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minent,  il  devra  déclarer  qu'il  paie  comme  forcé  et  contraint,  et  sous  la  réserve 
de  tous  ses  droits,  et  demande  en  nullité  de  l'emprisonnement  etc.  (I) 

De  tout  ce  qui  précède  on  doit  tirer  la  conséquence  que,  dans  le  cas  de  con- 
signation du  paiement  fait  sons  toutes  réserves,  le  créancier  n'en  est  pas 
moins  autorisé  à  laire  saisir  les  deniers,  a  les  prendre  là  où  ils  se  trouvent,  ou 
à  les  retenir;  décider  le  contraire  nous  paraîtrait  se  mettre  en  opposition  for- 
melle avec  l'intention  du  législateur.  C'est  pour  ne  l'avoir  pas  bien  comprise 
que  M.  Coin  Delisle  ,  p.  62,  n°  90,  a  embrassé  la  doctrine  de  M.  Pigeau  :  le 
motif  que  donne  cet  auteur  de  la  suppression  de  l'art.  812  tombe  devant  l'o- 
pinion du  Tribunal  dont  nous  avons  plus  haut  cité  les  termes. 

M.  Ginouvier  ,  p.  148,  est  aussi  de  notre  opinion.  ]]  s>uPp.,  p.  7a*. 

29 93.  Le  débiteur  serait-il  oblige  à  faire  la  consignation  prescrite  par 
Varl.  798  ,  s'il  voulait,  /  our  cause  de  maladie ,  être  iran>lêré  de  la  prison 
dans  un  hospice  ou  dans  sa  propre  maison?  Quelles  sont,  d  ailleurs,  les  cir- 
constances où  le  débiteur  peut  être  extrait  de  la  prison  ?  [[  Quelle  est  l'in- 
fluence de  l'incarcération  sur  les  actes  souscrits  par  le  débiteur  ?JJ 

11  n'est  pas  douteux,  ainsi  que  le  remarque  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  289,  d'après 
l'ancienne  jurisprudence  (V.  Demsart,  au  mol  Prisonnier,  et  Serpillon,  sur 
l'art.  12  du  titre  34  de  l'ordonn.),  et  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Paris,  par  ar- 
rêt du  4  mai  18 1 2(7.  Av.,  t.  8,  p.  60i,  ei  J.  P.,  3e  éd.,  1. 10,  p.  366),  que  le 
débiteur  dont  l'était  de  maladie  est  légalement  prouvé,  c'est-à-dire  par  rap- 
port des  gens  de  l'art,  peut  obtenir  sous  caution,  et  sans  consignation,  sa 
translation  dans  une  maison  de  santé,  quelle  que  soil  la  nature  de  sa  dette. 
(V.  Nouv.  liépert.,  au  mot  Elargissement.)  Nous  croyons  également,  avec  le 
savant  auteur  que  nous  venons  de  ciler,  qu'il  pounail  obtenir  sa  translation  à 
son  domicile. 

Mais,  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  le  cautionnement  doit  être,  dans  tous 
les  cas,  égal  au  montant  de  la  dette,  el  les  créanciers  auraient  le  droit  de  pré- 
poser à  sa  garde  telle  personne  qu'ils  jugeraient  convenable.  Pnur  que  cette 
extraction  puisse  avoir  lieu,  il  faut  que  le  débiteur  obtienne  un  jugement  con- 
tradicioirement  avec  les  créanciers,  qui  ont  le  droit  de  le  faire  réincarcérer,  en 
justifiant  de  sa  convalescence. 

lien  serait  de  même  si  le  séjour  de  la  prison  pouvait  être  mortel  au  débiteur; 
par  exemple,  dans  le  cas  où  il  y  régnerait  une  maladie  contagieuse. 

M.  Pigeau  assigne  d'autres  cas  dans  lesquels  le  débiteur  peut  être  extrait  de 
la  maison  d'arrêt.  C'est  lorsque  sa  présence  est  nécessaire  à  un  acte  ou  à  uns 
opération  qu'on  ne  peut  faire  dans  la  prison  ;  par  exemple,  lorsque  le  débiteur 
est  appelé  à  comparaître  personnellement  ou  à  déposer  en  justice  ,  lorsqu'il 
contracte  mariage,  lorsqu'il  s'agit  de  faire,  lors  d'un  scellé,  d'un  inventaire  ou 
d'une  opération  quelconque,  une  reconnaissance  ou  une  vérilicaiion  qu'il  ne 
peut  pas  faire  par  un  tiers. 

Il  a  même  été  jugé  ,  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  25  août  1807  (V.  J.  C.  S., 
i.  3,  p.  54,  et  J.  Ao.,  t.  8,  p.  505),  qu'un  tribunal  peul  accorder  au  débiteur 
qui  s'esl  pourvu  en  nullité  de  son  emprisonnement ,  de  se  présenter  lui-même 
à  l'audience ,  sous  la  garde  d'un  huissier ,  pour  y  défendre  sa  cause  et  prendre 


(1)  [Une  pareille  réserve  produit,  en  outre, 
tel  effet  que,  si  le  débiteur  se  trouve  encore 
dans  les  délais  pour  inlerje.ter  appel  du  ju- 
gement de  contrainte,  la  consignation  par 
lui  faite  ne  peut  lui  clro  opposée  connue 


emportant  exécution  ou  même  acquiesce- 
ment à  la  condamnation,  ainsi  que  l'a  jugé 
la  Cour  de  cassation,  4  mai  1818  (J.Àv., 
U  1,  p.  200).  J 
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communication  des  pièces  déposées  au  greffe;  décision  qui,  à  notre  avis,  doit 
être  étendue  à  tous  les  cas  où  le  débiteur,  ayant  un  procès,  voudrait  user  de  la 
faculté  que  la  loi  lui  donne  (art.  85)  de  plaider  lui-même  sa  cause  (1). 

Dans  tous  les  cas,  l'extraction  doit  être  constatée,  ainsi  que  le  séjour  hors  de 
la  prison,  et  la  réintégration. 

Quant  à  tous  les  actes  que  peut  faire  le  débiteur  sans  qu'il  y  ait  nécessité  de 
sortir  de  la  prison,  c'est  entre  les  deux  guichets  qu'ils  doivent  être  faits, ce  lieu 
étant  considéré  comme  lieu  de  liberté;  mais  il  faut  remarquer  qu'encore  bien 
qu'ils  soient  passés  en  ce  lieu,  ils  ne  seraient  pas  considérés  comme  l'étant  en 
pleine  liberté  du  débiteur,  s'ils  contenaient  des  conventions  contraires  à  ses 
intérêts;  si,  par  exemple,  ils  portaient  comme  condition  de  l'élargissement 
qu'accorderait  le  créancier,  une  renonciation  de  la  part  du  débiteur  à  attaque! 
la  créance  susceptible  de  l'être.  La  jurisprudence,  dit  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  279, 
est  de  déclarer  nuls  de  semblables  actes,  quoique  faits  entre  les  deux  guichets 
comme  lieu  de  libeité. 

[[  Comme  on  le  voit,  la  solution  de  M.  Carré  embrasse  un  grand  nombre  de 
points  sur  chacun  desquels  il  est  convenable  de  revenir  en  particulier.  La  ques- 
tion qu'il  s'est  posée  renferme  toutes  les  questions  suivantes  : 

Le  débiteur  peut-il ,  pour  cause  de  maladie  ou  de  contagion  dans  la  maison 
où  il  est  détenu,  demander  à  être  transporté  ailleurs  ? 

Lui  serait-il  permis  de  solliciter  sa  translation  à  son  propredomicile;  à  quelles 
conditions  cette  translation  est-elle  subordonnée,  dans  l'intérêt  des  créanciers 
qui  ont  emprisonné  ou  recommandé  le  détenu? 

Est-il  d'autres  circonstances,  à  raison  desquelles  le  débiteur  puisse  être 
extrait  de  prison? 

Enfin,  quelle  sera  l'influencedu  fait  de  l'incarcération  sur  la  validité  des  actes 
passés  par  le  débiteur? 

1°  Nul  doute  que  le  fait  d'une  maladie,  dangereuse  ou  non,  mais  que  la  ré- 
sidence dans  la  prison  serait  susceptible  d'aggraver,  ne  sulfise  pour  autoriser 
l'extraction  du  débiteur,  lorsqu'elle  est  certifiée  par  le  médecin  de  la  maison  de 
détention  ou  par  des  officiers  de  santé  commis  par  justice.  A  l'arrêt  de  Paris 
cité  par  M.  Carré,  à  l'appui  de  cette  opinion,  on  peut  ajouter  deux  arrêts  plus 
récents,  l'un  de  la  même  Cour,  7  janv.  1814  (J.  Av.,  t.  8  ,  p.  603,  et  J.  P., 
3e  éd.,  t.  12,  p.  14),  l'autre  de  Nîmes,  27  août  1838  (J.  Av.,  t.  56,  p.  281),  et 
l'avis  conforme  de  MM.  Merlin,  Hépert.,t.  I,  p.  512;  Berriat  Saint-Prix, 
p.  637,  not.  38;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  679,  note;  Thomine  Desma- 
zures,  t.  2,  p.  378,  et  Coin-Delisle,  p.  67,  n°  109.  L'intérêt  de  l'humanité 
l'emporte  ici  sur  toute  autre  considération.  Au  surplus,  comme  il  est  permis 
aux  créanciers  de  contester  la  gravité  de  la  maladie  ou  de  réclamer  l'emploi 
de  précautions  dont  nous  parlerons  bientôt,  nous  croyons  avec  M.  Carré  que 
le  jugement  qui  ordonne  la  translation  devra  être  rendu  contradictoirement 
avec  eux. 

2°  Les  arrêts  et  la  plupart  des  auteurs  précités  ont,  comme  restriction 
au  principe  universellement  admis,  interdit  au  débiteur  malade  de  se  faire 
'  transporter  et  soigner  dans  son  domicile,  et  cet  avis  doit  prévaloir,  bien  que 
M.  Berriat  Saint-Prix,  eodem  loco,  paraisse  ne  pas  lui  donner  son  approbation , 
L'ancienne  jurisprudence,  il  est  vrai,  accordait  cette  faculté  ;  mais  il  faut  consi- 
dérer qu'alors  la  contrainte  par  corps  pouvant  être  perpétuelle,  la  rigueur 


.  (l'i  [  M.  Carré  ajoutait  à  sa  note  Juris 
frudence  de  l'art.  782  : 

«Nous  ne  doutons  pas  que  cette  permis 
•ion  ne  doive  lui  être  accordée  ;   mais,  dès 


lors  que  le  débiteur  reste  sous  la  garde  d'un 
huissier,  la  sujétion  à  caution  nous  parait 
trop  rigoureuse.  »  ] 


506         I,e  PARTIE.  LIV.  V.  —  De  l'exécution  des  jugement». 

même  de  la  pénalité  était  un  obstacle  à  son  strict  accomplissement.  Le  temps 
assez  court  auquel  est  aujourd'hui  limité  son  exercice  ne  permet  plus  une  tolé- 
rance semblable  ;  il  serait  trop  lacile  au  débiteur,  par  des  certificats  où  la  com- 
plaisance joue  souvent  un  aussi  grand  rôle  que  la  conviction,  d'éluder  entiè- 
rement la  sanction  de  ses  obligations  et  de  braver  même,  à  l'abri  d'une  con- 
damnation illusoire,  des  poursuites  et  des  peines  auxquelles  il  serait  censé  sa- 
tisfaire. Aussi  croyons-nous  qu'en  thèse  générale,  cette  doctrine  ne  doitsoufiïir 
aucune  difficulté. 

Où  devra  donc  être  transporté  le  débiteur?  A  l'hospice  pour  dettes,  répond 
M.  Merlin,  eodcm  loco,  avec  l'art.  15  de  la  loi  du  '<  vend,  an  VI,etsous  la  garde 
de  l'autorité  publique, d  après  l'ait.  16  de  la  même  loi. Celle  décision  nous  sem- 
ble parfaitement  juste,  en  ce  qu'elle  maintient  l'exercice  de  la  contrainte  dans 
tout  ce  qui  peut  se  concilier  avec  la  position  du  débiteur  et  les  prescriptions  de 
l'humanilé. 

Cependant  les  arrêts  susmentionnés  ont  été  plus  loin  ;  ils  ont  permis  au  pri- 
sonnier de  se  faire  conduire  et  soigner  dans  tout  établissement  de  santé  re- 
connu à  ce  titre;  c'est,  ce  nous  semble,  manquer  au  vœu  de  la  loi  et  suppri- 
mer de  fait  la  contrainte  :  les  Cours  de  Paris  et  de  Nîmes  l'ont  bien  senti  ;  aussi 
ont-elles  subordonné  la  translation  du  débiteur  à  deux  conditions,  sur  le  mérite 
desquelles  nous  nous  expliquerons  bientôt.  Constatons  auparavant  (pie  l'hos- 
pice étant  en  quelque  sorte  la  prison  du  débiteur  malade,  nous  ne  concevrions 
pas  que  celui-ci  lui  astreint,  pour  y  être  transporté,  à  d'autres  conditions  que  le 
consentement  des  tribunaux,  qui,  eux-mêmes,  la  maladie  dûment  reconnue, 
ne  seraient  pas  libres  de  le  refuser. 

Quant  aux  frais  occasionnés  par  cette  maladie,  nous  avons  déjà  vu,  sous  la 
Çucs<."2696,  qu'ils  étaient  incontestablement  à  la  charge  du  débiteur,  demeuré 
dans  la  maison  d'airét;  à  plus  loi  le  raison,  s'il  en  a  obtenu  son  extraction.  Mais 
gi  les  créanciers  voulaient  prépose  à  sa  garde  telle  personne  qu'ils  jugeraient 
convenable,  il  n'est  pas  moins  certain  que  ce  devrait  être  à  leurs  propres  dé- 
pens; au  moins  lorsque  le  débiieur  a  été,  comme  le  veut  la  loi,  transporté  à 
l'hospice,  où  il  demeure  sous  la  surveillance  de  l'autorité  ,  ce  qui  rend  fiuslra- 
loires  les  frais  d'une  surveillance  particulière. 

3°  Nous  avons  dit  que  plusieurs  Cours  royales,  en  autorisant  la  translation 
du  prisonnier  dans  une  maison  de  gante  ordinaire  ,  et  pour  atténuer  ce  qu'une 
telle  tolérance  semble  offrir  d'exorbitant,  exigeaient  que  le  débiteur  fournit  un 
cautionnement,  lequel  doit  même,  d'après  M.  Car  é,  être  égal  au  montant  delà 
detle,  et  qu'il  se  représentât  à  l'expiration  d'un  délai  déterminé  pa>  les  juges: 
ces  restrictions  ne  nous  paraissent  servir  qu'à  montrer  l'embarrasoù  une  fausse 
marche  avait  jeté  ces  Cours.  En  effet,  le  débiteur  est-il  transféré  dans  uu  hos- 
pice; mais  lorsqu'il  s'est  conformé  au  vœu  de  la  loi,  comment  exiger  de  luisu- 
rérogatoirement  une  caution  qu'il  lui  seni  le  plus  souvent  impossible  de  trou- 
ver, et  laute  de  laquelle  il  demeurerait  en  prison ,  au  péril  de  sa  vie?  L'huma- 
nité, la  raison  même  repoussent  trop  énergiquement  une  telle  conséquence 
pour  qu'il  y  ait  seulement  lieu  de  la  discuter.  Est-il  transféré  dans  un  établissement 
ordinaire?  LaCour  de  Paris  a  statué  dans  celte  hypothèse;  mais  comment  n'a-t- 
elle  pas  vu  que  le  débiteur,  en  fournissant,  comme  elle  l'exigeait,  un  cautionne- 
ment égal  à  la  valeur  de  sa  dette  ,  avait  acquis  sa  liberté  définitive;  qu'il  était 
maître  d'aller  où  il  voulait,  et  de  ne  pas  se  représenter  après  le  délai  qu'elle 
lui  accordait?  Et  si  l'on  objecte  que  la  dation  de  caution  n'est  pas  l'on  des 
moyens  déterminés  par  l'art.  800 ,  pour  redevenir  définitivement  libre,  nous 
répondrons  que  cet  argument  se  tourne  contre  le  moyen  terme  admis  par  les 
Cours  de  Paris  et  de  Nîmes  ,  et  qui  a  précisément  pour  effet  de  supprimer, 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  ,  l'exercice  de  la  contrainte.  Ainsi,  de 
quelque  côté  qu'on  l'envisage,  ce  système  nous  paraît  vicieux,  et  peu  conforme 
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&  la  loi,  à  moins  qu'il  ne  soit  sanctionné  par  l'assentiment  des  créanciers. 

4°  Quant  au  point  de  savoir  s'il  est,  indépendamment  d'une  maladie,  des 
circonstances  qui  justifient  une  extraction  temporaire  de  la  maison  d'arrêt,  nul 
doute  qu'en  thèse  générale  l'affirmative  ne  doive  être  adoptée;  la  difficulté  porte 
uniquement  sur  la  nature  des  cas  à  raison  desquels  cette  autorisation  pourra 
être  obtenue.  Sur  ce  point,  il  faut  nécessairement  accorder  aux  tribunaux  un 
pouvoir  d'appréciation  fort  large,  mais  limité  néanmoins  par  cette  règle,  qu'une 
nécessité  évidente  justifie  seule  la  suspension,  même  temporaire,  de  la  con- 
trainte; car  il  n'est  pas  plus  permis  d'abroger  une  peine  d'un  jour  que  d'une 
année.  Nous  avons  vu,  sous  l'art.  782,  qu'un  sauf-conduit  peut  être  délivré  au 
débiteur  sous  le  coup  d'une  condamnation  par  corps;  mais  nous  avons  vu 
aussi  que  c'était  uniquement  dans  l'intérêt  des  tiers  et  de  la  justice,  et  non  dans 
le  sien.  La  raison  de  cette  règle  est  plus  puissante  encore  dans  le  cas  actuel.  De 
simples  convenances,  des  intérêts  pécuniaires,  d'ailleurs  considérables,  ne  suf- 
firaient donc  pas  pour  autoriser  l'extraction  du  débiteur,  et  c'est  ce  qu'ont  jugé 
les  Cours  de  Paris,  5  déc.  1828,  et  de  Douai,  7  déc.  183»  (J.  Av.,  t.  40,  p.  152, 
et  J.  P.,  3e  éd.,  t.  22,  p.  434,  et  t.  23,  p.  92V).  Nous  ne  saurions  par  consé- 
quent admettre  avec  M.  Carré,  au  moins  sans  distinction  aucune,  que  le  débi- 
teur obtienne  la  faculté  d'assisteraux  audiences,  et  d'y  plaider  personnellement 
la  cause  dans  laquelle  il  serait  intéressé.  Cela  est  vrai  en  matière  criminelle  , 
où  l'accusé  doit  toujours  être  entendu;  et,  en  matière  civile,  pour  les  actes  qu'une 
partie  doit  faire  par  elle-même  et  à  l'audience  ;  dans  tous  les  autres  cas,  sa  pré- 
sence, sa  parole,  convenables,  utiles  même  au  procès,  ne  sont  pas  une  nécessité 
qui  autorise  la  suspension  de  la  contrainte. L'objection  prise  de  ce  que  la  défense 
est  de  droit  naturel,  porte  évidemment  sur  une  équivoque;  le  prisonnier  sera 
défendu,  comme  le  sont  toutes  parties,  par  ses  organes  légaux,  et  rien  d'ailleurs 
ne  l'empêche  de  transmettre  par  écrit  aux  juges  les  explications  particulières 
qu'il  croira  devoir  présenter.Nous  avons  dit,  sous  le  numéro  précédent,  ce  que 
nous  pensions  de  ces  palliatifs  illégaux  admis  par  quelques  Cours,  surveillance 
d'huissiers,  cautionnement,  etc.,  et  nous  sommes  heureux  de  trouver  cette  fois 
notre  doctrine  conforme  à  celle  de  deux  arrêts  de  Paris,  21  mai  1813,  et  26 
fév.  1819  (J.  Av.,  t.  8,  p.  611),  qui  repoussent  la  décision  de  M.  Carré  et  de 
la  Cour  de  Bruxelles,  que  nous  combattons  ici.  En  un  mot,  et  pour  résumer 
notre  opinion  sur  ce  point,  l'exercice  de  la  contrainte  ne  pourra  être  suspendu, 
même  temporairement,  que  dans  le  cas  d'une  absolue  nécessité,  dont  les  tribu- 
naux seront  juges. 

5°  Il  nous  reste  à  nous  expliquer  relativement  à  Pinflupnce  de  l'incarcération 
sur  les  actes  souscrits,  entre  deux  guichets,  par  le  débiteur.  L'observation  que  fait 
M. Carré,  que  la  présomption  de  liberté  n'est  point  dans  ce  cas  absolue,  ne  sau- 
rait être  révoquée  en  doute.  Mais  laudrait-il  annuler  un  acte  passé  en  ce  lieu, 
par  cela  seul  qu'il  emporterait,  de  la  part  du  débiteur,  renonciation  à  tin  droit 
plus  ou  moins  contestable?  Cela  nous  paraît  impossible;  les  gardiens,  les  em- 
ployés de  la  prison  sont  les  agents  de  l'autorité  publique  et  non  des  créanciers. 
Pour  admettre  qu'ilsse  soient  prêtés  à  des  ex  torsions,  àdes  violences,  impossibles 
sans  leur  complicité,  il  faut  des  preuves  irrécusables,  ou  tout  au  moins  de  très 
fortes  présomptions.  L'état  d'emprisonnement  change  donc  peu  de  chose,  quant 
à  la  validité  des  conventions,  aux  règles  ordinaires  du  droit.  Il  ne  servirait  à 
faire  présumerla  contrainteque  dans  des  cas  très  rares,  et  ne  serait  pas  l'une  de 
ces  présomptions  juris  et  de  jure  qui,  indépendamment  de  toute  autre  preuve, 
suffisent  pour  entraîner  l'anéantissement  d'un  acte.  ]]  •«*£■,  [..  734. 

9994.  Qu'est-ce  que  le  geôlier  doit  faire  des  sommes  consignées? 

Il  doit,  lorsque  le  créancier  ne  les  aura  pas  acceptées  dans  les  vingt-quatre 
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heures,  les  déposera  la  caisse  des  consignations.  (Ordonnance  du 3  juill.  1816, 
art.  1",  §4.) 

[[Celte  remarque  est  exacte,  et  nous  combattons,  Ouest.  2743,  l'opinion 
contraire  émise  par  M.  Carré.  ]] 

Art.  799.  Si   l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  le  créancier 
pourra  être  condamné  en  des  dommages-intérêts  envers  le  débiteur. 

Loi  du  15  germ.  an  VI,  art.  6.  —  Cod.  proc.  cir.,  art.  12R,  794.  —  [  Notre  Dict.  gén.  du  proc, 
tu  Contrainte  par  corps,  n""  154  et  364  à  368.  —  Devilleneuve,  v"  Emprisonnement,  n"  37. — 
Arm.  Ddlloz,  t"  Contrainte  par  corps,  n"  726  à  73"..  —  l.ocré,  t.  22,  p.  1fis,  n"  1 15. 

Questions  TRAITÉES  :  Outre  la  condamnation  aux  dommages  intérêt*,  les  juges  pourraient-ils  ordonner 
l'impression  et  l'affiche  ?  Q.  2725.  —  L'incarcération  nulle  donne-t-clte  toujours  lieu  à  des  dom- 
mage! intérêts?  Q.  2726.] 

£9  £5.  Outre  la  condamnation  aux  dommages-intérêts,  les  juges  pourraient- 
ils  ordonner  l'impression  et  l'affiche? 


Oui  sans  doute,  d'après  l'art.  1036;  mais  cela  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
le  cas  où  l'exercice  de  la  contrainte  aurait  été  injurieux.  Au  surplus,  celte 


dans 
.  celte  me- 
sure, de  même  que  la  condamnation  aux  dommages-intérêts, 'est  purement 
facultative.  (Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  283.) 

[[C'est  aussi  notre  avis,  et  celui  de  MM.Thominb  Desmazup.es,  t.  2,  p.  378; 
Dalloz,  t.  3,  p.  812,  note,  et  Coin-Delisle,  p.  6;),  n°9l.]] 

S 9  96.  L'incarcération  nulle  donne-l-elle  toujours  lieu  à  des  dommaget- 

inlérêls? 

Par  arrêt  du  28  déc.  1814  (Voy.  J.  Av.,  t.  8,  p.  392),  la  Cour  de  Rennes  a 
admis  en  principe  général  que  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  n'était 
que  facultative,  puisqu'elle  a  refusé  de  la  prononcer  dans  une  espèce  où  elle 
considéra  qu'il  n'était  pas  dû  de  dommages-intérêts  au  débiteur  qui  ne  con- 
testait pas  la  créance  de  l'intimé,  lequel  ne  pouvait  en  être  passible  qu'autant 
que  sa  créance  n'eût  pas  été  légitime  et  fomlée. 

Nous  ajoutons  qu'en  effet,  fart.  799  portant  que  si  l'emprisonnement  est 
déclaré  nul,  le  créancier  pourra  être  condamné  en  des  dommages-intérêts, 
laisse  celte  condamnation  à  l'arbitrage  des  juges,  et  conséquemment  la  Cour 
de  Rennes,  dans  l'arrêt  ci-dessus,  a  pu  prendre  pour  motif  de  son  refus  de 
la  prononcer  la  circonstance  que  la  detie  n'éiait  pas  contestée.  Telle  est  aussi 
la  règle  que  l'équité  semble  indiquer  en  pareille  matière;  car  le  débiteur  ne 
doit  pas  faire  tourner  à  son  profit  pécuniaire  un  vice  de  forme  dans  l'exécution 
d'une  condamnation  dont  il  ne  conteste  pas  la  ustice. 

Cette  décision  rentre  dans  l'opinion  de  M.  Pardessus,  qui  ne  pense  pas 
(Voy.  t.  5,  p.  281)  que  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  doive  être 
prononcée  quand  la  nullité  de  l'emprisonnement  ne  tient  qu'à  la  forme. 

Nous  n'admettons  pas  cette  opinion  d'une  manière  aussi  absolue.  Dès  lors, 
en  effet,  que  l'article  ne  distingue  point,  le  juge  ne  peut  être  empêché  de  pro- 
noncer des  dommages-intérêts,  dans  tous  les  cas,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé 
notamment  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  19  juin  1807;  par  celle  de  Florence, 
le  12  août  1809;  par  celle  de  Nîmes,  le  22  mars  1813  (1)  (S.  t.  15,  p.  42; 

(I)  De  même  celui  qui ,  par  erreur  pro-  !  prisonné,  pourrait  échouer  dans  sa  demanda 
venant  de  l'identité  de  nom,  aurait  été  em-  j  en  dommages-intérêts,  s'il  n'avait  pas  ré* 
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U  12,  p.  379;  t.  14,  p.  278;  J.  Jt>.,  t.  8,  p.  502,  560  et  609;  J.  P.,  3e  édit., 
t.  6,  p.  16 1 ,  t.  7,  p.769,  t.  1 1 ,  p.  226). 

Mais  nous  répétons  que  l'annulation  de  l'emprisonnement  n'impose  pas 
celte  obligation  au  juge ,  et  ne  lui  donne  qu'une  l'acuité  dont  il  use ,  s'il  Ves~ 
lime  convenable. 

Ainsi,  l'on  ne  casserait  pas,  pour  violation  de  l'art.  799,  un  jugement  qui 
cûl  accordé  des  dommages-intérêtsà  raison  d'un  emprisonnement  annulé  pour 
vices  de  forme. 

[[Il  est  incontestable  que  la  condamnaiion,  soit  du  créancier,  soit  de  l'huis- 
sier (I)  à  des  dommages-intérêts,  n'est  pas  la  conséquence  nécessaire  de  la 
nullité  de  l'emprisonnement,  mais  qu'elle  dépend  de  circonstances  dont  l'ap- 
préciation est  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux,  aussi  bien 
que  la  quotité  des  dommages,  dans  le  cas  où  il  en  serait  accordé  au  débiteur. 

La  question  de  savoir  s'il  est  permis  aux  juges  de  prononcer  des  dommages, 
dans  tous  les  cas  de  nullité,  est  plus  difficile,  et  aussi  plus  débattue. 

MM.  Pigeau,  Cotnm.,  t.  2,  p.  484,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  379, 
enseignent  l'affirmative;  voy.  aussi  M.  Coffinières  (J.Av.,  t.  8,  p.  608). 

Nous  pensons  avec  M.  Carré  qu'il  n'est  pas  possible  de  décider  la  question 
d'une  manière  absolue.  L'examen  des  nombreux  arrêts  rendus  sur  la  matière, 
semble  même  interdire  tout  classement  systématique,  toute  précision  bien 
tranchée  sur  un  point  qui  dépend  avant  tout  d'espèces  dont  le  nombre  et  les 
positions  sont  infinis. 

Il  est  cependant  une  règle  qui  doit  éclairer  l'appréciation  des  tribunaux; 
c'est  que  les  dommages-intérêts  sont  dûs,  non  à  raison  du  fait  de  l'emprison- 
nement, mais  du  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  le  débiteur. 

Ces  deux  choses,  il  est  vrai,  se  confondent,  lorsque  le  créancier  a  procédé  a 
l'arrestation  et  à  l'incarcération  d'un  individu  sans  en  avoir  le  droit,  soit  que 
son  litre  n'entraînât  pas  la  contrainte,  soit  que  le  jugement  de  condamnation  ne 
l'eût  pas  prononcée,  soit  enfin  que  ce  jugement  émanât  d'une  autorité  incom- 
pétente, comme  l'ont  reconnu  les  arrêts  précités  de  Montpellier  et  de  Rennes, 
et  comme  M.  Carré  en  a  fait  aussi  l'observation. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même,  lorsque  la  nullité  résulte  de  vices  de  forme , 
puisqu'alors  le  créancier  avait  titre  suffisant  pour  effectuer  l'arrestation,  sui- 
vant la  juste  remarque  de  la  Cour  de  Florence,  arrêt  précité;  le  préjudice  pro- 
vient alors  de  faits  d'une  autre  nature.  Frais  frustratoires,  vexations  inutiles, 
aggravation  quelconque  de  la  position  du  débiteur,  voilà  les  circonstances  qui 
se  produisent,  et  qui  se  rencontrent  dans  des  espèces  où  les  Cours  de  Colmar, 
20  août  1808  (J.  Av.,  t.  8,  p.  543),  et  31  août  1810  (J.  P.,  3e  édit.,  t.  8,  p. 
585),  et  de  Bordeaux,  3  déc.  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  193),  comme  celle  de 
Nîmes,  arrêt  précité,  ont,  à  raison  de  vices  de  forme,  condamné  le  créancier 
à  des  dommages-intérêts. 

Quant  aux  faits,  mêmes  vexatoires,  mais  antérieurs  à  l'incarcération,  M.  Pi- 
GEau,  Comm.,l.  2,  p. 470,  après  la  Cour  de  Paris,  19janv.l808(J.  P.,  3e  éd., 
t.  6,  p.  451,  voir  la  notelre  de  M.  Carré),  a  paru  admettre  contre  le  débiteur  une 
fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  demandé  à  être  conduit  en 
référé  devant  le  président  du  tribunal,  ou  de  ce  qu'il  ne  s'y  serait  pas  plaint 
du  préjudice  qu'il  a  éprouvé;  mais  cette  précision,  présentée  du  reste  par  celte 
Cour  avec  divers  tempéraments,  ne  nous  semble  pas  dégager  d'une  manière 


clamé  d'ëlre  conduit  en  référé.  L'huissier 
qui  aurait  agi  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial, 
et  qui  aurait  procédé  légalement,  no  ssu 


rait  être  responsable  de  l'erreur;  Paru,  19    1.9 


jan*.  SS08  (S.  8.2.55,et  J.Av,,  t.8,  p.  51 3). 
(t)  [  Les  mêmes  règles  sontapplicab.es  à 
M  damier;  Rica,  2i  sept.  1821  (J.  Av., 
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absolue  la  responsabilité  du  créancier  ou  de  l'huissier  qui  se  serait  livré  à  des 
fraudes  ou  à  des  mauvais  traitements  dans  l'exercice  de  la  contrainte;  et  cela 
nous  paraît  d'autant  plus  vrai,  que  le  président,  qui  peut  ordonner  la  mise  en 
liberté  du  réclamant ,  n'est  pas  compétent  pour  prononcer  une  condamnation 
en  dommages.  Toutefois,  le  silence  du  débiteur  est  une  circonstance  de  na- 
ture à  être  prise  en  considération,  dans  certains  cas,  surtout  si  le  préjudice 
est  contesté. 

Quant  aux  nullités  de  forme,  toutes  susceptibles  sans  doute  d'occasionner 
on  tort  plus  ou  moins  grave  a  la  partie  incarcérée,  s'il  est  certain,  en  fait, 
qu'elle  ne  lui  en  ont  causé  aucun ,  et  c'est  ce  qui  peut  arriver  notamment  dans 
le  cas  d'une  signification  incomplète,  d'une  rédaction  vicieuse  de  l'écrou,  la 
demande  en  dommages  devrait  être  repoussée,  comme  l'ont  décidé  avec  rai- 
son les  Cours  de  Florence,  arrêt  précité  (J.  P.,  3e  édit.,  t.  7,  p.  769);  Nancv, 
2;t  juill.  1813  (J.  Av.,  t.  8,  p.  560),  et  de  Bruxelles,  25  mai  1822  (D.,  t.  3, 
p.  81-2). 

M.  Coin-Delisle  ,  p.  63,  n°  91,  rejette  aussi  comme  trop  absolues  les  opi^ 
nions  contraires  de  MM.  Pardessus,  dans  un  sens,  et  de  Tbomine  Desmazures, 
dans  l'autre;  il  admet  des  distinctions  qui  se  rapprochent  beaucoup  de  celles 
que  nous  avons  nous-mêmes  présentées.]}  Snpp.,  p.  734.  Espèces  nouvelles. 

Art.  800.  Le  débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra  son  élar- 
gissement, 

1«  Par  le  consentement  du  créancier  qui  l'a  fait  incarcérer,  et  des 
recommandants,  s'il  y  en  a  ; 

2°  Par  le  paiement  ou  la  consignation  des  sommes  dues  tant  au 
créancier  qui  a  fait  emprisonner  qu'au  recommandant,  des  intérêts 
échus,  des  frais  liquidés,  de  ceux  d'emprisonnement,  et  de  la  resti- 
tution des  aliments  consignés  (1)  ; 

3°  Par  le  bénéfice  de  cession; 

4°  A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir  consigné  d'avance  les  ali- 
mens; 

5°  Et  enfin ,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante-dixième  année, 
et  si,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas  stellionataire  (2). 

T«rif,  77.  —[Notre  Comm.  du  Tarir,  t.  2,  p,  2*0,  n°  56.]— Loi  du  15gerra.  an  VI,  art.  M  et  18.— 
Ordonn.  de  1670,  tit.  13,  art.  21,  28. et  29.  —  Cod.  civ.,  art.  1109,  1235,  1257,  1268,  1270,  2066. 

—  Cod.  proc.  civ..  art.  791,794,  SOI,  802,  803.  —  £  Loi  du  17  avril  1832,  art.  23  à  26;  5,  7,  13, 
39  et  Ta.  —  Notre  Oict.  gén.  de  proc,  v°  Contrainte  par  corps,  n°*  379,  387,  394,  395  et  398. 

—  Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,  n"s  745,  749  à  758,  762  à  766.  —  Looré,  t.  22,  p.  498,  n°  116,  et 
p.  499,  a"  118. 

Questions  traitées:  Un  concordat  homologué  qui  accorderait  des  termes  ou  des  remises  au  failli, 
gars  réserver  la  contrainte  par  corps,  est-il  réputé  en  faire  remise  ?  Q.  2727.  —  Le  paiement  d'une 
partie  de  la  dette,  en  réduisant  l'excédant  à  une  somme  à  raison  de  laquelle  les  juges  n'auraient  pu 
prononcer  la  contrainte,  ou  auraient  dû  en  abréger  la  durée,  doit  il  entraîner  l'élargissement  ou  di- 
miuui  r  le  temps  de  la  peine  infligée  au  débiteur?  Q.  2727  bis.  —  Le  débiteur  devrait-il  consigner  les 
intérêts  échus,  s'ils. ne  montaient  pas  à  300  fr.  ?  Q.  2728.  —  Quels  sont  les  frais  liquidés  dont  le  dé- 


(t)  [  Depuis  le  jour  de  l'entrée  en  prison  j  le  débiteur  une  cause  immédiate  d'élarsçisse 

•  ■îcnii^n     r-.,liii      A  t\     \  -\      cirlin       1  m  n  r\  I  >      si  I  I A     ri1',      .-I^iiIpa     s*  Pi  , .  I      rt  ■  •  a     Aa     diminuai 


jusqu'à  celui  de  la  sortie.  3 

(2.  Q  En  ce  qui  concerne  les  condamna- 
tions à  une  somme  de  300  fr.  el  au-dessus, 
prononcées  en  matière  pénale,  l'arrivée  de 
la  soisaaie-dlxiùuie    année  n'esS  pas  pour 


ment;  elle  n'a  d'autre  effet  que  de  diminuer 
de  moitié  la  durée  de  la  détention  qui  reste 
à  courir  (Loi  du  17  avril  IS32,  art.  40,  J» 
Av.  t.  42,  p.  218).} 
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fcltcur  doit  faire  consignation  ?  Q.  2729.  —  Le  débiteur  doit-il  offrir  une  somme  pour  les  frais  no» 
!iqnidés?  Q.  2730.  —  Le  débiteur  est-il  tenu  rie  consigner  toute  la  somme  que  le  créancier  aura' 
•  •unsignée  lui  même  pour  aliments,  si  le  débiteur  ne  l'avait  pas  consommée  en  entier?  Q.  2731.  — 
La  consignation  peut-elle  être  faite  sous  condition?  Q.  2732.  — Suffirait-il,  pour  que  le  débiteur 
obtint  son  élargissement ,  qu'il  eût  offert  la  cession  de  ses  biens?  Q.  2733.—  Depuis  la  publication 
duCorie  de  procédure,  les  septuagénaires  ne  peuvent-ils  plus  être  contraints  par  corps  à  l'exécution 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce?  Q.  2  734.  —  Le  septuagénaire  est  il  sujetà 
la  contrainte  par  corps  pour  des  obligations  commerciales  antérieures  à  la  loi  du  9  murs  I  7l»;i,  qui 
abolit  cette  contrainte?  Q.  2735.  —  Quels  sont,  parmi  les  cas  dans  lesquels  le  débiteur  peut  être 
élargi,  conformément  à  l'art.  800,  ceux  où  le  geôlier  peut  mettre  rie  suite  le  débiteur  en  liberté? 
p.  2736.  —  La  loi  a-t-elle  fixé  pour  terme  à  la  durée  de  l'emprisonnement  un  certain  laps  de  temps 
s  l'expiration  duquel  le  débiteur  puisse  et  doive  être  élargi?  Q.  2737.  —  L'insolvabilité  prouvé» 
peut-elle  être  une  cause  de  mise  en  liberté  du  débiteur'.'  Q.  2738  —Les cas  énurnérés  dans  l'art  800 
sont-ils  les  seuls  à  raison  desquels  le  débiteur  puis.-e  obtenir  sa  mise  en  liberté  1  Q.  27  ;.S  bis-  — 
Les  tribunaux  peuvent-ils  ordonner  l'exécution  provisoire,  nonobstant  a i>pel  mi  opposition,  d'un 
jugement  qui  annullerait  un  emprisonnement  on  qui  prononcerait  rélargissouient  du  débiteur  î 
Q.  2739.3  Voy.  infrà,  p.  522,  Q.  2738  ter. 

DXXIII.  L'ênumération  des  circonstances  dans  lesquelles,  suivant  cet  ar- 
ticle ,  le  débiteur  peut  obtenir  son  élargissement,  est  fondée  sur  la  raison,  la 
juslice  et  l'humanité.  Sur  la  raison ,  et  comme  conséquence  des  principes  gé- 
néraux du  droit,  comme  la  première  et  la  troisième  ;  sur  la  juslice  et  l'huma- 
nité comme  la  seconde,  la  quatrième  et  la  cinquième. 

Des  sentiments  d'humanité,  dit  M.  Pardessus,  t.  5,  p.  290,  avaient  laissé 
croire  qu'on  ne  devait  pas  autoriser  à  la  fois  l'emprisonnement  du  mari  et  ce- 
lui de  la  femme;  mais  les  tribunaux  ne  pourraient  avoir  aucun  égard  à  cette 
position  pour  rendre  la  liberté  à  l'un  d'eux,  malgré  le  créancier  qui  les  aurait 
fait  arrêter  en  vertu  d'un  titre  valable,  et  dans  une  forme  régulière. 

En  effet,  dès  que  la  loi  a  précisé  les  cas  dans  lesquels  elle  a  entendu  autori- 
ser l'élargissement  du  débiteur,  quelque  favorable  que  soit  la  liberté,  il  n'est 
pas  permis  au  juge  d'être  moins  sévère  que  le  législateur. 

[[  La  règle  tracée  par  le  n°  2  de  l'art.  800,  quant  à  l'élargissement  du  dé- 
biteur qui  a  payé  ou  consigné  le  montant  de  la  créance ,  a  reçu  de  la  loi  du  17 
avril  1832  (J.  Av.,  t.  42,  p.  210),  les  modifications  suivantes  : 

«  Art.  24.  Le  débiteur,  si  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  été  prononcée  pour 
dette  commerciale,  obtiendra  son  élargissement  en  payant  ou  en  consignant 
le  tiers  du  principal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires,  et  en  donnant  pour  le 
surplus  une  caution  acceptée  par  le  créancier,  ou  reçue  par  le  tribunal  civil , 
dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  sera  détenu. 

«  Art.  25.  La  caution  sera  tenue  de  s'obliger  solidairement  avec  le  débiteur 
à  payer,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéderune  année,  les  deux  tiers  qui  res- 
teront dûs. 

«  Art.  26.  A  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'article  précédent,  le  créancier, 
s'il  n'est  pas  intégralement  payé,  pourra  exercer  de  nouveau  la  contrainte  par 
corps  contre  le  débiteur  principal,  sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  eau- 
lion.  » 

Voy.,  pour  la  durée  de  l'emprisonnement,  notre  Quest.  2737.]] 
£unp.,  i>-  735.  L'art.  6  de  la  loi  du  43  dée.  4848  relatif  aux  matières  commerciales.  Vov. 

aussi  infrà,  p.  522,  Q.  2737. 

3  "S  ffi .  Un  concordai  homologue  qui  accorderait  des  termes  ou  des  remises  au 
h.,  sans  réserver  la  contrainte  par  corps,  est-il  réputé  en  faire  remise? 

Oui,  dit  M.  Pardessus,  t.  5,  p.  288,  et  les  non-signataires  seraient  obligés 
de  même  que  si  leur  consentement  eût  été  exprès.  Ainsi  donc  le  débiteur  ob- 
tiendrait son  élargissement  sur  le  vu  de  ce  concordat. 

[£  Peut-être  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  de  la  loi  du  28  mai 
Î838,  cette  dernière  décision  aurait-elle  pu  souffrir  quelque  difficulté.  Au  moins 
aurait-il  fallu  distinguer  entre  les  créanciers  portés  au  bilan  et  ceux  qui  n'y  fi- 
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gureraient  pas  :  relativement  a  ceux-ci,  le  concordat  n'était  pas  obligatoire  et 
n'empêchait  pas,  de  leur  part,  des  poursuites  en  remboursement  de  leur  dette. 
Mais  la  loi  de  1838,  en  décidant  par  son  art.  516  que  l'homologation  du  con- 
cordat lie  tous  les  créanciers  indistinctement,  défend  par  cela  seul  à  quelques- 
uns  d'exercer  un  mode  de  coercition  que  les  autres  se  sont  interdit,  ou  qu'ils 
ne  se  sont  pas  réservé ,  ce  qui  revient  au  même,  d'après  la  juste  observation 
de  MM.  Pardessus  et  Carré.  ]]  Supi» ,  [i  735.  Auteurs  et  jurisprudence  contraires. 

[[3999  bis.  Le  paiement  d'une  partie  de  la  dette,  en  réduisant  l'excédant 
à  une  somme  à  raison  de  laquelle  les  juges  n'auraient  pu  prononcer  la  con- 
trainte ou  auraient  dû  en  abréger  la  durée,  doit-il  entraîner  l'élargisse- 
ment  ou  diminuer  le  temps  de  la  peine  infligée  au  débiteur  ? 

Avant  la  loi  de  1832,  la  question  ne  souffrait  pas  de  difficulté  sérieuse.  Un 
paiement  partiel  et  qui  n'aurait  eu  d'autre  but  que  d'éluder  la  contrainie,  sans 
satisfaire  le  créancier,  est  une  fraude  d'autant  plus  répréliensible  qu'elle  at- 
teste, de  la  part  du  débiteur,  un  manque  de  bonne  volonté  plutôt  que  de  res- 
sources. L'art.  800  suppose  un  paiement  intégral,  non-seulement  du  montant 
de  la  dette,  mais  de  lous  les  accessoires.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
étaient  également  d'accord  sur  ce  point. 

La  loi  du  17  avril  1832,  en  graduant  la  durée  des  peines  sur  la  quotité  de  la 
dette,  au  moins  en  matière  commerciale,  et  en  matière  pénale,  dans  certains 
cas,  a  fait  renaître  la  question  sous  un  autre  aspect  et  avec  des  raisons  plus 
puissantes  de  douter.  On  peut  dire,  en  effet,  qu'il  ne  s'agit  plus  d'empêcher  la 
contrainte,  mais  de  la  réduire  au  temps  déterminé  par  la  loi  pour  les  divers 
cas  dans  lesquels  elle  statue  ;  supposons  que  la  compensation  ait  éteint  une 
partie  de  la  dette  :  est-il  juste  que  le  détenu  demeure  en  prison  aussi  long- 
temps que  si  elle  subsistait  dans  son  entier?..  Quelque  plausibles  que  paraissent 
ces  considérations,  nous  ne  pensons  pas  qu'elles  soient  assez  fortes  pour  pré- 
valoir sur  des  principes  dont  la  destruction  amènerait  trop  d'abus.  Le  droit  du 
créancier  doit  être  considéré  à  son  origine ,  il  ne  dépend  pas  du  débiteur  de 
l'affaiblir,  de  le  transformer;  tant  qu'il  n'aura  pas  rempli  ses  obligations  ,  il  su- 
bira la  peine  de  leur  inaccomplissement.  C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour 
deBaslia,  19  juin  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  610;  J.  P.,3eédit.,  t.  25,  p.  585),  a 
jugé  que  le  débiteur  incarcéré  en  vertu  d'une  condamnation  au  paiement  d'une 
somme  supérieure  à  500  fr.,  ne  peut,  au  bout  d'un  an,  demander  son  élargis- 
sement, en  opposant,  à  litre  de  compensation,  le  montant  d'une  condamnation 
qu'il  aurait  ultérieurement  obtenue  contre  son  créancier,  à  qui,  par  l'effet  de 
cette  compensation,  il  resterait  devoir  moins  de  500  fr.  ]]  mUpp.   p.  735. 

S)? £8.  Le  débiteur  devrait-il  consigner  les  intérêts  échus ,  s'ils  ne  montaient 

pas  à  300  fr.  ? 

Celte  question  naît  de  ce  que  l'art.  1153  du  Code  civil  qualifie  dommages- 
inlérêts  les  intérêts  résultant  du  retard  apporté  à  l'exécution  des  obligations 
qui  se  bornent  au  paiement  d'une  certaine  somme.  Or,  l'ait.  126,  n°  1er,  Cod. 
proc.civ.,veut  que  la  contrainte  par  corps  ne  puisse  être  prononcée  pour  dom- 
mages-intérêts, en  matière  civile,  qu'au-dessus  de  300  fr.  ;  d'où  l'on  pourrait 
conclure  que  le  défaut  de  consignation,  lorsque  les  intérêts  seraient  au-dessous 
de  celte  somme,  ne  pourrait  empêcher  l'élargissement  du  débiteur. 

Nous  pensons  avec  M.  Pigeau  ,  t.  2,  p.  5,  lit.  4,  ch.  1,  sect.  4,  div.  5, 
que  cette  conséquence  ne  saurait  être  admise;  et  nous  en  donnons  pour  motii 
que  le  législateur  n'a  fait  aucune  distinction  dans  l'art. 800.  D'ailleurs,  l'art.  126 
n'ayant  trait  qu'à  une  condamnation  de  dommages-intérêts  qui  peut,  à  la  dis- 
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crélioo  du  juge,  emporter  contrainle  par  corps,  quoique  les  condamnations 
prononcées  au  principal  ne  lussent  pas  exécutoires  de  la  sorte,  on  ne  peut  en 
tirer  aucune  induction  relativement  au  cas  où  les  dommages-intérêts  résultant 
nécessairement  du  défaut  de  paiement  d'une  deite  payable,  sous  peine  d'em- 
prisonnement, font  partie  de  cette  dette  même,  comme  des  accessoires  qui  ne 
peuvent  en  être  séparés.  S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  admettre  que,  lors- 
que des  intérêts  moratoires  s'élèveraient  au-dessus  de  3001V.,  les  tribunaux 
pourraient  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  leur  paiement,  quoiqu'ils 
ne  le  pussent  pas  pour  le  principal.  Or,  sans  contredit,  le  législateur  n'a  pas 
eu  celte  intention  :  concluons  donc  que  l'art.  I2(ï  n'étant  pas  applicable  aux 
intérêts  moratoires  que  l'art.  1153,  Cod.  ci v . ,  qualifie  dommages-intérêts ,  le 
débiteur  est  obligé  de  les  consigner,  quelque  modique  que  soit  la  somme  à  la- 
quelle ils  se  monteraient. 

[[  Ces  raisons  nous  paraissent  sans  réplique.  ]] 

3999.  Quels  sont  les  frais  liquidés  dont  le  débiteur  doit  faire  consignation? 

Ce  sont  les  frais  faits  avant  le  jugement,  ceux  du  jugement,  et  ceux  faits 
depuis,  même  pour  d'autres  saisies  que  l'emprisonnement ,  puisque  l'art.  800, 
comme  le  lait  obseï  ver  M.  Pigeau,  ubi  sttf  à,  sépare  des  frais  de  cet  emprison- 
nement ce  qu'il  appelle  les  frais  liquidés.  Or,  si  le  législateur  n'avait  entendu 
désigner, par  ces  expressions, que  les  liais  d'emprisonnement  seulement, il  eût 
été  inutile  de  dire,  comme  il  l'a  l'ait,  des  frais  liquidés,  de  ceux  d'emprison- 
nement. 

[[La  loi  du  17  avril  1832  (J.  Av.,  t.  42,  p.  210),  a  répondu  à  la  question  de 
M.  Carré,  par  son  art.  23,  dont  voici  les  termes  : 

«  Les  frais  liquidés  que  le  débiteur  doit  consigner  ou  payer  pour  empèclier 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  ou  pour  obtenir  son  élargissement ,  con- 
formément aux  art.  738  et  800.  §  2,  Cod.  proc.  civ.,  ne  seront  jamais  que  les 
frais  de  l'instance,  ceux  de  l'expédition  et  de  la  signification  du  jugement  et  de 
l'arrêt,  s'il  y  a  lieu,  ceux  enfui  de  l'exécution  relative  à  la  contrainte  par  corps 
seulement.  » 

Celle  dernière  précision  ne  permet  plus,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1 832,  d'adop- 
ter l'explication  de  M.  Carré,  exacte  d'ailleurs  comme  interprétation  de  l'art.  800. 
Le  nouveau  législateur  a  voulu  que  la  mise  en  liberié  du  détenu  ne  fût  pas  re- 
tardée, parce  qu'il  lui  sérail  impossible  de  payer  les  frais  de  diverses  saisies  qui 
s'élèvent  dans  beaucoup  de  cas  à  des  sommes  considérables. 

Les  termes  dans  lesquels  est  conçu  cet  article,  ne  permettent  pas  davantage 
de  soutenir,  avec  M.Thomine  Desm  azurés,  t.  2,  p.  381 ,  qu'en  offrant  le  paiement 
du  capital  et  des  intérêts  sans  les  frais,  le  débiteur  peut  se  dérober  à  l'exercice 
de  la  contrainte,  et  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  19  sept.  Ib39  (J.  P., 
t.  2  de  1839, p.  389).  Au  surplus,  en  l'absence  même  du  texte  de  la  nouvelle  loi, 
l'opinion  que  nous  venons  de  rappeler  nous  semblerait  encore  insoutenable, 
puisque  l'art.  1220, Cod.  civ.,  interdit  au  débiteur  de  diviser  ses  paiements  sans 
le  consentement  du  créancier.  ]]  Supp.,  p.  735. 

3930.  Le  débiteur  doit  il  offrir  une  somme  pour  les  frais  non  liquidés? 

L'art.  1258,  n°  3,  Cod.  civ.,  exige,  pour  opérer  la  libération  du  débiteur, 
qu'il  fasse  l'offre  de  celte  somme,  sauf  à  la  parfaire;  mais  l'art.  800,  Cod.  proc. 
civ.,  n'exigeant  que  la  consignation  des  frais  liquidés,  ou  doit  s'en  tenir  stricte- 
ment à  son  application  ,  et  se  garder  d'y  ajouter,  par  suite  de  raisonnements 
d'analogie,  une  disposition  rigoureuse  que  le  législateur  n'a  sans  doute  omise 
qu'à  dessein,  en  faveur  de  la  liberté.  {Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  285.) 

[[  La  décision  de  M.  Carré  puise  encore  une  nouvelle  force  dans  les  expres- 
Toai.  VI.  33 
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«ions  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  avril  1832  (J.  Av.,  t.  42,  p.  210;  Voy.  la  que»* 
tiou  précédente).  Il  paraîtrait  même  juste  d'induire  de  cet  article  que  le  débi- 
teur n'est  pas  plus  tenu  d'offrir  la  somme  pour  prévenir  l'exercice  de  la  contrainte, 
que  pour  sortir  de  prison,  puisque  la  loi  ne  dislingue  pas,  et  que  la  dérogation 
a  l'art.  1258,  §  3,  Cod.  civ.,  s'applique  également  dans  les  deux  hypothèses,  et 
se  justifie  par  des  raisons  identiques. 

M.  Coin-Delisle,  p.  105,  n°  3,  objecte  à  la  vérité  que  ces  mots  de  l'art.  23  : 
Pour  empêcher  l'exercice  de  la  contrainte ,  sont  limités  par  ceux-ci  :  Confor- 
mèmeni  aux  art.ldS  et  800;  mais  c'est  là  une  erreur  manifeste.  Les  art.  798  et 
800  sont  relatifs  à  la  mise  en  liberté  du  débiteur,  et  non  à  son  incarcération  : 
ils  n'ont  rien  de  commun  avec  les  empêchements  à  l'exercice  de  la  contrainte. 
Or,  il  résulte  de  la  combinaison  de  l'art.  23  de  la  nouvelle  loi  avec  l'art.  800  du 
Code,  que  l'un  de  ces  empêchements,  c'est  l'olfre  des  frais  liquidés  avec  celle 
du  capital  et  des  intérêts.  11  est  vrai  que  l'ait.  800  ne  lui  attribuait  cet  effet 
qu'à  l'égard  du  débiteur  incarcéré  ;  mais  l'art.  23  parle  aussi  du  débiteur  me- 
nacé de  la  contrainte,  et  nous  pensons  qu'il  a  voulu  supprimer  une  différence 
qu'il  était  difficile  de  motiver.  33  Supp-,  p-  735. 


893f.£* 

aurait  consignée 
sommée  en  entier? 


débiteur  est-il  lenu  de  consigner  toute  la  somme  que  le  créancier 
nsignée  lui-même  pour  aliments,  si  le  débiteur  ne  l'avait  pas  con- 


Nous  pensons  comme  M.  Hautefeuille,  p.  439,  que  la  disposition  de  la  loi 
ne  s'entend,  relativement  à  la  restitution  des  sommes  consignées  pour  ali- 
ments, que  de  celles  que  le  débiteur  a  consommées  depuis  son  arrestation  jus- 
qu'au moment  de  son  élargissement  :  celles  qui  n'ont  point  été  consommées  ne 
doivent  donc  être  restituées  que  par  le  geôlier,  au  créancier  qui  les  avait  con- 
signées. 

£[  Cela  nous  paraît  de  toute  évidence.  33 

2939.  La  consignation  peut-elle  être  faite  sous  condition? 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  27  mai  1807,  cité  par  M.  Ber- 
riat  Saint-Prix,  p.  637,  not.  41,  et  par  M.  Chauveau,  J.  Av.,  t.  8,  p.  500  ; 
J.  P.,  3«  édit.,  t.  6,  p.  115,  il  faut  que  la  consignation  soit  pure  et  simple  ; 
car  si  elle  était  faite  sous  condition ,  le  créancier  ne  serait  pas  entièrement 
libre  d'en  profiter. 

[[  L'arrêt  rappelé  par  M.  Carré  statuait  dans  une  espèce  où  la  consignation 
n'était  pas  intégrale,  et  de  plus  avait  été  faite  conditionnellement;  le  motif  de 
sa  nullité  était  pris  surtout  dans  la  première  de  ces  deux  circonstances.  La 
seconde  nous  semble  devoir  donner  lieu  à  quelques  précisions. 

Il  est  incontestable  que  si  la  condition  sous  laquelle  le  débiteur  a  consigné 
était  de  nature  à  empêcher,  ou  simplement  à  retarder  la  remise  au  créancier  des* 
sommes  qui  lui  sont  dues,  il  faudrait  décider  que  la  condition  doit  empêcher 
l'élargissement  du  détenu.  Toutefois,  si  l'argent  était  déposé  entre  les  mains 
du  geôlier,  et  qu'il  fût  au  pouvoir  de  l'incarcérant  de  s'en  emparer  purement 
et  simplement,  sans  nuire  aux  droits  ni  aux  intérêts  des  tiers,  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  la  condition  ne  serait  point  réputée  non  avenue  ;  le  débiteur  re- 
devenu libre  n'aurait  point  d'action  en  répétition  à  raison  de  son  inaccomplis- 
semcnt ,  car  il  n'a  payé  que  ce  qui  était  légitimement  dû,  et  les  principes  qui 
ont  servi  à  résoudre  la  Quest.  2722,  s'appliquent  ici  jusqu'à  un  certain  point. 
Tout  ce  que  l'on  peut  opposer  à  cette  remarque,  c'est  que  le  créancier  ne  peut 
être  forcé  d'accepter  une  consignation  conditionnelle,  et  que  s'il  exige  qu'elle 
toit  pure  et  simple,  le  débiteur  doit  jusque-là  rester  en  prison. 
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A  l'égard  des  réserves  faites  par  ce  dernier,  en  consignant,  et  dont  nous  avons 
donné  an  exemple  sous  la  Quesl.  2722,  nous  pensons  avec  M.  Thominb-Desma- 
iires,  t.  2,  p.  382,  que,  loin  de  nuire  à  la  validité  de  la  consignation,  elles  en 
sont  comme  un  juste  complément,  dans  les  cas  où  des  voies  de  recours  sont 
encore  ouvertes  au  débiteur  contre  le  jugement  qui  le  condamne.  H  peut  aussi 
arriver  que  le  créancier  réclame  plus  qu'il  ne  lui  est  dû,  et  que  le  détenu,  pour 
sortir  immédiatement  de  prison,  paie,  sauf  à  débattre  de  nouveau  ses  droits.*  et 
des  réserves  sont  encore  utiles  dans  ce  cas  pour  repousser  toute  fin  de  non-re- 
cevoir,  prise  de  son  acquiescement.  Ce  n'est  pas  que  nous  admettions  que,  par 
le  seul  fait  de  ce  paiement,  il  soit  réputé  avoir  acquiescé;  voy.  Quesl.  274*; 
mais  de  certaines  circonstances  peuvent  surgir  des  difficultés  (I)  auxquelles  il 
est  prudent  de  couper  court  en  stipulant  des  réserves  de  ce  genre  :  elles  n'em- 
pêchent point  d'ailleurs  le  créancier  de  loucher  le  montant  de  la  consignation, 
saut  restitution  s'il  y  a  lieu.  Ainsi  leur  existence  ne  porte  aucun  obstacle  à 
l'élargissement  du  débiteur.  ]]  Supp.,  p.  73ô. 

9933.  Suffirait-il,  pour  que  le  débiteur  obtint  son  élargissement,  qu'il  eût 

offert  la  cession  de  ses  biens  P 

Il  a  été  décidé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  fév.  1807,  cité 
par  Berriat  Saint-Prix,  p.  638,  note  42,  et  par  M.  Chauvbau,  J.  Av.,  t.  6, 

E.  600,  qu'il  ne  suffisait  pas  de  faire  offre  de  cession ,  mais  qu'il  fallait  que  le 
énéficeen  eût  été  accordé.  Et  en  effet,  la  troisième  disposition  de  l'art.  800 
porte  que  le  débiteur  obtiendra  son  élargissement  par  le  bénéfice  de  cession  : 
il  faut  donc  qu'il  ait  été  admis  à  jouir  de  ce  bénéfice  ;  et  il  ne  l'est  qu'après  que 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  898  et  suivants  ont  été  remplies.  {Voy.  nos 
questions  sur  ces  articles.) 

[[  C'est  aussi  notre  avis ,  et  celui  de  MM.  Pigead,  Comment.,  t.  2,  p.  485; 
Thomine  Desmazurbs,  t.  2,  p.  382,  et  Coin-Delisle,  p.  66,  n°  103  ;  ces  deux 
derniers  auteurs  font  même  observer  avec  raison  que  le  bénéfice  de  cession 
n'est  point  réputé  acquis,  tant  que  le  débiteur  n'a  point  réitéré  sa  déclara- 
tion en  personne,  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce,  ou  à  la  maison  com- 
mune de  son  domicile,  en  présence  de  ses  créanciers  (art.901),  et  qu'il  ne  peut, 
par  conséquent,  réclamer  son  élargissement,  jusqu'à  ce  que  cette  formalité  ait 
été  remplie:  c'est  encore  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  17 
nov.  1808  (J.  P.,  3e  édit.,  t.  7,  p.  209),  et  du  30  avril  1821  (J.  P.,  3e  édiL, 
1. 16,  p.  574).]] 

9934.  Depuis  la  publication  du  Code  de  procédure,  les  septuagénaires  ne 
peuvent-ils  plus  être  contraints  par  corps  à  l'exécution  des  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  commerce? 

En  d'autres  termes,  la  troisième  disposition  de  l'art.  800  dit  Code  de  pro- 
cédure déroge-t-elle  à  l'art.  2070  du  Code  civil,  c'est-à-dire  à  la  disposi- 
tion par  laquelle  ce  Code  maintient  celles  du  litre  2  de  la  loi  du  15  germ. 
an  VI,  qui  soumettent  les  septuagénaires  à  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière de  commerce  ? 

Cette  question  a  été  résolue  négativement  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
rendu  le  10  juin  1807  (S.  t.  7,  p.  315,  et  J.  Av.,  t.  8,  p.  469),  conformément 
aux  conclusions  de  M.  Merlin  (Voy.  Nouv.  Répert.,  au  mot  Contrainte,  n°  20, 
t.  3,  p.  69-73);  mais  cette  question  n'en  est  pas  moins  controversée.  Depuis 

(I)  f.  /'oy.  notamment  arrêt  de  cassation,  4  mai  tBIi  (J.  Av.,  t.  1,  p.  200).  ] 
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celle  décision,  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  369,  a  maintenu  l'opinion  contraire, 
qui  a  élé  soutenue  avec  force ,  el  par  des  raisons  qui  nous  paraissent  d'uu 
grand  poids,  parles  auleurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  40,  non-seulement  dans  col 
ouvrage,  mais  surtout  dans  leur  Jurisprudence  du  Code  civil. 

A  la  vérité,  un  arrêl  rendu  par  la  troisième  chambre  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
le  7  avril  1810  (S.  t.  10,  p.  287,  et  J.  Av.,  t.  8,  p.  470),  a  jugé  conformément 
à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation.  Mais  aussi  la  première  Chambre  de  la 
même  Cour,  par  arrêl  du  12  juillet  1811  (S.,  1. 12,  p.  129),  a  rendu  une  déci- 
sion tout  à  fait  opposée. 

Comme  nous  n'aurions  qu'à  répéter  les  raisons  qui  ont  été  données  parles 
auteurs  précités,  en  faveur  de  l'opinion  adoptée  par  ce  dernier  arrêt,  nous  y 
renvoyons  nos  lecteurs,  en  leur  recommandant  toutefois  la  lecture  des  conclu- 
sions prises  par  M.  Merlin,  sur  l'arrêt  du  10  juin  1807  (1). 

[[Nous  avons  déjà  dit  que  la  loi  du  17  avril  1832  avait  définitivement  abrogé 
celle  du  15  germ.  an  VI,  ce  qui  lait  disparaître  la  raison  de  décider  à  laquelle 
s'étail  rattachée  la  Cour  de  cassation.  Néanmoins,  et  afin  que  le  doute  même 
ne  fût  plus  possible,  l'art.  6  de  la  nouvelle  loi  a  consacré  celte  disposition 
(Voy.  J.  Av.,  t.  42,  p.  210)  : 

«  Si  l'emprisonnement  est  en  matière  commerciale,  il  cessera  de  plein  droit 
le  jour  où  le  débiteur  aura  commencé  sa  soixante-dixième  année.  » 

La  précision  de  ces  termes  confirme,  au  surplus ,  celte  remarque  de 
MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  485,  et  ïhomine  Desmazures,  t.  2,  p.  383,  que 
le  débiteur  était  libre  immédiatement  après  l'expiration  de  sa  soixante-dix-neu- 
vième année.  (Voy.  aussi  M.Souquet,  Dictionn.des  Temps  légaux,  68e  tabl., 
lr*  col.,  4°  in  fine.)}] 

JS935.  Le  septuagénaire  est-il  sujet  à  la  contrainte  par  corps  pour  des  obli- 
gations commerciales  antérieures  à  la  loi  du  9  mars  1793,  qui  abolit  celle 
contrainte  ? 

En  rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  7  avril  1810,  cité  sur  la 
précédente  question,  M.  Denevers  (1811,  p.  96),  remarque  que  la  Cour  de 
Paris  a  décidé  négativement  cette  question,  le  16  mars  1811,  attendu  que  l'ar- 
ticle 9  du  titre  34-  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  portait  que  les  septuagénaires 
ne  pourraient  être  emprisonnés  pour  dettes  purement  civiles,  s'appliquait  aux 
matières  de  commerce  comme  à  celles-ci.  Cette  décision  est  conforme  à  ce 
qui  se  pratiquait  dans  l'ancienne  jurisprudence,  ainsi  que  l'atteste  M.  Merlin 
(Voy.  Nouv.  RéperL,  t.  3,  p.  72  el  73),  parce  qu'aucune  des  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1673,  sur  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce,  ne 
portant  qu'un  débiteur,  même  septuagénaire,  pourrait  être  contraint  par  corps, 
l'exception  portée  dans  l'ordonnance  de  1667  devait  être  sous  entendue  dans 
l'autre. 

[[  Cette  question  n'a  plus  aujourd'hui  d'importance.  Voy.  la  question  pré- 
cédente. ]] 

*Î38.  Quels  sont,  parmi  les  cas  dans  lesquels  le  débiteur  peut  être  élargi , 
conformément  à  l'art.  800 ,  ceux  où  le  geôlier  peut  mettre  de  suite  le  débi- 
teur en  liberté? 

Cette  question  n'en  est  pas  une  pour  le  cas  où  le  créancier  donne  son  con« 
(1)  Nous  avons  rapporté,  dans  notre  Âna-  I  et  29  mai  1815  (  V.  S.  13.1.201,  et  1816, 


lyse,  les  décisions  rendue»  en  sens  contraire 
sur  celle  question  ,  qui  semble  ne  devoir 
plus  en  faire  une  depuis  les  trois  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  des  3  fov.,  là  juin  1**3, 


p.  373  ;  J.Âv.,  t.  8,  p.  637,  et  J.  !>.,  3«édit., 
t.  11,  p.  97  et  460,  et  t.  13,  p.  32),  puis- 
qu'ils ont  prononcé  de  la  mémo  manière 
que  celui  du  10  juin  1807. 
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gentement;  mais,  relativement  au  second,  qui  est  celui  de  la  consignation,  les 
auteurs  du  Praticien  disent  que  le  geôlier  a  bien  qualité  pour  recevoir  la  con- 
signation, mais  non  pour  consentir  à  l'élargissement. 

M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  484  et  485,  dit,  au  contraire,  qu'un  débiteur 
doit  être  élargi  de  suite  par  le  geôlier,  dès  l'instant  de  la  consignation  faite  aux 
termes,  soit  de  l'art.  798,  soit  de  l'art.  800,  à  défaut  de  quoUe  président  du 
tribunal  du  lieu  de  la  détention,  doit  ordonner  la  mise  en  liberté  ou  l'élargisse- 
ment du  détenu  sur  simple  requête,  sans  recourir  à  aucune  procédure;  car, 
dit  cet  auteur,  il  n'y  a  lieu  à  contestation  que  lorsque  le  geôlier  refuse  la  con* 
signation,  ce  qui  forme  un  incident  particulier  sur  lequel  le  tribunal  doit  pro- 
noncer. Mais  lorsque  la  consignation  a  été  reçue  par  le  geôlier,  son  refus  d 
mettre  le  débiteur  en  liberté  n'est  plus  qu'une  mesure  de  police  sur  laquelle  l 
président  a  droit  de  prononcer,  sans  l'intervention  du  tribunal. 

Nous  croyons  aussi,  et  telle  est  l'opinion  que  les  autres  commentateurs  on 
formellement  professée  ou  au  moins  supposée  (Voy.  Quest.  de  Lepage,  p.  533 
Thomine  Desmazires,  p.  -290,  et  Hautefeuille,  p.  438),  que  les  consigna 
tions  exigées  parles  art.  798  et  800  étant  faites  aux  mains  du  geôlier,  celui-ci 
n'a  pas  besoin,  pour  élargir  le  débiteur,  d'attendre  les  ordres  ou  le  consente- 
ment du  créancier.  En  effet,  les  causes  de  la  détention  n'existant  plus,  le  geô- 
lier ne  doit  plus  garder  le  débiteur  sans  se  rendre  coupable  d'une  détention 
arbitraire  :  il  doit  donc,  à  l'instant  de  la  consignation,  biffer  l'écrou ,  mettre  le 
débiteur  en  liberté,  s'il  n'est  pas  recommandé  par  d'autres  créanciers,  et  en 
prévenir  celui  à  la  requête  duquel  l'emprisonnement  a  eu  lieu. 

On  pourrait  objecter  que  le  geôlier  pourrait  s'exposer  par  l'a  à  une  demande 
en  dommages-intérêts,  s'il  se  trouvait  que  la  consignation  fût  insuffisante. 
Nous  répondons  qu'il  ne  peut  ignorer  quel  doit  en  être  le  montant,  puis- 
qu'il a  copie  du  jugement  sur  ses  registres,  et  que  l'huissier,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  sur  la  Quest.  -2661  ,  a  dû  exprimer  exactement  dans  le  procès-ver- 
bal d'emprisonnement,  la  quotité  des  sommes  dues. 

Au  surplus,  il  peut  se  mettre  à  l'abri,  en  refusant  la  consignation  qu'il  con- 
sidérerait comme  insuffisante;  faculté  que  lui  suppose  l'art.  802,  puisque  cet 
article  enseigne  ce  qu'il  faut  faire  en  événement  d'un  semblable  refus. 

Quant  à  la  cession  des  biens,  il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  la 
Quest.  2733,  que  l'offre  de  cession  ne  suffit  pas  pour  que  le  débiteur  obtienne 
son  élargissement;  que  le  geôlier  doit  attendre  que  celui-ci  justifie  qu'il  a  été 
admis  au  bénéfice  par  consentement  authentique  de  ses  créanciers,  ou  par  ju- 
gement rendu  conformément  aux  art.  902  et  suivants. 

Mais  si  le  débiteur  allègue,  pour  être  mis  en  liberté,  qu'il  est  entré  dans  sa 
soixante-dixième  année,  il  doit  faire  signifier  son  acte  de  naissance  ou  autre 
preuve  de  son  âge  aux  créanciers ,  et  si  ceux-ci  refusent  l'élargissement,  les 
assigner  comme  il  est  dit  en  l'art.  805. 

Supposons  ici  qu'il  n'existe  pas  de  registres,  soit  parce  qu'il  n'en  a  pas  été 
tenu,  soit  parce  qu'ils  auraient  été  brûlés  ou  perdus,  ou  qu'il  y  a  quelque  er- 
reur de  nom  qui  fait  douter  de  l'identité  de  la  personne  du  débiteur  avec  celle 
indiquée  dans  l'acte  qu'il  présente  comme  preuve  de  son  âge  :  on  demandera 
si  ce  débiteur  ne  peut  être  élargi  qu'autant  que  la  procédure  ordinaire,  pres- 
crite par  l'art.  46  du  Code  civil  et  par  l'art.  855  du  Code  de  procédure,  ait  été 
faite?  Ne  pourra-t-il  pas  au  contraire  y  suppléer,  soit  par  un  acte  passé  devant 
notaire,  dans  lequel  des  amis  et  voisins  attesteraient  qu'il  a  atteint  ou  passé  sa 
soixante-dixième  année,  soit  par  une  semblable  déclaration  devant  le  juge  de 
paix  ;  en  un  mot ,  par  un  acte  de  notoriété  ? 

Nous  serions  porté  à  croire,  comme  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  486,  que  la 
faveur  due  à  la  liberté,  et  les  égards  que  l'on  doit  à  la  vieillesse,  permettent 
|ue,  sur  un  tel  acte,  on  accorde  au  débiteur  son  élargissement  provisoire,  à 
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la  charge  par  lui  de  prouver  ultérieurement  son  âge  dans  la  forme  voulue  par 
la  loi,  et  cela  dans  un  délai  fixé,  passé  lequel,  faute  d'avoir  fourni  cette  preuve, 
il  pourrait  être  emprisonné  de  nouveau.  Nous  ne  pensons  pas  néanmoins  que 
les  juges  soient  rigoureusement  tenus  à  agir  ainsi  ;  c'est  à  eux  a  balancer,  sui- 
vant  les  circonstances ,  ce  qu'exigent  le  sentiment  d'humanité  sur  lequel 
M.  Demiau-Crouzilhac  a  fondé  son  opinion,  et  l'intérêt  bien  entendu  des  créan- 
ciers. 

M.  Delvincourt,  dans  ses  Institut,  commerciales,  t.  2,  p.  517,  décide 
que  ce  n'est  que  dans  le  cas  de  lai  t.  798  que  le  geôlier  peut  mettre  le  débi- 
teur en  liberté  sans  jugement  préalable  ;  il  ajoute  que ,  dans  tous  les  autres 
cas,  quelle  que  soit  la  cause  de  nullité  alléguée  par  le  débiteur,  le  geôlier  n'en 
est  pas  juge  et  doit  attendre  que  l'emprisonnement  ait  été  déclaré  nul  par  ju- 
gement. 

[[Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  diverses  décisions  de  M.  Carré,  ni  aux  dé- 
veloppements qu'il  a  crus  nécessaires  à  ce  sujet,  si  ce  n'est  qu'outre  les  deux  cas 
dans  lesquels  le  débiteur  sort  de  prison  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nouveau  ju- 
gement pour  l'y  autoriser,  il  faut,  en  vertu  des  art.5,  7 et 39  de  la  loi  du  17  avril 
1832,  ajouter  celui  où  le  débiteur  obtiendrait  son  élargissement  par  l'expini- 
tion  du  temps,  fixé  par  le  jugement,  ou  déterminé  par  la  loi,  de  l'exercice  de  la 
contrainte,  V.  Quesl.  2737. 

Quant  à  l'opinion  de  M. Delvincourt,  citée  en  dernier  lieu,  elle  tient  à  ce  sys- 
tème de  quelques  auteurs,  qui,  ne  s'étant  pas  rendu  un  compte  exact  de  la  ma- 
nière dont  l'art.  798  fut  voté,  cherchent  entre  celte  disposition  et  celle  de 
l'art.  800,  §2,  des  dissemblances  qui  n'existent  pas.  11  ne  faut  pas  plus  de  ju- 
gement dans  un  cas  que  dans  l'autre,  comme  M.  Carré  l'a  suffisamment  établi; 
et  l'opinion  de  M.  Delvincourt,  isolée  dans  la  doctrine,  n'a  exercé  aucune  in- 
fluence sur  la  pratique  des  tribunaux.  ]J 

9939.  La  loi  a-l-elle  fixé  pour  terme  à  la  durée  de  l'emprisonnement  un 
certain  laps  de  tempst  à  l'expiration  duquel  le  débiteur  puisse  et  doive  être 
élargi  ? 

La  loi  du  15  germ.  an  VI  avait  fixé  le  maximum  de  la  durée  de  l'emprison- 
nement à  cinq  années,  et  1a  Cour  de  Rennes  faisait  observer,  sur  le  projet  du 
Code,  qui  ne  répétait  pas  cette  disposition,  que  l'impuissance  du  débiteur  de  sa- 
tisfaire à  une  dette  pécuniaire,  ne  devait  pas  le  priver  pour  toujours  de  sa  li- 
berté; qu'il  était  un  terme  au  delà  duquel  on  ne  pouvait  raisonnablement 
espérer  qu'une  détention  excessivement  prolongée  forcerait  un  débiteur  à  s'ac- 
quitter d'une  dette  dont  il  n'aurait  pu  se  libérer  pendant  quelques  années  de 
détention. 

Mais  on  n'a  point  eu  égard  à  cette  ooa'ervation,  lors  de  la  rédaction  défini- 
tive du  Code,  et  en  conséquence,  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  43,  et 
M.  Thomine  Desmazures,  p.  291 ,  en  concluent  que  l'on  a  voulu  s'écarter  en 
cela  de  la  loi  de  germinal ,  et  que  l'élargissement  du  débiteur  ne  peut  aujour- 
d'hui être  ordonné ,  quelque  laps  de  temps  qui  se  soit  écoulé,  si  ce  n'est  lors- 
qu'ila  commencé  sa  soixante-dixièmeannée,  et  encore  sauf  le  cas  de  stellionat, 
jui  fut  autrefois  qualifié  crime,  et  qui  est  toujours  un  dol  inexcusable.  Mais  il  en 
est  autrement  en  matière  de  commerce,  ainsi  que  le  remarque  M.  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  638.  lot.  46;  et  c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Pardessus,  qui  se  fonde, 
t.  5,  p.  290,  sur  l'indivisibilité  du  principe  que  le  Code  civil  (art.  2070)  main- 
tient expressément  la  loi  du  15  germinal,  ainsi  que  l'a  reconnu  la  Cour  de  cas- 
sation par  les  arrêts  rendus  contre  les  septuagénaires.  (V.  svprà,  n°  2734.) 

Il  est  sans  doute  bizarre,  contraire  aux  principes  de  la  matière,  injuste 
môme,  que  la  loi  civile  soit  plus  rigoureuse  que  la  loi  commerciale,  et  c'est  ce 
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qui  arrive  par  suite  de  ce  que  ni  le  Code  civil,  ni  celui  de  procédure,  ne  limi- 
tent, comme  la  loi  de  l'an  VI,  la  durée  de  l'emprisonnement. 

Mais,  d'un  autre  côté,  dans  la  rigueur  des  principes  {V.  notre  Introduction 
générale),  on  ne  peut  fonder  l'abrogation  de  la  disposition  expresse  d'une  loi 
spéciale  sur  de  simples  inductions  tirées  de  la  loi  générale  ;  aussi  a-t-il  été  jugé 
par  plusieurs  arrêts,  cités  par  M.  le  comte  Abrial,  dans  son  rapport  à  la  Cham- 
bre des  Pairs  sur  te  projet  de  loi  relatif  à  la  contrainte  par  corps  en  toute  ma- 
tière, présenté  et  rejeté  en  1817,  que  la  loi  du  15  germinal  devait  continuer 
d'avoir  son  application.  Les  motifs  et  les  considérations  développés  dans  ce 
rapport  {V.  S.  18.2.214,  et  J.  P.,  3e  éd.,  1. 12,  p.  421),  dans  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  1er  oct.  1814,  rapporté  dans  le  Journal  des  audiences  de  fa 
Cour  de  cassation,  1815,  supplément,  p.34,  et  J.  Av.,  t.8,  p.  555,  et  enfin  dans 
un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  31  juin  1819  (F.  S.  19.2.258,  et  J.Av., 
t.  8,  p.  681),  lequel  décide  que  les  étrangers,  même  les  femmes,  détenus  pour 
dettes,  ne  pourraient  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  16 ,  tit.  3  de  la  loi  du  15 
germ.  an  VI,  et  obtenir  leur  liberté  après  cinq  ans  de  détention,  nous  obligent 
à  admettre  cette  distinction  entre  les  matières  civiles  et  les  matières  commer- 
ciales, et  entre  les  Français  et  les  étrangers,  en  formant  des  vœux  pour  qu'une 
nouvelle  loi  mette  bientôt  en  harmonie  les  dispositions  contradictoires  des 
deux  législations  il). 

[f  Celte  loi  est  venue  en  effet;  c'est  celle  du  17  avril  1832,  qui  a  tranché 
les  difficultés,  en  substituant  à  des  dispositions  incomplètes  et  contradictoires 
des  règles  dont  l'analyse  doit  remplacer  ici  des  controverses  désormais  sans  im- 
portance. 

La  loi  de  1832  (J.  Av.,  t.  '»2,  p.  197  et  suiv.),  a  déterminé  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  dans  tous  les  cas  où  cette  voie  de  coercition  peut  être  em- 
ployée et  de  la  manière  suivante  : 

En  matière  commerciale,  l'emprisonnement  cesse  de  plein  droit  après  une 
année,  pour  une  somme  moindre  de  cinq  cents  francs  ;  après  2,  3,  4  ans, 
pour  moins  de  1,000,  3,000et  5,000  fr.;  après  5  ans  pour  5,000  fr.  et  au-dessus. 
(Art.  5.) 

En  matière  civile,  la  durée  de  l'incarcération  sera  fixée  par  le  jugement  de 
condamnation,  de  un  à  cinq  ans,  lorsque  la  contrainte  est  facultative,  ou  s'il  s'a- 
git de  l'application  de  l'art.  2060,  Cod.  civ.,  de  1  à  10  ans,  dans  tous  les  autres 
cas  (art.  7),  et  par  conséquent  en  matière  de  stellionat,  comme  l'enseignent 
MM.  Coin-Delisle.  p.  1 17,  n°  1 ,  et  Cadrés,  p.  12,  note  A,  et  comme  l'ont 
jugé  les  Cours  de  Nîmes,  arrêt  du  1er  août  1838  (Dbvill.,  39.2.100,  et  J.  P., 
1. 1, 1839,  p.  13),  et  de  Cassation,  12nov.  1838  (Devill.,  39.1.147,  et  J.  P.y 
t.  2,  1838,  p.  666). — V.  M.  Souquet,  Diciionn.  des  temps  légaux,  140e  tabl., 
lr*  colonne. 

La  contrainte  par  corps,  lorsqu'il  s'agit  de  deniers  et  d'effets  mobiliers  pu- 
blics, est  aussi  fixée  par  le  jugement  de  condamnation,  de  un  an  au  moins  a 
dix  ans  au  plus.  (Art.  13.) 

En  matière  pénale,  la  durée  de  l'emprisonnement  varie  de  six  mois  à  un  an 
(art.  39),  si  la  condamnation  pécuniaire  est  au-dessous  de  300  fr.,  quel  qu'en 
soit  d'ailleurs  le  chiffre;  et  de  un  an  à  dix  ans,  pour  celles  qui  s'élèvent  au-des- 
sus de  cette  somme.  (Art.  39  et  40.) 

Il  importe  peu  du  reste,  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  que  la  condamnation 


(1)  Mais,  en  admettant  que  le  Code  de 
procédure  n'ait  pas  abrogé  celte  disposition, 
du  moins  n'aulorise-t-elle  le  débiteur  à  de* 
mander  ion  élargissement  qu'autant  qu'il  a 


été  incarcéré  pour  dettes  contractées  sons 
l'empire  dn  Code  de  procédure  ;  Paris,  29 
mai  1815  (S.  16.2.336;  J.  Av.,  I.  8,  p.  637, 
et  J.  P.,  3«  édil.,  1. 12,  p.  746). 
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ait  été  prononcée  en  faveur  de  l'Etat  ou  d'un  particulier,  comme  l'a  décidé  la 
Cour  de  Douai,  25  août  1832  {J.  Av.,  t.  43,  p.  6i9,  et  J.  P.,  3e  éd.,  t.  24, 
p.  1137). 

Toutefois  la  partie  condamnée  pour  une  somme  inférieure  à  300  fr.  pourra 
obtenir  sa  liberté  en  offrant  caution,  après  débat  contradictoire  avec  ses  créan- 
ciers, si  la  condamnation  est  à  leur  profit,  ou  avec  le  receveur  des  domaines, 
si  elle  a  été  prononcée  en  faveur  de  l'Etat.  Lorsque  la  partie  prouve  son  insol- 
vabilité, suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  420,  Cod.  d'inst.  crim.,  la  durée  de 
l'incarcération  sera  restreinte, 

Pour  15  fr.  et  au-dessous,  à  15  jours. 
De  15  à  50  fr.,      idem,       à  un  mois. 
De  50  à  100  fr.,    idem,      h  deux  mois. 
Pour  plus  de  100  fr.,  a  quatre  mois  (art.  35). 

Sauf,  s'il  survenait  plus  tard  au  délinquant  des  moyens  de  solvabilité,  à  subir 
de  nouveau  la  contrainte,  mais  une  seule  lois,  et  quant  aux  restitutions,  dom- 
mages-intérêts et  frais  seulement.  (Ail.  36.)  (1) 

Hors  des  cas  où  la  cont  ainte  cesse  de  plein  droit  après  l'expiration  d'un  cer" 
tain  temps,  ce  qui  n'a  lieu  qu'en  matière  commerciale,  le  jugement  qui  la  pro- 
noncerait sans  en  fixer  la  durée,  soumettant  le  débiteur,  pour  un  temps  illimité, 
au  moyen  de  coercition  le  plus  rigoureux  et  dont  la  loi  a  déterminé  elle-même 
les  limites,  devrait  par  cela  même  être  annulé  comme  illégal  et  entaché  d'excès 
de  pouvoir  :  ce  sont  les  termes  dont  se  sert  un  arrêt  de  Cassation,  du  14  fév. 
1835  (J.  Av.,  t.  48,  p.  188,  et  J.  P.,  3e  éd.,  t.  26,  p.  1397). 

Néanmoins,  il  ne  faudrait  pas,  avec  la  Cour  de  Bourges,  1er  juill. 1833  (Gaz, 
des  trib.  du  10  juill.),  tirer  de  là  cette  conséquence  que  le  débiteur  est  en  droit 
de  se  refuser  à  l'exercice  de  la  contrainte  :  il  suffit  que  cette  peine  soit  pro- 
noncée dans  un  jugement  d'ailleurs  régulier  et  émanant  de  l'autorité  compé- 
tente, 'pour  que  le  débiteur  soit  tenu  d'obéir,  saul  à  user  des  voies  de  recours 
qui  lui  sont  ouvertes  par  la  loi. 

Mais  il  suit  de  ce  principe  que  c'est  par  voie  d'appel  ou  de  cassation  que 
le  détenu  doit  se  pourvoir  contre  le  jugement  ou  l'arrêt  portant  contrainte 
sans  en  déterminer  la  durée,  et  c'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  25 
fév.  1835  (Devill.,  1835.1.571),  et  le  12nov.  1838  .Devill.,  1839.1.147). 

C'est  donc  à  tort  que  la  même  Cour,  14  mai  1836,  et  celle  d'Aix  ,  30  mars 
1838  (Devill., 36.1.78*  et  38.2.418,  etJ.  P.,  3eéd.,  t.27,p.  !S9,ett.2, 1838, 
p.  571),  ont  admis  que  la  partie  condamnée  pouvait  dans  ce  cas  revenir  de- 
vant le  tribunal  ou  la  Cour  dont  émane  la  décision,  et  leur  demander  d'y  ajou- 
ter la  fixation  qu'elle  ne  contient  pas. 

Comment,  en  effet,  justifier  une  pareille  marche?  dirait-on  qu'il  est  permis 
aux  juges  d'interpréter  leur  sentence  ?  Mais  les  circonstances  ont  changé,  la 
position  des  parties  n'est  plus  entière;  pourra-t-on  déterminer  sous  l'influence 
de  quels  faits  la  première  décision  a  été  rendue?  il  faudifi  plaider,  débattre  de 
nouveau  les  droits,  les  intérêts  respectifs.  Les  juges  ne  seront  plus  les  mêmes 
et  si  c'est,  par  exemple,  une  Cour  d'assises  qui  a  prononcé  la  contrainte,  com 
ment,  après  plusieurs  années,  apprécier,  comprendre  ses  motifs  de  décider? 
Evidemment  ce  n'est  plus  là  une  interprétation,  mais  une  révision,  c'est-à-dire 


(1)  [Art. 27.  «Le  débiteur  qui  aura  obtenu 
con  élargissement  de  plein  droit  après  l'ex- 
piration des  délais  fixés  par  les  art.  5,7, 
13  et  17  de  la  présente  loi  ne  pourra  plus 
être  détenu  ou  arrêté  pour  dettes  contractées 
antérieurement  à  son  arrestation,  et  échues 


au  moment  de  son  élargissement,  à  moins 
que  ces  dettes  n'entraînent  parleur  nature 
et  leur  quotité  une  contrainte  plus  longue 
que  celle  qu'il  aura  subie  ,  et  qui,  dans  ce 
dernier  cas,  lui  sera  toujours  comptée  pour 
la  durée  de  la  nouvelle  incarcération.  »3 
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une  illégalité  plus  grande  encore  que  celle  dont  se  plaint  la  partie  condamnée 

Est-ce,  non  plus  comme  interprétation,  mais  comme  complément  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  que  l'on  admettra  la  fixation  après  coup  ?  Ce  point  de  vue  ne 
nous  paraît  pas  plus  exact  que  l'autre;  rien  en  effet  ne  manque  au  jugement 
pour  qu'il  produise  ses  effets  :  la  contrainte  est  prononcée,  elle  s'exerce,  et 
elle  durera  jusqu'à  ce  que  le  débiteur  ait  atteint  sa  soixante-dixième  année, 
c'est-à-dire  d'une  manière  illimitée,  comme  sous  l'empire  du  Code  civil,  et  non- 
obstant les  dispositions  de  la  loi  de  1832.  Cela  est  exorbitant,  illégal;  c'est  un 
excès  de  pouvoir,  pour  employer  les  termes  dont  se  sert  la  Cour  de  cassation, 
ce  n'est  pas  incomplet  :  la  voie  légale  est  donc  le  recours  en  cassation,  comme 
nous  le  disions  tout  à  l'heure,  et  non  le  retour  devant  des  juges  qui  ne  sont  plus 
les  maîtres  de  leur  décision,  qui  n'ont  pas  le  droit  d'y  signaler  et  d'y  corriger 
de  prétendues  erreurs,  ce  qui  serait  le  renversement  de  toutes  les  règles  en 
matière  de  chose  jugée.  Tel  est  au  surplus  l'avis  de  M.  Cadrés,  p.  13,  et  les 
Cours  de  Paris,  9  juin  1836,  et  de  Nîmes,  1er  août  1838  (Devill.,  1836.2  330 
et  1839.2.100),  ont  adopté  les  mêmes  principes. 

Mais  que  (audra-t-il  décider  si  le  débiteur  a  laissé  expirer,  sans  réclamation, 
les  délais  de  l'appel  et  du  pourvoi  ;  si  le  jugement  de  condamnation  est  passé 
en  force  de  chose  jugée?  Ici  la  dilfkulté  devient  véritablement  sérieuse. 

On  a  prétendu,  devant  les  tribunaux,  que  le  but  du  jugement  étant  de  rete- 
nir le  débiteur  en  prison  pour  un  temps  illimité,  l'effet  de  la  force  de  chose  ju- 
gée est  de  l'obliger  à  subir  toute  sa  peine.  Celte  doctrine,  il  faut  en  convenir, 
est  peut-être  la  plus  logique;  mais  c'est  bien  ici  le  cas  de  dire  :  summum  jus 
summa  injuria. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  ce  n'est  que  par  une  présomption  que  l'on 
induit  la  volonté  des  juges  de  prononcer  la  contrainte  illimitée ,  qu'il  y  a  d'au- 
tres manières  d'expliquer  leur  silence ,  et  qu'il  serait  par  trop  rigoureux ,  sur 
une  conjecture,  de  retenir  un  débiteur  en  prison,  pour  toute  la  vie  peut-être, 
(car  l'arrivée  même  de  la  soixante-dixième  année  ne  dég3ge  pas  le  stellionataire), 
et  cela  contre  la  volonté  formelle  de  la  loi  aussi  bien  que  contre  les  plus  simples 
inspirations  de  l'humanité. 

Nous  savons  tout  ce  qu'on  doit  de  respect  à  l'autorité  de  la  chose  jugée;  nous 
avons  reconnu,  sous  la  Quest.  2713,  que  le  détenu  qui  n'avait  pas  demandé  à 
temps  la  nullité  de  son  emprisonnementdevait  le  subir  tout  entier  :  mais  de  là 
au  cas  actuel  il  y  a  bien  loin.  Comment  admettre  qu'une  peine  corporelle  se 
perpétue  au  delà  du  temps  fixé  par  la  loi  pour  sa  durée?  qu'il  dépende  d'une 
juridiction  de  la  proroger  indéfiniment,  et  sans  même  qu'il  soit  certain  qu'elle 
l'a  voulu  ainsi  ?  La  logique  poussée  à  ce  point  serait  une  véritable  absurdité,  que 
nulle  Cour  ne  sanctionnera  jamais. 

Quelle  sera  donc  la  durée  de  la  détention?  Les  arrêts  de  Nîmes  et  de  Paris 
précités  ont  décidé  que  c'était  le  minimum  du  temps  fixé  par  la  loi,  le  moti! 
pris  de  ce  que  le  jugement  est  censé  avoir  voulu  que  la  contrainte  s'exerçât 
seulement  pendant  le  cours  de  la  période  sur  laquelle  il  est  interdit  aux  tri- 
bunaux de  rien  retrancher.  Cette  présomption  est  loin  d'être  la  plus  naturelle; 
mais  comme  il  est  impossible  de  se  rendre  positivement  compte  de  la  volonté 
des  juges,  nous  pensons  aussi  qu'il  faut  l'adopter,  comme  plus  favorable  à  la  li- 
berté. 11  ne  serait  pas  exact  de  prétendre  que,  puisque  la  contrainte  illimitée 
est  l'effet  naturel  du  jugement,  et  l'expression  la  plus  probable  de  l'inten- 
tion d-s  ceux  qui  l'ont  rendu,  le  maximum  de  la  peine  étant  le  terme  qui  s'en 
rapproche  le  plus,  doit  être  adopté  de  préférence  ;  car,  en  admettant  que  les  ma- 
gistrats eussent  voulu  retenir  le  débiteur  en  prison  jusqu'à  la  soixante-dixième 
année,  la  conséquence  serait  vicieuse  en  ce  qu'elle  suppose  ce  qu'ils  auraient 
fait  dans  une  hypothèse  toute  différente,  supposition  qui  n'est  pas  mieux  fon- 
dée que  celle  sur  laquelle  repose  l'établissement  du  minimum. 
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Ainsi,  après  l'expiration  de  ce  dernier  terme,  le  détenu,  en  quelque  matière 
que  ce  soit,  pourra  demander  son  élargissement,  lorsque  la  durée  de  la  con- 
trainte n'aura  paséléfixée  par  le  jugement  qui  la  prononce.il  résulte,  il  est  vrai, 
de  là  cette  conséquence  assez  étrange  que,  privé  de  toute  voie  de  recours,  sa 
position  se  trouvera  presque  toujours  beaucoup  plus  avantageuse  que  s'il  eo 
avait  usé  en  temps  convenable  et  s'il  avait  l'ait  déterminer  la  durée  de  la  peine, 
qui  aurait  généralement  dépassé  le  minimum.  Mais  le  créancier  doit  s'imputer 
la  faute  de  n'avoir  pas  obtenu  une  fixation  de  délai,  ainsi  que  l'exigeait  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  de  l'emprisonnement  des  étrangers,  voy.  la 
Q.  2623.  ]]  Supp.,  \>.  Tdô.  Art.  4,  8  et  42  de  la  loi  du  43  dcc.  1848.  Délai  de  l'empri- 
tounement,  commentaire  de  ces  articles. 

99  38.  L'insolvabilité  prouvée  peut-elle  être  une  cause  de  mise  en  liberté  du 

débiteur? 

Oui,  d'api  es  l'art.  53,  Cod.  pén.,  lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été  exercée 
pour  amendes  et  frais  prononcés  au  profit  de  l'Etat  :  d'où  il  suit,  attendu  que  le 
Code  de  procédure  civile  ne  contient  aucune  disposition  semblable  relativement 
â  l'exécution  des  condamnations  rendues  en  matière  purement  civile  ou  com- 
merciale, que  l'insolvabilité  ne  peut  jamais  être,  dans  ces  matières,  une  cause 
d'élargissement,  pas  même  dans  le  cas  où  un  tribunal  criminel  aurait  prononcé 
des  dommages-intérêts  au  profit  d'une  partie  civile. 

[[  Comme  on  l'a  vu  sous  la  question  précédente,  l'insolvabilité  prouvée  n'est 
une  cause  de  mise  en  liberté  qu'en  matière  pénale,  lorsque  la  condamnation 
pécuniaire  est  inférieure  à  300  fr.  (art.  40,  loi  du  17  avril  1832) ,  et  il  importe 
peu  d'ailleurs  qu'elle  ait  été  prononcée  au  profit  de  l'Etat ,  comme  le  dit 
M.  Carré,  ou  au  profit  des  simples  particuliers,  par  exemple,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, à  l'égard  de  la  partie  civile  (art.  39 même  loi).  Quanta  la  solu- 
tion même  de  la  question,  elle  nous  paraît  incontestable.  33 

Voy.  SMipp.,  la   question    précédente. 
[[  29  38  bis.  Les  cas  énumères  dans  l'art.  800  sont-ils  les  seuls  à  raison  des- 
quels le  débiteur  puisse  obtenir  sa  mise  en  liberté  ? 

1°  Tous  les  moyens  d'éteindre  une  obligation  que  la  loi  assimile  au  paiement 
do. veut  produire  le  même  effet,  en  ce  qui  concerne  l'élargissement  du  débiteur; 
elles  sont  la  compensation  (art.  1289C.eiv.),etla  confusion  (art.  1300,  C.  ci  v.). 

La  Cour  de  Paris,  3  oct.  1827  (Gazelle  des  Tribunaux,  5  oct.,  même  année), 
a  jugé,  en  conformité  de  ce  principe,  que  le  débiteur  qui  a  déféré  le  serment  à 
son  créancier  sur  le  point  de  savoir  si  celui-ci  est  ou  non  désintéressé,  doit, 
en  cas  de  refus  d'affirmation ,  obtenir  sa  liberté. 

2°  La  remise  de  la  dette  par  le  créancier  (art.  1282,  Cod.  civ.);  l'accepta- 
tion d'un  nouveau  débiteur,  dans  le  cas  de  l'art.  1271,  §  2;  la  novation  en  une 
autre  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne  (art.  1271,  §  1  ),  ne  sont  que  des 
formes  du  consentement,  qui  produisent  toutes  l'effet  réglé  par  l'art.  800,  §ler. 

3°  Quand,  postérieurement  à  l'incarcération ,  le  débiteur  devient  allié  de 
l'incarcérant  à  l'un  des  degrés  auxquels  l'exercice  de  la  contrainte  est  interdit, 
les  motifs  de  cette  prohibition  exigent  avec  la  même  puissance  que  l'élargisse- 
ment soit  prononcé  (Argument  de  Fart.  19  de  la  loi  du  17  avril  1832  ;  /.  Av., 
t.  42,  p.  207). 

4°  Enfin,  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  contrainte,  et,  en  matière  cri- 
minelle ou  correctionnelle,  l'insolvabilité  constatée  du  débiteur  ou  la  presta- 
tion de  caution  autorisent,  en  certains  cas,  la  mise  en  liberté,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  sur  les  Quett.  2737  et  2738,  aux  développements  desquelles  il  suffit 
ici  de  renvoyer.  ]]  Sapp.,  p.  738. 
9938  ter.  Comment  doit-élre  fixée  la  durée  de  la  contrainte  par  corps, 

quand  le  créancier  a  obtenu  plusieurs  jugements  contre  le  même  débiteur? 
Su  pp.,  p.  738. 
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9939.  Les  tribunaux  peuvent-ils  ordonner  l'exécution  provisoire,  nonob- 
stant appel  ou  opposition,  d'un  jugement  qui  annu  lierait  un  emprisonne- 
ment, ou  qui  prononcerait  l'élargissement  d'un  débiteur? 

L'affirmative  semblerait  résulter  implicitement  de  la  disposition  de  Fart. 787, 
d'après  laquelle  l'ordonnance  du  président  devant  lequel  le  débiteur  deman- 
derait à  êire  conduit  doit  être  exécutée  sur-le-champ,  soit  qu'il  ordonne,  soit 
qu'il  défende  de  passer  outre  a  l'emprisonnement.  En  effet,  il  paraîtrait  qu'il  y 
aurait  plus  de  raison  pour  décider  de  la  sorte,  dans  le  cas  du  jugement  qui 
^nnulle  l'emprisonnement  ou  qui  prononce  la  mise  en  liberté,  puisque  ce  juge- 
ment est  l'ouvrage  de  plusieurs  magistrats ,  et  le  résultat  d'un  débat  contradic- 
toire qui  a  dû  les  éclairer  davantage. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  pensons  que,  si  l'on  considère,  d'un  côté,  le  silence 
que  le  législateur  a  gardé  à  ce  sujet ,  quoiqu'il  ait  cru  nécessaire  de  s'expliquer 
relativement  aux  ordonnances  de  référé  ,  de  l'autre,  la  précision  avec  laquelle 
il  a  déterminé,  dans  l'art.  135,  les  divers  cas  dans  lesquels  les  juges  doivent 
prononcer  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements ,  il  paraît  certain  que  celte 
exécution  ne  peut  être  ordonnée  par  un  jugement  de  mise  en  liberté,  même 
avec  caution;  ce  qui  est  contraire  à  l'opinion  de  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  486, 
qui,  d'ailleurs,  est  de  noire  avis  relativement  à  l'exécution  provisoire  sans  cau- 
tion. Mais  nous  ferons  observer  que  les  motifs  qu'il  donne  en  faveur  de  son  opi- 
nion sur  ce  dernier  point  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  précèdent  :  or,  il  est 
évident  que  l'on  ne  peut  faire  de  distinction  d'après  ces  motifs  ,  puisque  l'ar- 
ticle 135  offre  le  détail  des  circonstances  dans  lesquelles  l'exécution  provisoire 
peut  être  ordonnée  avec  ou  «ans  caution;  que  les  jugements  dont  nous  venons 
de  parler  ne  sont  point  mentionnés  dans  cet  article;  d'où  il  suit  évidemment 
qu'on  ne  peut  les  déclarer  provisoirement  exécutoires ,  soit  avec  caution ,  soit 
sans  caution  (1). 

[[  La  Cour  de  Nîmes,  le  3  fév.  1808  (J.  Av.,  t.  8,  p.  660),  et  le  l°r  août 
1838  (Uevill.,  39.2.100  ;  J.P.,  3e  éd.,  t.l"  de  1839,  p.13),  a  paru  admettre  le 
système  contraire,  soutenu  d'ailleurs  par  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  389. 
Cet  auteur  se  fonde  sur  la  disposition  de  l'art.  155,  qui,  selon  lui ,  permet  au 
tribunal,  dans  les  cas  d'urgence,  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  son  juge- 
ment. Si  cela  était  vrai,  l'élargissement  du  débiteur  ne  souffrirai  aucune  diffi- 
culté, car  c'est  une  mesure  mgente,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  bien  des  fois; 
niais  l'art.  155,  qui  se  trouve  au  titre  des  Jugements  par  défaut,  statue  précisé- 
ment dans  une  des  espèces  prévues  par  l'art.  135,  c'est  à  dire  pour  le  cas  où 
une  pension  ou  provision  alimentaire  aurait  été  accordée,  et  où  elle  serait  ré- 
clamée contre  une  partie  défaillante.  Il  suffit  de  lire  avec  attention  cet  art.  155, 
pour  voir  qu'il  n'a  pas  entendu  créer  une  classe  de  faits,  à  raison  desquels  l'exé- 
cution provisoire  pourrait  être  poursuivie  indépendamment  des  prévisions  de 
l'art.  135.  C'est  donc  à  cette  dernière  disposition  qu'il  faut  uniquement  s'en 
référer,  et  son  silence,  dans  la  question  actuelle,  justifie  assez  la  solution  de 
M.  Carré,  adoptée  au  surplus  par  lesCours  de  Paris,  14  sept.  1808  (J.Av.,  t.8, 
p.  544  ;  J.  P.,  3e  édit.,  t.  7,  p.  148)  ;  d'Amiens,  22  nov.  1821  (Journ.  de  cette 
Cour,  1. 1,  p.  360),  et  de  Nancy,  21  nov.  1831  (J.  Av.,  t.  44,  p.  47),  et  ensei- 
gnée par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  482,  et  Coin-Delisie,  p.  62,  n°89.  ]] 
Supp.,  |i.  738.  Auteurs  et  arrêts  conformes. 

(1)  Au  surplus,  la  solution  que  nous  ve-  j  Paris  du  9  janvier  1808.  (Voy.  Sirbt  poui 
nous   de  donner  de  la  question  ci-dessus  [  1610,  et  J.Av.,  t.  8,  p.  545.) 
posée  est  conforme  à  un  arrêt  de  la  Cour  de 
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Art.  801.  Le  consentement  à  la  sortie  du  débiteur  pourra  être 
donné,  soit  devant  notaire,  soit  sur  le  registre  d'écrou. 

[Notre  Comm.  du  Tarif,  t.?,  p.  2R0,  n"  57.]  —  Ordonn.  de  1670,  lit.  13,  art.  31.  —  T  Notre  Dict, 
gén.  de  proc,  t°  Contrainte  par  corpt,  n°'  399  et  400.  —  Arra.  Dalloz,  eod.  vert.,  d0'  746  à 
74x.  —  l.ocré,  t.  22,  p.  499,  rT  117. 

Question»  traitées  :  Le  consentement  peut-il  être  donné  autrement  que  par  acte  authentique  on  in» 
le  registre  d'écrou?  Q.  "2740.  —  Le  créancier,  en  consentant  à  la  sortie  du  débiteur,  peut-il  se  ré- 
server le  droit  de-le  réincurcérer,  en  cas  de  non  paiement?  Q.  27-10  6ti.] 

3940.  Le  consentement  peut-il  être  donné  autrement  que  par  acte  authenti- 
que ou  sur  le  registre  d'écrou? 

Le  législateur  s'étant  servi  dans  l'art.  801  du  mot  pourra,  il  ne  résulte  pas, 
disent  les  auteurs  du  Praticien,  t.  î>,  p.  36,  aux  notes,  de  ce  qu'il  ne  parle  que 
d'un  acte  authentique  ou  de  la  consignation  du  consentement  sur  le  registre 
d'écrou,  une  interdiction  de  tous  les  autres  moyens  :  il  serait  donc  valablement 
donné  devant  le  juge  ou  au  tribunal  de  paix,  ou  de  toute  autre  manière,  pourvu 
qu'il  tût  suffisamment  constaté. 

Nous  pensons  aussi  que  le  consentement  donné  en  justice,  serait  valable, 
puisque  l'acte  qui  le  contiendrait  serait  authentique.  11  en  serait  de  même  s'il 
était  donné  et  souscrit  à  la  suite  d'une  sommation  faite  aux  créanciers  par  un 
huissier;  mais  sans  doute  le  concierge  ne  serait  pas  tenu  d'élargir  le  débiteur 
sur  un  consentement  donné  sous  signature  privée. 

On  remarquera  qu'un  procurateur  muni  d'un  pouvoir  spécial  ou  authentique 
pourrait,  comme  le  dit  AI.  Tuomine  Desm azurés,  p.  *290,  consigner  sur  le  re- 
gistre d'écrou  le  consentement  du  créancier  à  la  mise  en  liberté.  Alais  en  ce 
cas  le  geôlier  a  droit  d'exiger  que  le  pouvoir  demeure  annexé  à  son  registre, 
de  même  qu'il  le  peut  pour  le  consentement  donné  directement  par  acte  au- 
thentique. 

[[  Bien  que  les  principes  sur  lesquels  s'appuie  M.  Carré  ne  paraissent  pas 
susceptibles  de  difficultés  sérieuses,  comme  il  s'agit  moins  ici  des  règles  qui 
concernent  la  preuve  des  obligations  que  de  la  responsabilité  du  geôlier  qui 
doit  être  mise  à  couvert,  il  sera  toujours  plus  prudent  d'assurer  à  ce  dernier 
les  garanties  prescrites  par  l'art.  801,  pour  ne  pas  s'exposer  à  une  résistance 
d'où  résulteraient  pour  le  détenu  des  retards  préjudiciables, et  par  suite,  peut- 
être,  contre  le  créancier,  une  action  reconvenlionnelle  en  dommages-intérêts. 
Aux  droits  que  AI.  Carré  reconnaît,  avec  raison,  appartenir  au  geôlier,  il  faut 
ajouter  que  celui-ci  peut  exiger,  lorsque  le  créancier  se  présente  en  personne 
pour  donner  son  consentement,  qu'il  soit  accompagné  d'un  huissier  ou  porteur 
de  pièces  qui  constate  son  identité. 

Au  surplus,  le  consentement  régulièrement  émis  est  un  contrat  qui  lie  ir- 
révocablement celui  qui  l'a  donné,  dès  l'acceptation  du  débiteur.  C'est  la  juste 
observation  de  AI.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  486,  et,  comme  le  dit  AI.  Coin-De- 
lisle  ,  p.  65,  n°  97,  il  importe  peu  qu'il  ait  été  donné  par  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé,  pourvu  qu'il  soit  en  forme  probante. 

C'est  par  rapport  au  geôlier  seulement  que  l'observation  des  règles  de  l'an- 
îicle  801  est  indispensable.  ]] 

[[  3940  bis.  Le  créancier ,  en  consentant  à  la  sortie  au  débiteur,  peut-il  se 
réserver  le  droit  de  le  réincarcérer  en  cas  de  non-paiement? 

Si  les  deux  parties  sanctionnaient  cette  convention  de  leur  mutuel  accord, 
uous  ne  voyons  pas  ce  qui  s'opposerait  à  sa  validité.  La  réserve  que  fait  le 
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créancier  d'un  droit  qui  lui  esl  garanti  par  la  loi  et  auquel  il  renonce  tempo- 
rairement pour  des  motifs  qui  ne  sont  pas  répréhensibles.  obtiendrait  donc  tout 
son  effet  dans  ce  cas,  comme  l'a  jugé  le  tribunal  de  la  Seine,  le  1er  déc.  tx  1 
(J  Av.,  t.  61,  p.  7"2i).  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  lût  en  être  autrement  dans 
celui  où  une  convention  formelle  ne  serait  pas  produite.  L'acceptation  des 
conditions  que  met  le  créancier  à  la  liberté  du  débiteur  résulte  implicitement 
de  la  sortie  de  ce  dernier. 

Cependant  la  Cour  de  Paris,  le  6  juill.  1826  (J.  Av.,  t.  33,  p.  295),  a  semblé 
admettre  une  opinion  contraire;  mais  c'est  d;tns  une  espèce  où  il  résultait  des 
circonstances  que  le  détenu  n'avait  pas  connu  la  condition  mise  à  son  élarg  s- 
çement.  Il  n'y  avait  plus  par  conséquent  accord  mutuel,  et  le  débiteur  était  en 
droit  de  se  plaindre  que  l'avantage  qui  lui  était  fait  cachât  un  piège  d'autant 
plus  dangereux  que  sa  sécurité  était  plus  grande. 

Le  consentement  du  créancier  devrait  donc,  en  ce  cas,  être  réputé  pur  et 
simple;  et  c'est  en  ce  sens  que  l'arrêt  précité  de  Paris  nous  paraît  bien 
rendu.  J]  Supp.,  p.  738.  Jurisprudeuce.  Espèces  nouvelles. 

Art.  802.  La  consignation  de  la  dette  sera  faite  entre  les  mains  du 
geôlier,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  ordonner;  si  le  geôlier  refu- 
se, il  sera  assigné  à  bref  délai  devant  le  tribunal  du  lieu,  en  vertu  de 
permission:  l'assignation  sera  donnée  par  huissier  commis. 

Tarif,  77.—  [  Xotre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  2Sn,  nos  58  à  61.1  —  Ordonn  de  1670,  tit.  13,  art.  32 
et  33.  —  Cod.  proc.  civ.,art.  554,  798,  800,  805.  —  [  Notre  Dict  gén.  de  proc,  v°  Contrainte 
par  corps, nù  4ul.  —  Arra.  Dalloz,  eod   verb.,  n°'  759  à  7M.  —  ..ocré,  t.  '-''2',  p.  3>R,  n"  24 

QUESTIONS  TRAITÉES  :  La  consignation  de  la  dette  doit-elle  être  précédé--  d'offres  réelles?  Q  274  I . — 
Le  créancier  duil-il  être  mis  en  cause  sur  l'assignation  donnée  au  geôli  r  qui  aurait  refusé  la  con- 
signation ?  Q.  2742.  —  Qu'est  ce  que  le  geôlier  doit  faire  de  la  summe  qu'il  a  reçue  du  débiteur? 
Q.  2743.  —  Cette  consignation  peut-elle  être  opposée  au  débiteur  comme  un  aveu  de  la  dette  î 
0-2744  Cl).  3 

3941.  La  consignation  de  la  dette  doit-elle  être  précédée  d'offres  réelles? 

Selon  M.  Delaporte,  elle  doit  être  précédée  de  semblables  offres,  faites  au 
domicile  élu.  Ce  commentateur  est  le  seul  qui  ail  émis  cette  opinion,  que  nous 
ne  croyons  pas  devoir  adopter,  parce  que  la  consignation  qui  doit  être  précé- 
dée d'offres  est  celle  qui  a  pour  objet  la  libération  du  débiteur  (Voy.  Codeciv», 
art.  1257  elsuiv.),  et  dont  le  Code  de  procédure  trace  les  formalités  au  titre  Ier, 
liv.  1er  de  la  2e  part.  La  consignation  dont  il  s'agit  aux  art.  800  et  Kn2  n'a  au 
contraire  pour  objet  que  l'élargissement  du  débiteur,  et  eile  est  soumise  aux 
formalités  prescrites  par  l'art.  802. 

On  sent  d'ailleurs  que  s'il  fallait  que  des  offres  réelles  précédassent  cette  con- 
signation, il  eût  été  fort  inutile  d'autoriser  le  débiteur  à  la  faire  entre  les  mains 
du  geôlier  :  d'ailleurs,  si  ces  offres  n'étaient  pas  acceptées  ,  il  faudrait  les  faire 
juger  valables  avant  d'être  admis  à  consigner,  et  l'élargissement  serait  ret  trdé 
contre  le  vœu  de  la  loi,  qui  n'a  permis  de  consigner  entre  les  mains  du  geôlier 
qu'afin  d'en  hâter  l'exécution. 


Cl)  JURISPRUDENCE. 

[  Nous  pensons  que  : 

La  somme  consignée  par  un  débiteur  em- 
prisonné, entre  les  mains  du  geôlier,  pour 
son  élargissement,  est  la  propriété  delà 
masse  des  créanciers,  et  non  de  celui  à  la 


requête  de  qui  avait  été  exercée  la  contrainte 
par  corps,  lorsque,  posté lieuremenl  à  l'élar- 
gissement, l'ouverture  de  la  faillite  du  dé- 
biteur a  été  fixée  à  une  époque  aniérieure  a 
la  consignation.  Caen,  1 3  juill.  1827  {J.  P-, 
3'édit.,  t.  2t,  p.  650).  Voy.  nos  Quest.  2722 
el  2743.  J 
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[[  Cette  décision  nous  parait  bien  fondée  ;  elle  est  admise  par  MM.  FAVARP 
DB  Langlade,  t.  1,  p.  679,  et  Coin-Delislb,  p.  65,  n°  100.  ]]supp.,  p.  7». 

9949.  Le  créancier  doit-il  être  mis  en  cause  sur  l'assignation  donnée  au 
geôlier  qui  aurait  refusé  la  consignation  ? 

La  loi  ne  l'exige  pas:  mais  comme  le  geôlier  ne  peut  guère  avoir  d'autre ^ 
motifs  de  refuser  que  la  crainte  de  s'exposer  à  une  action  de  la  part  du  créan- 
cier (Voy.  Qaesl.  2736),  en  cas  que  la  consignation  ne  soit  pas  suffisante ,  le 
juge  a  qui  le  débiteur  présente  requête  (Voy.  Tarif,  art.  77),  pour  avoir  per-* 
mission  d'assigner  le  geôlier  h  bref  délai,  ferait  bien  d'ordonner  en  même  lemp> 
la  mise  en  cause  du  créancier. 

En  cela,  il  ne  ferait  que  favoriser  le  débiteur,  puisqu'il  bâterait  cette  mise 
en  cause,  que  l'on  ne  pourrait  pas,  dans  notre  opinion,  refuser  au  geôlier, 
s'il  concluait  sous  le  cours  de  l'instance.  (  Voy.  Berriat  Saint-Prix,  p.  639, 
liot.  51.) 

[[_  Nous  ne  voyons  pas  ce  que  le  geôlier  aurait  à  craindre ,  lorsqu'il  serait 
déchargé  de  sa  responsabilité  par  le  jugement  ordonnant  la  mise  en  liberté  du 
débiteur  :  la  marche  enseignée  par  M.  Carré  est  sans  doute  plus  sage,  mais  elle 
n'est  pas  indispensable,  et  loin  de  la  prescrire,  l'art.  802,  en  permettant  d'as- 
signer à  bref  délai,  semble  mettre  le  créancier  hors  de  cause.  Tel  est  au  sur- 
plus l'avis  de  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  i,  p.  679.  Nous  reconnaissons 
néanmoins  qu'il  est  des  cas  où  le  juge,  pour  éviter  toute  difficulté  ultérieure, 
lerait  bien  d'ordonner  la  mesure  que  lui  conseille  M.  Carré;  mais  ce  serait  dans 
l'intérêt  du  débiteur  seulement,  non  du  geôlier;  MM.  Thomine  Desmazures, 
t.  2,  p.  386,  et  Coin-Delisle,  p.  65,  n°  100,  professent  la  même  opinion. 
M.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  488,  ajoute  avec  raison  que  le  créancier  mis 
en  cause  ne  pourrait  demander  le  renvoi  devant  le  tribunal  du  lieu  d'exécu- 
tion, sous  prétexte  que,  s'agissant  du  fond,  il  faut  appliquer  l'art.  794  :  l'art.  802 
est  formel  sur  ce  point ,  et  l'art.  794  ne  statue  qu'en  matière  de  nullité  d'em- 
prisonnement. ]] 

$743.  Qu'est-ce  que  le  geôlier  doit  faire  de  la  somme  qu'il  a  reçue  du  débi- 
teur? 

Comme  le  geôlier  ne  reçoit  point  celte  somme  en  qualité  de  fondé  de  pou- 
voir du  créancier  qui  a  exercé  la  contrainte,  nous  pensons  (Voy.  aussi  Paï- 
dessus,  t.  5,  p.  289)  qu'il  ne  peut  se  permettre  de  la  lui  verser  sans  le  con- 
sentement du  débiteur,  ou  sans  un  jugement  qui  l'ordonne. 

Il  doit  donc  la  déposer  dans  la  caisse  des  consignations. 

[[  Nous  avons  reconnu  sous  la  Quest.  2722  que  la  somme  consignée  entre 
les  mains  du  geôlier  devenait  dès  ce  moment  la  propriété  du  créancier,  sans 
aucune  distinction  entre  le  cas  de  l'art.  798  et  celui  de  l'art.  800.  Si  donc  la 
somme  ne  peut  être  remise  qu'à  lui ,  il  est  évident  que  le  refus  du  geôlier  d'en 
opérer  le  versement  entre  ses  mains,  et  le  dépôt  à  la  caisse  des  consignation? 
ne  serviraient  qu'à  occasionner  des  frais  inutiles  et  des  retards. 

Nous  savons  qu'il  est  des  cas  où  il  est  permis  au  débiteur  qui  paie  de  faire  des 
réserves,  soit  qu'il  veuille  attaquer  le  jugement  qui  le  condamne,  soit  qu'il  se 
propose  de  demander  des  dommages-intérêts,  à  raison  de  l'inobservation  des 
formes  prescrites  pour  la  validité  de  l'emprisonnement.  M.  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  488,  se  demande  si,  dans  ce  cas,  il  peut,  en  consignant,  former  opposi- 
tion aux  mains  du  geôlier;  cette  difficulté,  que  M.  Pigeau  s'est  faite,  parce  qu'il 
admet  ailleurs  que  la  consignation,  dans  le  cas  de  l'art.  798,  n'est  qu'une  sorte 
de  dépôt,  que  le  succès  de  son  action  force  le  geôlier  à  lui  restituer,  n'en  esi 
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pas  une  pour  nous,  qui  ne  voyons  dans  la  consignation  qu'un  paiement,  lequel 
ne  peut  produire  qu'une  action  en  répétition,  s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  si  les 
juges  d'appel  déclarent  que  la  dette  n'existait  pas.  Celte  observation  nous  dis- 
pense de  l'examen  des  distinctions  dans  lesquelles  est  entré  M.  Pigeau,  pour 
résoudre  la  question  qu'il  s'est  proposée. 

Nous  ferons  remarquer  que,  sous  la  Quest.  272*,.  M.  Carré  parait  résoudre  h 
difficulté  dans  un  sens  contraire  à  celui  qu'il  enseigne  ici.  ]] 

9944.  Celle  consignation  ptut-clle  être  opposée  au  débiteur  comme  un  aveu 

de  la  dette  ? 

Non,  et  telle  est  encore  l'opinion  de  M.  Pardessus,  conforme  à  un  arrêt  de 
h  Cour  de  cassation  du  4  mai  1818,  rapporté  7.  Av.,  t.  8,  p.  200  et  J.i\,3eéd., 
f.  14,  p.  787.  En  effet,  la  consignation  n'est  que  l'accomplissement  d'une 
condition  imposée  au  débiteur  incarcéré  pour  obtenir  sa  liberté;  c'est  là  seu- 
lement ce  qu'il  a  en  vue,  et  non  pas  de  satisfaire  le  créancier  par  un  paiement. 
11  peut  donc  ultérieurement  contester  la  dette,  si  elle  en  est  susceptible,  sans 
qu'on  puisse  l'y  déclarer  non  recevable. 

£[  Cette  solution  est  exacte,  puisque  la  consignation  est,  en  ce  cas,  un  paie- 
ment forcé:  F. du  reste  nos  Quesi.  2722  et  2732,  ainsi  que  nos  observations 
sur  la  question  précédente.  ]Jsapj».,  p.  739. 

Art.  803.  L'élargissement,  faute  de  consignation  d'aliments,  sera 
ordonné  sur  le  certiGcat  de  non-consignation,  délivré  par  le  geôlier, 
et  annexé  à  la  requête  présentée  au  président  du  tribunal ,  sans  som- 
mation préalable. 

Si  cependant  le  créancier  en  retard  de  consigner  les  aliments  fait 
la  consignation  avant  que  le  débiteur  ait  formé  sa  demande  en  élar- 
gissement, cette  demande  ne  sera  plus  recevable. 

Tarif  77.  —  C  Noire  Comm.  du  Tarif,  î.  2,  p.  281,  n0'  62  et  suit.  J  —  Ordonn.  de  1670,  art.  "24, 
tit.  13.  —  Déclarât,  du  10  janT.  1680,  art.  5.  —  Loi  du  15  germ.  an  VI,  art.  14.  —  Cod.  proe.  cit., 
art.  800,804.—  £  Loi  du  17  avril  1832,  art.  30.  —  INotre  Dict.gén.  deproc,  t°  Contrainte  par 
Corp$,  nos  337  à  345.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb-,  nvs  673  à  682.  —  Locré,  t.  22,  p.  329,  n°  25. 

Questions  TRAITEES  :  L'élargissement,  faute  de  consignation  d'aliments,  doit-il  être  prononcé  sur-le- 
champ  par  le  président,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation  préalable  au  créancier?  Q.  2745. —  Quelle 
est  la  date  de  la  demande  en  élargissement ,  et  que  doit-on  décider,  si  la  demande  en  consignation 
étant  du  même  jour,  rien  n'indiquait  quelle  est  la  première  en  date  î  Q.  2746.  —  Le»  créanciers  re- 
commandants ont-ils  une  action  en  dommagi'6-intérêts  contre  le  créancier  qui,  le  premier,  a  fait 
exécuter  la  contrainte,  la  mise  en  liberté  ordonnée  pour  défaut  d'aliments  devant  être  exécutée 
nonobstant  leurs  recommandations?  Q-  2747.  —  L'art.  30  de  la  loi  du  17  avril  1832,  en  disposant 
que  la  requête  du  débiteur  sera  signée  par  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  où  il  est  détenu, a-t-il  en- 
tendu  rendre  inutile  le  certificat  de  non  consignation  prescrit  par  l'art.  603?  Q.  2747  6»s.  3 

DXXIV.  On  a  vu  ci-dessus,  art.  789,  que,  pour  la  validité  de  l'emprisonne- 
ment, le  créancier  devait  consigner  entre  les  mains  du  geôlier  la  somme  des- 
tinée au  paiement  des  aliments  pendant  une  période  de  trente  jours  au  moins, 
et  qu'avant  que  la  deuxième  période  soit  commencée ,  U  faut  que  cette  consi- 
gnation soit  renouvelée  pour  la  suivante  ;  qu'enfin ,  faute  d'avoir  rempli  cette 
obligation,  le  débiteur  doit  obtenir  sa  liberté.  L'art.  803  prescrit  le  mode  d'exé- 
cution de  cette  dernière  disposition,  et  en  conséquence  de  celles  qu'il  renferme 
le  geôlier  délivre  un  certificat  qui  atteste  que  la  consignation  n'a  été  effectuée 
ni  par  celui  qui  a  fait  emprisonner  le  débiteur,  ni  par  aucun  des  recomman- 
dants ,  s'il  en  existe  :  ce  certificat  est  annexé  à  une  requête  présentée,  au  nom 
du  débiteur,  au  président  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  est  la  maison 
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d'arrêt.  Au  bas  de  celte  requête,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  sommation  préa- 
lable au  créancier  de  consentir  a  l'élargissement,  le  président  l'ordonne  ;  et 
celte  ordonnance,  représentée  au  geôlier  et  mentionnée  sur  son  registre,  au- 
torise celui-ci  à  mettre  le  débiteur  en  liberté. 

Aussitôt  que  la  requête  est  présentée,  le  créancieren  retard  consignerait  inu- 
tilement les  aliments  de  la  période  commencée.  La  liberté  étant  acquise  de 
plein  droit  au  débiteur  parle  défaut  de  consignation  en  temps  utile,  le  prési- 
dent ne  pourrait  se  refuser  à  délivrer  l'ordonnance  de  mise  en  liberté,  qui  n'est 
qu'une  déclaration  de  ce  droit,  en  vertu  de  laquelle  le  geôlier  doit  ouvrir  les 
portes  au  détenu.  [[  C'est  aussi  dès  ce  moment  que  MM.  Berriat  Saint-Prix, 
p.  6i0,  not.  52  ;  Coin-Delisle,  p.  110,  n°  2,  et  Foelix,  p.  62 ,  considèrent  le 
créancier  comme  non  recevable  à  retenir  le  débiteur  en  prison  parla  consigna- 
lion  d'aliments.  C'est  du  reste  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de  cassation,  27  août 
1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  289);  de  Douai,  1er  sept.  1824  (J.  Av.,  t.  29,  p.  143)  ; 
de  Rouen,  7  avril  1827  (J.Av.,t.  33,  p.  129)  ;  de  Nancy,  18  mai  1829  (J.Av., 
t.  36,  p.  3ï5,  et  J.  P.,  3e  éd.,  t.  22,  p.  1031 ,  et  de  Paris,  18  juin  1836  (J.  Av., 
t.  51,  p.  473).]] 

Mais  si,  dans  l'intervalle  de  l'obtenlion  du  certificat  du  geôlier  à  !a  présenta- 
tion de  la  requête  en  élargissement,  le  créancier  en  retard  fait  la  consignation^ 
la  demande  contenue  en  cette  requête  serait  rejetée,  parce  que  le  débiteur  se- 
rait censé  avoir  renoncé,  par  son  silence,  au  droit  que  lui  donnait  la  loi.  Arrêt 
de  Cassation  du  27  août  1821,  précité  (J.  P.,  3e  éd.,  t.  16,  p.  879). 

[[  C'est  encore ,  et  avec  raisoa ,  l'avis  4t  MM.  Fayard  de  Langlade,  1. 1, 
p.  679,  et  Coin-Delisle,  p.  1 10,  n°  2.  J] 

Si  donc,  depuis  celte  consignation,  le  président,  dans  l'ignorance  qu'elle  ait 
eu  lieu,  avait  ordonné  l'élargissement,  la  demande  qui  en  aurait  été  faite  serait 
considérée  comme  non  avenue,  ainsi  que  l'ordonnance  qui  l'aurait  accordée, 
sauf  au  créancier  a  payer  les  frais  occasionnés  par  son  retard.  Si  donc  le  débi- 
teur persistait  à  vouloir  (aire  exécuter  celle  ordonnance  ,  le  créancier  pourrait 
se  pourvoir  en  référé,  et  le  président  maintiendrait  l'emprisonnement.  (V.  Pi- 
Geau,  t.  2,  p.  5,  lit.  4,  ch.  1er,  sect.  4,  div.  5.)  (1) 

[[  La  loi  du  17  avril  1832  est  venue  ajouter  quelques  dispositions  à  la  procé- 
dure ci-dessus  expliquée.  L'ait.  30  (J.  Av.,  t.  42,  p.  21»)  exige  que  la  requête 
présentée  par  le  débiteur  soit  signée  de  lui  et  du  geôlier,  ou  simplement  cer- 
tifiée véritable  par  ce  dernier,  si  le  détenu  ne  sait  pas  écrire. 

La  requête,  ainsi  que  l'ordonnance  d'élargissement, doivent,  d'après  le  même 
sriicle,  être  faites  par  duplicata,  afin  qu'une  minute  soit  déposée  au  greffe  du 
ti  ibunal,  oùelle  sera  enregistrée  gratis.  La  seconde  minute  de  l'ordonnance  de- 
meurera dans  les  mains  du  geôlier. 

Il  n'est  rien  changé  d'ailleurs  à  la  disposition  du  second  alinéa  de  l'art.  803.  J] 
Supp.,  p.  739.  Autorités.  Jurisprudence.  Espèces  nouvelles. 

'^ï-3«j.  L'élargissement,  faute  de  consignation  d'aliments  doit-il  être  pro- 
noncé sur-le~ch  imp  par  le  président,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation  préa- 
lable au  créancier? 

La  Cour  de  Trêves  faisait  cette  question  sur  l'art.  816  du  projet  ;  mais  les 
auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  '.3,  pensent  que  l'art.  803,  disant  que  l'élanasse- 
m<  ni,  faute  de  consignation  d'aliments,  sera  ordonné  sur  le  certificat  de  non- 
consignation  délivré  par  le  geôlier,  et  s<tns  sommation  préalable/A  n'y  a  pas 
besoin  de  citation,  et  qu'il  suffit  de  l'exhibition  de  ce  certificat  pour  que  le  pré- 


(!)  Ce  commémore  remplace  la  2520»  Çks«I.<2*  coure  Analyse. 
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sident  soit  tenu  de  prononcer  l'élargissement,  à  moins  toutefois  que  l'acte  ne 
soit  argué  de  faux.  (F.  aussi  Thomine  Desmazures,  p.  291,  et  Berriat  Saint- 
Iiux,  p.  639,  not.  50,  et  p.  640,  not.  53.) 

M.  Hautefewlle,  p.  439,  et  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  485,  sont  d'un  avis 
contraire  ;  mais  nous  croyons  que  le  texte  seul  de  l'art.  803  suffit  pour  justifier 
celui  des  auteurs  du  Praticien,  qui  d'ailleurs  est  conforme  à  ce  qui  se  pratiquait 
autrefois,  et  au  sentiment  de  M.Pigbau,  t.  2,  p.  5,  lit.  4,  ch.  1,  sect.  4, 
div.  5. 

[[En  conformité  de  ces  principes,  dont  l'exactitude  ne  peut  être  aujourd'hui 
contestée  en  présence  de  l'art.  30  de  la  loi  du  17  avril  1832  («/.  Av..  t.  42, 
p.  114),  la  Cour  de  Nancy,  le  18  mai  1829  {J.Av.,  t.  36,  p.  45,  et  J.  P.,ie  éd., 
t.  22,  p.  1031) ,  a  reconnu  que  le  président  n'avait  même  pas  besoin  de  ren- 
voyer les  parties  à  l'audience,  d'où  il  suit  que  la  consignation  effectuée  avant 
qu'elles  y  eussent  comparu  ne  produirait  aucun  effet.  ]]  Supp.,  p.  739. 

S 946.  Quelle  est  la  date  de  la  demande  en  élargissement ,  et  que  doit-on 
décider  si  la  demande  et  la  consignation  étant  du  même  jour,  rien  n'indi- 
quait quelle  est  la  première  en  date  ? 

Les  requêtes  n'ayant  de  date  que  par  l'ordonnance,  dit  M.  Pigeau,  t.  2, 
p.  5,  lit.  4,  ch.  1,  sect.  4,  div.  5,  c'est  celle  de  l'ordonnance  qui  fait  celle  de  la 
demande,  à  moins  que  le  juge ,  ne  pouvant  délivrer  cette  ordonnance  lors  de 
la  présentation  de  la  requête,  n'ait  constaté  le  jour  et  l'heure  de  la  présenta- 
tion. 

Si  la  présentation  de  la  requête  et  la  consignation  sont  du  même  jour,  et  que 
rien  n'indique  quelle  est  la  première  en  date,  l'élargissement  ne  peut  avoir 
lieu,  parce  que  le  débiteur  qui  a  présenté  la  requête  étant  demandeur,  et  tout 
demandeur  devant  prouver,  c'est  à  lui  de  justifier  que  sa  demande  est  antérieure 
à  la  consignation. 

Il  suit  de  là  qu'il  est  très  important  de  mentionner  l'heure,  soit  dans  l'acte 
de  consignation,  soit  dans  la  requête,  soit  dans  l'ordonnance. 

[[M.  Favard  de  Langlade,  1.1er,  p.  679,  admet  aussi  que,  faute  par  le  détenu 
de  justifier  de  l'antériorité  de  sa  demande,  son  élargissement  ne  peut  avoir  lieu  : 
nous  avons  bien  des  fois  combattu  des  opinions  qui,  par  intérêt  pour  le  débiteur 
incarcéré,  nous  ont  paru  blesser  l'esprit  de  la  loi  ;  mais,  dans  cette  circonstance, 
il  nous  semble  que  la  sévérité  inaccoutumée  de  ces  auteurs  ne  s'appuie  pas  sur 
des  raisons  bien  décisives.  Lorsque  la  présentation  de  la  requête  et  la  consigna- 
tion des  aliments  ont  eu  lieu  le  même  jour,  sans  constatation  de  l'heure,  il  y  a 
véritablement  doute,  et  le  doute  est  favorable  àlaliberté.  Il  faut  d'ailleurs  remar- 
quer que  ce  défaut  de  constatation  ne  saurait  être  imputé  à  faute  au  réclamant 
puisque  la  mention  de  l'heure  dépend ,  dans  la  requête,  du  président  qui  rend 
l'ordonnance,  dans  la  consignation,  du  créancier  qui,  suivant  la  juste  observa- 
tion de  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  387,  n'a  pas  dû  omettre  cette  for- 
malité, en  présence  de  la  disposition  de  l'art.  803,  2«  alinéa.  Ce  n'est  donc  pas 
ki  le  lieu  d'appliquer  les  règles  en  matière  de  preuve,  d'autant  mieux  qu'en 
ce  qui  concerne  la  nullité  de  i'élargissement  réclamé  parla  partie  incarcérée, 
'.c'est  le  créancier  qui  est,  à  vrai  dire,  le  demandeur. 

C'est  du  reste  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Toulouse,  15  mars  1828  (J.Av.,  t.  35, 
p.  307,  et  J.  P.,  t.  21 ,  p.  1293),  dans  une  espèce  où  l'heure  de  la  demande  en 
élargissement  était  seule  certaine.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Souquet,  JDict. 
des  temps  légaux,  141e  tabl.,  5e  col.,  n°  55. 

On  peut  encore  consulter  notre  Quest.  1447,  t.  3,  p.  438.  ]]  supp.,  p.  739. 
Tûb.  VI.  34 
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•749.  Les  créanciers  recommandants  ont-ils  une  action  en  dommages-inté- 
rêts contre  le  créancier  qui,  le  premier ,  a  fait  exécuter  la  contrainte,  la 
mise  en  liberté  ordonnée  pour  défaut  d'aliments  devant  être  exécutée  nonob* 
niant  leurs  recommandations? 

Certains  tribunaux,  dit  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  486,  ont  décidé  cette 
question  pour  l'affirmative;  d'autres  ont  rejeté  la  demande,  et  ils  avaient  raison. 

Il  n'y  a,  en  effet,  ajoute  cet  auteur,  ni  dans  le  Code  civil,  ni  dans  celui  de  pro- 
cédure, aucun  article  qui  oblige  le  créancier  incarcérant  à  faire  la  consignation 
dans  tout  autre  intérêt  que  le  sien  propre  :  toutes  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  n'ont  rien  de  commun  avec,  l'intérêt  des  tiers  ;  il  n'y  a,  à  l'égard  de 
ceux-ci,  que  la  prohibition  de  retirer  une  consignation  faite  pour  éviter  toute 
surprise  et  tout  concert  frauduleux  qu'on  pourrait  pratiquer  pour  tromper  leur 
vigilance  :  à  cela  près,  le  créancier  qui  a  fait  l'incarcération  peut  l'abandonner, 
s'en  désister,  barrer  l'écrou,  accorder  la  liberté  à  son  débiteur,  sans  s'occuper 
des  recommandants. 

Or,  s'il  peut  renoncer  à  l'emprisonnement  par  un  acte  exprès ,  il  peut  aussi 
le  faire  tacitement,  en  cessant  de  consigner. 

On  pourrait  opposer  contre  cette  opinion  que  la  seconde  disposition  de  l'ar- 
ticle 793,  en  donnant  au  créancier  qui  a  fait  emprisonner  une  action  contre 
le  recommandant ,  à  l'effet  de  faire  contribuer  au  paiement  des  aliments  par 
portion  égale ,  paraît  imposer  à  ce  créancier ,  ainsi  que  le  prescrivait  l'art.  15 
de  la  loi  du  15  germ.  an  VI,  l'obligation  d'avancer  par  chaque  mois  la  consigna- 
tion, sauf  son  recours  contre  les  autres  créanciers. 

Mais  nous  répondons  que  cette  disposition  de  l'art.  793  n'est  que  le  com- 
plément de  celle  qui  la  précède  immédiatement ,  et  qui  n'est  relative  qu'au  cas 
où  le  créancier  qui  a  fait  exécuter  l'emprisonnement  se  trouverait  avoir  con- 
signé au  moment  où  la  recommandation  aurait  eu  lieu,  ou  aurait  bénévolement 
consigné  depuis. 

On  ne  peut  dire,  en  effet,  que  l'article  dont  il  s'agit  impose  à  ce  créancier 
l'obligation  d'effectuer  la  consignation  pour  les  recommandants,  puisque  la 
première  disposition  ne  dispense  le  recommandant  de  consigner  qu'autant  que 
le  premier  créancier  l'aurait  fait. 

Au  reste,  le  Code  n'ayant  point  répété  la  disposition  de  la  loi  de  germinal, 
l'opinion  de  M.  Demiau-Crouzilhac  nous  paraît  d'autant  plus  fondée,  qu'il  sem- 
ble que  le  législateur  ait  voulu  en  revenir  à  ce  qui  se  pratiquait  autrefois,  d'a- 
près l'ordonnance  du  6  janv.  1680,  qui  obligeait  solidairement  tous  les  créan- 
ciers à  pourvoir  aux  aliments,  sans  imposer  à  celui  d'entre  eux  qui  avait  fait 
exécuter  l'emprisonnement  la  charge  de  faire  l'avance  de  cette  consignation. 
HT,  Denisart,  aux  mots  Recommandation  et  Prison,  et  DurARC-PouLLAiN, 
t.  10,  p.  559.) 

Nous  concluons  de  là  que  c'est  à  chaque  créancier  à  consigner  sa  quote-parl 
dans  les  aliments,  de  manière  qu'ils  soient  toujours  avancés  pour  un  mois  ;  que 
c'est  à  chacun  à  veiller  à  ce  que  cette  avance  existe  entre  les  mains  du  geôlier; 
que  si  l'un  des  contribuables  n'a  pas  fourni  sa  portion,  c'est  à  celui  qui  veut 
éviter  la  mise  en  liberté  à  compléter  la  somme,  sauf  son  recours  contre  le 
créancier  négligent;  que,  conséquemment,  le  défaut  de  consignation  est  une 
faute  commune  qui  ne  permet  pas  qu'on  en  rende  responsable  le  créancier  in- 
carcérant, puisque  ce  serait  lui  imposer  une  condition  onéreuse  qui  ne  se 
trouve  dans  aucune  disposition  de  la  loi. 

[[  C'est  aussi  notre  avis.  J}  Supp.,  p.  240.  Espèce  nouvelle. 
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[[  3  9  4  3  bis.  L'art.  30  de  la  loi  du  17  avril  1832,  en  disposant  que  la  re- 
quête du  débiteur  sera  signée  par  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  où  il  est 
détenu,  a-lil  entendu  rendre  inutile  le  certificat  de  non-consignation  pres- 
crit par  l'art.  803  ? 

En  faveur  de  l'affirmative,  on  peut  dire  que  ie  législateur,  qui  a  voulu  rendre 
cette  procédure  aussi  simple  que  possible,  n'aurait  pas  atteint  son  but,  en  exi- 
geant du  geôlier,  outre  un  certificat  de  non  consignation ,  la  signature  au  ba» 
de  la  requête  en  élargissement ,  puisque  le  but  de  ces  deux  formalités  est  ab- 
solument le  même.  Toutefois  l'opinion  contraire,  soutenue  par  M.  Foelix, 
p.  61,  a  prévalu  dans  la  pratique,  et  c'est  avec  raison.  Le  législateur  a  désiré 
ajouter  une  nouvelle  garantie  à  celles  qui  existaient  déjà  et  non  pas  détruire 
celles-ci.  Il  arrivera  souvent  que  le  geôlier  lira  avec  peu  d'attention  la  re- 
quête du  détenu,  qu'ainsi  une  signature,  donnée  légèrement,  établira  un  fait 
dont  les  conséquences  sont  si  importantes.  Un  certificat  de  non-consignation 
ne  laisse  aucun  doute  et  remplit  trop  bien  les  intentions  de  la  loi  pour  que 
nous  pensions  qu'elle  ait  voulu  le  supprimer.  ]] 
Supp  ,  p.  739.  Cas  de  responsabilité. 

Art.  804.  Lorsque  l'élargissement  aura  été  ordonné  faute  de  con- 
signation d'aliments,  le  créancier  ne  pourra  de  nouveau  faire  empri* 
sonner  le  débiteur,  qu'en  lui  remboursant  les  frais  par  lui  faits  pour 
obtenir  son  élargissement,  ou  les  consignant,  à  son  refus,  es  mains 
du  greffier j  et  en  consignant  aussi  d'avance  six  mois  aValiments.  On 
ne  sera  point  tenu  de  recommencer  les  formalités  préalables  à  l'em- 
prisonnement,  s'il  a  lieu  dans  l'année  du  commandement  (1). 

Déclarât,  dn  lOjany.  1680,  art.  6,  et  régi,  du  Parlement  de  Paris  du  l"sept.  1717,  art.  25.—  Cod. 
proc.  ci».,  art.  784. —  [Loi  du  17  avril  1832,  art.  31.—  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v°  Contrainte 
par  corps,  n°'  346  à  350.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,uos  6S4  à  690. 

QUESTIONS  TRAITÉES  :  Le  créancier  qui  n'a  pas  fait  la  consignation  par  défaut  de  laquelle  l'élargisse- 
ment du  débiteur  aurait  eu  lieu  ,  ne  peut-il ,  pour  une  autre  dette,  faire  emprisonner  celui-ct 
qu'en  remplissant  les  obligations  mentionnées  en  l'art.  804  ?  Q.  2948. —  Ces  obligations  remplies, 
est-il  dispensé  des  formalités  préalables  à  l'emprisonnement,  s'il  a  lieu  dans  l'année  du  comman- 
dement? Q.  2749.  —  Est-ce,  comme  le  suppose  l'art.  804,  entre  les  mains  d'un  greffier  que  la 
'  consignation  prescrite  par  cet  article  doit  être  faite?  Q.  2750.  —  La  défense  de  réincarcérer  le 
débiteur  s'applique-t-elle  aux  recommandants  aussi  bien  qu'au  créancier  qui  l'arait  fait  empri- 
sonner? Q.  275U  bis  (2).  ]  Voy.  infrà,  p.  533,  Q.2750  ter, 

DXXV.  On  remarquera  que  le  législateur  veut,  par  cet  article,  qu'avant 
d'exécuter  de  nouveau  la  contrainte  par  corps,  après  l'élargissement  du  débi- 
teur, faute  de  consignation  d'aliments,  le  créancier  doive  consigner  des  ali- 
ments non  plus  seulement  pour  trente  jours,  mais  pour  cent  quatre-vingts.C'est 


(1)  Ç  Cet  article  est  abrogé;  Voy.  le  com- 
mentaire DXXV.  3 

(2)   JTJBISPRTJBEHCH 

[Nous  pensons  que  : 


plet.  Bruxelles,  28  juin  1821  (J.  P.,  3«éd., 
t.  16,  p.  710); 

2°  Le  mandataire  salarié,  qui,  par  suite 
de  la  négligence  à  consigner  les  aliments 
d'un  débiteur  incarcéré,  a  donné  lieu  à  la 
mise  en  liberté  de  celui-ci,  est  responsable 


1°  Le  débiteur  élargi  pour  insuffisance  j  des  causes  de  l'arrestation  de  ce  débiteur  en 


dans  la  consignation  d'aliments,  doit  être 
réincarcéré,  s'il  est  justifié  que  les  sommes 
consignées  n'ont  point  cessé  d'être  au  com- 


principal  et  accessoires;  Paris,  22nov.  1816, 
(J.Àv.,  t.  8,  p.  646,  etJ.  P.,3eédit.,  1. 13 
p.  687).  ] 


532         Ire  PARTIE.  LIV.  V.  —  De  l'exécution  des  jugements. 

une  précaution  légitime  contre  celui  qui  n'a  pas  acquitté  une  première  fois  la 
dette  sacrée  des  aliments  du  débiteur. 

[[  Art.  31  de  la  loi  du  17  avril  1832.  «  Le  débiteur  élargi  faute  de  consi- 
gnation d'aliments  ne  pourra  plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette.  » 
(J.Av.,  t.  42,  p.  214.) 

Cette  disposition  est  conforme  à  celle  de  l'art.  14,  tit.  3,  de  la  loi  de  germi- 
nal an  VI,  qui,  même  sous  l'empire  de  l'art.  804,  avait  conservé  sa  force  en 
madère  commerciale.  Elle  rend  désormais  sans  objet  le  Commentaire  de 
M.  Carré  sur  ce  point.  ]]  Supp.,  p.  740. 

£948.  Le  créancier  qui  n'a  pas  fait  la  consignation  par  défaut  de  laquelle 
l'élargissement  du  débiteur  aurait  eu  lieu,  ne  peut-il,  pour  une  autre  dette, 
faire  emprisonner  celui-ci  qu'en  remplissant  les  obligations  mentionnées 
en  l'art.  804? 

9949.  Ces  obligations  remplies,  est-il  dispensé  des  formalités  préalables  à 
l'emprisonnement,  s'il  a  lieu  dans  l'année  du  commandement  ? 

Il  faut  remarquer  sur  cet  article,  dit  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  375,  qu'il  porte 
ces  mots,  ne  pourra  de  nouveau  faire  emprisonner,  et  n'ajoute  pas  pour  la 
même  dette  ;  qu'en  conséquence  il  faudrait  l'appliquer,  quand  même  ce  serait 
pour  une  autre  dette  que  le  débiteur  serait  arrêté  à  la  requête  des  mêmes 
créanciers. 

Telle  n'est  pas  notre  opinion.  Il  nous  semble  que  l'art.  804  suppose  le  cas 
où  le  créancier  qui  n'avait  pas  fait  la  consignation  exécute  derechef  la  con- 
trainte par  corps  à  raison  de  la  même  dette. 

Cela  nous  paraît  résulter  de  ce  que  l'art.  804  se  rattache  évidemment  à  la 
disposition  de  l'art.  803,  non-seulement  parce  qu'il  exige  un  remboursement 
de  frais  précédemment  faits  par  le  débiteur  pour  obtenir  son  élargissement , 
mais  surtout  de  ce  que  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  recommencer  les  forma- 
lités préalables  à  l'emprisonnement ,  s'il  a  lieu  dans  l'année  du  commande- 
ment. 

Le  créancier  n'est  donc  plus ,  en  ce  cas,  obligé  à  faire  commandement  avec 
signification  du  jugement  ;  s'il  ne  l'est  pas,  c'est  sans  doute  parce  que  le  légis- 
lateur suppose  l'existence  d'un  commandement  déjà  fait;  et  puisqu'il  n'a  été 
fait  au  débiteur  d'autre  commandement  que  celui  qui  concernait  la  dette  à  rai- 
son de  laquelle  l'élargissement  de  ce  débiteur  avait  eu  lieu,  il  faut  en  conclure 
nécessairement  que  l'art.  801  n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  créancier  exer- 
cerait de  nouveau  la  contrainte  à  raison  de  la  même  dette  :  donc,  en  tout  au- 
tre cas,  aucune  disposition  du  Code  ne  l'assujettit  aux  obligations  prescrites 
par  l'art.  804,  et  ne  le  dispense  d'aucune  des  formalités  préalables  à  l'empri- 
sonnement. 

[[  Les  expressions  dont  se  sert  l'art.  31  de  la  loi  du  17  avril  détruisent  l'u- 
nique objection  de  M.  Delaporte  :  il  est  donc  certain  que  le  débiteur  pourra 
être  arrêté ,  mais  seulement  à  raison  de  toute  autre  dette  ;  et  nous  ne  croyons 
pas  que  le  créancier  soit  tenu  dans  ce  cas  de  remplir  des  formalités  prescrites 
par  un  texte  abrogé;  au  contraire,  comme  il  s'agit  d'une  obligation  différente, 
la  procédure  ordinaire  en  matière  d'emprisonnement  devra  être  renouve- 
lée.]] 

3950.  Est-ce,  comme  le  suppose  l'art.  804,  entre  les  mains  d'un,  greffier 
que  la  consignation  prescrite  par  cet  article  doit  être  faite? 

Le  projet,  art.  803,  811,  814  et  815,  parlait  du  greffier  de  la  prison. 
D'après  les  observai  ions  de  la  Cour  de  Rennes,  que,  clans  la  majeure  partie 
de  la  France,  il  n'existait  point  de  grelfier  de  la  prison;  et  sur  la  demande  du 
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Tribunat  (Voy.  Berriat Saint-Prix,  p.  638,  not.  H),  on  a  substitué  le  geôlier 
dans  les  art.  790, 798,  802  et  803  du  Code. 

Il  est  donc  à  présumer  qu'on  aura  omis,  par  inadvertance,  de  faire  une  sem- 
blable substitution  dans  l'art.  804,  mis  à  la  place  de  l'art.  817  du  projet,  où  se 
trouve  la  même  expression  ancienne  es  mains  du  greffier,  et  nous  pensons  en 
conséquence  qu'il  s'agit  du  geôlier. 

A  la  vérité,  la  Cour  de  Rennes,  en  faisant  observer  qu'il  n'y  avait  point  de  greP 
fier  de  la  geôle  dans  la  plus  grande  partie  des  prisons,  demandait  que  la  con- 
signation des  causes  de  l'emprisonnement,  prescrite  par  l'art.  802  du  Code, 
fût  faite  entre  les  mains  du  greffier  du  tribunal  de  la  détention  ;  mais  puisque 
cet  article  veut  qu'elle  soit  effectuée  entre  les  mains  du  geôlier,  on  ne  peut 
tirer  aucune  induction  des  observations  de  cette  Cour,  pour  décider  que  ce  no 
serait  pas  le  geôlier,  mais  le  greffier  du  tribunal ,  qui  dût  recevoir  la  consigna- 
tion exigée  par  l'art.  804. 

[[Cette  observation,  exacte  avant  l'abrogation  de  l'art.  801,  a  perdu  de- 
puis son  importance.  ]] 

[[  £Î50  bis.  La  défense  de  rëincarcërer  le  débiteur  s'applique-t-ellc  aux 
recommandant  aussi  bien  qu'au  créancier  qui  Vavait  faii  emprisonner? 

La  négative  avait  été  adoptée  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  VI,  par  la  Cour 
de  Toulouse,  24  vent,  an  XI  (J.  Av.,  t.  8,  p.  465;  J.  P.,  3eédit.,  t.  3,  p.  197), 
sur  le  fondement  que  l'art.  14  de  celte  loi  ne  parlait  que  du  créancier  incar- 
cérant, et  M.  Foelix,  p.  62,  pense  que  la  même  décision  doit  être  aujourd'hui 
adoptée.  M.  Coin-Delisle  ,  p.  ItO,  n°  3,  soutient  que  l'avis  contraire  résulte 
de  l'abrogation  de  la  loi  de  l'an  VI,  et  de  ce  qu'à  ces  expressions,  le  créancier  in- 
carcérant, l'art.  800,  §4,  seul  en  vigueur,  a  substitué  celies-ci,  les  créanciers, 
qui  paraissent  embrasser  aussi  les  recommandant.  Toutefois,  le  rapport  entre 
cette  disposition  et  celle  de  l'art.  31  de  la  loi  de  1832,  ou  plutôt  la  dépendance 
de  celte  dernière,  ne  nous  semble  pas  aussi  bien  établi  que  semble  le  croire 
cet  auteur.  S'il  fallait  s'en  tenir  à  des  raisons  de  texte,  nous  ferions  observer  à 
notre  tour  que  l'art.  31  défend  d'incarcérer  le  débiteur  pour  la  même  dette,  et 
non  pour  les  mêmes  dettes  :  mais  nous  ne  traneberons  pas  par  de  telles  consi- 
dérations une  difficulté  qu'évidemment  le  législateur  n'a  pas  entendu  résoudre. 
Le  recommandant  était-il  tenu  de  consigner,  comme  l'incarcérant  lui-même? 
voilà ,  ce  nous  semble,  la  raison  de  décider  :  or  la  négative  est  indubitable  ;  le 
recommandant  pouvait  être  assigné  pour  contribuer,  à  frais  communs,  à  l'entre- 
tien du  débiteur  ;  mais,  s'il  n'a  pas  eu  à  répondre  à  cette  réclamation,  devra- 
t-il  souffrir  d'une  faute  qui  n'est  pas  la  sienne?  C'est  ce  que  nous  ne  saurions 
admettre,  du  moins  en  ce  cas,  et  la  doctrine  de  l'arrêt  précité  nous  semble 
encore  applicable.  ]]  Supp.,  p.  740. 

2  7  50  ter.  Le  débiteur  dont  V emprisonnement  est  déclaré  nul  pour  consi- 
gnation d'aliments  faite  d'une  manière  illégale,  ne  peut-il  plus  être  rein» 
carcéré  pour  la  même  dette  ?  Supp.,  p.  740. 

Art.  805.  Les  demandes  en  élargissement  seront  portées  au  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles  seront  formées  à 
bref  délai,  au  domicile  élu  par  l'écrou,  en  verlu  de  permission  du  juge, 
sur  requête  présentée  à  cet  effet  :  elles  seront  communiquées  au  mi- 
nistère public,  et  jugées,  sans  instruction,  à  la  première  audience, 
prtférablement  à  toutes  autres  causes,  sans  remise  ni  tour  de  rôle. 

[Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  283,  n'  68.  ]  —  Avis  du  Cons.  d'Etat,  du  11  janv.  1808.  —  Cod. 
proc.  "iv\,  art.  .554,  786,  794,  795,  800,  802.  —  C  Notre  Dict  gén.  de  proc,  v°  Contrainte  par 
corps,  a'  3,o  et  371.  —  Arm.Dalloz,  eod.  verb.,  nos  774  à  776. 
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QUESTIONS  TRAITÉES:  Le»  demande»  en  élargissement  doirent  -elles  être  communiquées  non-seulement 
.lu  créancier  qui  a  fait  exécuter  la  contrainte,  mais  encore  à  ci-ui  qui  ont  fait  de  simples  recomman- 
dation» ?  Q.  2751. — Le  juge,  en  permettant  l'assignation  ,  conformément  à  l'art.  805,  doit-il 
Commettre  un  huissier  pour  en  faire  la  signification?  Q.  2762-—  pu'arriveralt-il  si  la  demande 
n'avait  pas  été  communiquée  au  ministère  public?  Q.  275.S.  —  Les  dispositions  de  l'art.  805  «'ap- 
pliquent-elles à  tous  les  cas  où  il  se  présente  quelque»  obstacles  à  la  mise  en  liberté  d'un  débiteur  1 
Q.  2754.  3 

C351.  Les  demandes  en  élargissement  doivent-  tïles  être  communiquées  non* 
seulement  au  créancier  qui  a  fait  exécuter  la  contrainte,  mais  encore  à  cens 
qui  ont  fait  de  simples  recommanda' ions? 

L'affirmative  résulte  indirectement  de  l'art.  793,  qui  assujettit  les  recom- 
mandations aux  mêmes  formalités  que  les  emprisonnements,  et  par  conséquent 
à  des  élections  de  domicile  dans  l'écrou.  (Voy.  l'art.  789  ;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  639,  n°  47,  et  le  Praticien,  t.  5,  p.  46.) 

[[  C'est  aussi  notre  opinion.  ]] 

S959.  Le  juge,  en  permettant  l'assignation,  conformément  à  l'art.  805, 
doit-il  commettre  un  huissier  pour  en  faire  la  signification? 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  soit  rigoureusement  obligé,  puisque  l'article 
carde  le  silence  a  ce  sujet;  mafs  nous  croyons  qu'il  convient  qu'il  le  fasse,  afin 
de  prévenir  les  surprises.  L'art.  795  l'exige  pour  les  demandes  en  nullité  d'em- 
prisonnement fondées  sur  des  nullités  ou  des  moyens  du  fond ,  et  nous  ne 
voyons  pas  de  motifs  pour  contester  qu'il  y  ait  même  raison  de  décider. 

[[  M;.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  388,  partage  cet  avis;  il  croit  cependant 
que  l'inobservation  de  cette  formalité  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'élargisse- 
ment, avec  d'autant  plus  de  raison  qu'elle  provient ,  non  du  débiteur,  mais  du 
juge.  Ce  ne  serait  pas  là  un  motif  suffisant,  dans  le  cas  de  l'art.  795.  Mais  ici 
la  loi  n'exige  pas  commission  d'buissier ,  et  l'on  ne  peut  ajouter  à  ses  pres- 
criptions. ]] 

9953.  Qu'arriverait-il  si  la  demande  n'avait  pas  été  communiquée  au  mi* 

nistère  public? 
Voy.  la  Quest.  2716. 

9954.  Les  dispositions  de  Vart.  805  s1  appliquent-elles  à  tous  les  cas  où  ils» 
présente  quelques  obstacles  à  la  mise  en  liberté  d'un  débiteur? 

Comme  cet  article,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  639,  not.  50,  est  mis 
après  renonciation  de  tous  les  cas  d'élargissement  et  des  modes  particuliers 
propres  à  quelques-uns  d'entre  eux ,  il  paraît  que  celui  qu'il  établit  doit  être 
employé  toutes  les  fois  qu'il  y  a  quelque  obstacle  imprévu;  qu'en  un  mot,  c'est 
là  le  mode  général  dont  on  ne  peut  s'écarter  qu'autant  que  la  loi  a  fait  excep- 
tion. Par  exemple,  il  résulte  évidemment  de  la  première  disposition  de  l'ar- 
ticle 800  (Voy.  Quest.  2736),  qu'il  suffit  de  justifier  du  consentement  des 
créanciers  pour  obtenir  sans  jugement  la  mise  en  liberté;  mais  s'il  survient 
quelque  opposition ,  il  faut  bien  y  faire  statuer,  puisque  le  geôlier,  qui  est  res- 
ponsable (Voy.  loi  du  4  vendém.  an  VI),  refusera  sans  doute  de  relâcher  le 
détenu.  Il  est  naturel  alors  de  suivre,  pour  faire  cesser  cette  opposition,  le 
mode  général  indiqué  par  l'art.  805. 

[[  Dans  le  cas  prévu  par  M.  Berriat  Saint-Prix ,  il  nous  semble  que  ce  n'est 
point  la  forme  indiquée  par  l'art.  805  qu'il  faut  suivre,  puisque  cette  disposition 
suppose  que  le  débiteur  connaît  le  domicile  du  créancier,  et  doit  même  l'assi- 
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J;ner  a  celui  qu«  porte  l'écrou.  Ici,  non-seulement  l'accomplissement  de  cette 
ormalité  est  impossible,  mais  encore  il  arrivera  que  le  débiteur,  ne  sachant  où 
trouver  l'opposant  à  sa  mise  en  liberté,  demeurera  en  prison  pour  un  motif  peut- 
être  sans  importance  ;  c'est  donc,  en  ce  cas,  à  la  disposition  de  l'art.  802  qu'il 
faut  se  référer,  sauf  au  tribunal  à  appeler  l'opposant  en  cause,  s'il  le  juge  néces- 
saire. Ainsi  la  doctrine  de  M.  Berriat  Saint-Prix  nous  semble  sans  application 
dans  cette  hypothèse,  et  nous  n'en  connaissons  pas  qu'elle  puisse  régir.  L'ac- 
tion en  élargissement  est  afférente  aux  diverses  dispositions  de  l'ai  t.  800  et  à 
celles  de  même  nature  dont  nous  avons  parlé  sous  les  Quest.  2737  et  2738  bis. 
Elle  suppose  la  validité  du  jugement  de  condamnation ,  la  légalité  de  l'exercice 
de  la  contrainte,  et  c'est  ce  qui  explique  la  simplicité  de  ses  formes.  Nous  avons 
tiré  une  double  conséquence  de  ce  fait,  sous  les  Quest.  2706  bis  et  2708.  C'est 
donc  une  procédure  essentiellement  restrictive  et  dont  quelques  auteurs  et 
quelques  tribunaux  ne  nous  paraissent  pas  avoir  toujours  bien  saisi  le  véri- 
table caractère.  Yoy.  notre  Quest.  2706  bis.  ]]  Supp.,  p.  742.  Espèce  nouvelle. 

TITRE  XVI. 
Des  Référés» 

Lorsqu'il  s'élève  quelques  difficultés,  relativement  à  l'exécution  des  jugements 
et  des  actes,  il  importe  qu'elles  soient  pi omptement  aplanies;  d'autres  circon- 
stances exigent  aussi  une  décision  rapide  ;  il  en  est  même,  comme  le  dit  l'ora- 
teur du  gouvernement,  sur  ce  titre,  dans  lesquelles  le  délai  d'un  seul  jour,  de 
quelques  heures  peut-être,  serait  la  source  de  grandes  injustices  et  la  cause  de 
poites  souvent  irréparables. 

Ces  considérations  ont  fait  établir  la  procédure  en  référé,  dont  les  règles 
sont  tracées  au  titres  XVI,  immédiatement  après  celles  qui  concernent  toutes 
les  voies  d'exécutions  forcées,  parce  qu'elles  en  sont  le  complément,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit. 

On  entend  par  référé  le  rapport  qui  se  fait  au  magistrat,  soit  de  difficultés 
survenues  dans  le  cours  de  l'exécution  des  jugement  et  actes,  soit  de  toute 
autre  affaire  qui  exige  une  p;omple  décision. 

Avant  la  publication  du  Code  de  procédure,  il  n'existait  aucune  loi  générale 
qui  établit  et  régularisât  cette  forme  de  procéder;  elle  n'était  connue  qu'au 
Châtelet  de  Paris,  dont  le  lieutenant  civil  était  autorisé,  par  un  édit  de  1685,  à 
ordonner  dans  plusieurs  cas  détaillés  dans  l'art.  78,  que  les  parties  comparaî- 
traient le  jour  même,  dans  son  hôtel,  pour  y  être  entendues,  et  être  par  lui  or- 
donné  par  provision  ce  qu'il  estimerait  juste  (1). 

Le  Code  de  procédure  accorde  le  même  droit  au  président  de  chaque  tribu- 
nal ou  au  juge  qui  le  remplace,  mais  il  autorise  de  plus  les  parties  à  se  pourvoir 
directement  et  sans  permission  devant  ce  magistrat,  (lit.  806,  808.) 


(1)  «  L'existence  de  cet  édit  permet  de    on  appelait  chuneur  de  haro  un  usage  en 

■  supposer,  dit  l'orateur  du  gouvernement,  j  verlu  duquel  ou  pouvait ,  sans  aucun  corn- 
«  qu'il  ne  fil  que  conûrm'r  ou  régulariser  ,  mandement  ni  permission  de  justice,  faire 
«  un  usage  introduit  bien  antérieurement  ;  j  comparaître  de\aut  le  juge  la  partie  de  Ia- 
«  usage  que  nous  retrouvons  encore  dans  j  quelle  on  avait  à  se  plaindre.  Ce  pourvoi 
«  celte  assignation  verbale .  dans  cette  cla-  j  n'avait  lieu  au  civil  que  dans  le  cas  où  il  y 
«  meur  de  haro,  à  laquelle  les  habitants  de  '  a\z\l  péril  dans  la  demeure,  et  parliculière- 
•  l'ancienne   Normandie    obéissaient   avec  I  ment  lorsqu'il  s'agissait  de  trouble  à  un» 

■  une  respectueuse  soumission.  »  Eu  ef:et,  |  possession. 
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Toute  la  procédure  consiste  dans  l'assignation  et  l'exposé  verbal  des  moyens 
des  parties.  La  décision  est  prononcée,  soit  à  l'audience,  soit  dans  l'hôtel  du 
juge,  provisoirement  et  sans  préjudice  des  droits  des  parties  au  principal  ;  elle 
est  exécutoire  par  provision  et  sans  caution  ,  s'il  n'en  a  pas  été  autrement  or- 
donné; elle  l'est  même  sur  la  minute,  s'il  y  a  nécessité  absolue.  On  ne  peut  se 
pourvoir  contre  elle  par  la  voie  de  l'opposition  ,  mais  elle  est  sujette  a  l'appel 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  (Ait.  809,  81 1.) 

[[  Nous  devons  signaler  à  nos  lecteurs  un  ouviage  remarquable  qui  a  été 
publié  sur  l'importante  matière  des  référés.  L'honorable  président  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  a  rendu  le  plus  grand  service  à  cette  partie  de  la  science,  hé- 
rissée de  tant  de  difficultés  pratiques,  en  faisant  imprimer  sa  doctrine  sous  le 
litre  de  :  Ordonnances  du  président  du  tribunal  de  la  Seine.  M.  Debelleyme  a 
donné  des  formules  accompagnées  de  notes  et  d'observations;  certes,  c'était  la 
forme  la  plus  modeste  sous  laquelle  il  pûl  présenter  ses  idées  ;  ajoutons  que 
c'était  aussi  le  moyen  le  plus  ingénieux  pour  les  faire  saisir  par  les  praticiens  (1). 

Dans  le  livre  de  M.  Debelleyme,  on  admire  la  patience  de  l'auteur,  et  on 
découvre,  à  chaque  page,  la  longue  expérience  du  magistrat.  On  peut  dire  har- 
diment que  ses  applications  du  référé  ont  fertilisé  le  germe  que  le  législateur 
craintif  avait  déposé  dans  les  art.  806  et  suiv.,  Cod.  proc.  civ.M.  Debelleyme  a 
relevé  toutes  les  décisions  de  la  Cour  de  Paris,  qui  ont  été  provoquées  par  l'ap- 
pel de  ses  ordonnances. 

Si  nous  n'avons  pas  toujours  partagé  le  sentiment  de  cet  honorable  magis- 
trat, nous  avons  du  moins  toujours  été  forcé  de  reconnaître  que,  lors  même 
qu'il  avait,  selon  nous,  commis  une  erreur,  il  avait  cherché  à  faire  adopter 
une  marche  utile  aux  plaideurs,  et  à  une  bonne  et  prompte  administration  de 
la  justice.]] 

Art.  806.  Dans  tous  les  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'agira  de 
statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un 
titre  exécutoire  ou  d'un  jugement,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  va  être 
réglé  (2)  ci-après. 

Tarif  93.  —  £  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  284,  n°  I .  T  —  Edit  de  juill.  1685.  —  Décret  du  12 
juill.  1802.  —  Règl.  du  3u  mars  IbOS,  art.  57,  60,  68.  —  Cod.  proc.  civ.,  art.  606,  607,  661,  766, 
829,  843,  845,  852,  921,  944,  948.  —  C  Notre  Dict.  gén  de  proc,  V  Référé,  a"'  7  à  55.  — 
Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,  n°'  I  à  13,  37  à  67.  —  Devilleneuve,  eod-  verb.,  n"s  1  à  25  bit.  — 
Locré,  t. 22,  p.  i.oi,  n  ,s  45  et  45. 

Questiû.ns  traitées  :  Y  a-t-il  lieu  à  référé  lorsque  le  caractère  de  la  contestation  qui  s'élève  sur  l'exé- 
cution d'nn  jugement  ou  d'un  acte  authentique  ne  présente  rien  d'urgent?  Q.  2751  bit-  —  Quelle 
est  l'étendue  et  la  portée  du  pouvoir  attribué  au  juge  de  référé  de  statuer  provisoirement  sur  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  o'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement  ?  Q.  ^751  ter.  — Un  inca- 
pable peu t-i l  se  pouvoir  en  réléré,  sans  autorisation  ni  assistance?  Q.  2754  quater.  —  Le  prési- 
dent du  tribunal  peut-il,  par  une  ordonnance  sur  référé,  suspendre  l'exécution  d'un  acte  authenti- 
que et  en  furme  exécutoire?  Q.  2755.  —  Le  juge  de  référé  est-il  compétent  pour  connaître  des  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  sur  l'exécution  d'un  acte  de  l'administration,  ou  d'un  jugement  émané  des 
tribunaux  administratifs  t  Q.  2755  bit. —  Le  président  du  tribunal,  jugeant  en  référé,  est-il  incom- 
pétent, I  *  pour  connaître  de  l'exécution  d'un  jugement,  lorsqu'elle  se  lie  à  l'interprétation  de  la  loi", 
2°  pour  suspendre  cette  exécution  pendant  un  délai  déterminé?  Q.  2756.  — Y'  a  t-il  lieu  à  réfé:» 
sur  les  drfiicultés  qui  s'élèvent  lors  de  l'exécution  d'un  jugement  dont  il  a  été  interjeté  appel? 
Q.  2  756  bit.  —  Le  juge  i»_i  référés,  saisi  d'une  contestation  relative  à  l'exécution  d'un  titre  exécu- 
toire, excède-t-il  ses  pouvoirs,  lorsqu'après  avoir  reconnu  en  principe  que  l'exécution  ne  peut  être 
paralysée,  i.  décide  qu'elle  ara  continuée  jusqu'à  la  vente  des  objets  saisis  exclusivement ,  et  que 


(t)[Dans  notre  Traité  pratique  de  pro- 
cédure ou  Formulaire  général,  nous  prou- 
verons facilement  combien  une  formule  pré- 
tente d'utilité.  J 


(2)  C'est-à-dire  selon  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  suivants. 
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le  débiteur  pourra  l'arrêter,  en  déposant  à  la  caisse  des  consignations  !a  scmme  pour  laquelle  Iei 
poursuites  ont  eu  lieu?  Q.  275 T.  —  Le  président  du  tribunal  civil  qui  a,  conformément  à  l'art.  558, 
permis  à  un  créancier  sans  litre  de  taire  u:>e  «aisi  --arrêt  à  concurrence  d'une  somme  déterminée, 
peut  il  réserver  à  la  partie  saisie  le  droit  d  in  référer  devant  lui,  en  cas  de  contestation?  Q.'-'i'  bis. 
—  Le  juge  du  référé  peut-il  statuer  sur  l'exécution  des  clauses  d'une  adjudication,  lorsqu'il  s'agil 
de  déterminer  la  priorité  entre  les  créanciers  inscrits  et  un  créancier  indiqué  par  l'acte  d'adjudica- 
tion lui-mênu'  ?  Peut-il,  en  générul,  déterminer  la  priorité  entre  saisissants  ?  Q.  27i8.  —  Le  créan- 
cier hypothécaire,  qui  veut  prendr.'  des  mesures  conservatoires  relativement  aux  fruits  de  l'immeubl* 
hypothéqué  et  à  une  époque  très  rapprochée  du  :elle  de  leur  exploitation  ,  peut-il  se  pourvoir  en 
r<  ;éré  devant  le  président  du  tribunal  ?  Q.  2759.  —  Le  débiteur  qui  n'a  pas  requis  terme  et  délai , 
lors  des  condamnations  prononcées  contre  lui ,  peut  il  se  pourvoir  en  référé,  pour  obtenir  un  sursis 
aux  exécutions  faites  à  la  r. quête  le  son  créancier?  Q.  2700. —  Peut-on  se  pourvoir  en  référé  pour 
faire  statuer  sur  i  opposition  à  un  commandement  à  lin  de  saisie  immobilière  ?  Et  si  l'opposant,  ea 
prenant  cett?  voie  pour  se  faireaccorder  un  sursis,  se  pourvoyait  aussi  devant  le  tribunal  civil  pour 
faire  statuer  sur  le  mérite  de  son  i  pposition  ,  le  président  devrait-il  ordonner  le  sursis  sans  préjuger 
le  fond?  Q.  2761.  —  Peut-o:i  porter  en  référé  une  demande  ayant  pour  objet,  I"  de  faire  accor- 
der une  provision  à  la  veuve  dont  les  reprises  ne  sont  pas  liquidées;  2<>  de  faire  une  distribution  da 
deniers  entre  les  créanciers  du  défunt  ,  avant  qu'il  ait  été  procédé  à  l'inventaire  ;  3*  de  proroger  la 
délai  accordé  pour  la  confection  de  cet  inventaire?  Q.  2702.  —  Pourrait-on  porter  en  référé  uns 
demande  tendant  à  la  nomination  d'un  notaire  pour  procéder  à  un  inventaire?  Q.  2763.  —  Peut-on 
ae  pourvoir  en  référé  pendant  la  durée  de  la  contestation?  Q.  2763  bis.  —  Peut-on  se  pourvoir  en 
référé  devant  la  Cour  d'appel,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  arrêt  émané  de  cette  Cour  ? 
Q.  2764  (i).  3  Voy.  infrà,  p.  556,  Q.  2763  quater. 

DXXVI.  On  voit  que  cet  article  est  divisé  en  deux  dispositions;  la  seconde 
trace  des  limites  assez  fortement  prononcées  pour  qu'on  ne  puisse  les  franchir 
sans  une  évidente  mauvaise  foi.  Elle  se  conçoit,  sans  doute,  plus  facilement 
que  la  première,  conçue  en  termes  si  généraux  qu'il  s'est  élevé  et  qu'il  pour» 
rait  s'élever  encore  un  grand  nombre  de  difficultés  sur  la  compétence  des  juges 
des  référés,  si  l'on  ne  pouvait ,  à  l'aide  de  quelques  règles  générales  sur  l'ob- 
jet de  celte  procédure,  en  faciliter  l'application  aux  cas  particuliers.  C'est  ce 
que  nous  essaierons  de  faire  en  traitant  la  question  suivante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  rappellerons  les  motifs  que  l'orateur  du  gouverne- 
ment présentait  pour  justifier  la  généralité  des  termes  de  cette  disposition. 

«  Quelques  personnes  ont  paru  craindre  qu'il  ne  fût  facile  d'abuser  des  cas 
à'urgence  dont  parle  la  première  partie  de  l'article,  et  de  faire  porter,  sous 
cette  dénomination ,  à  l'hôtel  du  président  ou  à  l'audience  des  référés  dont 
parle  l'art.  807,  des  contestations  qui  devraient  être  portées  à  l'audience  du 
tribunal. 

«  Nous  croyons  que  celte  inquiétude  n'est  pas  fondée,  et  que,  sans  rappeler 
la  longue  nomenclature  des  cas  prévus  par  redit  de  1685,  la  loi  s'explique 
assez  clairement  en  n'attribuant  à  l'audience  des  référés  que  les  cas  d'urgence. 
Le  discernement  et  la  probité  du  président  ou  du  juge  délégué  feront  le  reste. 
Renvoyant  à  l'audience  les  contestations  qui  ne  seraient  portées  en  l'hôtel  que 
par  une  indiscrète  et  avide  précipitation ,  il  n'hésitera  point  à  prononcer  sur 


(t)  JURISPRUDENCE. 

[  Nous  pensons  que  : 

1°  Le  président  qui  ne  slalue  point  en 
référé  ne  peut  ordonner  le  sursis  à  des  pour- 
suites exercées  en  vertu  de  litres  authenti- 
ques; Bordeaux,  16janv.  1828  (J.Àv.,u'Ab, 
p.  90); 

2°  Lorsque,  dans  une  matière  de  référé, 
on  a  élevé  une  question  de  propriété,  et  que  j  jugement  rendu  en  pays  étranger,  et  qu'un 
le  juge  s'est  déclaré  incompétent;  que,  devant  I  précédent  arrêt  non  attaqué  déclare  non  re- 
le  tribunal,  on  a  abandonne  la  question  de  '  cevable  l'appel  de  ce  jugement;  Cass.,  31 
propriété  pour  discuter  celle  du  référé,  et  |  juill.  1815  {J.  Av.,  t.  18,  p.  777;  Devill., 
que  le  tribunal  s'est  à  son  tour  déclaré  in-  ,  Collect.  nouv.,  5.1.79.  J 


compétent,  le  juge  est  valablement  ressaisi 
de  la  question  du  référé,  sans  qu'on  puisse 
prétendre  qu'il  y  a  conflit  négalif  et  violation 
de  la  chose  jugée;  Cass.,  27  avril  1825 
[J.  Âv.,l.  32,  p.  212); 

3°  Il  n'y  a  pas  contravention  à  la  chose 
jugée,  lorsqu'un  tribunal  ordonne,  en  état 
de  réf.'ré  et  par  provision,  la  disconliuua- 
tion  des  poursuites  exercées  en  vertu  d'un 
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celles  auxquelles  le  moindre  retard,  ne  fût-il  que  de  quelques  heures,  peut 
porter  un  préjudice  irréparable.  » 

Les  circonstances  dans  lesquelles  le  Code  de  procédure  renvoie  en  référé 
sont  les  suivantes  : 

1°  Les  décharges  de  gardiens  (Art.  606  et  607)  ; 

2°  Les  ouvertures  de  portes,  lors  des  saisies-revendications  (Art.  829)  ; 

3°  Les  contestations  sur  la  délivrance  ordonnée  des  expéditions  d'actes  im- 
parfaits ou  des  secondes  grosses ,  et  sur  l'exactitude  des  expéditions  obtenues 
par  des  compulsoires  (Art.  8i3,  845  et  852); 

4°  Les  difficultés  en  matière  de  saisies-exécutions,  scellés,  inventaires,  vente» 
judiciaires  de  meubles  (Art.  607,  921,  922,  944  et  948)  ; 

5°  Les  privilèges  du  propriétaire  sur  les  deniers  saisis  dont  on  fait  faire  la 
distribution  ;  mais  dans  ce  cas,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Berriat  ,  p.  377, 
not.  3,  c'est  le  juge  commis  qui  statue  sur  le  référé  (Art.  661)  ; 

6°  La  mise  en  liberté  ou  l'incarcération  d'un  débiteur  qui  se  prétend  illéga- 
lement arrêté  (Art.  786.  Voy.  nos  questions  sur  ces  différents  articles)  (1). 

[[  Voy.  aussi,  dans  le  livre  de  M.  Debelleyme,  Ordonnances  sur  référés  du 
président  du  tribunal  de  la  Seine,  leT  cah.,  4e  part.,  tous  les  cas  qui,  dans  ces 
diverses  matières ,  donnent  lieu  à  référé.  J] 

D'après  les  praticiens  qui  ont  traité  la  matière  des  référés  suivant  l'usage 
du  Châtelet  de  Paris,  où  cette  procédure  avait  particulièrement  lieu,  c'était 
dans  des  circonstances  semblables  à  celles  que  notre  Code  actuel  désigne 
spécifiquement,  ou  lorsqu'il  s'agissait  des  saisies-exécutions  {voy.  ordonn.  de 
1667,  tit.  34,  art.  5) ,  que  la  voie  du  référé  était  usitée. 

L'art.  6  de  l'édit  de  1685  comprenait  d'autres  cas  dans  lesquels  il  y  avait 
lieu  à  se  pourvoir  par  cette  voie  :  1°  lorsqu'on  demandait  la  mainlevée  des  mar- 
chandises prêtes  à  être  envoyées,  ou  dont  les  voituriers  étaient  chargés  ou  qui 
pouvaient  dépérir;  2°  lorsqu'il  s'agissait  du  paiement  que  des  hôteliers  ou  des 
ouvriers  demandaient  à  des  étrangers,  pour  nourriture  ou  fourniture  d'habits 
ou  autres  choses  nécessaires;  3°  lorsqu'on  réclamait  des  dépôts ,  gages ,  papiers 
et  autres  effets  divertis. 

Dans  ces  circonstances,  si  l'on  excepte  celle  en  paiement  d'ouvriers,  parce 
qu'il  y  a  lieu  de  citer  à  cet  effet  devant  la  justice  de  paix ,  on  peut  sans  doute 
se  pourvoir  en  référé;  aussi  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  106,  les  cite-t-il  comme  des 
exemples  de  cas  d'urgence. 

Mais  on  lit  dans  les  ouvrages  de  droit ,  écrits  sous  l'ancienne  jurisprudence 
{Voy.  Denisart,  et  le  Réperl.  au  mot  Référé) ,  que,  hors  ces  cas,  où  il  est 
nécessaire  de  décider  sur-le-champ,  le  juge  devait  toujours  renvoyer  à  l'au- 
dience, même  quand  il  s'agissait  d'affaires  provisoires  par  leur  nature,  et  ne 
pouvait  seulement  qu'abréger  les  délais,  suivant  les  circonstances. 

11  est  évident  qu'aujourd'hui,  d'après  ces  expressions  générales  de  la  pre- 
mière disposition  de  l'art.  806,  dans  tous  les  cas  d'urgence,  l'usage  de  la  voie 
du  référé  peut  s'étendre  bien  plus  loin  ;  mais  c'est  ici  qu'il  convient  d'essayer 
de  fixer  les  idées  sur  l'application  de  cet  article,  afin  d'empêcher  qu'on  ne 
s'exposo  à  prendre  celte  voie  dans  des  circonstances  où  il  n'a  pas  été  dans  l'in. 


(1)  [Ajoutez  à  ces  divers  cas  les  suivants, 
qui,  en  verlu  de  la  nouvelle  loi  sur  les  sai- 
sies immobilières,  donnent  lieu  à  référé  : 

Opposition  de  la  part  des  créanciers  à  ce 
que  le  débiteur  soit  maintenu  en  possession 
comme  séquestre  (681;; 

Demande  des  ciéauciers  afin  d'être  au- 


torisés à  faire  procéder  à  la  coupe  et  à  la 
vente  des  fruits  (681); 

Opposition  à  la  délivrance  du  certificat 
nécessaire,  en  cas  de  folle  enchère,  pour 
constater  que  l'adjudicauire  n'a  pas  paya 
son  prix  (734).] 
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tention  du  législateur  de  l'ouvrir  aux  parties,  et  où  il  serait  même  contraire  i 
leurs  intérêts  qu'elles  la  prissent. 

Sur  ce  sujet,  nous  emprunterons  en  partie  ce  qu'on  lit  dans  une  dissertation 
sur  la  question  qui  nous  occupe;  dissertation  extraite  du  Journal  des  décisions 
votables  de  la  Cour  de  Bruxelles,  et  insérée  dans  le  Recueil  de  Sirey  pour  1809 
(DD.,  p.  192.) 

Il  faut  bien  se  garder,  dit  l'auteur,  de  confondre  deux  choses  qui  sont  très 
distinctes, la  célérité  et  l'urgence.  {Voy.  t.  1,  p.  680,  not.  1,  elQuest.  571, t.  1, 
p.  680.) 

Une  cause  exige  célérité  ;  mais  elle  ne  fait  pas  pour  cela  l'objet  d'un  référé  ? 
la  loi  permet  seulement  d'abréger  les  délais  (1).  (Voy.  art.  72.) 

L'urgence  présuppose  que,  quelle  que  soit  la  biiéveté  du  délai,  le  fait  ne 
peut  attendre  la  réunion  de  tous  les  membres  du  tribunal,  sans  qu'il  en  résulte 
péril  dans  la  demeure.  C'est  alors  que  la  voie  du  référé  est  ouverte;  mais  le 
magistrat  chargé  de  l'application  de  l'art.  806  se  tromperait  souvent,  il  excé- 
derait ses  pouvoirs,  s'il  ne  prenait  pas  pour  guides  les  dispositions  particu- 
lières du  Code  de  procédure  et  les  règles  antérieures  dont  elles  sont  prises  : 
c'est  là,  ou  dans  des  actes  semblables,  que  son  attribution  paraît  circonsci  ite. 

Le  propriétaire  d'un  bâtiment  le  destine  à  une  fabrique;  il  y  commence 
quelques  changements  ;  mais  une  partie  de  ce  bâtiment  est  occupée  par  un 
locataire  qui  s'oppose  au  nouvel  œuvre  du  propriétaire  ;  il  cite  ce  dernier  en 
référé ,  pour  qu'il  lui  soit  fait  défense  de  rien  faire  au  préjudice  de  son  bail. 
—  Aucune  action  n'était  ouverte  ;  le  locataire  l'introduit  par  forme  de  référé; 
Le  président  du  tribunal  civil  prononce  provisoirement  en  faveur  du  locataire, 
et  renvoie  au  principal  devant  le  tribunal;  était-ce  le  cas  d'un  référé? —  La 
cause  exigeait  célérité,  et  le  délai  pouvait  être  abrégé  ;  mais  le  préjudice  n'était 
pas  irréparable  :  on  n'enlevait  pas  de  meubles;  on  n'exécutait  pas  ;  un  jour  de 
plus  n'ôlait  rien  de  l'effet  de  l'action  :  n'était-ce  pas  étendre  la  disposition  de 
l'art  806  ?  Si  l'on  consulte  l'ancien  règlement,  aucun  fait  de  cette  nature  n'au- 
torise le  recours  en  référé  :  le  Code  de  procédure  est  rédigé  dans  le  même  sens. 

C'est,  en  effet,  une  démarche  assez  singulière,  que  celle  de  faire  statuer  sur 
une  action  litigieuse  avant  qu'elle  soit  introduite  devant  le  juge  qui  doit  la  dé- 
cider. Il  n'en  est  pas  ici  comme  d'une  opération  qui  se  fait  par  le  ministère 
d'un  officier  public,  en  vertu  de  la  loi  ou  d'un  jugement,  ni  comme  d'une 
mainlevée  ou  de  la  disposition  d'une  chose  qui  ne  pourrait  plus  se  représenter. 

En  peu  de  mots,  cessation  d'entraves,  levées  d'obstacles,  aplanissement 
de  difficultés  sur  l'exécution ,  sur  des  saisies  ,  conservuion  d'un  fait  ou  d'une 


(1)  [  A  l'occasion  des  demandes  à  bref 
délai,  M.  Boitard,  t.  3,  p.  395,  fait  obser- 
teravecraison  qu'elles  comportent  plusieurs 
dérogations  aux  régies  de  procédure  ordi- 
naires, dérogations  que  cel  auteur  formule 
ainsi  : 

«  Dans  l'hypothèse  où  l'affaire  requiert 
célérité,  on  pourra  : 

«  1°  Obtenir  du  président,  aux  termes  de 
l'art.  72,  la  permission  d'assiguer  à  bref 
délai  ; 

«  2°  On  sera  dispensé  ,  aux  termes  de 
l'art.  4S,  du  préliminaire  de  conciliation  ; 

«  3°  On  sera  dispensé ,  aux  termes  de 
l'art. 405, des  écritures  préalables  qui  forment 
le  début  de  la  procédure  ordinaire; 

«  4°  Enfin,  on  obtiendra  quelquefois,  aux 


termes  de  l'art.  135,  l'exécution  provisoire 
du  jugement,  nonobstant  l'appel.  » 

La  procédure  de  référé  autorise  des  déro- 
gations plus  nombreuses  encore  el  plus  im- 
portantes. Voy.  les  art.  807  et  suiy. 

Nous  ferons  remarquer  que,  même  dans 
les  cas  d'urgence  qui  autorisent  le  référé,  il 
y  a  trois  degrés  :  d'abord  l'urgence  dont 
parle  l'art.  806  ,  la  célérité  que  prévoit 
l'art.  803,  et  enfin  l'absolue  nécessité  qui 
nécessite  la  mesure  prévue  par  l'art.  811. 
Pour  expulser  un  locataire  dont  le  bail  est 
expiré,  il  y  a  urgence,  mais  le  besoin  do 
faire  entrer  un  nouveau  locataire  produit  la 
célérité,  et  enfin  si  ce  nouveau  locataire  n'a 
plus  d'abri,  et  que  ses  meuble»  soient  à  la 
porte,  il  y  a  absolue  nécessité,  etc.,  etc.] 
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chose  sans  lesquels  l'action  n'a  plus  d'intérêt ,  voilà  ce  qui  peut  faire  l'objet 
d'une  ordonnance  en  référé ,  dans  les  matières  qui  ne  sont  pas  réservées  à  la 
connaissance  du  juge  de  paix. 

Dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  qui  sont  déterminés  par  la  loi ,  et  où  il 
s'agit  d'un  droit  litigieux  fondé  sur  des  faits  permanents ,  quelque  célérité 
qu'exige  la  décision  ,  c'est  au  tribunal  à  statuer,  sur  assignation  à  bref  délai. 

N'est-il  pas  évident  qu'en  prenant  la  voie  des  référés ,  hors  des  circonstances 
ui  prescrivent  une  mesure  conservatoire,  ou  la  levée  d'un  obstacle  au  cours 
e  la  justice ,  on  aurait  deux  instances  pour  une ,  puisque  le  lendemain  de  l'or- 
donnance en  référé  on  jugerait  la  cause  au  principal,  et  que  le  tribunal  se 
trouverait  en  état  d'accorder,  s'il  y  avait  lieu,  le  provisoire  sur  lequel  il  aurait 
été  inutilement  prononcé  la  veille  ? 

Si ,  sous  prétexte  d'urgence  ou  de  provision  ,  le  président  était  juge  en  référé, 
il  y  a  peu  d'affaires  qu'on  ne  trouvât  moyen  de  commencer  ainsi,  et  bientôt 
nous  tomberions  dans  une  confusion  de  pouvoirs  sur  lesquels  on  ne  verrait 
plus  que  des  appels  d'incompétence  sur  les  ordonnances  en  référé. 

Il  paraît  donc  résulter  de  ces  diverses  observations  que  l'art.  806  n'a  pas 
laissé  un  pouvoir  discrétionnaire  au  magistrat  qui  statue  en  référé,  et  que  ces 
expressions,  dans  tous  les  cas  d'urgence,  se  réfèrent  aux  cas  qui  sont  prévus 
par  les  anciens  et  les  nouveaux  règlements,  ou  qui  sont  dans  la  même  caté- 
gorie ;  en  un  mot ,  à  des  cas  qui  supposent  des  obstacles  dans  l'exécution ,  ou 
un  préjudice  tellement  irréparable ,  si  la  mesure  de  conservation  n'est  pas 
appliquée  sur-le-champ,  que  l'on  pourrait  dire,  suivant  les  expressions  de  M.  le 
tribun  Favard  (Voy.  édit.  de  F.  Didot,  p.  275),  que  l'on  serait  sans  justice,  si 
la  décision  n'était  pas  rendue  à  l'instant  même  où  la  difficulté  se  présenterait. 
(Voy.  en  outre  \  Exposé  des  motifs ,  par  M.  le  conseiller  d'état  Real,  ubi 
suprà ,  p.  226.) 

Ces  notions  générales,  d'après  lesquelles  il  nous  semble  que  l'on  doit  me- 
surer l'étendue  ou  les  limites  de  la  compétence  en  matière  de  référé,  nous  con- 
duisent naturellement  à  rassembler  les  décisions  judiciaires  rendues  dans  des 
espèces  où  il  s'agissait  de  prononcer  s'il  y  avait  lieu  ou  non  à  se  pourvoir  par 
cette  voie. 

[[  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  491;  Dalloz  ,  t.  11,  p.  543  ,  et  Bilhard, 
Traité  des  référés,  p.  19,  s'élèvent  contre  cette  opinion  de  M.  Carré  :  que 
l'art.  808  n'a  point  laissé  un  pouvoir  discrétionnaire  au  juge  qui  statue  en 
référé.  Ils  soutiennent  que  ce  magistrat  a  l'appréciation  souveraine  des  cas 
d'urgence,  et  que  nulle  loi  ne  restreint  son  droit  à  cet  é^ard;  mais  c'est  là  une 
pure  discussion  de  mots,  puisque  M.  Carré  n'a  voulu  dire  autre  chose,  sinon  que 
le  président  du  tribunal  est  incompétent  pour  juger  en  référé,  lorsqu'il  n'exige 
pas  une  urgence  telle  qu'elle  rende  obligatoire  cette  voie  de  recours.  11  est  bien 
évident  d'ailleurs  que  l'appréciation  de  l'urgence,  subordonnée  aux  faits  parti- 
culiers de  chaque  cause,  doit  lui  être  entièrement  abandonnée,  sauf  appel, 
dans  le  cas  où  sa  décision  renfermerait  un  excès  de  pouvoir.  La  contradiction 
entre  ces  divers  auteurs  n'est  donc  qu'apparente,  et  la  doctrine  aussi  bien  que 
la  jurisprudence  sont  fixées  dans  le  sens  des  opinions  ci-dessus  développées. 
Conférez  sur  ce  point  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  776;  Thominb 
Desmazures  ,  t.  2,  p.  390,  et  Boitard,  t.  3,  p.  389.  Mais  leur  application  a  sou- 
levé, surtout  depuis  la  publication  des  Lois  de  la  procédure  civile,  des  difficultés 
assez  nombreuses  dont  nous  renvoyons  l'examen  aux  questions  suivantes,  pou' 
nous  conformer  au  plan  suivi  par  M.  Carré. 

Nous  croyons  toutefois  qu'avant  d'aller  plus  loin ,  il  convient  de  rappeler  ici 
la  série  des  divers  cas  d'urgence,  tels  qu'ils  sont  indiqués  par  M.  Debelletme  , 
Ordonnances  du  président,  2e  cahier,  afin  de  faire  apprécier  la  portée  réelle  de 
cette  expression  et  l'étendue  de  la  compétence  des  juges  de  référé. 
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Ecriteaux  après  congé,  afin  que  le  propriétaire  n'éprouve  pas  de  préjudice 
dans  la  location  de  sa  maison  (Formule,  n°  51 ,  p.  82)  ; 

Visite  des  lieux  après  congé,  dans  le  même  intérêt  (Formule,  n°52,  p.  83); 

Expulsion  après  congé,  si  le  locataire  dégrade  les  lieux ,  ou  simplement  refuse 
de  sortir,  et  qu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  le  propriétaire  (Formule,  n°  54, 
p.  85); 

Expulsion  après  décès,  faillite,  etc.,  lorsque  le  nouveau  locataire  demande  à 
entrer  en  jouissance  (Formules,  not  55  et  56,  p.  88  et  suiv.  )  ; 

Expulsion  faute  de  garnir  les  lieux,  lorsque  le  locataire  enlève  journellement 
ses  meubles,  et  qu'il  en  résulte  pour  le  propriétaire  la  perte  de  ses  loyers 
(Formule,  n°66,  p.  104); 

Renvoi  d'un  caissier  ou  employé,  quand  il  importe  à  celui  au  service  de  qui 
il  se  trouve  d'être  mis  immédiatement  en  possession  d'objets,  papiers,  va- 
leurs, etc.  (Formules,  nos  68  et  69,  p.  106  et  suiv.)  ; 

Expulsion  d'un  locataire  qui  tiendrait,  dans  les  lieux  loués,  une  maison  dite 
de  tolérance,  ce  qui  peut  occasionner  au  propriétaire  un  dommage  immédiat 
(Formule,  n°72,  p.  111)  ; 

Constatation  de  l'état  des  lieux  loués,  au  moment  de  l'entrée  en  possession: 
travaux  à  faire  dans  les  mêmescirconstances(Formuies,n0374et75,  p.  114  et  s.) 

Réparations  d'entretien  et  de  jouissance,  quand  les  lieux  loués  sont  inhabi- 
tables (Formules,  n°  78,  p.  120)  ; 

Travaux,  soit  du  propriétaire,  soit  d'un  voisin,  qui  troublent  la  jouissance,  ou 
vice  ve rsa ,  travaux  du  locataire  qui  portent  un  préjudice  immédiat  à  la  pro- 
priété (Formule,  nos  79  à  82,  p.  123  et  suiv.); 

Contestations  entre  propriétaires  voisins  à  raison  de  dégradations,  surcharge, 
percement  du  mur  mitoyen ,  ouverture  de  portes,  constructions  de  cheminées, 
forges,  fours,  obstacles  à  l'écoulement  des  eaux,  et  autres  faits  semblables 
(Formule,  n°  85,  p.  l'<0); 

Abandon  ou  retard  dans  les  travaux  de  constructions,  de  la  part  des  archi- 
tectes et  ouvriers,  lorsqu'il  en  résulte  des  dégradations  dans  les  constructions , 
ou  des  retards  dans  l'entrée  en  jouissance  du  locataire  ;  constatation  de  l'em- 
ploi de  mauvais  matériaux,  etc.  (Formule,  n° 86,  p.  147); 

Mesures  à  prendre,  en  cas  de  démolition  d'un  bâtiment ,  pour  faire  observer 
les  précautionsnécessaires,  constater  les  dommages  éprouvés  par  les  voisins,  etc. 
(Formule,  n»  87,  p.  152)  ; 

Débats  en  matière  de  séparation  de  corps,  à  raison  de  la  résidence  provisoire 
de  la  femme,  de  la  garde  des  enfants ,  de  la  remise  d2§  Varias  sî  effets  à  l'usage 
de  la  femme  (Formule ,  n°  91 ,  p.  1 60)  ; 

Vente  d'objets  mobiliers  sujets  à  dépérissement  (Formule,  n°94,  p.  170); 

Constat  de  marchandises  (Formule,  n°  95,  p.  171). 

Comme  on  le  voit,  il  est  des  cas  où  l'urgence  résulte  de  la  nature  même  des 
choses;  tels  sont  ceux,  en  général,  où  la  loi  ordonne  elle-même  la  voie  du 
référé  (art.  786,  829, 921,  etc.,  voy.  ci-dessus);  et  d'autres  où  elle  provient  de 
circonstances  particulières,  fortuites,  comme  celles  que  nous  venons  d'énumé- 
rer  :  la  loi  ne  pouvait  se  charger  de  ce  soin ,  et  nous  ne  prétendons  pas,  au 
surplus,  avoir  indiqué  d'une  manière  complète  des  hypothèses  qui  varient  à 
l'infini.  Celles  que  nous  avons  présentées  sont  surtout  communes  à  Paris  et 
dans  les  grandes  villes,  et  elles  y  font  sentir  toute  l'importance  de  la  procédure 
de  référé,  dont  il  est  seulement  à  regretter  que  la  loi  n'ait  pas  établi  un  plus 
grand  nombre  de  dispensateurs  :  car  le  besoin  de  décisions  promptes  se  fait 
sentir  aussi  dans  les  campagnes  et  dans  les  petites  localités;  mais  il  ne  peut 
y  être  satisfait  à  cause  de  î'éloignement  de  faut  de  justiciables  du  lieu  où 
iiégent  les  tribunaux  de  première  instance.  ]] 

£app.  alpb.,  v° Référé,  n.  2  et  s.  Développements.  Jurisprudence. 
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[[  3954  bis.  Y  a-l-il  lieu  à  référé,  lorsque  le  caractère  de  la  contestation 
qui  s'élève  sur  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  acte  authentique  ne  pré- 
sente rien  d'urgent  ? 

On  pourrait  induire  l'affirmative  des  termes  de  l'art.  806 ,  qui  semble  ad- 
mettre deux  causes  distinctes  de  référé  :  1°  l'urgence  ;  2°  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
débat  sur  l'exécution  d'actes  authentiques  ou  de  décisions  judiciaires  ;  mais  lei 
paroles  de  l'orateur  du  gouvernement,  citées  par  M.  Carré  au  commencement 
du  commentaire  de  l'article,  prouvent,  ce  nous  semble,  combien  celte  interpré- 
tation serait  inexacte.  Toutes  les  fois  qu'une  demande  ordinaire  ou  même  une 
assignation  à  bref  délai  permettent  à  une  partie  d'atteindre  le  but  qu'elle  se 
propose,  sans  qu'il  en  résulte  pour  elle  aucun  inconvénient,  aucun  danger,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  référé;  lors  même  que  l'exécution  serait  de  nature  à  occasionner 
un  préjudice  éventuel  et  facilement  réparable,  cette  voie  de  recours  serait  inad- 
missible. Les  observations  de  M.  Carré,  au  commentaire  de  l'article,  s'appliquent 
aussi  bien  au  cas  où  il  s'agit  de  l'exécution  d'actes  ou  de  jugements  qu'à  toute 
autre  hypothèse. 

11  a  été  jugé  en  conformité  de  ces  principes,  par  la  Cour  de  Florence, 
11  avril  1812(J.  Av.,  1. 19,  p.  437),  qu'une  partie  n'a  pas  le  droit  de  se  pourvoir 
devant  le  juge  du  référé,  soit  pour  faire  prononcer  la  nullité  d'une  saisie-exécu- 
tion, soit  pour  obtenir  sursis  à  cette  saisie,  lorsqu'on  ne  justifie  pas  de  l'ur- 
gence; par  la  Cour  de  Bourges,  28janv.l815(J.  Av.,  1. 18,  p.  776),  qu'un  juge 
de  référé  ne  peut  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  à  un  partage,  malgré  l'opposi- 
tion d'un  créancier,  parce  que  cette  contestation  ne  présente  rien  d'urgent. 
Voy.  également  M.  Boitard,  t.  3,  p.  393  ;  Bruxelles,  11  mars  1825  (Journ.  de 
cette  Cour,  1825 ,  t.  2,  p.  56) ,  ainsi  que  les  Quest.  2758  et  2759 ,  et  surtout  les 
arrêts  de  Rome  et  de  Liège  rapportés  sur  la  Quest.  2759.  Cependant  M.  Tho- 
mine  Desmazures,  t.  2,  p.  392,  fait  remarquer  qu'il  est  des  cas  où  le  juge  du 
référé  est  compétent,  indépendamment  de  la  constatation  de  l'urgence  :  ce  sont 
ceux  où  la  loi  attribue  juridiction ,  par  exemple,  en  matière  de  saisie-exécution, 
scellés,  inventaires,  opposition  à  l'exercice  de  la  contrainte,  etc.,  et  autres  du 
même  genre,  énumérés  par  M.  Carré  au  commentaire  de  l'article.  Mais  il  con- 
vient de  faire  observer,  en  même  temps,  que  toutes  ces  hypothèses  supposent, 
par  leur  nature  même,  une  rapidité  d'action,  et  nécessitent,  par  conséquent, 
une  brièveté  de  procédure,  inconciliables  avec  les  formes  ordinaires.  C'est 
donc  en  quelque  sorte  par  suite  d'une  présomption  légale  d'urgence  qu'elles  se 
trouvent  soumises  au  référé.  R  n'y  a  là  aucune  exception  au  principe  que  nous 
avons  établi  plus  haut  ;  seulement  la  loi ,  à  l'appréciation  du  juge,  à  son  pouvoir 
discrétionnaire,  a  substitué,  à  raison  de  certains  cas ,  une  attribution  formelle 
de  juridiction  qui  ne  laisse  prise  à  aucun  doute. 

La  règle  qui  exige  l'urgence  comme  l'indispensable  condition  du  référé,  se 
trouve  bien  plus  directement  attaquée  par  le  système  qui  résulte  de  la  juris- 
prudence de  certains  tribunaux ,  et  notamment  de  la  doctrine  de  M.  Debel- 
leyme  d'après  lequel  tout  débat  sur  l'exécution  de  titres  authentiques  ou  de 
jugements  aboutirait,  en  définitive,  devant  le  juge  du  référé.  On  se  fonde,  dans 
cette  opinion ,  sur  ce  que  les  décisions  de  cette  nature  sont  essentiellement 
provisoires,  et  que  provision  est  due  au  titre;  on  va  même  jusqu'à  assimiler  à 
ces  actes  les  conventions  verbales  ou  sous  seing  privé  dont  l'existence  n'est 
contestée  d'aucune  des  parties  :  Voy.  notamment,  p.  12,  notel  ;  p.  13,  note  I  ; 
Formules  12  et  13 ,  p.  23  et  suiv.;  Formules  59  à  64,  67,  70, 76  et  153,  p. 96 
et  suiv.,  106,  109,  117  et  321.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités,  eod.  loco. 

Quelque  avantage  pratique  que  puisse  présenter  l'usage  de  soumettre  aux 
juges  de  référé  toutes  les  contestations  sur  l'exécution  d'un  titre  authentique 
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ou  d'un  jugement,  lorsque  l'urgence  n'existe  pas(l),  nous  le  croyons  contraire 
au  vœu  de  la  loi,  aux  principes  fondamentaux  des  juridictions,  et  dangereux 
même  par  l'extension  qu'il  donne  à  la  compétence,  déjà  si  étendue,  des  prési- 
dents de  tribunaux  civils.  La  loi,  comme  nous  l'avons  dit,  subordonne  cette 
compétence  à  une  condition  indispensable  :  la  nécessité  de  prendre  immédiate- 
ment une  mesure  conservatoire;  àe  prévenir  un  préjudice  qui  ne  pourrait  pas  être 
réparé.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  danger  de  celte  nature,  comment  concevoir 
f  existence  d'un  pouvoir  presque  illimité,  reposant  sur  la  tète  d'un  magistrat,  le- 
quel, d'après  les  règles  mêmes  de  sa  juridiction,  telles  que  nous  les  concevons 
sous  la  Quest.  2754  ter,  décide  presque  toujours  ex  cequo  ci  bono  ?  La  loi  dé- 
termine encore  de  la  manière  la  plus  complète  quels  sont  les  juges  compétents 
pour  connaître  de  l'exécution  des  actes  et  jugements  :  c'est,  à  la  vérité,  pour  en 
connaître  au  fond  :  mais,  quand  il  n'y  a  pas  urgence,  quel  besoin  d'une  déci- 
sion provisoire?...  Ce  sont  des  frais  inutiles.  Encore  une  fois,  le  système  que 
nous  combattons  ici  n'est  nulle  part  enseigné  formellement  ;  mais  il  résulte,  ce 
nous  semble,  des  décisions  indiquées  plus  haut  ;  prenons  un  exemple  dans  le 
livre  de  M.  Debelleyme  ,  2e  cahier,  p.  23,  à  la  note  :  11  s'agit  de  l'exécution 
des  clauses  résolutoires  dans  les  contrats  de  vente  :  a  La  jurisprudence,  dit  cet 
auteur,  a  admis  la  distinction  suivante  :  si  le  vendeur  est  exposé  à  perdre  la 
chose  et  le  prix,  on  ordonne  l'exécution  de  la  clause  et  l'expulsion;  si  l'ache- 
teur a  payé  une  partie  du  prix...  enfin  ,  s'il  n'y  a  pas  péril  dans  le  délai  pour 
le  vendeur,  on  accorde  un  délai  convenable  pour  acquitter  les  causes  de  pour- 
suites... »  S'il  n'y  a  pas  péril  dans  le  délai,  répondrons-nous,  le  juge  du 
référé  doit  se  déclarer  incompétent;  c'est  au  tribunal  seul  qu'il  appartient  de 
juger  les  questions  soulevées  par  l'exécution  d'un  contrat.  Voy.  au  surplus  la 
question  suivante.  ]]  Supp.  alph.,  v°  Référé,  n.  48.  Jurisprudence  rontraire. 

[[  8954  ter.  Quelle  est  l'étendue  du  pouvoir  attribué  au  juge  du  référé  de 
statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  litre 
exécutoire  ou  d'un  jugement? 

11  est  incontestable,  en  principe,  que,  par  le  fait  seul  de  l'urgence,  le  juge  du 
référé  n'est  pas  investi  du  droit  absolu  de  décider  toutes  les  contestations  por- 
tées devant  lui,  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'il  pourrait  juger  les  plus 
convenables. 

Sur  ce  point ,  sa  juridiction  se  trouve  nettement  définie  par  les  art.  806  et 
809,  et  limitée  par  la  comparaison  de  ces  deux  textes  :  Lorsqu'il  s'agira  de 
statuer  provisoirement ,  dit  l'art.  806  ;  Les  ordonnances  de  référé  ne  feront 
aucun  préjudice  au  principal,  ajoute  l'art.  809.  Les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence ont  unaniment  conclu  de  ces  expressions  que  les  ordonnances  de  référé, 
prononcées  en  cas  d'urgence,  ne  survivent  pas  au  moment  pour  les  exigences 
duquel  elles  ont  été  rendues  :  que  l'effet  qu'elles  produisent  n'a,  par  consé- 
quent ,  rien  de  définitif.  De  là  la  Cour  de  Bourges,  le  2  juill.  1825  (/.  Av., 
X.  34,  p.  321),  a  tiré  cette  conséquence  bien  fondée  que,  lors  même  que  l'or- 


(t)  [D'aprèsnolre  savant  collègue  M.  Ro-  j  vient...  »,  c'est-à-dire  s'il  y  a  urgence,  c« 
DIÉrb,  t.  1,  p. 164,  l'urgence,  dans  ces  cas,  qui  enlève  toute  juridiction  dans  le  cas  con- 
serait  toujours  de  droit,  comme  en  matière  i  traire.  Du  reste,  M.  Rodière  reconnaît  lui» 
de  contrainte  par  corps,  de  scellés,  d'ioven-  même  et  énumère  quelques  circonstances 
taire,  etc.  Il  suffit,  ce  nous  semble,  pour  où  le  juge  du  référé  est  incompétent  pour 
combattre  ce  que  cette  opinion  a  de  trop  ;  connaître  de  l'exécution  de  titres  ou  jugs- 
absolu ,  de  rappeler  les  termes  de  l'art.  S06  :  J  ments.  Voy.  loe.  citato.  J 
«  Lorsqu'il  s'agira  de  statuer  provitoire-  j 
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donnance  de  référé  qui  a  statué  au  principal  n'a  pas  été  attaquée  par  la  voie 
de  l'appel  dans  les  délais  utiles  ,  elle  n'a  néanmoins  d'effet  que  sur  le  provi- 
soire, c'est-à-dire  sur  la  continuation  ou  la  discontinuation  des  poursuites,  et 
n'empêche  nullement  le  débiteur  de  débattre  plus  tard  ses  droits  au  fond. 
Voy.  aussi  Turin,  30  juill.  1810,  Cassât.  31  juill.  1815  (J.  Av.,  t.  18,  p.  756  et 
777),  et  M.  Dedelleyme,  2e  cahier,  p.  r»0,  not.  1  ;  p.  324,  not.  1,  etc. 

A  la  vérité,  l'art.  806  semble  n'attacher  ce  caractère  de  provisoire  qu'aux  dé- 
cisions rendues  sur  l'exécuiion  d'actes  ou  de  jugements;  mais  M.  Boitard,  t.  3, 
p.  393,  a  combattu  avec  raison  l'induction  que  l'on  pourrait  tirer  de  la  con- 
texture  vicieuse  de  cet  article  :  Il  ne  s'est  d'ailleurs  élevé  aucun  doute  à  cet 
égard,  et  les  expressions  précitées  de  l'art.  809  ne  le  permettraient  pas. 

En  second  lieu,  le  juge  du  référé  e*t  incompétent  pour  rendre  des  décisions 
sur  le  principal ,  même  provisoirement ,  déclarer  les  demandes  des  parties  bien 
ou  mal  fondées,  porter  en  un  mot,  suivant  les  expressions  de  la  loi,  préjudice 
au  fond  :  il  a  donc  été,  avec  raison,  déclaré  incompétent  : 

1°  Pour  juger  de  la  validité  d'un  litre  en  lui-même;  Pau,  5janv.  1837 
(J.Av.,  t.  55,  p.  689); 

2°  Pour  ordonner  une  expertise,  et,  en  règle  générale,  pour  rendre  un  juge- 
ment interlocutoire  quelconque,  en  tant  qu'il  préjugerait  le  fond.  Bourges, 
7  avril  1832  (J.  Av.,  t.  43,  p.  574;  Devill.,  1833.2.79)  ; 

3°  Pour  condamner  une  partie  aux  dépens,  même  à  ceux  de  l'instance  de 
référé;  Rome,  8  oct.  1809  (J.  Av.,  t.  18,  p.  754);  Bourges,  30  août  1831 
(J.Av.,  t.  42,  p.  173,  Devill.,  1833.2.433),  et  2*  juill.  1832  (J.Av.,  t,  46, 
p.  226).  Mais  il  peut  évidemment  statuer  sur  l'exécution  d'une  condamnation 
aux  dépens,  prononcée  par  le  tribunal  lui-même,  comme  le  dit  M.  Debel- 
LEYme,  2e  cahier,  p.  20,  Formule  10  ; 

4°  Pour  statuer  sur  la  demande  en  déguerpissement  fondée  sur  un  prétendu 
bail  verbal,  lorsque  celui  qui  occupe  leslieux  en  nie  l'existence  et  se  dit  pro- 
priétaire; Bruxelles,  9  mars  1836  (Journ.  de  celte  Cour,  1836,  p.  211). 

Il  est  également  certain ,  et  c'est  une  conséquence  du  principe  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  que  le  juge  de  référé  n'a  pas  le  droit  de  modifier  le  jugement 
ou  l'acte  authentique  dans  ses  effets  ,  de  substituer  sa  volonté  à  celle  des  ma- 
gisirals  ou  des  parties.  Il  ne  peut  donc,  comme  l'ont  décidé  les  arrêts  suivants  : 

1°  Ordonner  qu'une  partie  recevra  les  arrérages  d'une  rente  viagère  qui  lui 
est  due,  ailleurs  qu'à  son  domicile  réel  ;  Rennes,  12  janv.  1810  (J.  Av.,  1. 18, 
p.  755); 

2°  Enjoindre  à  l'acquéreur  d'un  immeuble,  grevé  d'une  rente  perpéluelle,  de 
verser  le  capital  de  cette  rente,  en  la  considérant  comme  éteinte  ;  Paris,  16 
avril  1833  (J.  Av.,  t.  47,  p.  573  ;  Devill.,  1833.2.391)  ;  cette  injonction  serait 
d'ailleurs  doublement  nulle,  comme  préjugeant  le  fond  ; 

3°  Prescrire  l'exécution  provisoire  qui  n'a  pas  été  prononcée  par  le  juge- 
ment ,  ou  la  suspendre  dans  les  cas  où  elle  est  prescrite  ;  Paris,  19  germ.  an  XI 
(J.  Av.,  1. 18,  p.  742);  16  sept.  1813  (J.  Av.,  1. 12,  p.  247)  ;  13  août  1829 
(Bull,  du  comm.,  t.  6,  p.  345).  Voy.  cependant  un  arrêt  de  la  même  Cour  du 
24  sept.  18-8  (Gazelle  des  Tribunaux,  n*  du  25); 

4°  Arrêter  l'effet  d'un  acte  exécutoire  nonobstant  opposition ,  tel  que  les 
contraintes  décernées  par  l'administration  des  contributions  indirectes,  en 
vertu  de  l'art.  239  de  la  loi  du  28  déc.  1816  ;  Cassât.,  6  août  1817,  et  3  juin 
1833  (J.  Av.,  1. 18,  p.  780,  et  t.  45,  p.  470  ;  Devill.,  Collect.  nouv.,  5.1 .358  ; 
1833.1.631); 

5°  Accorder  un  sursis  indéfini  et  absolu  à  l'exécution,  soit  d'un  jugement , 
soit  d'un  titre  authentique;  Aix,  5  déc.  1826  (J.  Av.,  t.  54,  p.  323)  ;  Agen,  18 
juill.  1833  (J.  Av.,  t.  48,  p.  462;  Devill.,  1834.2.597)  ; 

6°  Donner  un  délai,  même  limité,  pour  le  paiement  de  sa  dette,  au  débiteur  & 
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qui  un  jugement  de  condamnation  n'a  point  accordé  cette  faveur.  Voy.,  relati- 
vement à  la  controverse  qui  s'est  élevée  à  ce  sujet ,  la  Qucsi.  2760. 

Enfin,  le  juge  du  référé  commet  un  excès  de  pouvoir,  toutes  les  fois  qu'il  sub» 
slitue  une  marche  arbitraire  à  celle  qui  est  indiquée  par  la  loi  ;  qu'il  soumet  à  sa 
juridiction  des  cas  dont  la  loi  réserve  la  connaissance  aux  tribunaux  ordi« 
naires(l). 

C'est  surtout  dans  l'observation  de  cette  dernière  règle  que  les  difficultés  pra- 
tiques deviennent  nombreuses  et  délicates.  Dans  les  grandes  villes,  à  Paris  sur- 
tout; où  les  questions  d'exécution  sont  si  multipliées  et  par  conséquent  si 
pressantes;  où  l'utilité  des  référés  se  fait  tellement  sentir  que  l'on  compte  par 
milliers  les  affaires  annuellement  soumises  à  celle  juridiction ,  les  exigences 
du  moment ,  l'expérience  des  besoins,  le  désir  même  d'être  utile  ont  entraîné, 
de  la  part  des  magistrats  tour  à  tour  chargés  de  ces  importantes  fonctions,  des 
décisions  et  des  mesures  provisoires,  conservatoires  sans  doute,  mais  qui,  par 
le  nombre  infini  des  objets  qu'elles  embrassent,  donnent  à  son  pouvoir  une 
extension  presque  illimitée  (2). 

Hàions-nous  de  dire  ici  que,  lorsque  ces  mesures  sont  prises  dans  des  cas 
d'urgence  et  qu'elles  ont  pour  résultat  un  avantage  incontestable,  lors  d'ailleurs 
que  leur  effet  est  borné  à  un  temps  très  court,  et  n'empêche  en  rien  l'exercice 
des  juridictions  ou  des  droits  créés  par  la  loi ,  il  nous  paraît  juste  d'admetire  la 
compétence  du  juge  du  référé,  qui  ne  porte  de  préjudice  sérieux  à  aucun  inté- 
rêt, et  qui  en  prévient  au  contraire  d'irréparables. 

Ainsi,  nous  croyons,  avec  la  Cour  de  Paris,  8  juill.  1832  (J.Av.,  t. 43,  p. 568), 
que  le  juge  du  référé  n'a  pas  le  droit  d'ordonner  l'expulsion  d'un  locataire  dont 
le  bail  n'a  pas  été  résilié  par  jugement,  parce  qu'un  tel  préliminaire  est  in- 
dispensable; et  avec  la  même  Cour,  25  mai  1833  (J..4t\,t.45,  p. 593;  Devill., 
1833.2.407) ,  qu'il  ne  peut  donner  mainlevée  d'une  saisie-arrêt  qu'il  a  permis 
de  pratiquer,  puisque  c'est  le  tribunal  entier,  aux  termes  de  l'art.  567,  qui  doit 
connaître  de  cette  demande.  (Voy.  notre  Quest.  2757  bis.) 

Nous  ne  pensons  pas  non  plus,  contrairement  à  l'avis  de  M.  Debelleyme, 
2e  cahier,  p.  54,  Formule  35,  qu'il  soit  permis  à  ce  juge  d'ordonner  la  vente 
des  meubles  d'un  failli  pour  le  cas  où  les  syndics,  dans  un  délai  déterminé,  ne 
feraient  pasprocéller  à  cette  vente;  car  il  ne  lui  appartient  pas  de  tracer  à  ceux-ci 
une  marche  que  le  juge-commissaire  et  le  tribunal  de  commerce  peuvent  seuls 
leur  imposer.  Voy.,  en  ce  sens,  Paris,  25  mars  1830  (J.  Av.,  t.  39,  p.  89). 

Mais  il  est  compétent,  ce  nous  semble,  pour  prendre  toutes  mesures  conser- 
vatoires qui  ne  lèsent  aucun  droit;  nommer,  sur  les  réquisitions  d'une  ou  de  plu- 
sieurs parties  iniéressées,  un  notaire  (Voy.  Quest.  2763  infrà) ,  un  séquestre 
judiciaire,  un  gérant  en  cas  de  décès  d'un  agent  d'affaires,  commerçant, 
maître  de  pension,  etc.  (Debelleyme,  2e  cahier,  p.  156,  265elsuiv.,  for- 
mules 89,  131, 132, 134);  un  représentant  pour  continuer  les  opérations  com- 
mencées par  un  agent  de  change  décédé  (Debelleyme  ,  2e  cahier,  p.  214,  for 
mule  129)  ;  un  administrateur  de  succession  {Idem,  p.  207,  Formule  122);  ur 
gardien  pour  empêcher  l'enlèvement  du  mobilier,  pendant  les  poursuites  di 
folle  enchère  (Paris,  16  fév.  1816,  J.  Av.,  t.  20,  p.  459),  et  faire  toutes  autres 
nominations  du  même  genre,  mais  a  titre  provisoire,  et  sans  préjudice  des  droits 
de  toutes  parties  intéressées. 

C'est  ici  qu'il  convient  de  traiter  avec  quelque  détail  du  pouvoir  attribué 

►~ — « . — , — — — 

(1)  [Ou  pour  lesquels  elle  détermine  une  I  et  t.  45,  p.  470).  F.  aussi  Quest.  2756  où.  J 
juridiction  spéciale;  Voy.  Paris.  28janv.         (2)  Voy.  passim,  l'ouvrage  deJU.Debïl- 
1833  (J.  Av..  1.43,  p.  591,  et  Cassai.,  6  août    leymej 
1817,  et  S  juin  183J  (J.  Av.,  t. 18,  p,  780,  j 
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au  juge  du  référé  par  l'art.  806  de  connaître  des  difficultés  relatives  à  l'exécu- 
tion des  décisions  judiciaires  ou  des  actes  authentiques,  et  de  détei  miner  avec 
exactitude,  et  en  vertu  des  règles  que  nous  venons  d'établir,  l'étendue  réelle  do 
ce  pouvoir. 

Posons  d'abord  le  fait  le  plus  simple,  celui  où  le  demandeur  en  référt 
prétend  que  l'acte  ou  le  jugement  dont  on  poursuit  contre  lui  l'exécution 
n'existe  pas. 

Ici,  tout  le  débat  porte  sur  un  point  de  fait  qu'il  est  facile  au  magistrat  de 
constater:  suivant  la  preuve  qui  lui  ser3  ou  non  fournie,  il  ordonnera  la  conti- 
nuation ou  la  disconliuuation  des  poursuites. 

La  partie  convient  que  le  jugement  ou  l'acte  existe  ;  mais  elle  nie  que  le  pre- 
mier ait  été  rendu ,  que  le  second  soit  obligatoire  contre  elle  :  c'est  encore  évi- 
demment au  juge  du  référé,  non  pas  à  décider  le  point  en  lui-même ,  puisque  ce 
peutêire  là  l'objet  d'un  débat  étranger  à  sa  compétence,  mais  à  voir  si  le  fait  est 
assez  bien  établi  pour  que  les  poursuites  soient  discontinuées  ,  pour  qu'un  pré- 
judice irréparable  soit  évité.  C'est  aussi  ce  qui  paraît  résulter  d'un  arrêt  de 
Caen,  31  déc.  1829  (Dalloz,  1830.2.283). 

Le  jugement  a  été  incontestablement  rendu  contre  la  partie  ;  mais  elle  pré- 
tend que  son  adversaire  en  aggrave  les  effets,  qu'il  en  dénature  le  caractère 
par  l'exécution  qu'il  lui  donne  :  voilà  un  débat  qui,  de  sa  nature,  appartient  au 
tribunal  de  la  décision  duquel  il  s'agit.  Cependant  le  temps  presse;  les  pour- 
suites commencées  vont  causer  un  préjudice  irréparable.  Le  juge  du  référé  se 
trouve  donc  provisoirement  saisi.  Il  faut  qu'il  interprête  le  jugement,  non  pour 
en  régler  les  effets  d'une  manière  définitive,  mais  pour  ordonner,  en  attendan* 
le  débat  sur  le  fond,  la  continuation  ou  la  disconiinuation  des  poursuites. 
Même  pouvoir,  s'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  acte  authentique. 

Nous  ne  pouvons  donc  approuver  ici  un  arrêt  de  Bourges,  16  mars  1822 
(J.  Av.,  t.  24,  p.  82),  d'après  lequel  le  juge  du  référé  serait  incompétent  d'une 
manière  absolue,  pour  statuer  sur  le  sens  à  donner  au  dispositif  du  jugement, 
et  qui  ne  lui  permettrait  de  décider  que  lorsqu'il  ne  s'élève  aucune  contesta- 
tion à  cet  égard  ;  car  alors  il  suflirait  de  l'opinion  la  plus  absurde  pour  rendre 
toute  exécution  impossible,  comme  le  fait  observer,  avec  raison ,  M.  Debel- 
leymi,  2e  cahier,  p.  20,  not.  5.  D'ailleurs,  encore  une  fois,  Aul  préjudice  n'est 
inféré  au  fond,  et  le  droit  des  tribunaux  reste  entier. 

Sans  élever  d'exceptions  de  ce  genre,  la  partie  contre  laquelle  l'exécution 
est  poursuivie,  prétend  avoir  formé  contre  le  poursuivant  «De  demande  en  ga- 
rantie, en  restitution,  une  action  en  nullité  de  l'acte,  une  opposition  au  juge- 
ment rendu  par  défaut,  enfin  avoir  fait  des  offres  réelles. 

A  l'égard  de  tous  ces  moyens,  qui  tendent  à  détruire  la  condamnation  en 
elle-même,  le  juge  du  référé  a,  dans  sa  compétence,  un  double  devoir  à  rem- 
plir :  s'assurer  que  ces  faits  existent  réellement.  (Une  simple  allégation  serait 
insuffisante,  aussi  bien  qu'une  plainte  non  suivie  d'une  demande  au  fond 
comme  Ta  jugé  la  Cour  d'Orléans,  le  30  avril  1819  J.  Av.,  1. 12,  p.  599.);» 
s'assurer  en  second  lieu  que  le  moyen  de  défense  est  de  nature  à  donner 
naissance  à  une  discussion  sérieuse,  et  non  l'une  de  ces  chicanes  par  les  quelles 
il  serait  toujours  si  facile  d'entraver  toute  exécution  :  des  offres  conditionnelles, 
une  opposition  nulle  en  îa  forme  n'empêcheraient  pas  la  continuation  des 
poursuites,  ainsi  que  l'a  décidé,  avec  raison,  la  Cour  de  Paris,  les  12  déc.  1820 
(J.  Av.,  t.  3,  p.  290),  et  4  juin  1831  (J.  Av.,  t.  42,  p.  115)  (1).  Voy.  égale- 


(1)[  Celte  Cour,  par  suite  d'une  équivoque 
m  se  retrouve  dans  d'autres  arrêts,  a  paru 
aiettre  que  le  juge  du  référé  était  dans  ce 


cas  incompétent,   pour  faire  surseoir  i 
poursuites.   C'est  une  erreur;   s'il  agi»  lio 
cette  manière,  sa  décision  est  erronée  «I 
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ment  un  arrêt  de  Paris,  7  mai  1827  (Gaz.  des  Trib.  du  11  mai),  qui  reconnaî 
*u juge  du  référé  le  droit  de  statuer  provisoirement  sur  la  validité  des  actes  de 
procédure  qui  paralysent  l'exécution  du  jugement. 

Enfin  si,  d'après  la  partie  poursuivie,  ia  dette  de  l'exécution  de  laquelle  il 
s'agit,  est  éteinte  par  le  paiement,  la  compensation,  la  novation,  l'existence 
d'une  contre-lettre,  il  faut  bien  encore,  en  cas  d'urgence,  permettre  au  juge 
du  référé  d'examiner  la  validité  des  actes  sur  lesquels  on  se  fonde,  pour  or- 
donner, s'il  y  a  lieu,  un  sursis  aux  poursuites  commencées.  Voy.  Paris,  9  sept. 
1812  (J.  Av.,  t.  18,  p.  769);  Pebelleyme,  2e  cahier,  p.  35etsuiv.,  For* 
mulet  21,  22, 24  et  25,  et  Rodiëre  ,  t.  1,  p.  165. 

Un  autre  cas  se  présente,  où  la  question  du  fond  se  trouve  plus  directement 
encore  engagée  devant  lui  :  un  tiers  revendique  des  objets  saisis  qu'il  prétend 
lui  appartenir  ;  en  ce  cas,  suivant  M.  Debelleyme,  2e  cahier,  p.  42,  For- 
mule 26,  dont  l'opinion  est  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  Paris, 
que  cet  auteur  cite  en  note,  te  juge  du  référé  doit  voir  si  la  réclamation  est 
justifiée,  si  elle  ne  l'est  pas,  si  elle  présente  une  difficulté  sérieuse  ;  statuer  dé- 
tinitivement  dans  les  deux  premiers  cas ,  provisoirement  dans  le  troisième.  Au 
contraire,  la  Cour  d'Aix,  1er  fév.  1831  (/.  Av.,  t.  43,  p.  571) ,  refuse  absolu- 
ment au  juge  du  référé  le  droit  de  connaître  de  cette  demande.  Quant  à  nous, 
ce  dernier  arrêt  nous  paraît  trop  rigoureux  ;  mais  nous  ne  pensons  pas,  avec 
M.  Debelleyme,  qu'il  y  ait  jamais  lieu  de  décider,  en  référé,  si  la  réclamation 
d'un  propriétaire  est  ou  non  justifiée;  car  ce  serait  statuer  au  fond  (1).  Or,  le 
juge  n'a  le  pouvoir  d'examiner  le  fond  que  pour  statuer  sur  un  seul  point  :  si 
les  poursuites  doivent  ou  non  être  continuées. 

Ce  dernier  droit,  même  restreint  aux  limites  que  nous  indiquons,  semble,  au 
premier  abord,  peu  conciliable  avec  les  termes  dont  se  sert  le  législateur  dans 
l'art.  809  :  le  principe  sur  lequel  il  repose,  est  repoussé  par  un  assez  grand 
nombre  d'arrêts ,  dont  quelques-uns  ont  déjà  été  combattus  par  nous,  et  dont 
plusieurs  autres  sont  rapportés  sur  les  questions  suivantes,  et  approuvés  gé- 
néralement par  M.  Carré  (2). 

Toutefois  l'opinion  que  nous  embrassons  ici  nous  paraît  devoir  être  admise  ; 
car,  si  l'on  adoptait  le  système  opposé,  et  qu'on  le  suivît  dans  ses  plus  rigou- 
reuses conséquences,  il  serait  vraiment  impossible  de  dire  quelle  est  la  com- 
pétence du  juge  du  référé,  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des  actes  et 
jugements,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  il  n'en  aurait  aucune. 

En  effet,  il  n'est  point  d'hypothèse,  en  cette  matière,  où  le  magistrat  ne 
doive  examiner,  soit  le  titre  judiciaire  ou  authentique,  soit  les  actes  par  les- 
quels on  cherche  à  en  détruire  l'effet  ;  pas  d'hypothèse  où  le  sursis  à  l'exécu- 
tion ne  soit  l'objet  de  la  demande  portée  devant  lui. 

Si  donc  on  lui  défend  d'une  manière  absolue  d'interpréter  ces  actes,  c'est 
lui  défendre  également  d'en  apprécier  le  sens  :  et  si  la  connaissance  du  fond  lai 
est  totalement  interdite,  comment  connaîtra  t-il  de  l'exécution,  qui  n'en  est 
que  la  conséquence? 

Aussi  l'art.  809  dit-il,  non  pas  qu'il  doit  s'aDstenir  de  connaître  le  principal, 
mais  qu'il  ne  doit  y  faire  aucun  préjudice,  ce  qui  est  bien  différent. 


«usceplîble  d'être  attaquée  par  la  voie  de 
l'appel;  mais  sa  compétence  est  incontestable. 
Cette  distinction  est  importante,  à  cause  de 
la  solution  que  nous  donnons  sur  la  Quest. 
2776,  relativement  aux  cas  dans  lesquels 
il  esi  permis  d'interjeter  appel.  ] 

(I)  [  Ce  sérail  d'ailleurs  substituer  uns 
forme  particulière  à  celle  qui  est  tracée  an 


titre  de  la  Saisie-revendication  ,  e#  qui  est 
interdit  au  juge  du  référé,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut.] 

(S!)  [  Un  arrêt  de  Bourges  ,  9  avril  1815 
(J.  Av.,  t.  19,  p.  187),  décide  que  le  juge  du 
référé  doit  ordonner  l'exécution  du  litre, 
quelles  que  soient  les  difficultés  élevées  sur 
le  fond  de  l'acte.  ] 
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Pour  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  de  sa  juridiction,  c'est-à-dire  poursta- 
iuer  sur  la  continuation  ou  la  disconlinuatiou  provisoire  des  poursuites,  le  juge 
du  référé  a  donc  le  droit  d'examiner  les  questions  que  soulève  ce  débat,  d'ap- 
précier, s'il  y  a  lieu ,  le  sens  des  jugements  ou  des  actes  présentés ,  de  faire, 
en  un  mot,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'il  remplisse  convenablement  se» 
fonctions  (i).  ]]  Su  pp.  alpli.,  v»  Référé,  n.  CI  et  s.  Développements. 

[[  £954  quater.  Un  incapable  peut-il  se  pourvoir  en  référé  sans  autorisa* 
lion  ni  assistance? 

A  n'examiner  la  question  que  dans  ses  rapports  avec  les  principes  généraux 
en  matière  d'incapacité,  il  semble  que  la  négative  ne  doive  faire  l'objet  d'aucun 
doute.  Pourquoi,  par  exemple,  la  femme  mariée,  à  qui  l'art  215  du  Code  civil 
défend,  de  la  manière  la  plus  absolue,  d'ester  en  jugement  sans  l'autorisation 
de  son  époux,  serait-elle  libre  d'introduire  à  sa  volonté  un  référé,  qui  est  aussi 
une  instance  judiciaire  ?  Quels  inconvénients  d'ailleurs  ne  résulteraient  pas  de 
l'exercice  d'un  tel  pouvoir  attribué  à  tous  les  incapables  sans  distinction , 
même  à  ceu«  qui  sont  privés  de  leurs  facultés  intellectuelles  ! 

Quelque  puissantes!  que  paraissent,  au  premier  abord,  ces  raisons,  il  nous 
semble  qu'elles  doivent  céder  devant  les  deux  observations  suivantes  : 

1°  Le  référé  suppose  l'urgence,  c'est-à-dire  la  nécessité  d'une  prompte  dé- 
cision ;  c'est  pour  ce  motif  que  la  loi  affranchit  cette  procédure  de  presque 
toutes  les  formes  prescrites  en  matière  ordinaire.  Si  l'on  n'admet  pas  également 
une  dispense,  pour  certaines  personnes,  des  entraves  apportées  à  l'usage  de 
leurs  droits;  s'il  faut  attendre  pour  que  les  mineurs,  les  femmes,  les  com- 
munes, etc.,  puissent  introduire  un  réléré,  qu'elles  soient  pourvues  d'une  auto- 
risation spéciale,  dont  l'obtention  nécessite  des  retards  plus  ou  moins  considé- 
rables ,  il  n'y  a  pas  pour  elles  de  référé  possible  :  le  préjudice  sera  accompli 
avant  qu'on  ait  pu  se  mettre  en  mesure  de  le  prévenir. 

2°  Tous  les  inconvénients  signalés  disparaissent,  si  l'on  réfléchit  que  cette 
procédure  ne  porte  aucun  préjudice  au  fond,  qu'elle  laisse  intacts  tous  les  points 
litigieux ,  à  raison  desquels  la  loi  exige  des  garanties  particulières  ;  nous  avons 
même  vu ,  sur  la  question  précédente,  que  le  juge  du  référé  est  incompétent 
pour  prononcer  une  condamnation  aux  dépens.  La  loi  a  tracé  elle-même  cette 
limite  à  un  pouvoir  en  quelque  sorte  indéfini  :  dès  lors,  les  motifs  de  la  prohi- 
bition ne  subsistent  plus  ;  elle  doit  tomber  avec  eux. 

En  un  mot,  une  seule  considération  nous  semble  nécessaire  pour  justifier  le 
référé  ;  un  seul  fait  doit  par  conséquent  être  apprécié  par  le  président  du  tri- 
bunal, l'urgence;  s'il  la  reconnaît  et  la  constate,  nous  ne  croyons  pas  que  le 
défendeur  soit  admis  a  exciper,  contre  sa  partie  adverse,  d'un  défaut  d'autori- 
sation ou  d'assistance  ;  c'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Thomine  Desmazures,  t.  2, 
p.  390,  etBiLHARD,  Des  Référés,,  p.  289  et  suiv.  V.  ce  que  nous  avons  dit  de  la  saisie- 
arrêt,  dans  notre  t.  4e,  p.  540,  Q.  1 923  ter:  il  y  a  une  immense  différence  entre  le  référé 
et  cette  dernière  procédure.]]  Supp.  aipSi.,  verb.  cit.,  a.  26. 

S5S5.  Le  président  du  tribunal  peut-il,  par  une  ordonnance  sur  référé , 
suspendre  l'exécution  d'un  acte  authentique  et  en  forme  exécutoire? 

La  Cour  d'Agen ,  par  arrêt  du  16  janv.  1810  (Voy.  J.  Av.,  t.  18,  p.  758) , 


(T)  C  II  y  a  quelques  analogies  s  puiser  au  titre  de  la  Justice  de  Paix,  t.  1er,  p. 97, 
dans  noue  Quest.  101  bis.  J 
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•'est  prononcée  pour  l'affirmative.  Celte  Cour  a  considéré  que,  lorsqu'il  y  a 
urgence,  ou  lorsqu'il  est  question  de  statuer  définitivement  sur  des  difficultés 
relatives  à  l'exécution  d'un  litre  exécutoire,  il  y  a  lieu  au  référé,  d'après  la  dis- 
position textuelle  de  l'art.  806.  Or,  dans  l'espèce  soumise  au  président,  H  y 
avait  réellement  urgence  et  difficulté  relative  à  l'exécution  d'un  titre  exécu- 
toire, puisque  l'une  des  parties  prétendait  qu'il  y  avait  lieu  à  réduction  de  la 
créance  dont  on  entendait  poursuivre  le  paiement  par  voie  de  saisie,  et  que 
l'autre,  sans  en  convenir,  voulait  poursuivre  l'exécution  de  son  titre,  et  pour 
tout  le  montant  de  la  somme  mentionnée  :  les  parties  n'étaient  donc  pas  d'ac- 
cord sur  le  montant  de  la  somme  due;  il  y  avait  donc  difficulté  pour  l'exécution 
du  titre,  et  il  y  avait  urgence  en  ce  que  le  débiteur  prétendu  était  exposé  à  des 
poursuites  rigoureuses  et  pressantes ,  tandis  qu'il  était  indécis  quelle  serait  la 
somme  dont  il  se  trouverait  débiteur. 

La  Cour  a  considéré  de  plus  que  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, en  suspendant  l'exécution  ,  n'avait  pas  décidé  s'il  y  avait  lieu  à  réduc- 
tion ,  mais  avait  renvoyé  les  parties  à  cet  égard  ;  qu'il  s'était  contenté  de  sur- 
seoir à  des  poursuites  qui  auraient  pu  dans  la  suite  occasionner  de  grandes 
discussions,  et  que  conséquemment  sa  décision  était  fondée  sur  les  principes  de 
la  modération  et  de  la  sagesse. 

Le  pourvoi  contre  cette  décision  de  la  Cour  d'Agen,a  été  rejeté  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  5  décembre  1810  (eod.loc),  parce  que  l'obli- 
gation dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  était  réductible,  et  qu'ainsi  la  somme  due 
n'étant  pas  liquidée,  le  titre  n'était  pas  exécutoire.  D'où  nous  concluons  que, 
toutes  les  fois  qu'un  litre  est  exécutoire,  le  juge  des  référés  ne  peut,  sans  ex- 
céder ses  pouvoirs ,  en  suspendre  l'exécution  ;  car  il  n'est  plus  permis,  ainsi 
que  le  fait  observer  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  505,  not.  3,  seconde  observa- 
tion ,  à  moins  que  la  loi  ne  l'autorise,  de  surseoir  par  des  arrêts  de  défenses  ou 
de  toute  autre  manière,  à  l'exécution  des  jugements  et  actes.  (Voy.  la  Ques- 
tion 2756.) 

[[  Cette  opinion  est  contraire  à  la  doctrine  que  nous  avons  développée 
sous  la  question  précédente,  et  à  laquelle  il  nous  suffit  ici  de  renvoyer.  ]] 

[[  3955  bis.  Le  juge  du  référé  est-il  compétent  pour  connaître  des  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  sur  l'exécution  d'un  acte  administratif  ou  d'wn  juge- 
ment émané  des  tribunaux  administratifs? 

En  note  de  la  question  précédente,  M.  Carré  exprimait  transitoirement  une 
opinion  qui  nous  paraît  devoir  faire  l'objet  d'un  examen  particulier.  Voici 
d'abord  sa  décision  : 

«  Le  juge  des  référés  peut  connaître  des  difficultés  élevées  sur  l'exécution 
d'un  acte  émané  de  l'autorité  administrative  (Cassât., 7sept.  1812,  J.Av.,  1. 18, 
p.  769)  ;  mais  il  excéderait  ses  pouvoirs,  s'il  suspendait  l'exécution  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  ou  s'U  accordait  un  délai  à  celui  qui  s'est  laissé 
condamner  purement  et  simplement.  (Paris,  13  germ.  an  XI.) 

«  11  en  sérail  de  même  à  l'égard  de  l'acte  administratif.  Si,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  le  juge  des  référés  peut  connaître  des  difficultés  relatives  à 
l'exécution  de  cet  acte,  il  ne  peut  du  moins  suspendre  celte  exécution.  » 

Il  nous  semble  assez  difficile  de  concilier  avec  la  solution  de  M.  Carré,  le 
Jempérament  qu'il  y  apporie  par  ses  dernières  expressions.  La  connaissance 
des  difficultés  nées  d'un  acte  ou  d'un  jugement  administratif,  si  on  l'attribue  au 
juge  du  référé,  implique  le  droit  d'en  suspendre  l'exécution ,  s'il  y  a  lieu  ,  c'est- 
à-dire  si  l'opposition  paraît  bien  fondée.  M.  Carré  refuse  d'admettre  cette  der- 
nière conséquence,  et  c'est  évidemment  avec  raison.  Le  principe  de  la  division 
des  pouvoirs  ne  permet  pas  aux  tribunaux  civils,  encore  moins  à  l'un  de  leurs 
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membres,  investi  d'une  juridiction  spéciale,  de  ^former  ou  d'entraver  les  acte* 
ou  décisions  administratives  :  il  serait  subversif  de  tout  ordre  qu'un  juge  pût, 
de  son  autorité  privée,  mettre  obstacle  à  une  mesure  ordonnée  par  l'adminis- 
tration. C'est  du  reste  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  22  mars  1836  {J.  Av., 
t.  50,  p.  318  :  Devill.,  1836.2.257),  dans  une  espèce  où  il  y  avait  doute  sur 
la  nature  do  l'acte  ;  car,  sur  le  principe  en  lui-même,  il  ne  "peut  s'élever  la 
moindre  hésitation. 

Pour  pouvoir  résoudre  sainement  la  difficulté  soulevée  par  M.  Carré,  il  faut 
se  reporter  à  la  distinction  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'établir,  t.  4, 
p.  528,  Quesl.  1914,  entre  l'exécution  par  voie  ordinaire  des  actes  adminis- 
tratif, et  leur  exécution  par  la  voie  administrative:  dans  le  premier  cas,  le  pré- 
sident est  toujours  compétent  pour  statuer  en  référé;  dans  le  second ,  il  no 
l'est  jamais  (I). 

Que  faut-il  donc  penser  de  l'arrêt  de  Cassation  rapporté  par  M.  Carré,  et 
d'après  lequel ,  suivant  cet  auteur,  le  juge  du  référé  serait  compétent  pour  con- 
naître des  difficultés  nées  de  l'exécution  d'un  acte  administratif?  Cet  énoncé, 
il  faut  le  dire,  ne  rend  pas  exactement  le  sens  et  la  portée  de  la  décision  de  la 
Cour  suprême.  Dans  l'espèce,  un  arrêt  de  Cour  royale,  statuant  en  matière  ad- 
ministrative, avait  été  cassé  pour  excès  de  pouvoir,  et  comme  cependant  l'exé- 
cution en  était  poursuivie,  la  partie  condamnée  s'était  pourvue  en  référé,  op- 
posant une  décision  administrative  d'où  résultait  sa  libération  ,  et  en  vertu  de 
laquelle  le  président  du  tribunal  ordonna  la  discontinuation  des  poursuites.  La 
Cour  de  cassation,  sans  se  prononcer  explicitement  sur  la  validité  de  cette 
mesure,  admit  néanmoins  qu'elle  ne  constituait  pas  une  interprétation  de 
l'arrêt  mis  à  néant;  nous  ajouterons  qu'elle  ne  tranchait  pas,  à  proprement 
parler,  une  difficulté  née  de  l'exécution  d'un  acte  administratif.  Une  partie 
poursuit  l'exécution  d'une  décision  judiciaire;  son  adversaire  oppose  que  cette 
décision  n'existe  plus,  et  il  fait  résulter  sa  libération  d'un  acte  non  moins  au- 
thentique ;  le  juge  du  référé  se  trouve  alors  dans  la  même  position  que  si  on  lui 
apportait  la  preuve  du  paiement,  de  la  novation  de  la  dette,  etc.;  il  constate  un 
fait  non  douteux  et  ordonne  en  conséquence  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  : 
rien  ne  nous  paraît  plus  régulier  que  celte  marche. 

Ainsi,  bien  que  les  contestations  sur  le  régime  des  eaux  rentrent  dans  la  com- 
pétence administrative,  les  Cours  de  Rouen,  25  avril  1826(J..4v.  t.  33,  p.  149), 
et  de  Poitiers,  16  janv.  18^8  (J.  Av.,  t.  5i,  p.  105  ;  Devill.,  1838.2.249),  ont 
admis  avec  raison  la  compétence  des  juges  du  référé  ;  la  première,  dans  tous 
les  cas  d'urgence,  pour  connaître  des  entreprises  faites  sur  des  Cours  d'eau; 
la  seconde,  pour  statuer  provisoirement  sur  l'exécution  d'un  titre  exécutoire, 
relatif  à  une  prise  d'eau  ,  et  leur  décision  devrait  être  étendue  à  tous  les  cas 
semblables,  c'est-à-dire  à  tous  ceux  où  les  mesures  demandées  n'empiètent  pas  sur  les 
droits  de  l'administration.]]  Supp.  aipii.,  y  Référé,  n.l26ets  Jurisp.  conforme. 

2*56.  Le  président  du  tribunal,  jugeant  en  réfère,  est-il  incompétent, 
1°  pour  connaître  de  l'exécution  d'un  jugement ,  lorsqu'elle  se  lie  à  l'inler- 
prétaiion  de  la  loi;  2°  pour  suspendre  cette  exécution  pendant  un  délai 
déterminé  ? 

Nous  estimons,  sur  le  premier  point,  que  l'interprétation  d'une  loi  ne  peut 
•ppartenir  qu'au  tribunal  seul  et  non  à  son  président,  et,  sur  le  second ,  que  ce 


(1)C  Fay.  le  développement  de  DOtre  doc-  I  de  Juridiction  administratives,  t.  t,p.20S, 
Unie  dans  nos  Principes  de  compéicuce  et  {  n"  731  et  suit.  ] 
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magistrat  ne  peut  accorder  de  délai  pour  l'exécution  d'un  jugement,  puisque 
la  loi  n'a  permis  l'exercice  de  ceue  faveur  qu'aux  tribunaux. 

Ainsi ,  nous  décidons  pour  l'affirmative  la  question  ci-dessus,  comme  elle  l'a 
été  par  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  12  août  1807.  (Voy.  S.  15.2.195.) 

£[  Nous  avons  également  dit,  Quesl,  2754-  bis,  en  quel  sens,  d'après  nous,  le 
juge  du  référé  ne  pouvait  interpréter  la  loi  et  surseoir  à  l'exécution  du  juge- 
ment. Rappelons  seulement  ici  une  remarque  que  nous  avons  déjà  faite  :  si 
l'on  suit  à  la  rigueur  l'opinion  émise  par  M.  Carré,  sous  ce  numéro  et  sous  le 
précédent,  que  devient  le  droit  du  juge  du  réféié,  de  statuer  sur  les  difficultés 
relatives  à  l'exécution  des  jugements  et  titres  authentiques? 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  juge  du  référé  peut  suspendre  l'effet  des 
jugements  pendant  un  délai  déterminé,  pour  donner  au  débiteur  les  moyens 
d'arriver  à  sa  libération ,  elle  est  plus  amplement  traitée  par  M.  Carré  lui- 
même,  sous  le  numéro  27G0.  ]] 

[[  £956  bis.  Y  a-t-il  lieu  à  référé,  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  lors  de 
l'exécution  d'un  jugement  dont  il  a  été  interjeté  appel? 

Od  peut  se  demander  d'abord  en  quel  cas  la  question  doit  se  présenter, 
puisque,  en  règle  générale,  l'appel  estsuspcnsifde l'exécution;  mais  on  suppose, 
ou  que  le  jugement  a  été  mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort,  et  que 
l'exécution  en  est  poursuivie  à  ce  titre,  ou  que  l'exécution  provisoire  a  été 
prononcée  dans  le  cas  où  elle  n'est  pas  autorisée,  et  vice  vend.  Les  art.  457, 
458  et  459  indiquent  alors  la  marche  à  suivre  :  c'est  par  voie  de  défenses  ob- 
tenues de  la  Cour  royale,  sur  assignation  à  brel  délai,  que  le  sursis  doit  être 
obtenu.  Le  président  du  tribunal  est  donc,  à  raison  de  la  nature  de  ces  faits, 
incompétent  pour  le  prononcer.  Voyez,  en  ce  sens,  Paris,  5  ocl.  1815  (J.  Âv,- 
t.  K>,p.  523). 

Mais,  en  debors  des  cas  que  nous  venons  d'indiquer,  il  peut  arriver  encore 
qu'un  jugeme-nt  soit  exécuté  nonobstant  appel,  soit  parce  que  le  poursuivant 
allègue  que  l'appel  a  été  interjeté  après-  le  délai  légal ,  soit  parce  qu'il  prétend 
qu'il  ne  lui  en  a  pas  été  donne  valablement  signification.  Comme  alors  la  Cour 
royale  est  incompétente  pour  accorder  des  défenses  (art.  ioO),  nous  pensons 
que,  s'il  y  a  urgence,  le  juge  du  référé  doit  connaître  de  la  contestation,  pour 
ordonner  provisoirement  la  continuation  ou  la  discontinuation  des  poursuites, 
et  que  c'est  à  tort  que  la  C.  de  Limoges,  le  iUjuillet  1«3-  (J.  Av.,  i.  i5,  p.5t7;DEViLL., 
4832.  2.  59i),  a  décidé  le  contraire.]]  snpp.  alph.,  v°  Référé,  n.20. 

9959.  Le  juge  des  référés ,  sai4  d'une  contestation  relative  d  l'exécution 
d'un  titre  exécutoire,  excède-l-il  ses  pouvoirs,  lorsqu'après  avoir  reconnu, 
en  principe ,  que  l'exécution  ne  peut  être  paralysée,  il  décide  qu'elle  sera 
continuée  jusqu'à  la  vente  des  objets  saisis  exclusivement ,  et  que  te  débiteur 
pourra  l'arrêter,  en  déposant  à  la  caisse  d'amortissement  ta  somme  pou* 
laquelle  les  poursuites  ont  eu  lieu? 

Mettre  un  obstacle  à  la  vente  des  objets  saisis,  c'est  arrêter  l'exécution  ;  et 

3ui ne  peut  avoir  lieu,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  en  terminant  l'examen 
e  la  Quesl.  2657.  C'est  pourquoi  celle  que  nous  venons  de  posera  été 
résolue  affirmativement,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  21  octobre  1812 
(S.  15.2.196),  attendu  que  le  juge  du  référé,  saisi  de  la  demande  afin  d'exécu- 
tion d'un  titre  paré,  ne  pouvait,  sous  aucun  prétexte,  paralyser  ni  modifier 
Pexécution  provisoire  qu'il  reconnaissait  être  due  à  ce  même  titre. 

[£M.  Debelleyme,  2e  cahier,  p.  43,  formulera,  indique  la  marche  criti- 
quée ici  par  M.  Carré,  mais  dans  le  cas  seulement  où  la  question  du  lond  pré 
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ienle  des  difficultés  sérieuses,  et  à  titre  de  mesure  conservatoire.  II  nous  pa« 
-aît  certain  qu'après  avoir  reconnu,  en  principe,  que  l'exécution  de  l'acte  ou 
Ju  jugement  ne  saurait  être  paralysée,  le  juge  du  référé  n'a  pas  plus  le  droit  de 
iiispendre  la  vente,  qu'il  n'a  celui  d'accorder  au  débiteur  un  délai  pour  le  paie- 
nent,  et,  en  général,  de  modifier  arbitrairement  les  dispositions  de  la  décision 
udiciaire  dont  l'exécution  est  poursuivie.  (  Voy.  notre  Quest.  2754 1er.)  Mais 
lorsque  la  demande  en  sursis  est  fondée  sur  des  moyens  sérieux,  la  mesure 
actuelle  n'est  plus  qu'un  mode  de  suspension  des  poursuites,  qui,  danscertaines 
circonstances ,  présentera  d'autant  plus  d'avantages  qu'elle  infère  moins  de 

Sriefs  au  poursuivant,  auquel  elle  permet  tous  les  actes  d'exécution,  moins  le 
ernier  et  le  plus  grave,  en  attendant  qu'il  soit  statué  sur  le  fond.  ]] 

[[  £ lô  7  bis.  Le  président  du  tribunal  civil  qui  a,  conformément  à  l'art.558, 
permis  à  un  créancier  sans  litre  de  faire  une  saisie-arrét  à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  peut-il  réserver  à  la  partie  saisie  le  droit  d'en  ré- 
férer devant  lui  en  cas  de  contestation? 

Nous  avons  reconnu,  sous  la  Quest.  275  \  1er,  que  le  président  du  tribunal 
ygeant  en  matière  de  référé,  n'a  pas  le  droit  de  connaître  de  débats  que  la  loi 
féserve  expressément  à  d'autres  juridictions;  qu'il  lui  est  interdit,  par  con- 
séquent ,  de  statuer  sur  une  demande  en  mainlevée  de  saisie-arrêt,  que  l'ar- 
ticle 567  prescrit  de  porter  devant  le  tribunal  tout  entier. 

Cette  décision,  qui  n'est  que  la  conséquence  rigoureuse  d'un  principe  in- 
contestable, n'a  pas  été  mise  en  doute  en  elle-même;  mais  il  nous  parait  dif- 
ficile de  la  concilier  avec  un  usage  introduit  par  M.  le  président  du  tribunal 
de  la  Seine  {Voy.  M.  Debelleyme,  Ordonnances  du  président  du  tribunal, 
2e  cahier,  p.  50,  not.  3),  consacré  par  la  jurisprudence  récente  de  la  Cour  de 
Paris,  15  fév.  1836;  13  oct.  1836;  22  déc.  1837  (J.  Av.,  t.  54,  p.  228;  Devill., 
1838.2.118);  et  dont  il  convient  ici  de  dire  quelques  mots. 

On  sait  qu'en  vertu  de  l'art.  558,  le  président  du  tribunal  peut  autoriser 
une  saisie-arrêt ,  de  la  part  de  créanciers  non  munis  de  titres  exécutoires. 
Pour  prévenir  les  inconvénients  qui  résultent  d'une  autorisation  donnée 
sans  contradiction  possible  et  sans  que  le  juge  ait  été  mis  à  même  d'en  ap- 
précier exactement  l'opportunité,  le  président  du  tribunal  de  la  Seine,  en 
permettant  la  saisie  à  concurrence  d'une  somme  déterminée ,  réserve  au  pré- 
tendu débiteur  le  droit  d'en  référer  devant  lui  en  cas  de  coniestation,  ce  qui 
par  suite  donne  à  ce  magistrat  la  faculté  de  modifier  ou  de  détruire  les  effets 
de  son  ordonnance,  suivant  qu'il  juge  que  la  saisie  doit  être  levée,  ou  res- 
treinte à  une  somme  moins  considérable. 

Pour  justifier,  en  droit,  une  marche  dont  nous  ne  contestons  nullement  les 
avantages  pratiques,  on  dit  que  le  président,  libre  de  ne  pas  autoriser  la  saisie 
(Voy.  Quest.  1931,  t.  4,  p.  568),  l'est  à  plus  forte  raison  de  l'autoriser  condi- 
lionnellement  et  sous  des  restrictions  qui  enlèvent  à  cette  mesure  tout  ce 
ou'elle  présente  en  elle-même  de  vexatoire  et  de  hasardeux. 

Cet  argument  est  spécieux  et  nous  paraîtrait  même  complètement  admis- 
sible, si  la  question  se  présentait  dans  les  termes  qu'il  suppose,  c'est-à  dire, 
si  le  président  ne  faisait  que  répondre  au  créancier  dénué  de  litre  :  «Prévenez 
votre  prétendu  débiteur;  assignez-le  en  référé  devant  moi  ;  les  explications 
entendues,  je  jugerai  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  saisie.  » 

Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  M.  Debelleyme  va  plus  loin  :  il  permet  de 
saisir-arrêter  par  son  ordonnance  :  il  use  donc  du  droit  que  lui  attribue 
l'art  558  et  dont  les  conséquences  lui  échappent,  en  vertu  de  celte  même  dis- 
position combinée  avec  l'art.  567;  il  n'en  use,  il  est  vrai ,  que  sous  une  con- 
dition  j  mais  celte  condition  est-elle  licite?  Là  repose  toute  la  dilficulté. 
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Of,  il  nous  paraît  évident  qu'en  se  réservant  de  statuer  en  référé  sur  l'op- 
position du  débiteur,  et  par  conséquent  de  réduire  la  somme  à  concurrence  de 
laquelle  la  saisie-arrêt  a  eu  lieu,  ou  même  de  faire  cesser  les  effets  de  cette 
mesure,  si  les  prétentions  du  créancier  sont  reconnues  mal  fondées,  le  prési- 
dent se  réserve  très  expressément  le  pouvoir  de  donner  mainlevée  entière 
ou  partielle  de  la  saisie;  ce  qui  est  manifestement  contraire  au  vœu  de  la  loi. 

En  un  mot,  dès  que  la  saisie  est  effectuée ,  le  président  perd  toute  compé- 
tence pour  connaître  des  suites  de  cet  acte  :  il  ne  peut  se  l'attribuer  du  con- 
sentement même  des  paities;  à  plus  forte  raison,  de  sa  propre  autorité.  Telia 
est  aussi  l'opinion  de  M.  Roger,  De  la  Saisie-arrêt,  p.  302,  n°  506. 

Notre  déférence  pour  l'honorable  magistrat  qui  remplit  avec  tant  de  supé- 
riorité les  fonctions  aussi  laborieuses  qu'importantes  de  président  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  la  conviction  même  de  l'utilité  d'une  mesure  qu'il  pratique  fré- 
quemment doivent  céder  devant  des  textes  formels,  devant  des  principes  dont  il 
est  impossible  de  méconnaître  ici  l'application,  et  qui  sont  de  tous  les  temps; 
quand,  au  contraire,  les  avantages  dus  à  l'expérience  d'un  seul  homme  sont  si 
fragiles  et  quelque  fois  si  dangereux  pour  ses  successeurs  I  Opiima  lex  qu<s 
minimum  arbitrio  judicis  relinquit.]]  Supp.  alpli.,  v°  Référé,  n.  133  ets.,  v°  Saisie- 
arrêt,  n.  458  et  459. 

%  758.  Le  juge  de  référé  peut-il  statuer  sur  l'exécution  des  clauses  d'une  ad- 
judication, lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  priorité  entre  les  créanciers 
inscrits  et  un  créancier  indiqué  par  l'acte  d'adjudication  lui-même? 
[[  Peut-il,  en  général,  déterminer  la  priorité  entre  saisissants?  ]] 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  (S.  15.2.197;  J.  Av.,  t.  18,  p.  753;  Devill., 
Coll.  nouv.,  3.2.112)  a  décidé  que,  dans  l'espèce  de  la  question  ci-dessus, 
le  président  avait  outrepassé  les  bornes  étroites  des  ses  attributions  comme 
juge  de  référé.  A  ce  sujet,  M.  Coffinières  fait  observer  avec  raison  que 
l'art.  806  permet  de  se  pourvoir  en  référé  dans  tous  les  cas  d'urgence,  et  lors- 
qu'il s'agit  de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution 
d'un  titre  exécutoire;  que,  sous  l'un  et  l'autre  rapport ,  il  n'y  avait  pas  lieu  , 
dans  celte  espèce,  à  l'application  de  cet  article,  puisqu'on  ne  pouvait  dire 
qu'il  y  eût  urgence,  dans  le  sens  de  la  loi.  (Comm.,  p.  265.) 

[[  Si  la  Cour  de  Turin  ne  s'était  fondée  que  sur  celte  dernière  considéra- 
tion ,  elle  n'aurait  rendu  qu'une  décision  d'espèce,  peu  importante  à  recueillir; 
mais  elle  a  jugé  que  le  président,  statuant  en  référé,  avait  commis  un  excès  de 
pouvoir  :  1°  en  interprétant  les  clauses  du  contrat  dont  un  créancier  poursui- 
vait l'exécution  ;  2°  en  décidant  si  le  débiteur  se  trouvait  ou  non  en  demeure 
pour  le  paiement  du  prix,  et  s'il  était  en  droit  de  le  relarder  par  suite  de  cir- 
constances particulières.  C'étaient  là  sans  doute  des  questions  de  fond  ,  et  sur 
lesquelles  il  n'était  pas  permis  au  juge  du  référé  de  rendre  une  décision  défini- 
tive ni  même  directe;  mais  il  pouvait,  d'après  nous,  s'appuyer  sur  ces  faits 
pour  ordonner  la  discontinuation  provisoire  des  poursuites.  {Voy.  notre 
Quest.  275 '<  ter.) 

La  Cour  de  Turin  n'a  pas  résolu  la  question  de  savoir  si  le  juge  du  référé 
peut,  en  cas  d'urgence,  déterminer  la  priorité  entre  saisissants.  Sur  ce  point, 
nous  n'hésitons  pas  à  embrasser  l'affirmative,  avec  M.  Debelleyme,2*  cahier, 
p  kl,  Formule  29.  Il  ne  s'agit  effectivement  pour  lui  que  de  constater  si  une 
saisie-c-- 
en 
qu' 
d'appeler  dé  son  ordonnance  étant  d'ailleurs  réservée  aux  parties.  ]J 

Supp.  alpb.,  v°  Référé,  n.  138 
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£959.  Le  créancier  hypothécaire  qui  veut  prendre  des  mesures  conserva- 
toires  relativement  aux  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué ,  et  à  une  époque 
très  rapprochée  de  celle  de  leur  exploitation  ,  peut-il  se  pourvoir  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal  ? 

La  Cour  de  Rome  a  jugé  négativement  cette  question,  le  16  juîll-  1811 
(S.  14.2. 189,  et  J.  Av.,  t.  4,  p.  309),  attendu  que  l'urgence  pour  laquelle  le  pré- 
sident est  autorisé  à  juger  en  référé  doit  être  si  marquée,  qu'elle  ne  puisse  ad- 
mettre l'audience  ordinaire  du  tribunal,  même  avec  le  bénéfice  du  bref  délai, 
et  que  telle  n'était  pas  l'urgence  de  la  cause. 

Celte  décision  a  été  rendue  contre  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général, 
qui  maintenait  que,  dans  le  cas  particulier  de  la  cause,  on  ne  devait  admettre 
aucune  distinction  entre  la  signification  des  mots  urgence  et  célérité.  Mais, 
par  les  motifs  que  nous  avons  développés  au  Comment.,  p.  265,  nous  croyons 
l'arrêt  de  la  Coivr  do  Rome  conforme  aux  principes  de  la  compétence  en  ma- 
tière de  référé.  (Voy.  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  13  janv.  1809,  S. 
9.2.295,  et  J.  Av.,  t.  IN,  p.  750;  Devill.,  Coll.  nouv.,  3.2.6.) 

[[  11  a  été  jugé  par  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  que  l'épouse  demande- 
resse en  séparation  de  corps  ne  peut  se  pourvoir  en  référé  pour  faire  ordonner 
le  séquestre  des  récoltes  pendantes  par  racines  sur  ses  biens  personnels. 
Voy.  aussi  notre  Quest.  275  i-  bis.  J] 

9960.  Le  débiteur  qui  n'a  pas  requis  terme  et  délai,  lors  des  condamnations 
prononcées  contre  lui,  peut-il  se  pourvoir  en  référé ,  pour  obtenir  un  sursis 
aux  exécutions  faites  à  la  requête  de  son  créancier? 

Par  arrêt  du  30  août  1809  (Voy.  J.  Av.,  t.  1,  p.  199),  la  Cour  de  Colmar  a 
décidé  que,  d'après  l'art.  122,  les  tribunaux  ne  pouvaient  accorder  un  terme  au 
débiteur  que  par  le  jugement  même  qui  a  statué  sur  la  contestation ,  et 
qu'ainsi  un  débiteur  condamné  par  un  jugement  confirmé  sur  l'appel  ne  pou- 
vait, en  formant  opposition  aux  poursuites,  se  présenter  de  nouveau  devant 
les  premiers  juges  et  obtenir  des  termes  pour  le  paiement. 

Par  application  des  mêmes  principes,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  négativement, 
le  11  avril  1810;  (Devill.,  Collect.  nouv.,  3.2.254),  la  question  que  nous  ve- 
nons de  poser. 

[[  M.  Debelleymb,  2e  cabrer,  p.  14,  not.  2,  s'élève  contre  l'opinion  soute* 
nue  ici  par  M.  Carré  :  «  Comment,  dit-il,  refuser  un  court  délai  au  débiteur, 
s'il  a  déjà  payé  un  à-compte  sur  un  billet,  des  loyers,  le  prix  d'un  fonds  de 
commerce,  etc.,  et  s'il  offre  un  nouvel  à-compte  au  moment  de  la  saisie,  en  of- 
frant de  solder  le  reliquat  dans  un  bref  délai,  lorsqu'il  est  évident  que  le  re- 
tard n'expose  le  créancier  à  aucun  préjudice  ?  » 

Comme  on  le  voit,  toutes  les  circonstances  propres  à  rendre  plausible,  équi- 
table même,  dans  la  pratique,  la  solution  de  M.  Debelleyme,  se  trouvent  réu- 
nies dans  cette  observation.  Nous  répéterons,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
sous  notre  Quest.  2754  bis,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici,  pour  le  juge  du  référé,  de 
statuer  provisoirement  au  fond,  mais  bien  de  modifier  une  disposition  du  ju- 
gement, ou ,  pour  mieux  dire,  d'en  adoueir  la  rigueur,  ce  qui  est  contraire  aux 
principes  que  nous  avons  exposés  ;  car,  comment  ce  que  le  tribunal  lui-même 
ne  pourrait  accorder,  lorsque  le  jugement  est  rendu,  dépendrait-il  de  la  vo- 
lonté d'un  seul  magistrat  ? 

Cette  opinion  a  donc  été  repoussée,  avec  raison ,  par  MM.  Fayard  db  Lait- 
CLade,  t.  4,  p.  777;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  394;  Rodière,  1. 1,  p.  165, 
et  par  la  Cour  de  Toulouse,  les  1er  août  1829  J.Av.,  t.  39,  p.  175),  et  29  nov. 
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1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  230  ;  Dkyill.,  Î833.2.446),  ainsi  que  par  deux  arrêts 
de  Paris,  rapportés  par  M.  Debelleyme  lui-même,  loco  citato.  Peu  importe 
d'ailleurs  qu'il  s'agisse  de  jugements  rendus  par  un  tribunal  civil  ou  par  un  tri- 
bunal de  commerce.  ]] 

9961.  Peut-on  se  pourvoir  en  référé  pour  faire  statuer  sur  l'opposition  à 
un  commandement  afin  de  saisie  immobilière?  Et  si  l'opposant,  en  prenant 
celte  voie  pour  se  faire  accorder  un  sursis,  se  pourvoyait  aussi  devant  le 
tribunal  civil  pour  faire  statuer  sur  le  mérite  de  son  opposition,  le  président 
devrait-il  ordonner  le  sursis  sans  préjuger  le  fond  ? 

Ces  deux  questions  ont  été  jugées  pour  l'affirmative,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Turin  du  30 juill.  1810  (S.  15.2.297,  et  J.  Av.,  t.  18,  p.  756;  Devill., 
Collecl.  nouv.,  3.2.317);  mais  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  eût  urgence  dans 
Tespèce  où  elles  se  sont  présentées. 

[[  L'urgence  pouvait  résulter  de  la  nature  des  poursuites  dirigées  contre  le 
débiteur  :  ainsi,  sous  ce  rapport,  l'observation  de  M.  Carré  nous  paraît  man- 

3uer  de  portée.  Quant  au  point  de  savoir  si  l'opposition  à  un  commandement 
onne  lieu  au  réféié,  nous  l'avons  explicitement  résolu  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative, sous  notre  Quesl.  275 '(  ter;  le  commandement  peut  être  irrégulier, 
nul  en  la  forme,  etc.  Il  est  bien  évident  d'ailleurs  que  le  juge  du  référé  ne  peut 
en  ordonner  la  nullité,  ni  se  prononcer  sur  le  mérite  de  l'opposition  (1).  Mais, 
le  fait  de  l'opposition  constaté,  le  président  peut  suspendre  les  poursuites  et 
décider,  en  renvoyant  les  parties  à  l'audience,  que  toutes  choses  demeureront 
en»  état. 

Cette  marche,  conforme  aux  principes  de  la  matière,  résulte  également  de 
deux  arrêts  de  Bordeaux,  30  avril  1829,  et  25  nov.  1836  (J.Av.,  t.  39,  p. 199, 
et  t.  53,  p.  417),  Voy.  aussi  M.  Debelleyme,  2e  cahier,  p.  12,  formule  5.]] 

Supp.  alpb.,  v°  Référé,  n.  22  et  23. 
2969.  Peut-on  porter  en  référé  une  demande  ayant  pour  objet,  1°  défaire 

accorder  une  provision  à  la  veuve  dont  les  reprises  ne  sont  pas  liquidées} 

2°  de  faire  une  distribution  de  deniers  entre  les  créanciers  du  délum ,  avant 

qu'Hait  été  procédé  à  l'inventaire;  3°  de  proroger  le  délai  accordé  pour 

la  confection  de  cet  inventaire? 

Oui,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  fruct.  an  XIII  (S.  15.2.198, 
J.  A.,  1. 18,  p.  744),  attendu  que  jusqu'à  la  confection  de  l'inventaire  d'une 
succession,  les  premiers  juges  ont  toujours  le  droit  de  statuer  en  référé  sur 
toutes  les  mesures  provisoires  qui  peuvent  intéresser  la  veuve,  les  héritiers 
et  les  créanciers.  Mais  ici,  comme  sur  la  question  précédente,  nous  ferons 
observer  qu'il  nous  semble  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  encore  vérita- 
blement urgence,  dans  le  sens  que  nous  avons  dit  être  celui  de  l'art.  806. 

[[  En  matière  de  pension  alimentaire,  il  y  a  lieu  à  référé  par  cela  seul  qu'il 
y  a  urgence,  comme  l'ont  jugé  les  Cours  de  Pau,  5  janv.  1837  (J.  Av.,  t.  55, 
p.  689),  et  de  Toulouse,  21  août  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  675  ;  Devill.,  1840. 
2.470),  et  nonobstant  l'avis  de  M.  Rodière,  t.  1,  p.  166.  Le  juge  du  référé  est 
donc  compétent  pour  accorder  une  provision,  lorsque  nul  relard  n'est  pos- 
sible, et  ce  point  nous  paraît  incontestable  :  mais  lorsqu'il  s'agit  de  faire  une 
distribution  de  deniers  avant  l'inventaire,  ou  de  proroger  le  délai  accordé  pour 


(1)  [  Il  est  clair  que  celte  opposition  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  lui-même, 
dans  les  formes  ordinaires,  et  non  devant  le 


juge  du  référé,  comme  on  pourrait  l'induire 
de  quelques  expressions  de  M.  C;.rié,  F'ey- 
t.  5,  p.  722,  notre  Quest.  2422  bis.  ] 
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la  confection  de  cet  acte,  nous  pensons,  avec  M.  Carré,  que  l'urgence  ne  peut 
être  invoquée,  et  que  le  tribunal  doit  être  saisi  de  l'action  :  que  si ,  dans  le 
second  cas,  l'héritier  bénéficiaire  a  laissé  écouler  presque  entièrement  le  temps 
que  lui  accordait  la  loi  sans  former  la  demande  en  prorogation  ,  il  ne  doit  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  des  résultats  fâcheux  qu'entraînerait  sa  négligence.  ]] 

9963.  Pourrail-on  porter  en  référé  une  demande  tendant  à  la  nomination 
d'un  notaire  pour  procéder  à  un  inventaire? 

Oui,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  19  mai  1808  (S.  15.2.206). 

Cet  arrêt  décide  en  outre  que  semblable  demande  doit  être  portée  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession ,  et  non  devant 
le  tribunal  entier.  (Voy.  art.  944.) 

[[  Ce  dernier  point  est  incontestable.  Voy.  notre  Quesl.  276V  qualer. 

Quant  à  celui  de  savoir  si  le  président  peut  nommer  un  notaire  pour  procéder 
à  un  inventaire,  il  nous  paraît  que  ces  expressions  de  l'art.  806,  Dans  tous 
les  cas  d'urgence,  impliquent  à  la  fois  et  la  validité  de  cette  nomination  et  la 
condition  à  laquelle  elle  est  subordonnée.  Voy.  au  surplus  notre  Quesl.  275  i  ler% 
et  notre  titre  de  la  Levée  des  scellés.]]  Supp.  alpb.,  v°  Référé,  n.  25. 

[[  3963  bis.  Peut-on  se  pourvoir  en  référé  pendant  la  durée  de  la  contes- 

talion? 

M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  492,  ne  le  pense  pas  ;  et  la  raison  qu'il  en  donne, 
c'est  que  l'art.  806  n'indique  le  référé  comme  devant  avoir  lieu  qu'avant  toute 
contestation  ou  après  le  jugement  intervenu,  et  sur  son  exécution.  Cependant 
s'il  se  présentait  un  cas  de  référé  après  que  l'action  a  été  intentée,  mais  avant 
la  constitution  d'avoué,  le  même  auteur  autorise  cette  voie  de  recours;  lorsque 
l'avoué  a  été  choisi ,  il  enseigne  que  les  parties  n'ont  plus  d'autre  moyen  de  se 
pourvoir  qu'une  demande  incidente  formée  à  l'audience.  Tel  paraît  être  aussi 
l'avis  de  M.  Dalloz,  1. 11,  p.  546. 

Il  nous  est  impossible  d'admettre  une  restriction  qui  n'est  ni  dans  les  termes 
ni  dans  l'esprit  de  la  loi.  Dans  tous  les  cas  d'urgence ,  dit  l'art.  806,  il  y  a  lieu 
à  référé;  et  de  cela  seul  que  l'urgence  se  présente  dans  le  cours  d'un  débat, 
nous  ne  concevons  pas  pourquoi  celle  voie  de  recours  serait  inierdite.  Si,  en 
vertu  du  même  litre  à  raison  duquel  l'action  a  été  inteniée,  une  partie  se  croit 
en  droit  de  procéder  à  certains  actes  d'exécution,  si  un  incident  nouveau  et 
imprévu  nécessite  une  prompte  solution  judiciaire,  pourquoi  s'opposer  aux  in- 
tentions si  formelles  de  la  loi,  et  retomber  dans  les  inconvénients  qu'elle  vou- 
lait éviter  par  l'établissement  de  formes  plus  rapides  ?  C'est  surtout  dans  les 
cas  d'urgence  extrême, prévus  par  l'art.  809,  qu'une  demande  incidente  formée 
contre  avoué  paraît  tout  à  fait  insuffisante  pour  remplacer  le  référé.  Le  prési- 
dent renverra  donc  pour  le  principal  au  tribunal  saisi  de  la  demande  et  statuera 
par  provision  ,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.  Nous  ne  pensons  point  du  reste 
qu'il  se  soit  jamais,  dans  la  jurisprudence,  élevé  de  difficultés  sérieuses  à  cet 
égard.  La  Cour  de  Liège,  le  16  fév.  1813  {J.  Av.,  1. 18,  p.  772),  nous  parait 
avoir  résolu  la  question  dans  le  sens  que  nous  adoptons  ici.  Tel  est  également 
l'avis  de  M.  Rodière,  t.  1 ,  p.  466.  ]]  Supp.  alpn.,  v°  Référé,  n.  9  et  s. 

2963quater.  Le  juge  du  référé  est-il  compétent  pour  statuer  provisoirement, 
en  cas  d'urgence,  sur  des  matières  dont  la  connaissance,  au  fond,  appar- 
tient aux  juges  de  paix!  Supp  alph.,  eod.  verb.,  n.  1*2  et  s. 
[8964.  Peut-on  se  pourvoir  en  référé  devant  la  Cour  d'appel,  lorsqu'il  s'agit 

de  l'exécution  d'un  arrêt  émané  de  celle  Cour  ? 
j     L'art.  806,  dit  M.  Colfinières  (Voy.  J.  C.  S.,  t.  5,  p.  71),  n'attribue  juridic- 
j  lion,  en  matière  de  référé,  qu'au  président  du  tribunal  de  première  instance. 
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D'un  autre  côté,  ce  même  article  ne  parle  que  des  difficultés  auxquelles  peut 
donner  lieu  l'exécution  d'un  jugement,  et  cette  qualification  ne  convient  plu9 
aujourd'hui  aux  décisions  émanées  des  Cours  souveraines. 

Ainsi ,  dans  l'espèce  de  la  question  proposée,  le  président  de  première  in- 
stance serait  incompétent ,  selon  cet  arrêtiste,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  l'exé- 
cution d'un  jugement ,  et  le  président  de  la  Cour  royale  serait  également 
incompétent ,  puisqu'il  n'est  pas  juge  en  matière  de  référé.  Dans  cette  alterna- 
tive, dit-il ,  on  doit  se  reporter  à  l'ai  t.  472,  qui  détermine  les  cas  où  l'exécu- 
tion d'un  arrêt  appartient  au  tribunal  de  première  instance,  et  ceux  où  elle 
appartient  à  la  Cour  d'appel.  Dans  les  premiers  cas,  la  compétence  du  tribunal 
lui-même  déterminerait  celle  du  président  comme  juge  de  référés ,  il  en  serait 
ainsi  dans  toutes  les  circonstances  où  la  loi  attribue  une  juridiction  spéciale  au 
tribunal  d.ins  le  ressort  duquel  l'exécution  a  eu  lieu. 

Dans  les  autres  cas,  on  se  pourvoirait  en  appel,  non  devant  le  président, 
puisqu'il  n'exerce  seul  aucune  juridiction,  mais  devant  la  Cour  elle-même,  qui 
statuerait  à  l'audience,  dans  un  bref  délai ,  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exé- 
cution de  son  arrêt. 

Telle  est  la  solution  que  donne  M.  Coffinières  sur  la  question  que  nous  avons 
posée,  et  qui  est  d'autant  plus  importante  qu'il  est  vrai ,  comme  il  le  dit ,  qu'au- 
cun auteur  ne  l'a  examinée,  et  qu'aucun  arrêt  ne  l'a  résolue  depuis  l'émission 
du  Code.  Mais  il  cite  une  décision  de  la  Cour  de  Paris,  du  5  prairial  an  XI ,  par 
laquelle  celte  Cour,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  faire  prononcer  sur  une 
mainlevée  d'opposition  formée  à  une  saisie  faite  en  vertu  d'un  de  ses  arrêts,  se 
déclara  compéienie  pour  statuer  en  état  de  référé,  attendu  qu'il  s'agissait  de 
l'exécution  d'un  arrêt  émané  d'elle. 

Nous  ne  saurions  partager  l'opinion  de  M.  Coffinières,  et  nous  ferons  obser- 
ver, premièrement,  qu'on  ne  peut  tirer  aucune  induction  en  sa  faveur  de  ce  que 
la  qualification  de  jugement  ne  convient  plus  aujourd'hui  aux  décisions  des 
Cours  souveraines  :  il  est  certain  que  le  législateur,  dans  l'art.  806,  a  compris 
sous  le  mot  jugement,  comme  il  l'a  souvent  fait  ailleurs,  non-seulement  les  dé- 
cisions des  tribunaux  inférieurs,  mais  encore  celles  des  juges  souverains.  Ici  il 
emploie  le  mot  jugement,  comme  on  l'emploie  généralement  pour  indiquer 
sans  distinction  toute  décision  judiciaire,  c'est-à-dire  comme  une  expression 
générique  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  dispositions  du  livre  5  de  la  2e  part, 
du  Code  s'appliquent  tant  aux  jugements  qu'aux  arrêts,  encore  bien  que  ce 
titre  soit  intitulé  de  l'exécution  des  jugements. 

Secondement ,  M.  Coffinières  prend  pour  base  de  la  compétence  en  matière 
de  référé  l'art.  472.  Mais  remarquons  que  cet  article  porte  que  si  le  jugement 
est  infirmé,  l'exécution  appartiendra  à  la  Cour  d'appel  qui  aura  prononcé,  ou 
à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt ,  sauf  les  cas  où 
la  loi  attribue  juridiction. 

Ce  sera  donc,  suivant  la  doctrine  de  M.  Coffinières,  ou  à  la  Cour,  si  elle 
6'est  réservé  l'exécution ,  ou  au  président  du  tribunal  qu'elle  aura  indiqué,  que 
l'on  devra  porter  en  référé  les  cas  où ,  comme  le  dit  l'art.  806,  il  s'agira  de 
statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  l'arrêt.  Mais 
ne  sera-ce  pas  évidemment  contrarier  le  but  du  législateur,  qui  a  voulu  faire 
statuer  le  plus  promptement  possible  sur  les  contestations  susceptibles  d'être 
jugées  en  référé,  que  d'obliger  la  partie  qui  éprouve  quelque  obstacle  dans  une 
exécution  qu'elle  poursuivrait  peut-être  à  une  distance  considérable  du  lieu  où 
siégerait  la  Cour  ou  le  tribunal  par  elle  indiqué,  de  se  pourvoir  vers  cette  Cour 
ou  vers  le  président  de  ce  tribunal?  La  Cour  de  Rennes,  par  exemple,  exerce 
sa  juridiction  souveraine  jusqu'à  près  de  quatre-vingts  lieues  de  cette  ville  : 
peut-on  soutenir  raisonnablement  qu'il  faille,  si  elle  a  réservé  l'exécution  de 
son  arrêt,  porter  eu  référé  devant  elle  la  décision  des  obstacles  qui  arrêteraient 
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l'exécution  de  cet  arrêt;  circonstances  dans  lesquelles,  pour  nous  servir  de» 
expressions  du  conseiller  d'Etat  Real  {Voy.  édit.  de  F.  Didot,  p.  225),  le  délai 
d'un  seul  jour,  et  même  le  délai  de  quelques  heures,  peuvent  être  la  source 
des  [«lus  giandes  injustices,  et  causer  des  pertes  irréparables  ? 

Et  puisque  l'article  ouvre  la  voie  d'appel  contre  les  ordonnances  de  référé, 
a-t-il  pu  entrer  dans  les  vues  du  législateur  de  priver  en  ce  cas  les  parties  d'un 
second  degré  de  juridiction ,  sur  une  contestation  qui  peut  être  du  plus  grand 
intérêt  pour  elles? 

Nous  ne  pouvons  croire  qu'une  opinion  qui  présenterait  de  telles  contradic- 
tions entre  ce  qu'a  voulu  la  loi  et  ce  qui  serait  réellement  puisse  être  fondée. 

Mais  on  objectera  qu'en  adoptant  celle  opinion  nous  laissons  l'art.  472 
sans  application.  Celte  objeelion  ne  serait  pas  fondée  :  cet  article  recevra  son 
application  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  décider,  pour  l'exécution  du  juge- 
ment, quelque  chose  qu'il  laisse  à  faire;  par  exemple,  une  liquidation  de  dé- 
pens, de  dommages-intérêts,  une  reddition  de  compte,  une  réception  de  ser- 
i.i'iit,  etc.,  etc.,  d'autres  points  qui  ne  seraient  pas  du  nombre  de  ceux  qui 
doivent  être  portés  en  référé,  vu  l'urgence.  {Voy.  notre  Quesl.  1700,  t.  4, 
p.  234.) 

Nous  trouvons,  au  reste,  dans  l'art.  472  lui-même,  un  puissant  appui  en 
faveur  de  noire  opinion.  Cet  article  excepte  du  principe  que  l'exécution  appar- 
tient en  général  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  les  cas  où  la  loi  attribue 
juridiction  :  or,  il  nous  semble  incontestable  qu'en  matière  de  référé,  il  y  a 
attribution  de  juridiction  au  président  du  tribunal  du  lieu  où  l'exécution  se  pour- 
suit ,  suivant  le  principe  locus  regil  aclum. 

[[  Celte  opinion,  combattue  par  MM.  Pigead,  Comm.,  t.  2,  p.  493,  et  Dal- 
loz,  1. 11,  p.  545 ,  a  été  rejetée  par  les  Cours  de  Paris,  20  août  1810,  et  de 
Colmar,  10  nov.  1813  (J.  Av.,  t.  18,  p.  757  et  773),  qui  ont  décidé  que  le 
référé  sur  l'exécution  d'un  arrêt  doit  être  porté  devant  la  Cour  qui  l'a  rendu  ou 
le  tribunal  qu'elle  a  délégué. 

Tel  paraîi  êlre  aussi  l'avis  de  M.  Debelleyme,  2e  cahier,  p.  9,  Formule  4. 
Il  nous  semble,  quant  à  nous,  que  les  principes  développés  sous  la  Quesl.ïïob  1er, 
résolvent  la  difficulté  dans  le  sens  de  la  doctrine  de  M.  Carré,  et  détruisent  en 
même  temps  l'objection  la  plus  sérieuse  qu'on  lui  oppose ,  nous  voulons  dire 
l'objection  tirée  des  termes  de  l'art.  472.  Nous  ne  prétendons  pas  en  effet  que 
le  président  du  tribunal  civil  soit  compétent,  plus  que  le  tribunal  lui-même, 
pour  connaître  de  l'exécution  d'un  arrêt  infirmalif ,  et  nous  repousserions  un 
système  qui  entraînerait  à  cette  conséquence;  mais  il  faut  s'attacher  à  la  règle 
qui  détermine  et  limite  à  la  fois  les  pouvoirs  du  juge  du  référé.  Ses  décisions  ne 
portent  pas  préjudice  au  fond  ,  n'empiètent  nullement  sur  les  attributions  des 
juridictions  ordinaires;  leur  cause  est  l'urgence,  leur  effet  est  essentiellement 
provisoire  :  or,  les  mêmes  raisons  qui  permettent  à  ce  magistrat  de  statuer  sur  des 
contestations  qui,  au  fond,  relèvent  des  tribunaux  de  première  instance,  sansque 
l'on  puisse  dire  qu'il  blesse  les  principes  fondamentaux  de  compétence,  doivent 
également  l'autoriser  à  statuer  de  la  même  manière  sur  les  difficultés  relatives 
à  l'exécution  d'un  arrêt.  11  n'usurpe  pas  plus,  en  ce  cas,  les  fonctions  de  la 
Cour  royale  que,  dans  les  autres,  celles  du  tribunal  civil;  il  prévient  un  pré- 
judice irréparable,  en  attendant  que  les  juges  compétents  soient  appelés  à  se 
)rononcer  :  il  remplit ,  par  conséquent,  le'but  de  son  institution. 

Ce  qui  prouve  que  la  loi,  comme  le  dit  M.  Carré,  attribue  juridiction  au 
président  du  tribunal,  c'est  l'impossibilité  même  qu'il  en  soit  autrement.  De- 
vant qui,  en  effet,  se  pourvoira-t-on  en  référé,  si  ce  n'est  devant  lui?  Les  au- 
teurs et  les  arrêts  précités  reconnaissent  que  ce  n'est  point  devant  le  président 
de  la  Cour,  qui  n'a  pas  mission  pour  cela.  Ils  en  concluent  que  c'est  devant  la 
Cour  toutenlièrei  mais  alors,  nous  le  demandons,  l'objet  du  référé  n'est-il 
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pas  complètement  manqué?  Que  deviennent  cette  promptitude  et  cette  simpli- 
cité,  si  nécessaires  en  cas  d'urgence,  dans  un  débat  porté  devant  des  magistrats 
souvent  très  éloignés  du  lieu  de  l'exécution,  devant  une  chambre  réunie 
comme  s'il  s'agissait  déjuger  une  contestation  ordinaire? 

Sans  doute,  comme  nous  le  disons  sur  la  Quest.  276i  quater,  il  est  des  cas 
où  le  président  peut  refuser  déjuger  seul  le  référé;  mais  c'est  là  une  faculté 
que  lui  laisse  la  loi,  et  dont  il  n'usera  pas  ,  lorsque  les  circonstances  exigeront 
une  décision  immédiate  :  si,  au  contraire,  dans  l'hypothèse  que  nous  discutons 
ici,  le  débat  est  toujours  et  nécessairement  porté  devant  la  Cour,  les  inconvé- 
nients signalés  sont  inévitables  aussi  bien  qu'évidents. 

De  ces  observations ,  nous  sommes  en  droit  de  conclure  qu'en  désignant  le 
président  du  tribunal  civil  pour  connaître  du  référé,  l'art.  807  lui  attribue  juri- 
diction ,  et  que  cette  juridiction  ,  dont  nous  avons  déjà  déterminé  les  limites  et 
le  véritable  caractère,  s'étend  à  tous  les  cas  sans  distinction;  d'où  il  suit  que 
c'est  à  ce  magistrat  à  résoudre  provisoirement  les  difficultés  urgentes  nées  de 
l'exécution  d'un  arrêt,  sauf  à  renvoyer  au  principal  devant  la  Cour  qui  l'a  rendu. 

MM.  Favard  de  Langladb,  t.  4,  p.  777,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2, 
p.  393,  ont  adopté  cette  opinion,  confirmée  par  arrêts  de  Bordeaux,  17  juill. 
1827  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  2,  p.  355)  et  de  Paris,  12  ocl.  1837  (J.  P.,  1837. 
2.526).  ]] 

Art.  807.  La  demande  sera  portée  à  une  audience  tenue  à  cet  effet 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge 
qui  le  remplace,  aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  tribunal. 

Tarif,  29.— f.  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  285,  n"  2  à  5.]— Edit  du  mois  de  janvier  1685,  art.  9. 
—  Règl.  do  30  mars  1S0S,  art.  57.  —  Cod  proc.,  art.  453.  —  [  Notre  Dict.  gén.  de  proc.,  t«  Ré- 
féré, a"  1  à  0,  56  a  70.  —  Arm.  Dallo»,  eod.  verb.,  n0£  18  à  3*.  —  Devilleneuve,  eod-  verb., 
a"'  26  à  36.  —  Locré,  t.  22,  p.  499,  nu  1 19. 

QUESTIONS  TRAITÉES  :  Quel  est  le  tribunal  de  première  instance  dont  le  président  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  référé?  Q.  2764  bis.  —  Le  juge  du  tribunal  appelé  à  statuer  sur  le 
référé  doit-il  meutionnïr  dans  l'ordonnance ,  à  peine  de  nullité  ,  qu'il  remplit  es  fonctions  en  rem- 
placement du  président  ou  du  juge  le  plus  ancien  ?  Q.  2764  ter.  —  Le  magistrat  compétent  pour 
statuer  en  référé  peut-il,  s'il  le  juge  cunvenaile,  en  renvoyer  la  connaissance  au  tribunal  tout  en- 
tier ?  Q.  2764  quater.  —  Peut-on,  sans  permission  préalable  du  juge,  porter  une  demande  à  l'au- 
dience ordinaire  des  référés?  Q.  2705.  —  La  demamle  en  référé  peut-elle  être  formée  par  requête 
d'avoué  à  avoué?  Sinon,  dans  quelle  forme  doit-elle  être  introduite  ?  Q.  2"66. —  Les  parties  sont- 
elles  suffisamment  intimées  à  l'effet  de  comparaître  devant  le  juge  du  référé ,  par  le  renvoi  que  fait 
le  juge  de  paix  en  leur  présence,  aux  termes  de  l'art.  921,  à  l'occasion  des  opérations  du  scellé? 
Q.  2766  bis.  —  Le  délai  nécessaire  entre  l'assignation  et  l'audience  des  référés  est-il  fixé  par  la 
loi,  ou  laissé  à  l'arbitrage  du  juge?  Q.  2767.  —  L'assistance  des  avoués  est-elle  de  rigueur  dans 
les  contestations  portées  en  référé?  Q.  2768.  —Le  ministère  public  doit-il  assister  aux  audience! 
ordinaires  de  référé?  Q.  2769-3  Y0y.  tnfrù,  p.  5G1,  Q.  276  i  quinquies. 

££  16964  bis.  Quel  est  le  tribunal  de  première  instance  dont  le  président 
est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  référé  ? 

La  loi  ne  s'explique  pas  formellement  à  ce  sujet,  et  il  résulte  de  son  silence 
one  difficulté  réelle,  dont  les  principes  généraux,  en  matière  de  compétence, 
ne  peuvent  pas  faciliter  la  solution.  Le  tribunal  compétent  est-il  celui  qui  doit 
connaître  du  fond  de  l'affaire,  c'est-à-dire  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur 
et  de  la  situation  de  l'immeuble,  en  matière  personnelle  et  réelle  ?  Lorsqu'il  s'a- 
git de  l'exécution  d'un  jugement,  est-ce  le  tribunal  qui  l'a  rendu?  Mais  il  s'a- 
git ici  d'une  instance  particulière  et  dont  les  formes  ne  sont  point  celles  qui 
sont  communément  prescrites;  c'est  ce  que  nous  verrons  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  délai  de  l'assignation  (Quest.  2767);  que  faut-il  décider  à  l'é- 
gard du  juge  appelé  à  en  connaîire  ? 

11  est  facile  de  puiser  une  règle  d'analogie  dans  les  termes  de  l'ait.  55i, 
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d'après  lequel,  s'il  s'élève,  sur  l'exécution  des  actes  et  jugements,  dei 
difficultés  qui  requièrent  célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoire- 
ment, réservant  aux  juges  compétents  la  connaissance  du  fond.  De  quel- 
que manière  que  l'on  entende  cet  article,  il  est  certain  qu'il  prévoit  un  cas 
de  référé,  et  qu'il  attribue  juridiction  au  tribunal  du  lieu,  c'est-à-dire, 
comme  on  l'a  vu  sous  la  Quest.  1915,  au  président  de  ce  tribunal.  Si  cela  est 
vrai,  pour  l'exécution  des  jugements  et  actes,  pourquoi  ne  le  serait-ce  pas  à 
l'égard  des  autres  cas  d'urgence,  de  ceux  même  où  la  connaissance  du  princi- 
pal appartient  aux  juges  du  domicile  du  défendeur?  Remarquons  que  la  raison 
de  décider  est  la  même  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse  :  il  s'agit  toujours  de 
prévenir,  par  des  mesures  provisoires,  un  préjudice  imminent,  irréparable 
Comment  ce  but  serait-il  rempli,  s'il  fallait  s'adresser  à  un  juge  peut-être  très 
éloigné,  qui  ne  serait  pas  à  même  d'apprécier  les  inconvénients,  qui  n'aurait 
pas  d'ailleurs  le  temps  de  les  prévenir?  Cette  considération  nous  paraît  sans 
réplique. 

On  objecterait  vainement  que  le  tribunal  du  lieu  est  incompétent  pour  con- 
naître du  fond  de  l'affaire  ;  car  il  ne  l'est  pas  moins  pour  statuer  provisoire- 
ment sur  les  difficultés  nées  de  l'exécution  d'un  acte  judiciaire  ,  et  cependant 
l'art.  554  lui  attribue  juridiction  dans  ce  cas.  Nous  avons  déjà,  sous  la 
Quest.  2764,  établi  suffisamment  la  portée  des  ordonnances  de  référé,  et  nous 
avons  tiré  de  celte  explication  une  conséquence  qui  concorde  parfaitement 
avec  notre  décision  actuelle. 

A  la  vérité,  la  Cour  de  Pau,  le  31  août  1837  (J.  Av.,  t.  56,  p.  303;  Devill., 
1839.  2.468),  a  jugé,  dans  un  cas  de  référé,  qu'il  y  avait  lieu  à  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  conformément  aux  règles  générales 
sur  la  compétence ,  dit  cet  arrêt;  mais  il  admet  aussitôt  une  exception,  celle 
qui  est  fondée  sur  la  nécessité ,  et  c'est  précisément  notre  raison  de  décider; 
car  le  référé  suppose  l'urgence,  par  conséquent  la  nécessité  d'une  prompte 
solution.  L'arrêt  précité  ne  contredit  donc  pas  notre  doctrine. 

11  se  trouve,  il  est  vrai,  des  cas  de  référé  où  l'urgence  n'a  pas  besoin  d'être 
constatée,  où  elle  résulte-d'une  présomption  de  droit,  comme  nous  l'avons  dit  sous 
la  Quest.  2754  bis  .■  ce  sont  tous  ceux  où  la  loi  indique  elle-même  ce  mode  de 
procéder,  et  c'est  dans  une  espèce  de  ce  genre  (contestation  sur  la  délivrance 
d'une  seconde  grosse)  qu'a  été  rendue  la  décision  précitée  de  la  Cour  de  Pau. 
Il  est  cerlain  que  notre  solution  ne  s'applique  qu'à  défaut  d'une  attribution  for- 
melle de  la  loi,  et  dans  l'hypothèse  d'une  absolue  nécessité;  s'il  en  était  autre- 
ment, il  serait  incontestable  que  les  principes  généraux  devraient  reprendre 
leur  empire,  et  le  président  du  tribunal  du  lieu,  renvoyer  devant  qui  de  droit. 
Voy.  un  autre  arrêt  de  Pau,  5  janv.  1837  (  J.  Av.,  t.  55,  p.  589). 

NotreavisestpartagéparM.RoDiÈRE,t.4,p.'lb7.]]  supp.  aipu.,  v°  Référé, n.%8ets. 

\X.  9V9Û  ter.  Le  juge  du  tribunal  appelé  à  statuer  sur  le  référé  doit-il  men- 
tionner dans  l'ordonnance,  à  peine  de  nulliié,  qu'il  remplit  ces  fonctions 
en  remplacement  du  président  ou  du  juge  le  plus  ancien? 

C'est  un  principe  constant  en  jurisprudence  que  tout  jugement  auquel  ont 
participé,  à  défaut  des  magistrats  titulaires,  les  personnes  indiquées  par  la  loi 
pour  les  remplacer,  doit  faire  mention  de  ce  fait  et  de  l'ordre  dans  lequel  ces 
personnes  ont  été  appelées  à  y  concourir,  à  peine  de  nullité  du  jugement.  Il 
semble  que  celle  règle  devrait  souffrir  quelques  modifications  en  matière  de 
ît'féré  où  l'art.  807  n'attribue  pas  une  compétence  exclusive  au  président  du 
tribunal,  mais  appelle  à  son  défaut,  pour  connaître  de  toutes  les  affaires  de 
celle  nature,  le  juge  qu'il  a  désigné,  Nous  pourrions,  à  l'appui  de  la  même  opi- 
nion,  lirer  une  ii  3e  Toulouse,  du  13  juill.  1827  (J.  Av., 
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t.  34,  p.  48),  qui  décide,  dans  une  matière  analogue ,  qu'il  n'est  pas  indispen- 
sable que  le  juge  qui  signe  une  ordonnance  sur  requête  meniionne  l'empêche- 
ment du  président;  toutefois,  la  doctrine  contraire  a  été  adoptée  par  les  Cours 
deColmar,  11  nov.  1831  (J.  Av.,  t.  4>,  p.  -273),  et  de  Bourges,  7  avril  18J2 
(J.  Av.,  t.  43,  p.  574;  Devill.,  1832.2.353;  1833.2.79;.  Ces  décisions  se 
fondent  sur  l'art,  kl  du  règlement  du  30  mars  1808  qui  statuent  que,  dans  le 
cas  d'empêchement  du  président  investi  spécialement  des  fonctions  de  juge  de 
Téféré,  il  doit  être  suppléé  par  le  plus  ancien  des  juges,  ce  qui  semble  attri- 
buer juridiction  à  tous  deux,  et  ne  permet ,  par  conséquent,  ni  au  premier  de 
se  décharger  sur  le  second,  ni  à  celui-ci  d'en  appeler  un  troisième,  sans  que 
les  motifs'de  l'empêchement  soient  constatés  dans  le  jugement.Ces  principes, 
en  thèse  générale,  nous  paraissent  incontestables  ;  mais  lorsqu'un  juge  a  été 
désigné  cî'avance  pour  tenir  les  audiences  de  référé,  nous  ne  croyons  pa9 
qu'il  soit  dans  l'obligation  de  constater,  à  chaque  jugement,  qu'il  remplace  le 
magistrat  investi  par  la  loi  de  ces  fonctions,  puisque  l'attribution  lui  en  a  été 
également  transférée.]]  Supp.  alph.,  v°  Référé,  n.  32  et  33.  Jurisprudence. 

[[3764  quater.  Le  mayislrat  compétent  pour  statuer  sur  le  référé,  peut  il, 
s'il  le  juge  convenable,  en  renvoyer  la  connaissance  au  tribunal  tout  entier  ? 

La  Cour  de  Poitiers,  le  18  janv.  1825  (J.  Av.,  t.  28,  p.  78),  a  décidé  que  le 

JH'ésideiit  du  tribunal,  investi  par  la  loi  du  pouvoir  de  statuer  en  référé,  n'a  pas 
e  droit  de  se  dessaisir  de  sa  juridiction  en  laveur  de  personnes  non  appelées,  et 
cet  avis  paraît,  au  premier  abord,  assez  conforme  aux  principes  fondamentaux, 
en  matière  de  compétence.  11  faut  cependant  remarquer  que  l'usage  de  ren- 
voyer au  tribunal  tout  entier,  dans  les  questions  délicates  où  le  juge  de  référé 
sent  le  besoin  de  s'éclairer  par  la  discussion ,  usage  d'ailleurs  parfaitement 
sage  et  prudent ,  existait  antérieurement  à  la  promulgation  du  Code  de  procé- 
dure qui  n'y  a  point  déiogé;  loin  de  là,  l'art.  60  du  décret  du  30  mars  1808 
prévoit  formellement  le  cas  où  le  président  renverrait  les  référés  à  l'audience 
et  attribue  la  connaissance  de  ces  causes  à  la  chambre  où  ce  magistrat  siège 
habituellement,  à  moins  qu'il  n'en  ait  autrement  disposé.  Ajoutons  que  cet 
usageest  adopté  par  tous  les  tribunaux,  et  notamment  par  le  tribunal  de  la  Seine; 
il  est  approuvé  par  MM.  Thomine  Desmazures  ,  t.  2,  p.  394;  Boitard,  t.  3, 
p.  391  et  399;  Bilhard,  p.  75;  Rodière,  t.  1,  p.  167,  et  a  été  consacré  par  les 
Cours  de  cassation  ,  6  mars  183i  (J.  Av.,  t.  47,  p.  465),  et  de  Pau,  31  août 
1837  (J.Av.,  t.  56,  p.  304;  Devill.,  1839.2.468)  (1). 

V.  au  surplus  la  Quest.  2874.]]  Supp.  alph.,  eod.  verb.,  n.  33  et  ^6. 

$764  quinquies.  Le  renvoi  à  Vauiience,  prononcé  par  le  juge  du  référé, 
suffit-t-il  pour  instancier  valablement  les  parties  devant  le  tribunal? 
Supp.  alph.,  Ibid.,  n.  49  et  s. 

9965.  Peul-on,  sans  permisssion  préalable  du  juge,  porter  une  demande  à 
l'audience  ordinaire  des  ré fér es? 
Selon  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  57,  il  faut  commencer  par  présenter 
au  président  une  requête  expositive  des  causes  quirequièient  célérité,  et  ob- 
tenir permission  d'assigner,  soit  à  l'audience,  soit  au  domicile  du  juge,  pa  ce 
que,  disent  ces  auteurs,  dans  leur  jurisprudence  sur  la  procédw  e,  t.  3,  p.  358 
et  359,  si,  pour  introduire  un  référé,  il  n'était  pas  nécessaire  d'obtenir  cette 


(1)  C  II  est  d'ailleurs  certain,  comme  l'a 
jugé  la  Cour  de  Parisle  18sept.lSl2(./..4e., 
I.  19,  p.  439),  que  les  parties  ne  pourraient 
juj  porterie  référé  devant  le  tribunal  au  iieu 

Tom.  VI.  36 


de  s'adresser  au  présiùeiit  lui-même.  ï.s 
compétence  de  ce  dernier  est  absolue,  el  !« 
renvoi  facultatif  de  sa  part. 3 
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fiermission,  on  pourrait  porter  à  l'hôtel  du  président  ou  à  l'audience  des  ré- 
érés  des  contestations  qui  devraient  être  soumises  à  l'audience  ordinaire  du 
tribunal.  A  l'appui  de  celte  opinion,  ils  citent  M.Pigbau,  t.l,p.U0,  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  7  juin  1809  (Voy.  S.  1-2.2.289,  et  J.  Av.,  t.  18> 
p.  751). 

A  ce  sujet,  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  378,  not.  7,  fait  observer,  1°  que 
M.  Pigeau  exprime  tout  le  contraire;  et,  en  eflet,  cet  auteur  dit  qu'on  ne  prend 
pas  de  permission  du  juge  lorsqu'on  veut  porte  la  conieslalion  à  l'audience  des 
référés,  et  que  celle  permission  n'esi  prescrite  que  pou  assigner  en  son  hôtel,-} 
2°  qu'on  ne  voil  pas  si  le  référé  dont  il  est  question  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  élait  ou  n'éiait  pas  dans  l'espèce  où  la  permission  est  nécessaire.  iMais 
nous  devons  dire  que  l'espèce  de  ce  même  arrêt  esl  rapportée  dans  la  JuriS' 
prudence  des  Cours  souveraines,  par  M.  Coffimèues,  t.  5,  p.  80,  en  termes 
qui  annoncent  que  l'on  s'était  pourvu  à  l'audience  :  il  aurait  donc  décidé  la 
question  dans  le  sens  des  auteurs  du  Praticien. 

Mais  M.  Sikey,  1. 15,  p.  198,  et  le  J.Âv.,  1.2,  p.  234,  rapportent  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Montpellier  du  6  août  1810,  qui  a  résolu  la  question  conformément 
à  l'avis  de  M.  Pigeau,  attendu  que  la  loi,  en  établissant  les  référés,  n'a  pas  voulu 
les  confondre  avec  les  assignations  à  brel  délai,  auxquelles  ils  seraient  entière- 
ment assimilés,  si,  pour  assigner  à  l'audience  des  référés,  il  était  besoin  de  la 
permission  du  prés  dent  ;  décision  à  laquelle  nous  croyons  que  l'on  doit  accor- 
der la  préférence,  par  suite  de  la  distinction  que  le  «ode  a  faite  aux  art.  806  et 
807,  entre  les  assignations  h  donner  à  l'audience  ordinaire  et  celles  à  donneren 
l'hôtel  du  juge,  et  "pour  lesquelles  seulement  il  exige  une  permission. 

[[  MM.  Pigbau,  Comm.,  t.  -2,  p.  4v»3,  Dalloz,  t.  Il,  p.  5'<6;  Fayard  DR 
Langlade,  t.  1,  p.  777;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  395;  Boitard,  t.  3, 
p.  39";  Bilhard,  p.  561,  ei  Devilleneuye,  dans  sa  Collect.  nouv.  (noie  sur 
l'arrêt  précité  du  7  juin  1809),  se  sont  prononcés  en  laveur  de  l'opinion  de 
M.  Carré,  consacrée  d'ailleurs  par  arrêts  de  Pau  ,  21  mai  i832  (J  Av.,  t.  43, 
p.  701),  et  d'Amiens,  16  août  lS"25  {J.  Av.,  t.  31,  p.  2s-2).  Nous  ne  connais- 
sons, en  faveur  de  la  doctrine  contraire,  d'autre  autorité  que  celle  de  M.  Biret, 
Traité  des  nullités,  t.  "2,  p.  270,  qui  se  fonde  sur  ce  que,  aux  termes  de  l'art.  808, 
le  président  ou  celui  qui  le  représente  permet  d'assigner,  soit  à  l'audience, 
soit  à  son  hôtel,  ce  qui  implique,  d'après  cet  auteur,  la  nécessité  <!e  l'autorisa- 
tion dans  tous  les  cas.  Ce  raisonnement  porte  sur  une  équivoque  qu'il  est 
facile  de  faire  disparaître.  Les  audiences  de  référé  sont  de  deux  natures,  sui- 
vant le  degré  a  urgence  :  les  audiences  ordinaiies,  celles  «tout  parle  l'art.  807, 
sont  fixées  d'avance  comme  celles  des  tribunaux,  et  nous  ne  voyous  pas  pour- 
quoi les  parties  devraient  demander  au  magistrat  la  permission  de  s'y  présenter. 
Il  est  évident  que  celle  permission  est  de  dioii.  qu'elle  esl  la  conséquence  de 
la  fixation  faite  par  le  tribunal. Quant  aux  audiences  extraordinaires,  nécessitées 
parmi  degré  supérieui  d'urgence,  comme  elles  sont  ordonnées  par  le  seul 
juge  de  référé  à  raison  d'un  iait  spécial,  on  comprend  qu'elles  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  de  ce  magistral,  et  c'est  là  simplement  ce  que 
l'art.  K08  a  voulu  dire.  Du  reste,  nous  ne  croyons  pas  que,  même  dans  cette 
dernière  hypothèse,  le  président,  sur  la  demande  en  assignation  à  brel  délai, 
ait  le  droit  d'examiner  le  mérite  des  faits  sur  lesquels  elle  repose;  puisque  cft 
serait  anticiper  par  là  sur  le  jugementqu'il  doit  rendre,  loi  s  de  l'audience  tenu  ; 
à  cet  effet.  M.  Bilhakd,  loco  cilalo,  semble  cependant  dire  le  contraire;  mais 
notre  opinion  est  confirmée  par  un  arrêt  de  Bordeaux  du  16  janv.  1828  {J.Av., 
t.  35,  p.  90). 

De  ces  explications  il  résulte  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  citations  en 
réléré  qui  n'impliquent,  de  la  part  du  juge  qui  doit  connaître  du  débat,  aucune 
décision  définitive  ni  interlocutoire,  ne  suspendent  nullement  l'exécution  à 
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laquelle  elles  ont  pour  objet  de  s'opposer  :  c'est  au  défendeur  de  voir  si  elles 
sont  fondées,  et  si,  par  conséquent,  il  n'encourrait  pas  de  dommages-intérêts, 
dans  le  cas  où  il  passerait  outre  a  l'exécution.  La  Cour  de  Caen,  le  10  avril 
1827  (J.  Av.,  t.  34,  p.  326),  a  rendu  un  arrêt  conforme  à  ces  principes.  ]J 

3Ï6ÎÏ.  La  demande  en  référé  peut-elle  être  formée  far  requête  d'avoué 
à  avoué?  [[Sinon,  dans  quelle  forme  doit-elle  être  introduite  ?  J} 

Non  sans  doute,  puisque  l'art.  807  n'autorise  point  la  requête  d'avoué  à 
avoué,  et  que,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  donne  point  une  telle  autorisation, 
il  faut  en  venir  aux  règles  générales  d'après  lesquelles  nul  ne  peut  être  ap- 
pelé en  justice  que  par  assignation  donnée  à  personne  ou  à  domicile.  C'est 
ce  que  prouve,  d'ailleurs,  Part.  808,  qui,  dans  l'espèce  à  laquelle  il  se  rap- 
porte, exige  que  le  défendeur  soit  assigné,  et  ce  qui  a  été  jugé,  d'ailleurs, 
par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  juin  1809 ,  cité  sur  la  précédente 
question. 

[[  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  777;  Dalloz,  1. 11,  p.  549;  Boi- 
tard,  t.  3,  p.  397 ,  et  Bilhard,  p.  558,  enseignent  également  et  avec  raison 
que  le  défendeur  doit  être  assigné,  comme  en  matière  ordinaire,  devant  le 
juge  du  référé.  Voy.  encore  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  286,  n08  2 
et  5.  Les  formes  de  cette  assignation,  d'après  M.  Boitard,  doivent  être  en  gé- 
néral celles  que  prescrit  l'art.  61,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  constitution  d'a- 
voué et  l'étendue  du  délai  (  voy.  nos  Quest.  2767  et  2768)  ;  c'est  en  conformité 
des  mêmes  principes  que  M.  Debellevme,  2e  cahier,  p.  5,  Formule  Ve  et 
note  3,  engage  les  parties  à  énoncer  dans  la  citation ,  les  nom ,  prénoms, 
domicile  et  profession  du  demandeur,  ainsi  que  ceux  du  défendeur,  le  nom  et 
l'immatricule  de  l'huissier,  enfin  la  date  du  jour  et  l'exposé  du  fait. 

La  Cour  de  Bennes,  le  23  janvier  1818  (J.  Av.,  t.  18,  p.  780),  a  aussi 
jugé  que  l'assignation  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifiée  à  personne  ou 
a  domicile. 

Celle  dernière  condition  nous  paraît  effectivement  de  rigueur.  Quant  aux 
autres,  la  nécessité  de  leur  accomplissement  dépend  surtout  de  leur  utilité,  et 
non  des  règles  de  l'art.  61,  inapplicable  par  induction,  quant  aux  nullités  qu'il 
prononce.  Si  donc,  sur  le  vu  de  la  citation,  le  juge  du  réléré  est  convaincu  que 
la  partie  défenderesse  n'a  pas  été  suffisamment  avertie,  il  doit  annuler  cet 
acte  (1  ),  et  s'il  ne  le  fait  pas,  sa  sentence  doit,  par  cela  seul,  tomber  devant  la  C.  d'appel. 
C'est  au  demandeur  à  s'imputer  les  conséquences  d'un  retard  auquel  sa  négligence  ou 
sa  mauvaise  foi  ont  seules  donne  lieu.]]  Supp.  alpîi.,  v»  Référé,  n.  4-3  et  s. 

[[£?C*G  bis.  Les  parties  sont -elles  suffisamment  intimées  à  l'effet  de 
comparaître  devant  le  juge  du  référé,  par  le  renvoi  que  fait  le  juge  de  paix 
en  leur  présence,  aux  termes  de  Varl.  921 ,  à  l'occasion  des  opérations  du 
scellé  ? 

L'affirmative  paraît  résulter  d'un  arrêt  d'Orléans  du  4  juin  1823  (  J.  Av., 
t.  25,  p.  189),  qui  nous  semble  d'ailleurs  avoir  voulu  plutôt  juger  équitable- 


(1)      Il  est  certain,  1°  que  le  juge  peut    qui  ne  comporte  pas  celle  marche  tout  e* 


annuler  d'office  la  cilalion,  comme  Ta  dé- 
cidé la  Cour  de  cassation,  29  avril  1828 
(J.  Av.,  t  5,  p.  531  ; ,  pour  le  cas  où  une 
partie  est  assignée  en  référé,  dans  un  débat 


ceplionnelle  ;  2°  que  la  nullité  de  l'assi<;ra« 
don  entraîne  celle  de  l'ordonnar.ce;  Rétine^ 
23janv.  1818  {J.Àv.,  1. 18,  p.  780).  3 
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ment  une  espèce  qu'établir  une  règle  formelle.  Dans  l'affaire  soumise  à  cette 
Cour,  on  opposait  à  l'appelant  du  jugement  en  référé  une  fin  de  non-recevoir, 
prise  de  ce  qu'il  n'aurai'  pas  été  partie  dans  l'instance  où  il  n'avait  pas  com- 
paru; et  c'est  pour  écarter  cet  obstacle  que  la  Cour  faisait  résulter  sa  partici- 
pation au  débat  de  sa  présence  constatée  au  procès-verbal  de  renvoi.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  nous  paraît  impossible  d'admettre  que  le  fait  de  ce  renvoi  suffise 
pour  mettre  toutes  les  parties  en  cause  devant  le  juge  de  référé,  sans  assi- 
gnation particulière.  Cette  conséqueuce  est  :ontraire  aux  principes  que 
nous  avons  exposés  sous  la  question  précédente,  contraire  même  aux  plus 
simples  règles  d'équité;  car  il  est  évident  que,  par  le  renvoi  qu'a  ordonné  le 
juge  de  paix,  les  parties  ne  sont  averties  ni  du  jour  où  le  débat  sera  vidé  en 
référé,  ni  de  la  qualité  et  des  prétentions  définitives  de  leurs  adversaires. 
La  Cour  de  Douai ,  25  mars  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  9),  en  annulant,  dans 
ce  cas,  la  sentence  rendue,  nous  paraît  donc  s'être  conformée  à  l'esprit  de  la 
loi.]] 


39G9 


.  Le  délai  nécessaire  entre  V 'assignation  et  l'audience  des  référés  est-il 
fixé  par  la  loi,  ou  laissé  à  l'arbitrage  du  juge? 


Voici  comment  RI.  Thohine  Desmazures,  p.  293,  s'exprime  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  président  du  tribunal,  ou  un  autre  juge  désigné  par  le  tribunal ,  doit 
tenir,  à  jour  et  heure  fixés,  une  audience  particulière  pour  les  référés;  on  y 
traduit  une  partie,  sans  autre  délai  que  l'intervalle  du  moment  à  ce  jour-là  ; 
on  l'y  appelle,  ou  par  simple  exploit  (voy.  la  Quest.  2766),  ou  même 
en  réponse  sur  l'exploit  qu'elle  signifie  ;  par  exemple,  sur  le  procès-verbal  de 
saisie  qu'elle  fait  faire.  » 

Celle  opinion  a  été  équivalemn?ent  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier du  6  août  1810,  rapporté  sur  la  Quest.  2765.  Celte  Cour  a  considéré 
que  la  loi  n'a  fixé  nulle  part  des  délais  précis  entre  la  citation  et  l'audience  de 
référé;  qu'elle  n'en  a  point  prescrit  à  peine  de  nullité;  que  Pari.  807  dit,  au 
contraire,  que  la  cause  sera  portée  à  l'audience;  ce  qui  doil  naturellement 
s'entendre  de  la  première  audience;  qu'il  est  de  la  nature  des  référés  d'être 
soumis  au  moins  de  formalités  possible  et  de  lever  promptement  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  des  jugements;  d'où  il  suit  que  la  loi  a 
laissé  à  l'arbitrage  du  juge  le  soin  de  décider  si  le  délai  qui  s'est  écoulé  entre 
la  citation  et  l'auilience  a  été  moralement  suffisant, 

Mais  RI.  Demiau-Crouzilhac,  p.  488,  combat  cette  doctrine  par  les  raisons 
suivantes  :  Si  l'ait.  72  fixe  à  huitaine,  pour  ceux  qui  demeurent  en  France,  le 
délai  ordinaire  des  ajournements,  on  ne  trouve  dans  aucun  des  articles  du  litre 
des  référés  une  disposition  qui  ait  dérogé  à  ce  principe,  qui,  au  contraire,  pa- 
raît implicitement  confirmé  par  l'art.  808 ,  puisque  cet  article  exigeant  une 
permission  pour  assigner  à  bref  délai  en  l'hôtel  du  juge ,  dans  le  cas  d'une 
grande  urgence,  suppose  que.  hors  de  ce  cas,  il  faut  assigner  au  délai  ordinaire. 
Et,  en  effet,  ajoute  l'auteur,  s'il  en  était  autrement,  la  faculté  que  donne 
l'art.  808  serait  presque  sans  objet,  et  ses  dispositions  seraient  en  grande 
partie  inutiles.  Il  conclut  en  conséquence  qu'il  fa^t ,  même  en  matière  de  ré- 
féré, observer  le  délai  de  huitaine  ou  avoir  la  permission  du  juge  pour  assigner 
iun  délai  plus  court. 

Cette  opinion  ne  nous  semble  pas  devoir  être  adoptée;  déjà  elle  a  contre  elle 
un  usage  généralement  suivi  ;  mais  elle  est  évidemment  repoussée  par  l'esprh 
qui  a  présidé  à  l'institution  des  référés,  et  par  ces  expressions  de  l'orateur  du 
gouvernement,  déjà  citées  au  commentaire  général  de  ce  titre,  p.  263.  il  est 
des  circonstances  dans  lesquelles  le  délai  d'un  seul  jour  et  même  le  délai  de 
quelques  heures  peuvent  être  la  source  des  plus  grandes  injustices  ei  causer 
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Ces  perles  irréparables.  Nous  convenons  que  l'art.  808  prévoit  des  cas  où  Ton 
peut  assigner  à  bref  délai;  mais  nous  ne  saurions  en  conclure,  avec  M.  Demiau- 
Crouzilhac,  que,  horsdeces  cas,  on  doive  assigner  au  délai ordinairedehuitaine. 
Il  nous  semble  que,  dans  ce  dernier  article,  le  législateur  a  considéré  comme 
un  délai  ordinaire  celui  qui  s'écoulerait  jusqu'au  jour  fixé  pour  l'audience  des 
référés,  et  qu'en  permettant  d'assigner  à  bref  délai,  il  n'a  entendu  exprimer 
autre  chose,  si  ce  n'est  que  l'on  pourrait  assigner,  sauf  la  permission  du  juge 
et  en  son  hôtel ,  lorsque  l'urgence  serait  telle  qu'on  ne  pourrait  attendre  l'au- 
dience ordinaire. 

[[Il  est  incontestable  que,  dans  les  cas  régis  par  l'art.  808,  c'est-à-dire  dans 
les  cas  d'urgence  extrême,  la  fixation  du  délai  dépend  de  la  volonté  du  juge, 
appréciateur  du  temps  nécessaire  aux  pariies  pour  se  présenter  devant  lui, 
sans  mettre  en  péril  les  intérêts  à  raison  desquels  il  est  fait  appel  à  sa  juridic- 
tion ;  mais  lorsqu'il  s'agit  des  référés  portés  à  l'audience ,  en  vertu  d'une  assi- 
gnation, on  peut  douter  que  la  partie  demanderesse  ail,  relativement  à  la  fixa- 
tion du  délai,  le  même  droit  que  le  juge,  dans  le  cas  de  l'art.  808,  et  que  nulle 
règle  à  ce  sujet  ne  lui  soit  imposée.  Cependant ,  l'opinion  de  M.  Demiau- 
Crouzilhac,  quoique  confirmée  par  un  arrêt  de  Bourges,  13  juillet  1830  (J.  Av., 
t.  iO,  p.  102) ,  est  restée  isolée  dans  la  doctrine  et  aucun  auteur  n'a  soutenu 
qu'il  fût  nécessaire,  en  matière  de  référé,  de  laisser  un  intervalle  de  huit 
jours  entre  la  citation  et  la  comparution  devant  le  président  du  tribunal. 
MM.  Boitard,  t.  3,  p.  397,  et  Bilhard,  p.  594,  enseignent  cependant  qu'il 
doit  s'écouler  au  moins  un  jour  entre  ces  deux  actes,  par  analogie  de  l'art.  416  ; 
mais  toute  induction  à  cet  égard  nous  parait  défectueuse.  L'art.  807  ne  fixe 
pas  de  délai,  parce  qu'ici  tout  doit  dépendre  des  circonstances.  Si  l'urgence 
est  grande,  qu'une  audience  de  référé  soit  ouverte  le  jour  même  ou  le  lende- 
main, et  que  les  parties  soient  assez  rapprochées  Les  unes  des  autres  pour 
qu'elles  puissent  y  comparaître,  pourquoi  annullerait-on  la  citation,  sous  pré- 
texte de  l'insuffisance  d'un  délai  que  la  loi  ne  fixe  pas,  mais  qu'elle  abandonne, 
comme  nous  venons  de  le  dire  ,  aux  exigences  des  faits?  Si  le  temps  accordé 
au  défendeur  pour  comparaître  est  véritablement  insuffisant,  c'est  au  juge  à 
apprécier  ce  point  et  à  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  une  réassignalion  (1).  A  l'appui 
de  cette  doctrine,  nous  pouvons  invoquer  l'autorité  de  MM.  Fayard  de  Lan- 

GLADE,  t.   4,   p.  777;    DALLOZ,  t.  11,  p.   549;   THOMtNE  Pesmazures  ,  t.   2, 

p.  395,  et  celle  de  deux  arrêts  récents;  Pau,  31  août  1837  (J.  Av.,  t.  56,  p.  304), 
et  Paris,  25  oct.  \  838  (/.  Av. ,  t.  56,  p.  303)  ]]  Supp.  alph.,  v»  Référé,  n.  53  et  54. 

9968.  L'assistance  des  avoués  est-elle  de  rigueur  dans  les  conleslaliont 

portées  en  référé  ? 

Suivant  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  376,  l'assignation  en  référé  doit  contenir 
constitution  d'avoué,  et  tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Lepage dans  ses  Ques- 
tions, p.  536.  lien  donne  pour  raison  qu'il  est  établi  en  principe  général,  par 
le  Code  de  procédure,  qu'on  ne  peut  d'aucune  manière  procéder  devant  un  tri- 
bunal ordinaire  sans  l'assistance  de  ces  officiers  :  d'où  il  suit  que ,  pour  qu'il 
en  fût  autrement  en  matière  de  référé,  il  faudrait  une  exception  formelle  qui 
n'a  point  été  prononcée, 

M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  489  ,  maintient,  au  contraire,  que  l'assistance 
des  avoués  n'est  pas  de  rigueur  ;  que  les  parties  peuvent  se  défendre  elles- 


(I  )  [Le  demandeur  pourra  suivre  la  même 
marche, si, au  lieu  d'assigner  sa  partie  adverse 
4  l'audience,  dans  le  cas  de  Pari.  807,  il  l'a 


assignée  à  Phôle!   du  président ,  V.  Tbo- 
mine  Dbsmazures,  t.  2,  p.  395.  ] 
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mêmes.  Un  huissier,  dit-il,  qui  est  interrompu  dans  une  exécution,  peut,  sur 
son  procès-verbal,  assigner  le  débiteur  devant  le  juge  des  référés  ,  et  taire  à  ce 
rnagUlrat  le  rapport  des  obstacles  qu'on  lui  oppose  ;  et  il  suffit  alors  que  copie 
de  te  procès-verbal  ail  été  bissée  au  débiteur,  pour  qu'il  si. il  valablement 
gné,  et  pour  que  le  juge  prononce,  tant  en  l'absence  qu'en  la  présence  de  ce 
dernier,  sur  le  seul  rapport  de  l'Iiuissier,  garanti  par  son  procès-verbal. 

Celle  opinion  de  M.  Demiaa-CronzUhae  est  conforme  à  l'usage  et  nous  pa- 
raît l'être  à  l'esprit  de  la  loi.  A  l'aiis,  et  dans  plusieurs  villes,  les  parties  se 
présentent  à  l'audience  des  référés  sans  être  assistées  d'avoués  ;  et  dans  les  cas 
mêmes  où  celles-ci  les  chargent  de  leurs  intérêts,  dans  les  contestations  qui 
sont  portées  en  référé,  ce  sont  ordinairement  les  jeunes  gens  qui  suivent  les 
éludes  qui  plaident  ces  soi  tes  de  cau>es;  ce  qui  leur  fournit  une  occasion  de 
se  préparer  aux  dise  -  •    u. 

[[  Ajoutons  qu'une  décision  du  ministre  desftnances,  en  date  du  *2  déc.1807 
(J.  3p.,  t.  IS,  p.  7ï8),  enjoint  aux  conservateurs  des  hypothèques  de  compa- 
raître eux-mêmes  en  référé  ,  lorsqu'ils  y  sont  appelés.  L'usage  de  se  présenter 
et  de  se  détendre  en  personne  ou  par  un  mandataire  quelconque  est  d'ailleurs 
appiouvé  par  MM.  Payai  d  de  La.nglvdb.  t.  4,  p.  778;  Dalloz,  t.  11.  p.  ô49  ; 
Buitard,  i.  3,  p.  397  ;  OiLHARD,  p.  560,  60"  et  629.  et  Debklletmb,  2e  cah., 
p.  5,  not.  -2 ,  ainsi  que  par  un  arrél  de  Toulouse,  4  juin  1824(7.  Av.,  t.  27, 
p.  122.  >.On  peut  donc  considérer  la  doctrine  et  lajuiisprudence  comme  fixées 
sur  ce  point.  île  qui  doit,  au  surplus,  écarter  tous  les  doutes,  c'estqu'en  matière 
deré'éié,  il  n'est  alloué  aux  avoués  aucun  émolument  pour  consultation,  cor- 
idance  ou  plaidoiries.  [Voy.  notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  289, 
Q*  49.]]  supp.  Miph.,  V  Référé,  n.  58. 

3  «69.  Le  ministère  public  doit-il  assister  aux  audiences  ordinaires  de  ré- 
féré ? 

Oui,  dit  M.  Demiau-Crouzilhac,  ubi  suprà,  mais  sans  donner  aucun  motif  à 
l'appui  de  celte  asseition.  L'usage  est  contraire,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
soit  en  opposition  avec  la  loi,  puisque,  d'un  côté,  nulle  disposition  du  Code 
n'exige  la  présence  du  ministère  public,  et  que, de  l'autre,  le  décret  du  30  mars 
1806  n'en  parle  pas  davantage,  et  se  borne  à  dire.  art.  57,  que  le  président  du 
tribunal  ltend>  a  l'audience  dss  référés,  à  laquelle  seront  portés  tous  référés 
pour  quelque  cause  que  ce  $oiU  Au  reste,  nous  ne  verrions  aucune  utilité 
réelle  dans  la  présence  du  ministère  public,  puisque  les  ordonnances  de  référé 
ne  basant  aucun  preju'ice  an  principal ,  les  iuléréis  auxquels  il  est  chargé  de 
pourvoir  ne  peuvent  souflrir  aucune  atteinte. 

[[  C'est  aussi  ravis  de  M.  Dalloz.  i.  M.  p.  549,  et  le  nôtre.  Il  a  été  sanc- 
tionné par  un  anél  d'Orléans,  i  juin  1823  {J.Av.,  t.  18,  p.  784}.  ]] 
supp..  p.  loi. 
Art.  808.  Si  néanmoins  le  cas  requiert  célérité,  le  président,  ou 
celui  qui  le  représentera,  pourra  permettre  d'assigner,  soit  à  l'au- 
dience, soit  à  son  hôtel ,  à  heure  indiquée,  même  les  joars  de  fêtes  ; 
t,  dans  ce  cas,  l'assignation  ne  pourra  être  donnée  qu'en  vertu  de 
'ordonnance  du  juge,  qui  commettra  un  huissier  à  cet  eflet. 

Tarif,  76.  —  Q  Notre  Comment,  do  Tarif,  t.  2,  p.  286,  n"  E  à  I0.J—  Cod-  pxoc.  ci»-,  aru  49,  o°  2, 

et  5  54.  —  f_  .\otr-  Dici.  gén.  de  proc,  »3  Référé,  n-'  64  et  73.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,  n-  2". 

—  I.ocré,  t.  22,  p   (99,*'  115». 
QWillUJI  traitées  :  Comment  se  demande  la  permission  d'assigner  à  bref  délai?  Q.  2770.  —  L*a 

aa<igo*ilioc9  à  bref  oé  ai  doi»ent-eileî  être  signifiées  par  an  caissier  conrmi;,  à  peine  de  nullité  T 

Q    2770  Wj. *j 
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99  90.  Comment  se  demande  la  permission  d'assigner  à  bref  délai? 

D'après  l'art.  76  du  Tarif,  elle  se  demande  par  une  requête  qui  ne  peut  être 
grossoyëe,  et  dans  laquelle  ou  expose  les  motifs  pour  lesquels  on  réclame  cette 
permission,  que  le  président  ne  doit  accorder  que  lorsque  ces  motils  sont  gra- 
ves. {Yoy.  DELAroRTE,  t.  2,  p.  377  ;  arrêt  de  Mou'.pellier,  6  août  1810;  J.Ài\, 
t.  2,  p.  243). 

Il  ne  huit  pas  oublier,  d'après  cet  arrêt,  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  de  celé 
rilé  que  la  loi  et  le  taril  exigent  la  permission  du  juge  pour  assigner  en  référé. 
On  a  cependant  prétendu  qu'elle  était  nécessaire  pour  toutes  espèces  de  réfé- 
rés; et,  à  ce  sujet,  l'on  a  cité  M.  Pigeau  ,  1. 1,  p.  1 10,  et  un  arrêt  de  Paris  du 
7 juin  1809  (Jurisp.  sur  le  Code  de  pracéd.,  t.  3,  p.  :-i57).  Mais,  comme  le  re- 
marque M.  Berriat  Saim-Prix  ,  p.  378,  à  la  note,  M.  Pigeau  dit  tout  le  con- 
traire, et  l'on  ne  voit  point  si  le  référé  dont  il  est  question  dans  l'arrêt  de  Paris 
était  ou  n'était  pas  urgent. 

[[  Voy.  sur  ce  dernier  point  notre  Quest.  2765,  où  la  difficulté  se  trouve 
examinée  et  résolue. 

Quant  aux  formes  dans  lesquelles  doit  être  demandée  la  permission  d'assi- 
gner à  bref  délai,  le  texte  de  l'art.  76,  §  14  du  tarif  est  tellement  exprès  que 
nous  ne  concevons  pas  qu'il  ait  pu  s'élever  quelques  difficultés  à  cet  égard. 
M.  Tbomine  Desmazures,  t.  2,  p.  396.  enseigne  cependant  que  la  demande 
peut  être  faite  verbalement  ou  par  cédule  motivée,  et  sans  l'assistance  d'a- 
voués, mais  cette  opinion  ne  nous  semble  appuyée  sur  aucun  motil  sérieux. 
La  lorme  de  la  requête  prescrite  par  la  loi  doit  donc  être  exclusivement  em- 
ployée, comme  le  dit  M.  Boitard,  t.  3,  p.  398.  Voy.  aussi  notre  Comment,  du 
Tarif,  t.  2,  p.  286,  nos  7  et  suivants. 

Du  reste,  il  est  certain  que  le  magistrat  qui  délivre  en  son  hôtel  une  ordon- 
nance dans  cette  forme  est  juge  souverain  de  l'urgence,  et  que  l'assistance  du 
grelfier  n'est  pas  nécessaire,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Toulouse,  13  juill.1827 
(J.  Av.,  t.  34-,  p.  48),  et  comme  le  décide  M.  DEBELLE\iiE,*2e  cah.,  p. 7,  not.2; 
car  cette  ordonnance  n'est  pas  destinée  à  devenir  une  minute  du  greffe.  ]] 

Su  pp.  alpb.,  v°  Référé,  a.  55. 

[[83  î©  bis.  Les  assigna! ions  à  bref  délai  doivent-elles  être  signifiées  par 
un  huissier  commis,  à  peine  de  nullité? 

«  Cette  commission  d'huissier,  dit  M.  Debelleyme,  2e  cah.,  p.  7,  not.  1,  est 
nécessaire  pour  assurer  le  dépôt  de  la  minute  au  greffe,  et,  sans  elle  ,  la  res- 
ponsabilité du  greffier  serait  compromise;  l'administration  de  l'enregistrement 
se  plaindrait  avec  raison  de  la  disparition  des  minutes  répertoriées  et  non  sou- 
mises à  l'enregistrement.  L'huissier  assure  aussi  l'enregistrement  de  la  minute 
et  ne  la  confie  aux  officiers  que  sur  récépissé.  » 

11  résulte  de  ces  observations  que  le  juge  ne  peut  se  dispenser  de  commettre 
un  huissier,  et  que  l'inobservation  de  celle  formalité  entraînerait  la  nullité  de 
l'assignation,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Bourges,  le  7  avril  1832  (J.  Av.,  t.  43, 
p.  57 \  ;  Devill.,  1833.2.79) ,  et  par  suite  de  l'ordonnance,  bien  que  l'art.  808 
ne  prononce  pas  expressément  cette  peine.]]  Supp.  alpb.,  eod.  verb.,  n.  56. 

Art.  809.  Les  ordonnances  sur  référés  ne  feront  aucun  préjudice 
au  principal;  elles  seront  exécutoires  par  provision,  sans  caution, 
si  le  juge  n'a  pas  ordonné  qu'il  en  serait  fourni  une. 

Elles  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition. 

Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel,  cet  appel  pourra  être  inter- 
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jeté,  même  avant  le  délai  de  huitaine,  à  dater  du  jugement;  et  il  ne 
sera  point  recevante,  s'il  a  été  interjeté  après  la  quinzaine,  à  dater 
du  jour  de  la  signification  du  jugement. 

L'appel  sera  jugé  sommairement  et  sans  procédure. 

Tarif,  29,  119.  —  C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  287,  nc*  1 1  à  I  t.]  —  CoJ.  proc.civ.,  art.  «35, 
449,  455,  81 1.  —  Q  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v°  Référé,  n"  78à  99. —  Arm.  Dalloz,eod.  t»erô., 
■°*  68  à  82.—  Devilleneuve,  eod.  verb-,  n"'  SO  à  4 1 .—  Locré,  t.  22,  p.  330,  n  '  4  ;  p.  501 ,  n«  120, 
et  p.  605,  n"  47. 

Questions  traitées  :  I.e  juge  du  référé  peut-Il  ordonner  qu'il  sera  fourni  caution ,  lorsque  le  juge- 
ment dont  l'exécution  est  demandée  ne  la  prononce  pas?  Q.  2770  ter.  —  Le  juge  du  référé  doit-il 
exprimer  le  déhi  dan*  lequel  la  caution,  s'il  ordonne  d'en  fournir  une,  sera  présentée  et  contestée? 
Q.  2770 quater.—  Le  juge  des  référés  e-t  il  obligé  de  motiver  son  ordonnance?  Q.  2771. — De  ce 
que  les  ordonnances  sur  référé  ne  sont  p  is  sujettes  à  l'opposition,  s'ensuit-il  que  cette  voie  soit  in- 
terdite contre  les  arrêts  par  délaut  qui  statuent  sur  l'appel  de  ces  ordonnances?  Quid  du  défaut 
joint?  Q.  2772.  —  Mais  du  moins  l'opposition  ne  serait-elle  pas  admissible  contre  un  jugement 
rendu  par  défaut  sur  le  renvoi  du  juge  de  référé  a  l'a-idirncc  ?  Q.  27  7.-:.  —  Les  parties  intéressée» 
qui  n'auraient  pas  été  appelées  à  l'audience  pourraient-elles  former  tierce  opposition  à  l'ordon- 
nance? Q.  2773  iù.  —  Le  mot  jugement,  dans  l'art.  809,  suppose  t-il  qu'il  faille,  pour  que  l'on, 
puisse  appeler  de  l'ordonnance  sur  référé,  que  le  tribunal  entier  ait  rendu  un  jugement  sur  cette 
Ordonnance?  Q.  2774.  —  Les  jugements  rendus  en  état  de  référé,  par  le  tribunal  entier,  sont-ils, 
quant  à  l'app.l,  assujettis  aux  règles  prescrites  pour  les  ordonnances?  Q.  2775.— Les  ordonnances 
et  les  jugements  de  référé  ne  sont-ils  sujets  à  .'appel  qu'autant  que  l'objet  litigieux  excède  la  valeur 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  l=s  tribunaux  de  première  instance  sont  autorisés  à  prononcer  en 
dernier  ressort  ?  Q  27  76.  —  L'appel  d'une  ordonnance  de  référé  doit  il,  comme  l'appel  ordinaire, 
être  sigi  ifié  à  personne  ou  au  domi.iie  réel  de  la  partie?  Q.  2  76  bis. — Le  délai  de  quinzaine, 
fixé  par  l'art.  Soy  pour  l'appel  des  ordonnances  de  référé,  est-il  de  rigueur?  Le  jour  de  la  signifi- 
cation et  celui  de  l'échéance  doivent-ils  être  compris  dans  le  terme  ?  Q.  2776  1er  —  La  Cour,  sur 
l'appel  d'une  ordonnance  de  référé,  p  >ut-elle  statuer  sur  des  conclusions  au  fond,  prises  devant  elle 
pour  la  première  fois?  Q.  2776  quater.  —  Y  a-t  il  lieu  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  un« 
ordonnance  de  référé,  à  raison  de  l'inobservation  des  lois?  Q.  2776  quinquiei.  1 1  )  3 

DXXVII.  En  ordonnant  l'exéculionprovisoire  des  ordonnances  surréféré,  en 
les  soustrayant  à  la  voie  d'opposition,  l'art.  809  empêche  en  même  temps  les 
abus  qui  pourraient  en  résulte-  par  cette  disposition,  d'après  laquelle  les  ordon- 
nances ne  font  aucun  préjudice  au  principal  ;  que,  par  conséquent,  elles  sont 
essentiellement  provisoires;  qu'elles  ne  peuvent  jamais  devenir  définitives  que 
par  un  jugement  d'audience  ;  d'où  il  suit  qu'elles  n'ont  aucune  influence  su*  le 
droit  des  parties  au  principal,  et  qu'on  ne  peut  se  prévaloir  contre  l'une  d'elles 
de  ce  qu'elle  aurait  exécuté,  sans  réserves,  l'ordonnance  rendue  par  le  juge  des 
référés.  (Vov.  l'Exposé  des  motifs,  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Real,  edit.  de 
F.  Didot,  p.  226;  Pigeau,  t.  1,  p.  108;  Thomine  Desmazures,  p.  294.) 

[[  Ces  décisions  sont  incontestables  :  la  Cour  de  Colmar,  le  30  juill.  1825 
(/.  Av.,  t.  29,  p.  270),  a  jugé  que  l'acquiescement  donné  par  les  parties  à  une 
ordonnance  de  référé  ne  les  prive  pas  du  droit  d'en  interjeter  appel;  mais 
cet  arrêt  repose  sur  un  motif  différent  :  sur  ce  que  les  ordonnances  de  référé 
tont  exécutoires  par  provision,  et  nonobstant  toute  voie  de  recours.  ]* 

[[  Î'S'Î'O  ter.  Le  juge  du  référé  peul-il  ordonner  qu'il  sera  fourni  caution 
lorsque  le  jugement  dont  l'exécution  est  demandée  ne  la  prononce  pas? 

La  négative  sur  cette  question,  adoptée  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Troyes,  le  29  déc.  1836  (J.  Av.,  t.  52,  p.  38i),  nous  paraît  incontestable. 


(1)  JURISPRUDENCE. 

C  Nous  pensons  que  : 
N'est  pas   susceptible  d'opposition  l'or- 
donnance qui  commet  un  avoué  pour  la  no- 


tification d'un  contrat  d'acquisition  ,  dans  1» 
cas  prévu  par  l'art.  882,  Cod.  proc.  civ.  — 
C'est  là  une  ordonnance  de  référé;  Cassai., 
13  fév.  1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  60I).J 
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L'art.  809  semble,  il  est  vrai,  attribuer  sur  ce  point  un  pouvoir  discrétionnaire 
au  juge  (lu  référé.  Mais  cette  disposition  suppose  évidemment  que  les  choses 
sont  entières,  que  le  point  de  savoir  si  une  caution  doit  ou  non  être  fournie  n'a 
pas  été  décidé  par  le  tribunal.  Au  contraire,  lorsque  le  jugement,  sur  l'exécu- 
tion duquel  est  intervenu  le  référé,  a  jugé  que  celte  caution  est  inutile  en 
ne  l'ordonnant  pas,  il  n'appartient  point  au  président  du  tribunal  de  subordon- 
ner la  continuation  des  poursuites  à  l'accomplissement  de  cette  condition  ;  ce 
serait  ajouter  au  jugement,  ce  qui  n'est  permis  ni  aux  magistrats  qui  l'ont  rendu, 
ni,  à  plus  forte  raison,  à  celui  qui  statue  en  référé. 

On  comprend  du  reste  qu'il  en  serait  autrement  si  la  caution  était  imposée, 
non  à  celui  qui  exécute  la  décision  judiciaire,  mais  à  celui  contre  qui  elle  est 
exécutée  et  à  raison  d'un  avantage  qui  lui  serait  attribué  par  le  juge  du  référé. 
La  raison  de  celte  différence  se  conçoit  assez  facilement  pour  qu'il  soit  inutile 
d'insist3r  sur  ce  point.]]  Sa,tp.  aipV,  v»  Référé,  n.  140  et  44t. 

[£  3  î  90  quater.  Le  juge  du  référé  doit-il  exprimer  le  délai  dans  lequel  la 
caution,  s'il  ordonne  d'en  fournir  une,  sera  présentée  et  contestée? 

Non,  d'après  M.  Debelleyme,  2e  cah.,  p.  6,  not.  3;  comme  l'exécution  est 
subordonnée  à  l'accomplissement  de  cette  condition,  la  partie  n'est  tenue  de 
la  remplir  que  lorsqu'elle  veut  exécuter.  Celte  opinion  ne  nous  parait  pas  sus- 
ceptible de  controverse,  l'an.  809  ne  prescrivant  rien  à  cet  égard.  ]] 

$991.  Le  juge  du  référé  est-il  obligé  de  motiver  son  ordonnance? 

On  trouve  au  Recueil  de  M.  Sirey  ,  t.  3,  p.  438 ,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  10  frim.  an  XI,  qui  a  décidé  affirmativement  cette  question  sous 
l'empire  de  la  loi  du  '2\  août  1790,  attendu  que  l'ordonnance  sur  référé  a  tous 
les  caractères  d'un  jugement  ordinaire,  qui,  aux  termes  de  l'art.  5  du  titre  15 
de  cette  loi ,  devait  contenir  les  motifs  qui  l'ont  dicté  ;  mais  M.  Pigeau  ,  t.  2 , 
p.  107,  prouve,  à  notre  avis,  que  si,  comme  la  loi  de  1790,  l'art.  141  du 
Code  de  procédure  exige  que  les  jugements  contiennent  les  motifs  sur  les- 
quels ils  sont  fondés,  il  ne  concerne  néanmoins  que  lesdécisionsrenduesàl'au- 
dience  par  le  tribunal  entier,  et  auxquelles  seules  la  qualification  de  jugement 
appartient. 

Néanmoins ,  nous  croyons  que  les  juges  de  référé  font  très  bien  de  mo- 
tiver leurs  ordonnances;  car  si  l'on  venait  à  décider  que  le  mot  jugement, 
dans  l'art.  141 ,  désigne  toute  décision  judiciaire ,  quelle  qu'elle  soit,  il  y  au- 
rait à  craindre  que  le  défaut  de  motifs  n'emportât  nullité  ,  conformément  aux 
observations  que  nous  avons  faites  sur  \â  Quest.  593-,  1. 1,  p.  711. 

[[  Comme  M.  Carré  admet  implicitement,  sur  la  Quest.  2775 ,  l'opinion  que 
nous  avons  soutenue  nous-même..  Quest.  2764  ter,  relativement  au  droit 
du  président  de  renvoyer  la  connaissance  du  référé  au  tribunal  siégeant  en 
audience  ordinaire,  il  est  certain  que,  dans  ce  cas,  tout  au  moins,  il  y  aurait 
jugement,  et,  par  conséquent,  obligation  de  le  motiver.  M.  Thomine  Des- 
Mazures,  t.  2,  p.  398,  établit  une  autre  distinction  entre  les  décisions  émanées 
du  juge  du  référé  :  suivant  cet  auteur,  il  y  a  simplement  ordonnance  de  sa  part, 
lorsqu'il  procède  à  une  nomination  d'administrateur  ou  à  tout  autre  acte  de  ce 
genre,  sur  la  demande  de  toutes  les  parties.  11  y  a  jugement  lorsque,  sur  une 
contestation,  il  intervient  une  mesure  provisoire  et  d'urgence.  M.  Thomine  Des- 
Mazures,  se  fonde,pour  établir  cette  distinction,  sur  ce  que  la  loi  se  sert,  tantôt 
du  terme  de  jugement  (art.  809,  2e  alinéa),  tantôt  de  celui  d'ordonnance 
(même  article,  au  commencement). 

Il  ne  nous  paraît  pas  que  la  loi  ait  voulu  attacher  à  ces  deux  expressions  un 
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sens  distinct  ;  que  l'on  considère  la  qualité  et  le  nombre  des  juges  qui  ont  rendu 
la  décision,  ou  la  nature  des  actes  ordonnés  par  eux.  Celte  décision  tient 
cffectivcmentclde  l'ordonnance,  par  ses  formes,  et  du  jugement,  par  ses  effets. 
Elle  implique  un  débat,  une  entrave  à  l'exécution,  une  contradiction  néces- 
saire, car  pour  le  cas  où  les  parties  se  présentent  d'un  commun  accord  devant 
îe  juge  de  référé  pour  réclamer  de  lui  la  nomination  d'un  notaire  ou  d'un  ad- 
ministrateur quelconque,  on  conçoit  que  le  caractère  essentiel  de  sa  juridic- 
tion ne  consiste  pas  dans  de  tels  actes,  mais  dans  ceux  qui  supposent  une 
difficulté  véritable.  Quant  à  ceux-ci,  l'ordonnance  de  référé  est  toujours  par  le 
fait  un  jugement,  et  nous  pensons,  avec  MM.  Fayard  de  Langladb,  t.  4, 
p.  778,  et  Dalloz,  t.  II,  p.  549,  qu'elle  doit  être  motivée.  Voy.  également  les 
Formules  de  M.  Debelleyme,  2e  cahier.  Ajoutons  encore  que,  dans  certains  cas,  l'appel 
est  permis,  et  qu'alors  le  juge  d'appel  doit  ôtre  mis  en  position  d'apprécier  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  premier  juge.]]  Supp.aipn.,  v°  Référé,  n..  143. 

69  99.  De  ce  que  les  ordonnances  sur  référé  ne  sont  pas  sujettes  à  l'opposi- 
tion, s'ensuil-il  que  celle  voie  soit  interdite  confre  les  arrêts  par  défaut  qui 
statuent  sur  l'appel  de  ces  ordonnances?  [[  Quid  du  défaut  joint  ?  ]] 

La  Cour  de  Bruxelles  s'est  prononcée  pour  la  négative,  par  arrêts  des  15 
mai  et  17  août  1807  (Voy.  Jurisp.  de  la  procéd.,  1. 1,  p.  280;  et  le  Nouveau 
Répert.,  au  mot  Opposition,  §  3,  art.  10,  p.  707),  attendu,  1°  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  809  n'est  relative  qu'aux  ordonnances  de  référés  rendues  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  ;  2°  que  le  même  article  ordonne 
qu'en  cas  d'appel,  l'affaire  sera  jugée  sommairement  et  sans  procédure; 
3°  qu'outre  que  l'opposition  est  recevable  contre  les  arrêts  par  défaut  rendus 
en  matière  sommaire,  il  ne  peut  être  tiré  aucune  conséquence  de  la  partie  de 
l'article  précité,  relative  à  la  procédure  par-devant  le  juge  de  première  instance, 
à  ce  qui  doit  être  pratiqué  en  instance  d'appel. 

[[  Les  auteurs  sont  unanimes  dans  ce  sens;  Voy.  MM.  Berriat  Saint-Prix, 
p.  378,  nos  10  et  3i>7  ;  Merlin,  Répert.,  v°  Opposition,  art.  8;  Favard  db  Lan- 
gladb, t.  4,  p.  778  ;  Dalloz ,  1. 1 1 ,  p.  551  ;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  399 ; 
Boitard,  t.  3,  p.  40-2,  Voy.  une  question  identique,  au  titre  de  V Arbitrage. 

Parles  mêmes  motifs  nous  décidons,  contrairement  à  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  24  juill.  1833  (  J  Av.,  t.  45,  p.  605)|,  que  le  défaut-joint  doit  être 
prononcé,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  assignées  devant  la  Cour,  et  que  l'une 
d'elles  fait  défaut.  {Voy.  aussi  notre  QuesL'2%23  decies,  au  titre  de  la  Saisie  i 
mobilière.]]  Supp.  alph.,  verb.  cit.,  n.  475.  Jurispru'leii*e.  Espèces  nouvelles 

S3Î3.  Mais  du  moins  l'opposition  ne  serait-elle  pas  admissible  contre  w 
jugement  rendu  par  défaut  sur  le  renvoi  du  juge  de  référé  à  l'audience? 

Pour  l'intelligence  de  cette  question,  nous  devons  faire  observer  que  le  pré- 
sident,après  avoir  entendu,  soit  les  deux  parties,  dans  leurs  plaidoiries  respec- 
tives, soit  l'une  d'elles  seulement,  si  l'autre  laisse  défaut,  statue  provisoire- 
ment sur  la  cause  ou  renvoie  purement  et  simplement  les  parties  à  se  pourvoir 
au  principal  à  l'audience  du  tribunal,  ou  les  renvoie  pour  y  être  jugées  en  état 
de  référé. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  celui  où  le  président  juge  que  la  cause  est  du 
nombre  de  celles  sur  lesquelles  la  loi  permet  de  prononcer  en  référé;  nul  doute, 
d'après  l'art.  809,  que  l'opposition  est  interdite. 

Dans  le  second  cas,  qui  est  l'opposé  de  celui-ci,  et  où  le  président  ne  trouve 
pas  que  la  cause  soit  de  sa  compétence,  l'ordonnance  qu'il  rend  à  cet  effet 
n'est  point  encore  susceptible  d'opposition  de  la  part  du  défaillant  qui  croirait 
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«voir  à  se  plaindre  de  ce  renvoi  ;  il  n'aura  contre  elle  que  la  voie  d'appel.  (P. 
Pigeau,  1. 1,  p.  109.)  Mais  le  jugement  qui  par  suite  interviendrait ,  sera  évi- 
demment sujet  à  opposition,  puisque,  étant  rendu  au  principal,  il  ne  s'agit  plus 
d'une  décision  sur  référé. 

Dans  le  troisième  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  juge,  convaincu  d'ailleurs  qufr 
Taffaire  est  de  nature  à  être  jugée  en  référé,  lui  trouve  des  difficultés  qu'il 
croit  prudent  de  soumettre  aux  lumières  de  ses  collègues,  l'affaire  conserve 
sa  nature;  elle  esteonséquemment  instruite  sommairement,  comme  elle  l'eût 
clé  devant  le  président,  et  la  décision  qui  intervient  doit  être  assimilée  en 
tous  points  à  l'ordonnance  du  président,  puisqu'elle  la  remplace  :  d'où  il  suit 
que  si  cette  décision  est  rendue  par  défaut,  la  voie  d'opposition  n'est  pas  ou- 
verte au  défaillant.  (Fot/.PiGEAU,  1. 1,  p.  109,  et  Demiau-Crouzilhac,  p. 490.) 

[[Cette  décision  nous  paraît  incontestable.  ]] 

£[£9 93  bis.  Les  parties  intéressées  qui  n'auraient  pas  été  appelées  à  l'au- 
dience de  référé  pourraient-elles  former  tierce  opposition  à  l'ordonnance? 

Les  Cours  de  Paris,  19  fév.  1812  (J.  Av.,  1. 18,  p.  767) ,  et  de  Toulouse,  le 
10  juill.  1827  (J.  Av.,  t.  35,  p.  91),  ont  accordé  ce  droit  aux  parties  qui  n'au- 
raient pas  été  mises  en  cause,  et  attribué  la  connaissance  de  l'opposition  au 
tribunal  tout  entier.  Cette  attribution  de  compétence  nous  parait  erronée; 
car  si  l'opposition  est  ouverte,  elle  doit,  conformément  aux  principes  généraux, 
être  portée  devant  le  tribunal  qui  a  connu  de  l'action,  c'est-à-dire,  devant  le 
juge  du  référé  :  MM.  Tdomine  Desmazures,  t.  2,  p.  398,  et  BiLHARn,  p.  756, 
autorisent  la  tierce  opposition  de  la  part  de  ceux  qui  se  croiraient  lésés  par 
le  jugement.  Selon  nous,  la  personne  à  qui  l'ordonnance  rendue  est  de  nature 
à  occasionner  un  préjudice  immédiat  doit  se  pourvoir  elle-même  en  référé,  à 
moins  qu'elle  ne  préfère  attendre  le  jugement  du  fond.  Un  arrêt  de  Bordeaux, 
du  2i  juill.  1833  {J.Av.,  t. 45,  p. 605),  a  implicitement  admis  ces  principes,  qui 
sont  du  reste  conformes  à  l'opinion  que  nous  avons  émise  sous  la  Ques- 
tion 1709. ]] 

3 994.  Le  mot  jugement  ,  dans  Vart.  809,  suppose-l-il  qu'il  faille,  pour  que 
l'on  puisse  appeler  de  l'ordonnance  sur  référé,  que  le  tribunal  entier  ait 
rendu  un  jugement  sur  celle  ordonnance  ? 

Tous  les  commentateurs  du  Code  ont  résolu  cette  question  pour  la  négative, 
soit  d'une  manière  formelle,  soit  implicitement,  et  leur  décision  a  été  consa- 
crée par  plusieurs  arrêls  (1). 

Ainsi,  l'on  doit  tenir  pour  certain  que  c'est  par  inadvertance  que  le  mot 
jugement  a  été  employé  dans  l'article  au  lieu  du  mot  ordonnance.  {Voy.  le 
Tarif,  art.  149.) 

[[  Voy.  nos  observations  sur  la  Quest.  2771 .  ]] 

589  95.  Les  jugements  rendus  en  état  de  référé,  par  le  tribunal  entier, 
sont-ils,  quant  à  l 'appel,  assujettis  aux  règ les  prescrites  pour  les  ordon- 
nances? 

Oui,  sans  contredit,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Quest.  2773.  Ainsi, 


Ci)  Foy.  trois  arrêts  de  Turin  (S.  10.2. 
?79,  et  15.2.198.199)  ;  deux  autres  de  Poi- 
i;ers,  de*  16  fév.  et  10  oct.  1807  (S.  15.2. 


199) ,  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riora 
du  16  déc.  1808  (Jurisp.  sur  la  pr oc,  *  3, 
p.  275). 


572         IMPARTIE.  LIV.  V.  —  De  l'exécution  des  jugements. 

comme  le  dit  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  490,  l'appel  d'un  pareil  jugement  de- 
vrait être  interjeté  dans  le  même  délai  que  celui  fixé  à  l'égard  des  simples  or- 
donnances de  référé;  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  3 mars  1810,  rapporté  dans  la  liibliothèq.  du  barreau,  2e  part.,  t.  4,  p.  283; 
et  J.  Av.,  1. 18,  p.  755, 

[[  Et  par  un  arrêt  plus  récent  de  la  même  Cour,  en  date  du  14  mai  1836 
(J.  Av.,  t.  50,  p.  373  ;  Devill.,  1836.2.258).  Il  est  évident  en  effet  qu'il  s'agit 
toujours  en  ce  cas  de  décisions  sur  référé.  Aussi  M.FavarddeLanglade,  t.  4, 

{).  778,  les  assimile-t-il  aux  ordonnances  rendues  par  le  président,  quant  à 
'appel,  et  M.Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  398,  quant  à  l'opposition.  Voy.  no» 
Quest.  2772  et  2773.]]  Supp.  alph.,  v>  Référé,  n.  to7  et  158.  Développements. 

S?  96.  Les  ordonnances  et  les  jugements  de  référé  ne  sonl-ils  sujets  à  Vap- 
pel  qu'autant  que  l'objet  litigieux  excède  la  valeur  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  les  tribunaux  de  première  instance  sont  autorisés  à  prononcer  en 
dernier  ressort  ? 

En  cas  d'affirmative,  l'opposition  ne  serait-elle  pas  du  moins  admissible  contre 
les  ordonnances  et  jugements  rendus  en  dernier  ressort  ? 

Cette  question,  dans  sa  première  partie,  est  affirmativement  résolue  par 
M.  Pigeau,  t.  1,  p.  109.  Ainsi,  dit-il,  si  l'on  demandait  en  référé  la  remise  pro- 
visoire d'un  objet,  valeur  de  1,000  fr.  ou  moins,  on  ne  doit  pas  se  pourvoir 
jar  appel  au  tribunal  supérieur.  Cela  résulte  de  l'art.  809,  qui,  parlant  de  l'ap- 
pel, dit  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel.  Nous  ajouterons  que  la  Cour  de 
Turin  a  prononcé  conformément  à  cette  opinion ,  tant  par  un  arrêt  du  19  août 
1807,  l'un  de  ceux  qui  ont  été  cités  sur  la  Quest.  2774  ,  que  par  un  second  ar- 
rêt du  16  octobre  de  la  même  année.  (Voy.  Jurisprud.  sur  la  procéd.,  1. 1, 
h  2*6.) 

Mais  cependant,  ajoute  M.  Pigeau,  comme  la  partie  Iesee  ne  doit  pas  être 
torivée  du  droit  de  faire  remédier,  en  attendant  le  jugement  du  fond,  au  pré- 
judice que  lui  cause  l'ordonnance  sur  référé ,  elle  peut  se  pouvoir  par  opposi- 
tion au  tribunal  de  première  instance.  Cet  auteur  convient  que  le  Code  ne  dé- 
cide pas  ce  point,  mais  il  argumente  par  induction  de  l'art.  403. 

M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  378,  not.  11,  fait  observer  qu'il  est  difficile  de 
concilier  cette  disposition  avec  la  disposition  générale  par  laquelle  l'art.  809 
interdit  la  voie  d'opposition.  Nous  croyons  aussi,  en  nous  fondant  sur  la  géné- 
ralité des  termes  de  cet  article,  que  l'on  ne  peut  se  pourvoir  par  opposition, 
même  dans  le  cas  où  l'ordonnance  de  référé  est  rendue  en  dernier  ressort. 
Ainsi  donc,  il  ne  reste  à  la  partie  qui  prétend  que  l'ordonnance  lui  porte  grief 
d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  se  pourvoir  au  principal  (V.  Quesl.  2773)  : 
telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  '(89. 

[[MM.  Dalloz,  1. 11,  p.  550,  et  Boitard,  t.  3,  p.  400,  se  prononcent  dans 
le  même  sens,  et  à  l'arrêt  précité  de  Turin  on  peut  joindre  les  décisions  con- 
formes de  Bordeaux,  10  fév.  1832  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  7,  p.  91  ),  et  Paris, 
16  avril  1836  (J.  Av.,  t.  50,  p.  373;  Devill.,  1836.2.257).  Les  expressions  de 
l'art. 809  rappelées  par  M. Carré  ne  laissent  effectivement  aucun  doute  sur  l'in- 
tention du  législateur;  et  la  Cour  de  Paris,  le  24  août  1831  (J.Av.,  t.  44,p.H2; 
Devill.,  1832.2.300)  en  autorisant  l'appel  d'une  ordonnance  rendue  sur 
l'exécution  d'un  jugement  en  dernier  ressort,  l'a  évidemment  méconnue.  Tou- 
tefois, en  vertu  même  des  principes  sur  la  recevabilité  de  l'appel,  il  est  deux  cas 
où  la  quotité  de  la  somme  qui  fait  l'objet  du  litige  n'influe  pas  sur  le  droit  de  se 
pourvoir;  c'est  l°lorsque  la  partie  condamnée  attaque  l'ordonnance  du  juge  du 
référé  comme  rendue  hors  des  limites  de  sa  compétence  ou  lorsqu'elle  pré- 
tend que  le  juge  s'est  à  tort  déclaré  incompétent  (  M.  Thomine  Desmazures, 
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t.2,p.  399,  fait  la  même  observation) (1), 2' lorsqu'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur 
indéterminée,  comme  l'ont  jugé  deux  arrêts  de  Poitiers,  des 20  janv.  18:26 
(J.  Av.,  t.  30,  p.  2i2),  et  25  fév.  1834  (/.  Av. ,  t.  47,  p.  578).  La  Cour  d'Aix, 
l"fév.  1831  {J.Av.,l.  43,  p.  571  ;  Devill.,  1833.2.135),  a  décidé,  conformé- 
ment au  même  principe,  qu'on  peut  appeler  d'une  ordonnance  de  référé,  sta- 
tuant sur  la  revendication  faite  par  un  tiers  de  meubles  saisis  pour  une  somme, 
même  inférieure  à  1,000  fr.,  parce  que  l'objet  du  litige,  c'est-à-dire  les  meu- 
ble- revendiqués,  est  d'une  valeur  indéterminée]]  Sapp.  alph.,  v°  Référé,  n.  139  et  s 

[[39  9©  bis.  L'appel  d'une  ordonnance  de  référé  doit-il ,  comme  l'appel  or' 
dinaire,  être  signifié  à  personne  où  au  domicile  réel  de  la  partie? 

M.  Hautefeuille,  qui  examine  celte  question  p.  44-3,  commence  par  dire 
qu'à  ne  consulter  que  les  principes  généraux ,  elle  devrait  être  résolue  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  mais,  ajoute-t-il,  comme,  en  matière  de  référé,  il  s'agit  de 
l'exécution  d'un  acte  ou  d'un  jugement,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  poursuivant 
est  tenu  de  faire  élection  de  domicile  au  lieu  de  l'exécution,  il  s'ensuit  que 
l'appel  doit  être  interjeté  au  domicile  élu  par  l'acte  qui  précède  ou  qui  accom- 
pagne l'exécution,  parce  que  la  matière  requérant  célérité,  à  cause  de  l'urgence, 
les  actes  doivent  être  signifiés  à  un  domicile  ad  hoc  aux  poursuites  ;  c'est,  dit- 
il,  l'esprit  de  l'art.  809. 

Nous  ferons  d'abord  remarquer  que,  même  en  tenant  pour  constants  les 
points  sur  lesquels  se  fonde  M.  Hautefeuille,  son  opinion  serait  encore  trop 
absolue,  puisque  l'élection  de  domicile,  exigée  de  celui  qui  poursuit  l'exécution 
d'un  acte,  est  prescrite,  non  dans  son  intérêt ,  mais  dans  celui  de  la  personne 
contre  laquelle  l'acte  doit  être  exécuté;  d'où  il  résulte  qu'on  ne  pourrait  élever 
contre  cette  dernière  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  qu'elle  aurait  signi- 
fié l'appel  au  domicile  réel,  et  non  au  domicile  élu  de  sa  partie  adverse.  Ajou- 
tons que  le  raisonnement  de  M.  Hautefeuille  n'est  pas  parfaitement  exact,  puis- 
que, dans  tous  les  cas  d'urgence  qui  donnent  lieu  à  référé ,  la  partie  contre  la- 
quelle il  est  interjeté  appel  n'a  pas  un  représentant  auquel  l'acte  puisse  être 
notifié.  L'opinion  de  cet  auteur  n'est  donc  admissible  que  lorsque  le  référé  a 
pour  cause  un  débat  antérieur,  à  raison  duquel  les  parties  étaient  tenues  de 
faire  élection  de  domicile;  c'est  notamment  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  con- 
trainte par  corps  ,  où  nous  admettons  la  validité  de  la  signification  faite  au  do- 
micile élu  dans  le  commandement  ou  l'acte  d'écrou ,  nonobstant  deux  arrêts 
de  Bordeaux,  des  1er  août  1828  et  23  juill.  1835  (J.  Av.,  t.  36,  p.  29,  et  t.  50, 
p.  127).]] 

[[  S  2  7©  ter.  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'art.  809  pour  l'appel  des  or- 
donnances de  référé,  est-il  de  rigueur  ?  Le  jour  de  la  signification  et  celui  de 
l'échéance  doivent-ils  être  compris  dans  ce  terme? 

Il  est  incontestable  que  la  partie  qui  veut  relever  appel  d'une  ordonnance  de 
référé  doit  lefairedans  les  quinze  jours  de  la  signification,  à  peine  de  déchéance. 
La  Cour  de  Rouen  l'a  jugé  ainsi,  le  18  fév.  1819  (J.  Av.,  t.  18,  p.  782),  et 
les  termes  de  l'art.  809  ne  permettent  aucune  hésitation  sur  ce  point.  Nous 
ferons  d'ailleurs  remarquer,  avec  un  arrêt  de  cassation  du  22  avril  181S 
(J.  Av.,  t.  8,  p.  666),  que  l'ordonnance  du  président  qui  autorise  l'arrestation 


(1)  [  Quand  le  juge  du  référé  se  déclare 
incompétent  et  renvoie  les  parties  à  se 
pouvoir,  il  n'y  a  point  de  sa  part  un  déni  de 
justice,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Paris, 
11  avril  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  109).  I!  ?  a  i 


simplement  lieu  a  interjeter  appel,  commo 
dans  le  cas  où,  reconnaissant  sa  compétence, 
il  déclîre  a^  fondées  les  prétentions  d  uua 
parit».  2 
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provisoire  d'un  étranger  n'est  pas  une  ordonnance  de  référé  proprement  dite, 
et  qu'elle  peut  être  attaquée  dans  le  délai  ordinaire  de  trois  mois.  La  question 
de  savoir  si  le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  font  partie  de  la 
quinzaine  a  donné  lieu  à  quelques  difficultés.  Les  Coins  de  Limoges,  25  mars 
1825,  et  d'Amiens,  16  août  de  la  môme  année  (J.  Av. ,  t.  31,  p.  2Si,  et  t.  32, 
p.  211),  ont  jugé  que  les  référés  formaient  une  matière  spéciale,  en  dehors  des 
règles  ordinaires,  et  dans  laquelle  par  eona  queul  fart.  I*  33,  qui  ne  compren  I 
pas  ces  jours  dans  le  délai  ne  devrait  reervuu  aucune  application.  Vuy.  toute 
notre  doctrine,  à  cet  égard,  sur  l'ait.  1033.  Quasi.  3410.  J] 

[[  £9  90  quater.  La  Cour,  sur  l'appel  d'une  ordonnance  de  référé,  peut-elb' 
statuer  sur  des  conclusions  au  fond  prises  devant  elle  pour  la  première  fois  ? 

La  négative,  jugée  parla  Cour  de  Grenohle,  le  17  nov.  1829  (Journ.  de  cette 
Cour,  t.  5,  p.  77),  résulte  trop  clairement  des  principes  que  nous  avons  déve- 
loppés sous  la  Quesl. \702,  t.  4,  p.  "248,  pour  que  nous  croyions  nécessaire  d'en- 
trer ici  dans  de  nouveaux  détails  à  ce  sujet.  Les  magistrats  supérieure  peuvent 
cependant,-  d'après  la  Cour  de  cassation,  12  avril  1820  (J.  Av.,  t.  5,  p.  364; 
Devill.,  Collect.  nom?., G. 1.213),  prononcer  contre  une  partie  des  dommages- 
intérêts  non  accordés  par  l'ordonnance  dont  est  appel,  mais  occasionnés  par 
l'exécution  donnée  à  cette  ordonnance;  et  la  Cour  de  Rennes,  le  23  déc.  1818 
(J.  Av. y  t.  18,  p.  781),  a  également  admis  que  la  partie  qui  n'a  pas  opposé 
au  juge  du  référé  son  incompétence  à  raison  de  la  matière,  est  en  droit  d'élever 
pour  la  première  fois,  en  appel,  cette  fin  de  non-recevoir.  Mais  ces  décisions, 
comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre,  ne  contrarient  nullement  la  règle  que 
nous  avons  émise  ;  elles  ne  font  qu'appliquer  à  l'appel  des  référés  des  règles  in- 
contestables en  toute  autre  matière. 

On  peut  également  tenir  pour  certain  que,  lorsque  la  Cour  devant  laquelle 
est  porté  l'appel  d'un  jugement  de  référé,  trouve  le  fond  en  état  de  recevoir 
devant  elle  une  solution  définitive,  elle  est  en  droit  de  statuer  sur  tous  deux 
par  un  seul  et  même  arrêt.  Du  reste,  il  n'y  a  évidemment  de  sa  part  aucune 
obligation  de  joindre  l'appel  d'une  ordonnance  de  référé,  qui  doit  être  vidé 
d'urgence,  et  celui  d'un  jugement  qui  vient  à  son  tour,  et  dans  l'ordre  du 
rôle.  C'est  ce  qu'a  jugé,  avec  raison  ,  la  Cour  de  Limoges,  le  20  juill.  1832 
Cf.  Av.,  t.  45,  p.  517).  11  est  même  certain  (|ue,  si  le  fond  n'était  pas  en  état, 
la  Cour  ne  pourrait,  sous  ce  prétexte ,  retarder  la  décision  de  l'appel  du  juge- 
ment intervenu  sur  le  référé.  ]] 

[[  «996  quinquies.  Y  a-t-il  lieu  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  une  or- 
donnance de  référé,  à  raison  de  l'inobservation  des  lois? 

Les  décisions  rendues  par  le  président  du  tribunal,  ou  parle  tribunal  lui- 
même  en  état  de  référé,  ne  sont  que  provisoires  et  toujours  réparables  en  dé- 
finitive. Il  est  doue  évident  qu'un  pourvoi  en  cassation  serait  mal  à  propos 
dirigé  contre  une  ordonnance  que  la  décision  du  tribunal  réformera  bien  plus 
tôt,  et  à  moins  de  frais,  s'il  y  a  lieu.  C'est  le  jugement  seul  du  fond  qui  autorise 
cette  voie  de  recours,  et  le  fond  est  nécessairement  réservé  par  le  juge  du  ré- 
féré. En  cas  d'excès  de  pouvoir  de  sa  part,  l'appel  est  toujours  admissible,  quelle 
que  soit  la  valeur  de  l'objet  de  la  contestation,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  sur 
la  0-2776.  Un  arrêt  de  cassation  du  31  juill  4815(7.  Av.,  t.  48,  p  777)  nous  parait  doni- 
avoir  bien  jugé,  en  décidant  nue  le  pourvoi  contre  une  décision  de  référé  compétem  - 
mentrendue  était  non  rucevable.]]  Supp.  alpii  ,  v°  Référé,  a.  4  77  et  s. 

Art.  810.  Les  minutes  des  ordonnances  sur  référés  seront  dé- 
posées au  greffe. 
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Tarif,  59.  —  f_  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  288,  nos  15  et  16. 
Question  traitée  :  Y  a-t-il  toujours  lieu  à  déposer  au  greffe  les  minutes  dos  ordonnances  sur  référé! 
Q.  2777.3 

2999.  Y  a-t-il  toujours  lieu  à  déposer  au  greffe  les  minutes  des  ordonnances 

sur  référé? 

Non,  puisqu'il  est  des  cas  où  l'ordonnance  doit  être  mise  au  bas  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  par  un  officier  public;  par  exemple,  dans  toutes  les  difficul- 
tés pour  lesquelles  un  juge  de  paix  se  pourvoit  en  référé  (art.  922)  ;  dans  celles 
qu'élève  un  débiteur  afin  d'empêcher  sou  arrestation  (art.  787);  dans  celles  en- 
5n  qui  s'élèvent  lors  d'un  inventaire  (art.  9'<4  ;  F.  nos  questions  sousl'art.  829). 

[[Ces  précisions  sont  incontestables.  ]] 

4rt.  811.  Dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  le  juge  pourra  ordon- 
ner l'exécution  de  son  ordonnance  sur  la  minute. 

God.  proc.,art.  S09,  922.  —  [  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  288,  n»5  17  à  22.—  £  Notre  Dict.  gén. 
de  proc.,  v°  Référé,  u"s  "i  et  'A.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb-,  n°  36. 

Questions  traitées  :  La  rédaction  des  ordonnances  sur  référé  doit-elle  être  faite  sur  qualités  dépo- 
sées par  les  parties?  L'expédition  doit-elle  en  être  réglée  selon  les  formes  tracées  par  l'art.  146  ï 
Q  2778.  —  La  disposition  de  l'art.  811  est-elle  exclusivement  applicable  aux  référés,  en  sorte 
qu'en  aucun  cas  il  ne  soit  permis  d'ordonner  l'exécution  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  sur  la  minute  ? 
Q.  27:9.]  yoy.  infrà,  Q   2778  6m. 

fcî  Ï8.  La  rédaction  des  ordonnances  sur  référé  doit-elle  être  faite  sur  qua- 
lités déposées  par  tes  parties  ?  [[  L'expédition  doit-elle  en  être  réglée  se- 
lon les  formes  tracées  par  l'art.  146?  ]] 

Celle  rédaction  doit  être  en  entier  l'ouvrage  du  juge ,  qui  la  dicte  au  greffier 
aussitôt  qu'il  l'a  prononcée  (V.  Praticien,  t.  5,  p.  61);  ce  qui  exclut  la  nécessité 
du  dépôt  des  qualités,  ainsi  que  le  prouve  évidemment  l'art.  811  ,  d'après  le- 
quel on  peut  exécuter  les  ordonnances  sur  la  minute,  lorsque  le  juge  le  permet 
par  ces  ordonnances  mêmes.  Or,  cette  minute  serait  incomplète,  comme  le  dit 
M.  Demiau-Crouzilhac  ,  p.  -489,  s'il  y  avait  d'autres  qualités  à  remettre  que 
celles  que  le  juge  lui-même  a  posées. 

[[  C'est  aussi,  et  avec  raison,  l'avis  de  MM. Dalloz,  t.  îî,  p.  550;  Doitard, 
t.  3,  p.  44)3,  et  Debelleyîie,  2e  cah.,  p.  ti,  not.  lre,  d'où  ce  dernier  auteur 
conclut  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  remettre  des  dires  d'avoué.  La  Cour  de  Rouen, 
le  18  fév.  1819  (J.  Av.,  1. 18,  p.  782) ,  a  jugé,  dans  une  auire  espèce ,  qu'une 
ordonnance  de  référé,  pour  être  exécutoire,  n'a  pas  besoin  d'être  expédiée  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  jugements  ordinaires  par  l'art.146,  et  elle  s'est  fondée 
sur  ce  que  la  seule  minute  qui  existe  des  ordonnances  de  référé  se  trouve  dans 
le  procès-verbal  de  l'officier  instrumentale.  Ces  différences  ne  changent  point 
d'ailleurs  le  caractère  de  jugement  imprimé  à  ces  ordonnances,  et  ne  modi- 
fient en  rien,  par  conséquent,  les  principes  que  nous  avons  exposés  sous  les 
Quesi.  2771,  2776  bis  et  277b-  ter.  J] 

S2  78  bis.  Quand  l'ordonnance  ae  référé  n'est  pas  exécutoire  sur  la  mi- 
nute,doit-elle  être  signifiée  pour  produire  effet?  Supp.  alph.,  V  Référé,  n.  t  '16. 
£9  79.  LadisposU'on  de  l'art.  811  est-elle  exclusivement  applicable  aux  ré- 
férés   en  sorte  quen  aucun  cas  il  ne  soit  permis  d\i donner  l'exécution 
d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  sur  la  minute? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  janv.  1814  décide  que  les  Cours 
royales  peuvent,  en  cas  d'urgence,  ordonner  l'exécution  de  leur  arrêt  sur  mi- 
nute. (S.  14.1.64.)  .  .        "  . 

[[M  Pigeuj,  Comm.,  t.  2,  p.  498,  approuve  cette  opinion  de  M.  Carre ,  que 
Dous  avons  déjà  combattue  deux  fois,  t.  1er,  p.  6%,  Que&l.  588  ter,  et  t.  4, 
p.  500,  Quest.  I8ya  oaics.  ]] 


SECONDE  PARTIE.  —  Procédures  diverses. 

Dans  la  première  partie  du  Code,  le  législateur  a  établi  les  règles  et  les  for- 
malités de  celle  procédure  que  nous  avons  appelée  judiciaire  (1),  parce  qu'elle  a 
pour  objet  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  de  faire  ou  d'observer,  afin  d'obtenir  et  de 
mettre  à  exécution  les  jugements  dos  affaires  contentieuses. 

Mais,  disait  l'orateur  du  Gouvernement,  M.  Rerlier  (édit.  de  F.Didot,  p.  276),  l'in- 
Slruction  des  procès,  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot,  et  l'exécution  des  jugements  sont 
loin  d'embrasser  toutes  les  actions  judiciaires  que  comportent  les  besoins  de  la  société. 

C'est  d'après  cette  pensée  que  les  hommes  qui,  les  premiers,  s'étaient  occupés  du 
grand  et  utile  p'Ojet  de  donner  à  la  France  un  Code  civil,  se  proposaient  d'j  insérer  un 
livre  intitulé  'es  Actions,  dans  lequel  la  procédure  eût  été  comprise,  comme  l'espèce 
l'est  dans  le  genre,  et  <>ù  se  fussent  réunies  toutes  les  autres  actions  judiciaires. 

Si  <-e  premier  plan  n'a  pas  été  suivi,  et  si  l'on  a  renoncé  à  un  titre  plus  exact 
ppul-être,  mais  dont  la  généralité  eût  rendu  l'acception  plus  vague,  le  fond  de  la 
pensée  est  t  esté,  en  insérant  dans  le  Code  dit  de  procédure,  toutes  les  actions,  même 
celles  qui,  sans  constituer  essentiellement  des  procès,  peuvent  intéresser  le  minis- 
tère du  juge  ou  celui  des  officiers  de  justice. 

Sous  ce  point  de  vue,  le  Code  a  l'avantage  d'avoir  réglé  beaucoup  d'objets  que 
n'embrassait  pas  l'ordonnance  de  1667. 

En  effet,  celle  ordonnance,  dont  plusieurs  dispositions  ont  mérité  d'être  mainte- 
nues dans  la  première  partie  du  Code,  qui  traite  de  la  procédure  ordinaire,  n'en 
offre  qu'un  bien  petit  nombre  d'analogues  aux  titres  que  renferme  la  seconde  partie. 

C'est  dans  les  édits  ou  déclarations  de  nos  rois,  dans  les  statuts  locaux  et  dans 
la  jurisprudence  que  se  trouvent  la  plupart  des  règles  qu'on  appliquait  aux  pro- 
cédures diverses;  et  il  est  inutile  de  dire  qu'il  y  avait  sur  plusieurs  points  très-peu 
d'uniformité. 

Ces  sources  ont  été  consultées;  l'expérience  a  été  respectée,  non  en  maître  qui 
commande,  mais  en  guide  qui  éclaire. 

Si  l'on  a  adopté  d'as>ez  graves  changements  dans  quelques  parties,  ils  ont  été  ou 
indiqués  par  les  vices  reconnus  de  ce  qui  se  pratiquait  autrefois,  ou  prescrits  par 
le  besoin  de  mettre  les  nouvelles  procédures  en  harmonie  avec  les  règles  posées 
par  le  Code  civil;  car  le  but  eût  éié  manqué  si  le  Code  de  procédure  n'avait  pas 
toojours  eu  en  vue  la  loi  fondamentale,  dont  il  doit  être  l'appui  et  quelquefois  le 
développement. 

Les  matières  contenues  dans  cette  seconde  partie  du  Code  sont,  pour  la  plupart, 
indépendantes  les  unes  des  autres;  les  dispositions  portées  sur  chacune  d'elles 
forment  amant  de  procédures  spéciales  qui,  dans  leur  ensemble,  composent  une 
procé  htre  à  laquelle  nous  avons  «ionne  la  qualification  d' extra-judiciaire  (2), 
l-arce  qu'aucune  d  entre  ehes  r»fl  suppose  néceisuiremenl  un  litige,  parce  que  les 
actes  que  la  loi  pre  crii,  soit  pour  l'exercice  ou  la  conservation  de  certains  droits, 
soit  pour  l'accompli  s  sème  il  de  certaines  obligations  qui  dériventde  la  loi  civile, sont 
pour  la  plupart  île  juridiction  volontaire,  et  n'entrent  dans  les  attributions  de  la  juri- 
diction comenti'Mise  qu'à  l'occasion  des  débats  qui  surviendraient  accidentellement. 

Le  premier  livre  contient  >iouze  litres,  dont  chacun  est  consacré  à  des  matières 
qui  n'ont  entre  elles  aucune  cmmexilé. 

Le  second  concerne  le»  procédures  relatives  à  l'ouverture  d'une  succession  (3). 

Le  troisième  réunit  en  un  seul  toutes  les  règles  et  les  formalités  prescrites  pour 
les  arbitrages  :  mais,  comme  niius  l'avons  déjà  fait  remarquer  dans  l'introduction,  la 
procédure  à  suivre  devant  les  arbitres  appartient  à  la  procédure  judiciaire  propre- 
ment dite,  puisqu'elle  se  fait  à  l'occasion  d'un  litige  et  à  fin  de  jugement. 


(\)   \oy.  l'Introduction  générale. 

(2)  Voy.   Ibid. 

(3)  Cet  ouvrage  n'ayant  pour  objet  qne  l'ex- 
plication cl  l'application  des  lois  de  la  procé- 
dure, on  sent  que  nous  n'aurons  à  nous  occuper 
de  celles  que  le  Code  civil  renferme  sur  ces  mê- 
mes matières,  qu'autant  que  nous  le  croirons  in- 
dispensable pour  l'intelligence  des  premières; 
nui»  on   consultera  les   excellents  on  nagea   de 


MM.  Toullier,  Delvincoarl,  Proudhon,  Chabot 
(de  l'Allier),  sur  les  successions,  Pardessus,  sur 
le  droit  commercial,  cl  particulièrement  celui  de 
M.  Pigeau,  qui,  d.ms  son  secoud  volume,  a  Iratto 
par  ordre  alphabétique  et  approfondi  les  plus 
importantes  questions  que  les  différents  objets 
des  procédures  diverses  puissent  présenter,  laat 
au  fond  que  daus  la  forme. 
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